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« L’Université n’entend donner aucune approbation ni improbation aux opinions émises dans 
cette thèse ; ces opinions doivent être considérées comme propres à leur auteur » 
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Résumé en français : L’histoire du contrat d’assurance XVIe-XXe s. 
Bien que né et théorisé comme contrat commercial maritime, le contrat d’assurance est 
actuellement plus couramment envisagé comme un contrat terrestre de consommation. 
Pour appréhender cette évolution, il a paru convenable de s’interroger l’histoire du contrat 
d’assurance depuis le XVIe s. jusqu’en 1930. En effet, le XVIe s. est le moment où le contrat 
d’assurance commence à concerner le monde terrestre en étant conceptualisé par des 
auteurs de doctrine puis en éveillant l’attention du législateur français. Cette phase qui 
s’étend jusqu’au milieu du XIXe s. est donc une phase de construction théorique et 
législative du contrat d’assurance - avec une base maritime et une tendance de plus en 
plus prégnante à l’installation sur terre. La période suivante commence au milieu du XIXe 
s. qui amorce les premiers grands changements de nature du contrat d’assurance avec 
l’avènement de la société industrielle, l’émergence des idées socialistes et de l’État 
providence. À cette occasion, doctrine et jurisprudence adaptent le contrat d’assurance 
aux besoins de sécurité croissants de la population. L’on peut parler d’un véritable 
enracinement terrestre du contrat d’assurance, car la base maritime est mise de côté tandis 
que la base terrestre passe au premier plan. Les adaptations et nouveautés juridiques 
amènent des auteurs, juges et autres praticiens à s’interroger de nouveau sur la nature du 
contrat d’assurance. En 1930, la première loi française sur le contrat d’assurance terrestre 
cristallise certaines de leurs conclusions et positions sans toutefois donner de définition ni 
de contours fermes au contrat d’assurance. Il demeure encore difficile d’en trouver. 
 
 
Résumé en anglais : : History of insurance contract XVIth-XXth centuries. 
Looking back through history, the very nature of the insurance contract has often been 
questioned. Indeed, although it started off its career with, and was developed by, the 
merchant shipping industry ; today it is used as a consumer product contract, strongly 
anchored into terrestrial reality. In order to apprehend this evolution, it would be 
interesting to look into what defines the criteria of an insurance contract since the 16th 
Century right through to 1930. During the 16th Century, the insurance contract started to 
be used in the terrestrial world and was drafted by the authors of the profession, and in 
doing so, interested the French legislators. This phase was a theoretical construction and 
a legislative phase for the insurance contract, which was based on the merchant shipping 
activity, in spite of applying to a growing number of terrestrial concerns. The next period 
starts in the middle of the 19th Century, whereby we start to see the first major changes to 
the insurance contract with the increase in industrial activities and the emergence of 
socialist ideas and a welfare state. At this point in time, the profession and jurisprudence 
adapt the insurance contract to the increasing security needs of the population. We can 
refer to this as a real terrestrial implantation of the insurance contract as the shipping and 
naval basis takes a back seat. These adaptations and new additions to the legal system 
make the legislators, judges and other professions concerned ; re-assess the contents of 
the insurance contract. In 1930, the first French law on the terrestrial insurance contract 
crystallizes a certain number of their conclusions and positions, without however, giving a 
strict definition of what an insurance contract is. It still doesn’t exist today. 
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Principales abréviations 
 
 
 
C. ass. : Code des assurances 
 
C. civ. : Code civil (tous les articles cités sont ceux issus de la version de 1804 sauf précision 
contraire) 
 
C. de com. : Code de commerce (tous les articles cités sont ceux issus de la version de 1807 
sauf précision contraire). 
 
C.E. : Conseil d’État. 
 
C. J. : Code de Justinien 
 
Cass. : Cour de cassation 
 
Cass. Civ. : chambre civile de la Cour de cassation 
 
Cass. Req. : chambre des requêtes de la Cour de cassation 
 
Cons. : Consilium. 
 
D. : Digeste 
 
Disc. : Discursus 
 
D. P. : Recueil périodique et critique de jurisprudence, de législation et de doctrine en matière 
civile, commerciale, criminelle, administrative et de droit public (Dalloz Périodique) 
 
Gaz. Pal. : Gazette du Palais 
 
JORF : Journal Officiel de la République Française. 
 
Part. : partie. 
 
Qu. : Quaero. 
 
RGDA : Revue générale de droit des assurances 
 
RHDFE : Revue historique du droit français et étranger 
 
RTD. Civ. : Revue trimestrielle de droit civil 
 
S. : Recueil général des lois et des arrêts en matière civile, criminelle, administrative et de droit 
public (Recueil Sirey) 
 
s. : siècle. 
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Sent. Arb. : sentence arbitrale 
 
Trib. civ. : tribunal civil 
 
Trib. com. : tribunal de commerce 
 
Vol. : volume 
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 INTRODUCTION  
 
 
 
« C’étoit un sauvageon non encore cultivé,  
auquel l’esprit du Commerce a donné  
le développement et la consistance  
dont il jouit aujourd’hui »2 
 
 
 
L’activité d’assurance est régulièrement soupçonnée de perdre du sens. Ce qui a pu être 
décrié à son égard est, tour à tour, ses liens avec le monde bancaire ou les conséquences de 
l’intervention des autorités étatiques et supra-étatiques qui en dégraderaient la substance. Le 
contrat d’assurance, qui constitue le moteur de cette activité, se trouve ainsi au cœur de 
nombreuses attentions : qu’il soit encensé pour les bienfaits qu’il procure ou bien - et surtout - 
qu’il soit critiqué pour tous les méfaits dont il serait la cause. Et ses effets ne peuvent être 
dissociés de l’idée que l’on se fait du rôle qu’il est amené à tenir, des mutations qu’il a subies 
ou provoquées puis bien sûr de sa définition qui a historiquement souvent occupé des auteurs 
et parfois incidemment des juges, législateurs et praticiens. L’histoire du contrat d’assurance 
est aussi celle d’un concept dont le sens est mouvant. Deux hypothèses préalables peuvent être 
formulées à cet égard qui seront développées dans cette introduction. D’abord, l’assurance 
n’aurait pas toujours servi à désigner un type spécifique de contrat. Ensuite, son existence ne 
permettrait pas de remonter aux temps les plus reculés. Ce n’est qu’au Moyen âge que le terme 
récent et général d’assurance (I) commence à désigner un contrat maritime spécifique (II).  
 
I- La notion récente et générale d’assurance. 
 
L’étude étymologique de l’assurance remonte à une période récente (A). L’histoire du 
droit laisse cependant présager la préexistence d’instruments antiques (B) qu’il est possible de 
rapprocher de l’idée d’assurance.  
                                                
2 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances et des contrats à la grosse, vol. 1, Marseille, Jean Moissy, 
1783, p. 2. 
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A- L’étymologie 
 
Par notion récente, il convient d’entendre que le mot, bien que pourvu de racines latines, 
n’est pas avéré en tant que tel avant le Moyen âge. Assurance est en effet un terme dont 
l’existence est attestée depuis le XIe s. et dont la généralité permet d’embrasser des domaines 
divers jusqu’à se trouver souvent dans les formules de politesse. C’est son objectif premier qui 
en explique la fréquence, puisque, comme son étymologie3 en témoigne, il tend à exprimer la 
certitude, la garantie, la sécurité, la sûreté, une « espèce de paix »4. Ce mot s’applique donc à 
des préoccupations premières des sociétés humaines afin de garantir leur survie. Ce n’est 
cependant qu’au travers du droit - et par-delà toute politesse - que la notion accède au rang de 
véritable institution, qu’elle atteint l’omniprésence qu’on lui connaît aujourd’hui.  
La langue latine médiévale comprenait assecurare comme l’intention - liée au préfixe 
as/ad - de renforcer, redresser, fixer. En Europe, l’on fait découler de ce précédent terme celui 
d’assecuratio/assicuratio5 et, à peu près au même moment, en France, d’assëurance6. Les deux 
ambitions centrales qui ressortent de cette étymologie sont à la fois la sécurité et la certitude. 
Et la sphère contractuelle donne en particulier l’occasion de s’aménager, en s’entendant, un 
minimum de garanties, de sécurités. La simple rédaction d’un écrit7 ou bien l’accomplissement 
de solennités illustrent particulièrement ce propos puisque ces formes tendent historiquement à 
protéger, en le renforçant, le consentement des parties à une transaction particulière. Elle lui 
donne, en droit romain, la force obligatoire dont la simple convention était en principe 
dépourvue. Outre les formes, certains types de contrats ou clauses ont pour dessein substantiel 
d’aggraver les obligations d’une partie ou de soutenir davantage les arrangements des parties. 
Des stipulations peuvent ainsi garantir les acheteurs contre les risques afférents à la chose à 
                                                
3 Ad (vers) se/curatio (action de prendre soin ; de veiller à ; de s’occuper ; de faire le nécessaire ; de 
soigner ; de traiter) 
4 J.-B. LA CURNE de SAINT PALAYE, « Asseurance », in Dictionnaire de l’Ancien français, 
(« Classiques Garnier Numérique »).  
5 C. du FRESNE, Sieur du CANGE, P. CARPENTIER et G.-A.-L. HENSCHEL, Glossarium mediae et 
infimae latinatis, vol. 1, Niort, Favre, 1840 : il est aussi possible de trouver les termes asseguramentum 
ou assecuramentum  d’où dérive le terme vieux français asseurement. 
6 Atilf-CNRS-Université de Lorraine, « Assurer », in Trésor de la Langue Française Informatisé. Atilf-
CNRS-Université de Lorraine, « Assurance », in Trésor de la Langue Française Informatisé. J.-B. LA 
CURNE de SAINT PALAYE, « Assuré », in Dictionnaire de l’Ancien français, (« Classiques Garnier 
Numérique »). J.-B. LA CURNE de SAINT PALAYE, « Asseurance », in Dictionnaire de l’Ancien 
français, (« Classiques Garnier Numérique »). 
7 Dit aussi cautio ou instrumentum. 
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l’occasion d’une opération d’emptio-venditio8. Cela s’opère donc au rebours du principe suivant 
lequel la chose périt aux risques de l’acheteur ou créancier. Du reste, des contrats accessoires 
de fidéjussion, d’hypothèque, de gage, de fiducie, etc. permettent de renforcer la certitude de 
désintéressement du créancier d’un contrat principal. Elles garantissent conséquemment une 
partie ou un tiers contre le non-paiement d’un débiteur. Pour ces raisons, ces dernières 
opérations sont actuellement qualifiées de sûretés, terme présentant d’ailleurs une étymologie 
très similaire à celle d’assurance. Cette classification contemporaine sous le vocable de sûreté 
conduit donc à formuler l’hypothèse d’une proximité pratique entre contrat d’assurance et 
instruments de crédit, particulièrement des sûretés.  
D’autres expédients contractuels sont encore usités depuis l’Antiquité qui consistent 
notamment à mutualiser voire transférer entièrement certaines prises de risques.  
 
B- Instruments juridiques de transferts et d’atténuation des risques 
 
Le souci de limiter le poids essentiellement patrimonial des risques est pris en charge 
par divers mécanismes juridiques connus au moins depuis l’Antiquité qui peuvent conduire à 
les mutualiser (1) ou à les transférer (2). 
 
1) Les instruments de mutualisation 
 
Une institution, d’abord utilisée en droit romain de la famille puis mise au profit du 
commerce dès la fin de la République romaine, est la societas omnium bonorum. Par ce procédé, 
dont l’existence a posé les bases du contrat consensuel romain de societas, les membres 
engagent tous leurs biens dans une entreprise et partagent au passage les risques générés par 
leur activité9. Les risques ne sont pas supprimés mais amoindris. 
 
Dans un même ordre d’idée, l’association ponctuelle ou durable entre marins, 
marchands, entre gens d’un même corps religieux ou de métier permet de mutualiser les périls 
                                                
8 J. MACQUERON, Histoire des obligations - le droit romain, Faculté de droit et de Science Politique, 
Aix-en-Provence, 1971, pp. 147-148. 
9 R. ZIMMERMAN, The law of obligations : Roman foudations of the civilian tradition, Oxford 
University Press, Oxford, 1996, p. 453. 
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commerciaux ou extracommerciaux10. Par exemple, les dispositions issues du § 103 du Code 
d’Hammourabi peuvent conduire un capitaliste (damqarum) à remettre à un commis 
(samallum) de l’argent pour l’aider, à charge pour le commis de le faire fructifier en 
commerçant. Les conditions de retour de l’argent peuvent aussi être modulées suivant la 
situation de besoin du commis11. Le Talmud babylonien - version inspirée des anciennes 
pratiques babyloniennes - prévoit un autre système d’association entre marchands formé à 
l’occasion de voyages en caravanes12.  
 
Par contraste avec les précédents, des mécanismes de mutualisation des risques peuvent 
ne pas naître de contrats mais de la coutume, de la loi ou de l’équité. Ainsi en va-t-il de la lex 
Rhodia de iactu, un ensemble d’usages inspiré des pratiques maritimes grecques que les 
Romains reprennent peu ou prou13. Le titre II du livre XIV du Digeste en cristallise les 
évolutions au VIe s. L’action originelle de cette loi a vocation à se manifester dans le cas où, 
pour le bon déroulement d’une expédition commerciale maritime, des marchandises ont dû être 
jetées par-dessus bord. Les juristes romains admettent son extension à des cas voisins, parce 
qu’à cause de la réalisation d’un risque maritime une perte patrimoniale est à déplorer14. Ses 
effets sont de contraindre à une répartition proportionnelle et équitable des pertes entre 
marchands qui ont pris part à l’aventure. Une solidarité est ainsi, équitablement, créée entre 
ceux qui espéraient ou ont effectivement profité de l’aventure maritime. Au VIIIe s., le Code 
byzantin de droit maritime poursuivrait cette logique de contribution aux pertes en présumant 
qu’elle découle d’une société de risques entre marchands15. L’Occident n’est pas exempt d’une 
telle technique de contribution aux pertes comme en témoigne spécialement le Consulat de la 
mer. Il y est question d’une association découlant à la fois des usages et de contrats par laquelle 
                                                
10 J. LEFORT, Traité théorique et pratique du contrat d’assurance sur la vie, C. Thorin et fils, 1894, 
vol.1, p. 33. H.-D. LACOMBE, Le droit funéraire à Rome, A. Picard, Paris, 1886, p. 106 : au sein des 
sodalitates romaines, il était par exemple usuel de constituer des caisses communes (funeraticum) afin 
d’aider les héritiers d’un membre décédé de la corporation à financer et organiser la sépulture. 
11 §103, « Code d’Hammurabi », trad. P. CRUVEILHIER, 1938. 
12 M. BOSREDON, Histoire des assurances sur la vie. Origines. - Développements en France, Faculté 
de droit de l’université de Bordeaux, 1900, pp. 7-8. 
13 E. CHEVREAU, « La lex Rhodia de iactu : un exemple de la réception d’une institution étrangère 
dans le droit romain », Tijdschrift voor Rechtsgeschiedenis / Revue d'Histoire du Droit / The Legal 
History Review, n°73, 2005, pp. 67-80 : l’auteur s’étend spécialement sur les controverses relatives au 
degré d’appropriation de la loi d’origine grecque par les juristes romains. 
14 Ibidem, p. 68. 
15 Ibidem, p. 75. 
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des marchands prévoient un mécanisme de contribution aux dommages. L’on parle alors de 
germinamento ou agermanament 16. 
Au Moyen âge, l’on rencontre encore à d’autres occasions des opérations permettant au 
passage l’assistance mutuelle dans le cadre du développement des guildes17, corporations et 
confréries18. Les risques patrimoniaux couverts dans leur cadre sont en principe professionnels. 
Certaines de ces associations se sont par la suite également portées sur les drames sociaux et 
personnels de leurs membres19. En France, bien qu’étant originellement le fruit d’initiatives 
individuelles, elles passent progressivement sous la coupe du Roi20. Cette organisation 
corporatiste de la société, en permettant une mutualisation des risques professionnels et 
personnels, a longtemps été à même de maintenir le sentiment de sécurité. L’impératif libéral 
et, en son sein, celui d’émancipation des carcans royaux prévalent lors de la Révolution ce qui 
leur sera fatal.  
 
Plus efficaces que les instruments de contribution, se développent ceux aménageant le 
transfert de risques d’une tête vers une autre. 
 
2) Les instruments de transfert de risques 
 
Plutôt que de réparer, des instruments aménagent à l’avance le transfert de risques 
patrimoniaux. Cela peut être le fruit de la pratique commerciale et d’arrangements contractuels 
privés. Tel est le cas du prêt maritime (a). Elle peut aussi être gérée par l’autorité politique (b). 
                                                
16 I. ALAUZET, Traité général des assurances: assurances maritimes, terrestres, mutuelles et sur la 
vie, Paris, France, Cosse, 1844, vol. 1, p. 45. C. LEMONNIER, Commentaire sur les principales polices 
d’assurance maritime usitées en France (Paris, Bordeaux, Marseille, Le Havre, Nantes, Rouen, 
Dunkerque, Bayonne), Paris, Videcoq père et fils, 1843, p. XLII. J.-M. PARDESSUS, Collection de 
lois, maritimes antérieures au XVIIIe siècle, vol. 2, Paris, Impr. royale, 1831, p.21. 
17 L’on trouve aussi les orthographes ghildes ou gildes. 
18 W.-E. WILDA, Das Gildenwesen im Mittelalter, Rengerschen Buchhandlung, Halle, 1831, 398 p. E. 
COORNAERT, Les corporations en France avant 1789, Gallimard, Paris, 1941, 306 p. P. 
DOLLINGER, La Hanse, XIIe-XVIIe s., Aubier, Paris, 1964, 559 p. 
19 E. COORNAERT, « Les ghildes médiévales (Ve-XIVe s.). Définition. Évolution. », Revue Historique, 
janv.-mars 1948, p. 26. E. COORNAERT, Les corporations en France…, op. cit., pp. 278 et s. S. 
DJEFFEL, dir. C. DUGAS de la BOISSONY, Corporations et pouvoirs publics au XVIIIème s. à Nancy: 
étude institutionnelle et contentieuse, Thèse de doctorat, SJPEG - École Doctorale Sciences Juridiques, 
Politique, Economiques et de Gestion, 2010, pp. 56 ; 223 et s.. 
20 E. COORNAERT, Les corporations en France…, op. cit., pp. 86 et s. S. DJEFFEL, dir. C. DUGAS 
de la BOISSONY, Corporations…, op. cit., pp. 221-253. 
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a) Le prêt maritime 
 
Le prêt maritime, forme de prêt dérogeant aux limitations de l’usure au nom des périls 
supérieurs de la mer, est encore une espèce d’arrangement contractuel prenant en compte le 
poids de certains risques extracontractuels pour délimiter les prestations des contractants. Cela 
se manifeste au premier abord par la perception d’intérêts plus importants au profit du prêteur. 
Ainsi, de tels prêts dérogatoires sont-ils notamment mentionnés dans un traité retranscrivant les 
lois hindoues, la Manusmṛti, connue aussi sous le nom de Lois de Manu. Alors qu’un taux 
d’intérêt maximal est fixé à peine d’usure, le prêt maritime peut le dépasser dès lors qu’il est 
fixé par « des hommes parfaitement au fait des traversées maritimes et des voyages par terre »21. 
Le prêt maritime est également pratiqué en Grèce hellénistique22. Le prêteur continue d’exiger 
davantage d’intérêts tandis qu’en contrepartie l’emprunteur est allégé des risques liés à 
l’aventure maritime. Cet aménagement passe par l’insertion d’une condition résolutoire au 
contrat de prêt. 
Les Romains, malgré leur rapport plus difficile à la mer23, auraient repris un tel 
mécanisme d’inspiration grecque24. Son fonctionnement adapté au système juridique romain 
est associé à un mutuum en cas de non-réalisation du risque et se décline en deux espèces de 
transactions. Ainsi trouve-t-on la trajecticia pecunia25 dès la République puis le nauticum fœnus 
lorsque de manière plus générale l’argent prêté n’est pas transporté par les mers à l’occasion de 
l’aventure maritime26. En effet, l’argent fait effectivement le voyage dans le premier cas. Ce 
contrat permet à l’emprunteur de spéculer sur le prix du change. Peu à peu l’argent prêté le sera 
véritablement au profit d’investissements de l’armateur dans l’espoir de réaliser des bénéfices 
importants au port d’arrivée. Ces opérations, dont le régime est pourtant établi sur celui du 
                                                
21 G. STREHLY (trad.), Les lois de Manou / Mânava Dharma çâstra., E. Leroux, Paris, 1893, p. 274, 
§157. 
22 R. DARESTE, « Du prêt à la grosse chez les Athéniens », RDFE, 1855, p. 8 et s.  
23 A. MALISSARD, Les Romains et la mer, Paris, France, Les Belles lettres, 2012, 2012, 348 p. 
24 E. CHEVREAU, « La lex Rhodia... », op. cit., p. 68 : malgré une certaine réticence de principe des 
Romains, « il existe des exemples concrets d’institutions étrangères intégrées dans le droit romain 
[privé] : les arrhes pénitentiels de la vente, les prescriptions, et en matière de commerce maritime le 
nauticum fœnus et la lex Rhodia de iactu ». 
25 E. CHEVREAU, « La traiecticia pecunia : un mode de financement du commerce international », 
Mémoires de la Société pour l’Histoire du Droit et des Institutions des anciens pays bourguignons, 
comtois et romands, n°65, 2008, pp. 37-47. 
26 E. CUQ, « Nauticum Fœnus », op. cit., p. 13. L’on emploie plus généralement le terme Nauticum 
Fœnus dès la fin du IIIe s. PC (Rescrit de Dioclétien, C.J., IV, 33, 3). 
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mutuum, impliquent encore le paiement d’intérêts exorbitants au profit du capitaliste qui prend 
sur lui le risque de n’être pas remboursé en cas de naufrage27. Une évolution de ces opérations, 
le fœnus quasi nauticum28, concerne un risque porté sur le créancier, qu’importe que le contrat 
concerne une expédition maritime, les exploits d’un athlète ou bien une vente au coup de filet. 
Cette forme contractuelle, tout comme pour le nauticum fœnus, module précisément son prix 
autour d’une espérance29. 
 
b) Le transfert géré par l’autorité politique. 
 
Le transfert des risques peut consister, par l’action de l’autorité politique, à transporter 
un risque imminent d’un individu vers un autre comme c’est le cas avec la cautio damni infecti 
(i). L’autorité peut aussi décider de prendre le risque sur elle (ii). Dans les deux cas, il s’agit 
d’inciter soit à se comporter comme un bon père de famille, soit à pratiquer les échanges 
maritimes. 
 
i) La cautio damni infecti. 
 
Le droit romain comprend une opération spécifique qui consiste à se prémunir d’un péril 
extracontractuel : la cautio infecti damni30. Il s’agit d’une stipulation par laquelle le propriétaire 
d’immeuble en ruine promet une indemnisation en cas de dommage causé par son immeuble à 
un fonds voisin31. Cette promesse est imposée par un préteur en raison du danger que représente 
l’immeuble et la négligence du propriétaire à cet égard. Il est donc bien question d’aménager, 
à titre préventif, le transfert d’un risque imminent. 
  
                                                
27 D. XXII, 2. D. GAURIER, Le Droit romain maritime, Presses universitaires de Rennes, 2004, pp. 
121-122. 
28 E.CUQ, « Nauticum Fœnus », op. cit. 
29 D, XXII, 2, 5 ; V. aussi : B. STRACCHA, Tractatus de assecurationibus et proxenetis atque 
proxeneticis, Judocum Pluymer, Amsterdam, 1658, p. 2, §11. 
30 D. 39, 2, §2s. 
31 C. BOUGLÉ, E. CHEVREAU et Y. MAUSEN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 55, §32. 
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ii) La prise en charge des risques par l’autorité politique. 
 
Cicéron fait également référence à une assistance ponctuelle politique au dernier siècle 
avant notre ère. L’État romain aurait en effet proposé de prendre sur lui les atteintes 
occasionnées à des vaisseaux qui transporteraient des matières premières et des denrées de 
première nécessité vers l’Égypte32.  
Plus tard, une incitation assez semblable à s’aventurer de nouveau sur des mers - 
éventuellement plus agitées que la mer Méditerranée - est perceptible à travers une loi du roi 
Denis Ier, en date du 10 mai 129333. Le roi cherche, de fait, à faire naître par ce biais des 
échanges commerciaux entre le Portugal, la Bretagne, l’Angleterre et les Flandres.  
La République et le Roi, dans leur mission de direction, de protection et de dynamisation 
de leur communauté ne font alors qu’alléger les négociants d’une éventuelle charge financière. 
Un procédé comparable d’incitation étatique, destiné cette fois à la location de navires aux 
Anglais, est utilisé en Flandres comme en témoigne une lettre du comte de Hollande de 132634. 
Par dérogation au principe romain de maintien des risques de force majeure sur la tête du loueur, 
le Prince entend alléger cette charge. L’idée est de prendre sur lui les risques pour le pousser à 
contracter le louage et préserver les échanges maritimes avec l’Angleterre. 
 
Si les mécanismes de transfert et/ou de mutualisation des risques font écho à l’idée 
actuelle d’assurance, aucune de ces opérations ou de leurs évolutions directes n’en porte le 
nom35. Ce n’est que durant le bas Moyen âge que des contrats spécifiques sont associés à cette 
appellation. 
 
II- L’émergence médiévale de contrats spéciaux d’assurance. 
 
Au Moyen âge, le terme d’assurance est employé pour désigner divers types 
d’engagements de nature contractuelle. L’un d’entre eux marque le droit féodal (A), droit qui 
                                                
32 M. BOSREDON, Histoire des assurances sur la vie…, op. cit., p. 17. 
33 M.-B. AMZALAK, Trois précurseurs portugais - Santarem et les Assurances ; Freitas et la Liberté 
des Mers; Veiga et les Opéations de Bourse, Paris, Sirey, 1935, p. 14. 
34 J.-M. PARDESSUS, Collection de lois, maritimes antérieures au XVIIIe s., vol. 4, Paris, Impr. royale, 
1837, p. 12. 
35 D. GAURIER, Le Droit romain maritime, op. cit., pp. 129-133. 
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met en pratique des mécanismes de transfert et de mutualisation des risques. L’autre dont le 
développement est plus prodigieux apparaît en matière de commerce maritime (B). 
 
A- L’assurance en droit féodal. 
 
En droit féodal, le terme d’assecurare est employé pour désigner des dispositifs 
d’assistance ou de sauvegarde conventionnelle déployés par les seigneurs. Cela se vérifie 
notamment en 1007, lorsque l’illustre Fulbert de Chartres demande à l’un de ses vassaux - au 
nom de son domaine éminent - la remise d’un fief et où il engage à cette occasion ses fidèles à 
protéger ce château, à le garantir au profit dudit vassal : « de receptum Vindocini castri ad 
meum usum et meorum fidelium qui vobis assecurabunt illud » (nous soulignons)36. Une 
assistance militaire qualifiée fréquemment de securitas pouvait aussi s’appliquer à l’ensemble 
des hommes de la poesté voire aux étrangers. Ainsi, des seigneurs envisageaient, contre 
prélèvement d’une taxe, d’assister leurs sujets notamment par le système du commun de la paix 
présent dans un certain nombre de coutumes rouergates37. Ensuite, moyennant paiement de 
redevances, le seigneur s’engageait à protéger tel ou tel commerçant/voyageur à qui il délivrait 
un sauf-conduit ou une lettre de sauvegarde. Par ailleurs, mentionnons la pratique de 
l’asseurement par laquelle deux parties s’engagent solennellement à ne pas s’attaquer38. La 
trêve formalisée par une sauvegarde39 a pu être assimilée à des assurances particulières. Il s’agit 
                                                
36 Lettre de Fulbert de Chartres à Renaud, évêque de Paris de 1007, in Rerum gallicarum et francicarum 
scriptores, XXIV vol., Paris, éd. M. Bouquet, V. Palmé, 1840. , vol. X,, p. 447, lettre V. 
37 M.-A.-F. GAUJAL, Essais historiques sur le Rouergue, vol. 1, Barbou, 1824, 302 p., (« Annales du 
Rouergue », n°2), p. 228-229 ; J.-P. MORET de BOURCHENU (Marquis de Valbonnais), Histoire de 
Dauphiné et des princes qui ont porté le nom de dauphins, particulièrement de ceux de la troisième 
race, descendus des barons de la Tour-du-Pin, sous le dernier desquels a été fait le transport de leurs 
Etats à la couronne de France, Fabri & Barrillot, Genève, 1722, vol. 1, p. 488-489 (« commun de la 
paix » ou compensum pacis). F. de GOURNAY, Le Rouergue au tournant de l’an Mil. De l’ordre 
Carolingien à l’ordre féodal (IXe-XIIe s), Société des Lettres, sciences et arts de l’Aveyron-CNRS 
Université Toulouse le Mirail, Rodez-Toulouse, 2004, pp. 383-386. F. GARNIER, préf. A. 
RIGAUDIÈRE, Un consulat et ses finances : Millau (1187-1461), Ministère de l’économie, des finances 
et de l’industrie, Comité pour l’histoire économique et financière de la France, Paris, 2006, pp. 175 et 
676. 
38 J.-L. HAROUEL, J. BARBEY, E. BOURNAZEL, J. THIBAULT-PAYEN, Histoire des institutions 
de l’époque franque à la Révolution, PUF, 2012, §271, p. 258 ; C. GAUVARD, « Asseurement », C. 
GAUVARD, A. de LIBERA, M. ZINK (dir.), Dictionnaire du Moyen âge, PUF, 2016, p. 101. 
39 Le principe de la sauvegarde est connu des Romains par le biais de la fides, promesse officielle 
d’impunité, de vie sauve (« Fides », in F. GAFFIOT, Dictionnaire français-latin). 
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là d’un traité de non-agression conclu entre plusieurs parties/sujets en présence d’un juge40. 
L’existence et la pratique de ces actes tendant par l’entremise d’un contrat à assurer la sécurité 
laisse entendre l’idée que le contrat d’assurance aurait tout aussi bien pu se développer sur terre 
avant de se développer au plus près des mers.  
Pourtant c’est en matière maritime qu’un contrat spécial prend le nom pérenne 
d’assurance dont la pratique se répand à tout le bassin méditerranéen puis à l’Europe entière.  
 
B- L’assurance en droit commercial maritime. 
 
L’émergence du contrat d’assurance est également observable dans un contexte 
spécialement marqué par la renaissance maritime, religieuse, commerciale et économique de 
l’Europe. Il aurait entamé son apparition aux alentours des XIIIe et XIVe s.41. Cela aurait été 
spécialement permis par les apports théoriques des théologiens (1) lorsqu’ils confrontent la 
prohibition de l’usure aux besoins de sécurité favorables à la bonne marche du commerce 
maritime. La pratique commerciale se charge d’en assurer le relais et l’on remarque une 
spécialisation progressive du contrat d’assurance par rapport au contrat de prêt de 
consommation. Il ne restait plus alors qu’à théoriser juridiquement ce contrat pour l’émanciper 
des limites morales et lui permettre de déployer toutes ses potentialités (2). 
 
1) L’apport des théologiens dans l’émergence du contrat d’assurance. 
 
Le phénomène de renaissance multiforme du bas Moyen âge s’accompagne d’une rigueur 
accrue de l’Église pour le maintien de la justice contractuelle. Cela passe par le rejet des 
différents cas d’usure (a). À partir de théories développées par les théologiens et canonistes, 
des brèches demeurent toutefois. Le contrat d’assurance paraît s’inscrire dans l’une d’elles (b). 
                                                
40 P. BIARNOY de MERVILLE, La coutume de Normandie, réduite en maximes, Charpentiers, 1707, 
p. 41. 
41 Les plus anciennes preuves de son existence ne remontent pas à une période antérieure ainsi que se 
sont attachés à le montrer E. Bensa pour qui le plus vieil acte d’assurance date de 1347 (E. BENSA, Il 
Contratto di assicurazione nel Medio Evo - Studi e Richerche, Gênes, Tipografia maritima, 1884, 238 p.) 
puis J. Valéry qui retrouve des traces antérieures d’assurance maritime dès le XIIIe s. au sein de contrats 
de prêts et de ventes (J. VALERY, Contrats d’assurance maritime au XIIIe s., Fontemoing, Paris, 1916, 
26 p.). 
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Il ne s’agit pas de retracer ici l’histoire de la prohibition de l’usure que d’autres auteurs bien 
plus experts en la matière ont déjà traitée42. Il sied plutôt de mettre en évidence les quelques 
évènements qui éclairent le contexte d’émergence du contrat d’assurance. 
 
a) Le rejet canonique de l’usure au nom de la morale contractuelle 
 
Le bas Moyen âge est marqué par une ouverture économique et juridique progressive à des 
territoires plus vastes que les seigneuries et autres ressorts féodaux. Ce phénomène est 
observable sur les terres comme sur les mers. La navigation en zone nordique n’avait jamais 
cessé ni de se pratiquer ni de se perfectionner. Simplement, à partir du XIe s., une renaissance 
provient de la Méditerranée43, et ce, malgré les fréquents démêlés avec les nations et marchands 
mahométans44. D’un point de vue juridique, ce phénomène est catalysé par le renouvellement 
de l’étude des textes du droit romain qui offrent des perfectionnements potentiels aux 
transactions commerciales. Les instruments antiques ont alors pu être retrouvés et réutilisés 
comme c’est le cas du Nauticum fœnus que l’on nomme prêt à la grosse aventure ou bomerie.  
Aux côtés du droit romain, le droit canonique fait aussi l’objet de réflexions savantes. De 
la sorte, un dialogue permanent et éclectique est entretenu notamment parmi les théologiens et 
docteurs in utroque. Lorsque l’Église adopte des canons et décrétales, ils sont ensuite glosés 
puis commentés. Au nom du maintien de la morale, l’un des domaines touchés par la 
réglementation canonique concerne les rapports contractuels et économiques en pleine 
expansion parmi les laïcs et les ecclésiastiques45. La préoccupation majeure, en matière 
commerciale, porte sur la justice contractuelle. Plus précisément elle concerne le 
désintéressement et l’idéal d’équilibre contractuel. Cependant cette idée se confronte parfois 
péniblement au monde commercial en plein renouveau.  
En effet au sein des principales places commerciales d’alors, les commerçants ont tendance 
à s’associer pour assurer la continuité de leurs affaires46. Même s’ils s’engagent à partager 
                                                
42 L’une des références les plus récentes et les plus savantes qu’il nous a été donné de consulter est la 
thèse d’A. Mages (A. MAGES, dir. D. DEROUSSIN, Jalons historiques pour une théorie juridique du 
crédit [XVI - XIXe siècles], Lyon, France, Université Lyon 3, 2011). 
43 J. HILAIRE, Introduction historique au droit commercial, PUF, « Collection droit fondamental », 
1986 (1e éd.), pp. 26-27.  
44 H. PIRENNE, Les villes au Moyen âge, essai d'histoire économique et sociale, Bruxelles, Lamertin, 
1927, p. 75 et s. 
45 J. HILAIRE, Introduction historique au droit commercial, op.cit., p. 29. 
46 W. MITCHELL, An Essay on the Early History of the Law Merchant, Cambridge University Press, 
2011, p. 124 et s. : Les contrats de commenda en matière de commerce maritime jouissaient d’une grande 
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ensemble les pertes, l’esprit de lucre demeure omniprésent, ce que ne manque pas de relever 
régulièrement l’Église. Pour autant, les membres des sociétés sont censés être solidaires. Les 
liens contractuels qui unissent ces marchands impliquent qu’ils n’aient aucun intérêt à 
s’appauvrir mutuellement. Il n’est, dans cette mesure, pas évident de mettre en exergue une 
véritable exploitation, de la part d’une partie, de l’état de nécessité de l’autre.  
Il n’en va pas précisément de même en matière de prêts puisque le contrat nommé romain 
sur lequel se fondent les parties est le mutuum donc le prêt de consommation47. Ce dernier est 
par essence gratuit48. Néanmoins, la pratique commerciale lui associe généralement un moyen 
de rémunération du prêteur, le fœnus49. Dans ces circonstances, l’usure - au sens strict50 -, est 
pècheresse parce qu’elle peut tendre à appauvrir en exploitant l’état de faiblesse d’un 
emprunteur. Depuis la renaissance économique des XIe et XIIe s. surtout, les récits des 
théologiens, les canons et les décrétales en rappellent très régulièrement la condamnation sur le 
fondement de plusieurs passages de la Bible, parmi lesquels un passage de l’Exode51 ou le 
sermon de la plaine que Saint-Luc rapporte au chapitre VI de son évangile52. Les docteurs 
s’appuient parfois, au surplus, sur le droit romain au sein duquel l’usure n’est caractérisée que 
lorsque le prêteur perçoit un intérêt (fœnus) supérieur aux limites légales53. S’il n’est pas aussi 
                                                
popularité, car il « permettait au capitaliste de faire un bon placement de son argent sans violer les lois 
canoniques contre l’usure, et au petit marchand ou affréteur de sécuriser son crédit et de transférer le 
risque de l’aventure vers le capitaliste. » J. HILAIRE, Introduction historique au droit commercial, 
op.cit., pp. 29-30. 
47 La décrétale Naviganti est plutôt évocatrice à ce propos où le Pape cite expressément le verbe mutuare 
au participe présent (« Décrétales d. Gregorii papae IX », in Corpus juris canonici emendatum et notis 
illustratum. Gregorii XIII. pont. max. iussu editum. Romae : In aedibus Populi Romani, 1582. 3 parties 
en 4 volumes., vol. 2, Lib. V, Tit. XIX, Ch. XIX) :  Naviganti, vel eunti ad nundinas, certà mutuans …)  
48 Paul sur l’Édit du préteur, D. XII, I, 2, §1. 
49 E. BENSA, Histoire du contrat d’assurance au Moyen âge, Paris, A. Fontemoing, 1897, 108 p. D. 
GAURIER, Le Droit maritime romain, Presses Universitaires de Rennes, 2004, p. 117 : le concept de 
fœnus a deux significations, « d’abord celle de l’intérêt pour l’argent prêté, puis celle plus large de 
capital prêté à intérêt ». 
50 « Usure », in Trésor de la Langue Française Informatisé, Atilf-CNRS-Université de Lorraine : le terme 
vient du latin usura, c’est-à-dire « intérêt de l'argent » et « usage du capital prêté, jouissance de l'argent 
sans intérêt » construit sur la forme du parfait usus de utor « se servir de ». En ce sens, l’usure serait 
donc tout revenu perçu sur un capital d’argent. 
51 Exode, XXII, 25. Ce passage est confirmé par plusieurs autres passages issus de l’Ancien Testament 
qui interdisent absolument d’imposer des intérêts lors d’un prêt (Lévitique, XXV, 36-37 ; Deutéronome, 
XXIII, 20). 
52 Luc, VI, 34-35. Plus largement, la plupart des textes sacrés répriment l’usure et entendent limiter les 
prêts à intérêt.  
53 A. CASTALDO et J.-P. LEVY, Histoire du droit civil, Paris, France, Dalloz, 2010, (« Précis Dalloz. 
Série Droit privé »), p. 704-706, § 455 et R. ZIMMERMANN, The law of obligations: Roman 
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libéral, le droit canon n’a pas non plus absolument rejeté le paiement d’un intérêt en sus d’un 
capital. Il ne s’agissait en principe que de limiter la commercialisation abusive d’une dimension 
purement temporelle qui ne dépendrait pas des hommes mais de Dieu et qui conduirait à rompre 
l’équilibre indispensable des prestations. Un certain nombre de dérogations ont de la sorte été 
admises - à la suite de Saint-Thomas d’Aquin54. Elles le sont d’autant plus aisément qu’elles 
sont guidées par de justes motifs55 comme celui de rétablir l’équilibre des forces entre les parties 
contractantes. Les légistes - de même que des théologiens - admettent trois cas exorbitants. Le 
prélèvement d’intérêts devient possible lorsqu’un prêt d’argent provoque un manque à gagner 
(lucrum cessans), une incertitude périlleuse (periculum sortis) ou bien une perte éprouvée par 
le prêteur (damnum emergens). Certaines opérations de prêt relevant de ce cadre ont donc 
historiquement pu être assorties d’un intérêt légitime à titre dérogatoire et compensatoire. Le 
periculum sortis a ainsi longtemps motivé l’intérêt extraordinaire pratiqué à l’occasion de la 
bomerie, puissant et fréquent soutien du phénomène de renaissance médiévale du commerce 
maritime. Pour autant il est possible de remarquer avec le juriste dominicain Raymond de 
Peñafort que l’ambition immorale de réaliser un profit financier est indissociable de ce genre 
de prêt56. Elle y est même prégnante et l’argument fondé sur l’idée du péril ne saurait suffire à 
                                                
foundations of the civilian tradition, Oxford, Oxford University Press, 1996, p. 166 : le prêt à intérêt a 
toujours été encadré en droit romain, alors même que la régulation d’un déséquilibre contractuel n’est 
pas un souci de premier plan à Rome. Simplement, suivant le contexte économique, les limites retenues 
sont plus ou moins rigoureuses. La troisième table de la Loi des XII tables impose un unciarium fœnus 
c’est-à-dire qu’elle interdit de prélever des taux d’intérêts supérieurs « à une once par livre de capital » 
prêté (cela équivaudrait à 33 % par an). Le respect marginal de cette mesure impose à M. Duilius 
d’intervenir pour rappeler la précédente prohibition en 357 AC. Les Lex Genucia et lex Murcia adoptées, 
à partir de 342 AC, radicalisent cette prohibition en interdisant le prêt à intérêt. Cette prohibition tombe 
en désuétude notamment durant la période classique romaine où la réglementation des intérêts découle 
des usages plus libéraux d’inspiration grecque (centesimae usurae, soit 1 % par mois). Les crises de la 
période postclassique ont amené les Empereurs à encadrer davantage la pratique du prêt (CJ. IV. 22) ; 
c’est notamment l’objet d’une constitution de Constantin qui, adoptée en 325, double les rigueurs 
renouvelées au sein de l’Église chrétienne lors du Concile de Nicée. Justinien prendra lui aussi un certain 
nombre de dispositions visant à limiter le prélèvement d’intérêts lors d’opération de prêts (de droit 
commun ou bien dérogatoire. Le Nauticum Fœnus fait lui aussi l’objet d’une de ces mesures). 
54 T. D’AQUIN, Summa theologica. Secunda secunde, Secunda Secundae, J. Rubeus Vercellensis, 1496, 
quaest. 78 art. II, p. 166. 
55 R. ZIMMERMANN, The law of obligations… op. cit., p. 171: Zimmerman cite ici Berman qui dans 
son ouvrage fait référence à la manière dont l’Église, qui s’attache à un critère exclusivement moral, est 
elle-même amenée à légitimer les opérations établies sur la bonne foi à la différence de celles qui, 
fondées sur l’avarice, doivent demeurer illégitimes. 
56 « Décrétales d. Gregorii papae IX », op. cit., Liv. V, Tit. XIX, Ch. XIX. S. PIRON, « Le traitement 
de l’incertitude commerciale dans la scolastique médiévale », Journal électronique d’histoire des 
probabilités et de la statistique, vol. 3 / 1, juin 2007, p.3 de l'article : l’auteur cite et traduit ce passage 
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exclure tout esprit de lucre et, par extension, toute idée d’usure en la matière57. La limite entre 
ce qui doit être compensé et ce qui relève du péché peut en cela être très incertaine. Le contexte 
marqué par les pénuries fréquentes de numéraires ou encore par la redécouverte des œuvres 
d’Aristote - et de son illustre chrématistique - appuient le sentiment de Peñafort. Sa question 
fournit alors l’occasion au souverain pontife, par la Bulle Naviganti vel eundinas58, de mettre 
hors course le prêt à la grosse aventure de même que toutes les autres formes de prêt incluant 
le prélèvement d’un quelconque intérêt maritime. 
 
b) Le contrat d’assurance aux limites de la proscription canonique. 
 
L’histoire de la prohibition du prêt à intérêt est aussi celle de son érosion59. Loin de 
s’éteindre avec la décrétale Naviganti, les discussions théoriques s’intensifient parmi les 
canonistes et théologiens pour apprécier les changements introduits par la mesure pontificale. 
Dans l’ensemble, la rigueur est de mise et tout prélèvement d’intérêt mis au ban. Néanmoins, 
le pourtour méditerranéen en offre certaines interprétations relativement souples. Tel est le 
positionnement du franciscain P.-J. Olivi (1248-1298) originaire de Florence et exilé dans le 
sud du royaume de France. Enseignant dans les écoles franciscaines de Montpellier et de 
Narbonne, il livre, dès la fin du XIIIe s., un traité sur le droit des contrats60 qu’il est loisible de 
considérer - avec S. Piron - comme imprégné des préoccupations commerciales du moment et 
qui fournit la base d’émergence du contrat spécial et légitime d’assurance61. P.-J. Olivi se porte 
spécialement sur la fixation, somme toute conjecturale, d’un juste prix dans les contrats de 
                                                
apparaissant à la page 332 de l’ouvrage de R. de Peñafort (Summa S. Raymundi de Peniafort ordinis 
Predicatoris cum glossis Joannis de Friburgo, Avenione, F. Mallard, J. Delorme, J.-C. Chastanier, 
1715). Cette question est adressée au Pape dans les années 1230 puis recensée dans sa Summa de 
pœnitentia puis dans les gloses marginales des décrétales de Grégoire IX. 
57 S. PIRON, « L’apparition du resicum en Méditerranée occidentale, XII-XIIIes siècles », in Pour une 
histoire culturelle du risque : genèse, évolution, actualité du concept dans les sociétés occidentales, 
Strasbourg, Éditions Histoire et anthropologie, 2004, p. 72. 
58 Grégoire IX, Décrétales, op. cit., Liv. V, Tit. XIX, Ch. XIX. 
59 R. ZIMMERMANN, The law of obligations… op. cit., p. 171 : cite Stryk, Usus modernus 
pandectarum, Lib. XXII : « Sed ita mores avarorum et pessimorum hominum sunt comparati, ut semper 
novas vias, et artes avaritiam exercendi inveniant » (« Mais telles habitudes des hommes les plus avares 
et mauvais veulent que toujours de nouvelles voies, et manières d’exercer avaricieusement soient 
inventées »). 
60 P.-J. OLIVI, Traité des contrats, trad. S. PIRON, Paris, Les Belles lettres, (« Bibliothèque 
scolastique », 5), 2012, 438 p.  
61 S. PIRON, « Le traitement de l’incertitude commerciale dans la scolastique médiévale », Journal 
électronique d’histoire des probabilités et de la statistique, vol. 3, n°1, juin 2007.  
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vente. C’est l’occasion pour lui de réfléchir à la légitimité des gains réalisés lors d’opérations 
commerciales puis, par extension, sur celle plus épineuse du prêt à intérêt. À cet égard, P.-J. 
Olivi propose une définition de l’usure dont l’inspiration aquinienne n’est qu’apparente62. Plus 
que la critique de la chrématistique, ce qui importe surtout à P.-J. Olivi est de revenir sur les 
points contre lesquels s’élève l’Église, c’est-à-dire l’abus d’une position de faiblesse en 
violation du devoir de charité chrétienne. Le théologien méridional étudie de manière croisée 
les concepts de capital et de temps à l’occasion d’un certain nombre de contrats pratiqués au 
Moyen âge. Le capital, hors le cas du prêt charitable, serait indissociable du domaine intéressé 
des affaires. La durée, dont le sens est subjectif, à la différence du concept de temps, pourrait 
de la sorte être revêtue d’« une utilité temporelle appréciable par un prix temporel »63. P.-J. 
Olivi fait dépasser les conséquences de son propos du champ des seuls contrats de mutuum. 
Lorsque certaines opérations pourraient faire surgir quelque doute, elles sont à classer parmi 
les contrats innomés dont l’objet immatériel opère en réalité la vente possible d’une durée. Le 
champ de l’usure a, de la sorte, vocation à être restreint. Cette vente légitimée d’une dimension 
immatérielle ouvre la possibilité de commercialiser d’autres valeurs. 
Au même moment, la pratique commerciale développe une opération de transfert de risque 
qui prend le nom d’assurance. Plutôt que d’en freiner l’émergence, des théologiens continuant 
les propos de P.-J. Olivi en font valoir la légitimité. La valeur immatérielle commercialisée ne 
sera pas la durée mais le péril. Bartolomeo de Sancto Concordio (1262-1347)64, par exemple, 
caractérise le contrat d’assurance exactement comme une opération d’achat-vente de 
l’éventualité de perdre un vaisseau ou sa marchandise. D’un point de vue moral, un tel montage 
juridique qui permet de faire face à un état de nécessité financière par les moyens d’une 
mutualisation occasionnelle du risque entre un assureur et un assuré serait licite65. L’illustre 
prédicateur franciscain Saint-Bernardin de Sienne (1380-1444) ne dit pas autre chose66. Dans 
                                                
62 T. d’AQUIN, Summa … op. cit., Secunda secundae, p. 166, Q. LXXVIII, Art. 1, Concl. : les premières 
phrases de Saint-Thomas sont très évocatrices à ce sujet. Il reprend le rejet aristotélicien de la 
chrématistique. P.- J. OLIVI, Traité des contrats, op. cit. cité par S. PIRON, Traitement de l'incertitude 
commerciale… op. cit., p. 14 : ce qui importe en premier à P.-J. Olivi est l’injustice de l’intérêt par 
opposition à la charité. 
63 P.- J. OLIVI, Traité des contrats, op. cit., Q. 8, Tercium dubium, §23, p. 205. 
64 B. de SANCTO CONCORDIO, Summa de casibus conscientiae, Imprimeur de Pius II, Epistola de 
remedio amoris (H 183), 1475, Usura, F° 666 et s.  
65 C. di BATTISTA, « San Bernardino e l’assicurazione », sept. 2013, 2 p., 
(http://www.bibliotecamansutti.it/articoli/S.Bernardino-e-la-assicurazione.pdf). 
66 B. de SIENNE, Tractatus de contractibus et usuris, Henricus Ariminensis, Strasbourg, 1474, Sermo 
XXXIX, Art. 1, Cap. III.  
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une optique comparable, il approuve la licéité de monnayer une part de profit future et incertaine 
au sein d’une vente dès lors que le prix est inversement proportionnel à l’incertitude de sa 
possession.  
Ainsi, pour répondre aux besoins quotidiens des négociants67, des travaux théologiques 
admettent que des dangers soient contractualisables au sein de transactions entre marchands68. 
Cela s’opère nécessairement au nom des impératifs conciliés de sécurité et de prospérité 
commerciale.  
 
2) La conceptualisation juridique du contrat d’assurance  
 
Ce n’est pas tout de considérer le contrat d’assurance sur le plan moral. Il s’élève, de 
surcroît, une incertitude juridique quant aux moyens d’identification et de délimitation de ce 
que peut être le contrat d’assurance puis de ses potentialités. Qu’est-ce qu’un contrat 
d’assurance ? Cela suffit-il ou convient-il de l’identifier au contrat de vente d’un risque ? Peut-
il être valablement et aisément confronté au système juridique existant et dépasser le cadre des 
usages commerciaux ? Doit-on opportunément se contenter de le conformer purement et 
simplement aux préceptes contractuels découlant du droit romain ? Serait-il possible de l’en 
émanciper pour étendre la sécurité maritime puis terrestre ?  
Ces questions aux retombées plus juridiques saisissent progressivement les juristes, en 
même temps le contrat d’assurance étend son influence au-delà des quelques places maritimes 
italiennes qui l’ont vu naître. Le XVe s. force le contenu de certaines réponses aux questions 
proposées avec les premiers grands actes législatifs. Une série d’ordonnances est, en effet, 
promulguée à Barcelone. Le 21 novembre 1435, sont adoptées les premières mesures 
spécifiques au contrat d’assurance ; contrat, à propos duquel la jurisprudence consulaire 
catalane n’avait encore développé aucun usage spécifique. Selon J.-M. Pardessus, les consuls 
                                                
67 Cela est particulièrement avéré à Gênes où la proscription canonique de l’usure est scrupuleusement 
respectée (M. BALARD, « Assurances et commerce maritimes à Gênes, dans la seconde moitié du XIVe 
s. », Actes des congrès de la Société des historiens médiévistes de l’enseignement supérieur public, 
Rennes, 1976, vol. 7, n°1, p. 273. 
68 Cette thèse suivant laquelle l’avènement du contrat d’assurance proviendrait des efforts conjugués des 
praticiens et des théologiens est, au fond, plus convaincante que celle, minoritaire, développée par G. 
Villani et notamment reprise par E. Cleirac (E. CLEIRAC, Us et costumes de la mer, G. Millanges, 
Bordeaux, 1647, p. 224). Dès la fin du XVIIe s., elle est d’ailleurs critiquée par les auteurs français 
lorsqu’ils évoquent le droit des assurances. Parmi ces auteurs, il convient de citer : J. Toubeau, P. Bornier 
puis B.-M. Émerigon (A. RODET-PROFIT, dir. A. CASTALDO, Le contrat d’assurance maritime à 
Rouen dans l’Ancien droit, Thèse de doctorat, Faculté de droit - Université Paris II, avr. 2015, p. 3). 
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de la mer ne faisaient même aucune référence à la matière assurantielle69. À n’en pas douter, la 
législation catalane en établit donc l’existence et la pratique dès le XVe s. en adoptant par strates 
successives des règlements qui lui sont consacrés70. Ceux-ci ont ensuite été refondus dans la 
grande Ordonnance de 1484 sur le contrat d’assurance, l’une des premières œuvres du genre71. 
Bien que cette entreprise ait participé à procurer à l’Espagne les moyens de ses ambitions 
d’expansion maritime, politique et économique, cette manière de cristalliser le droit des 
assurances est encore marginale.  
C’est surtout à partir du XVIe s. que le contrat d’assurance entame un premier âge d’or 
lorsque s’entrecroisent, dans toute l’Europe, actes législatifs, usages et réflexions théoriques. 
La France n’est pas en reste qui est au cœur d’un certain nombre de dynamiques de construction 
du contrat d’assurance. Les jeux d’influence politique et commerciale n’y sont pas étrangers, 
de même - évidemment - que la dynamisation de la bordure océanique. Cela s’opère à l’occasion 
des flux migratoires d’Espagnols et Portugais vers les places commerciales nordiques, 
l’influence aragonaise longtemps maintenue sur le sud de la France, les échanges maritimes 
entre les places méridionales, l’émergence moderne de ports de premiers plans tel que ceux de 
Bordeaux, de Nantes, de Rouen, du Havre, etc. Ainsi les expériences tant italiennes que 
barcelonaises sont particulièrement à même de s’y déployer et de s’y rencontrer. Pour ces 
raisons, il a paru convenable de fixer le XVIe s. comme terme a quo d’une étude sur la 
construction du droit spécial du contrat d’assurance en France. Étant donné la préexistence du 
contrat d’assurance et la dimension européenne de la question, il apparaît incontournable de 
faire - au fil de l’eau - certaines allusions aux époques antérieures de même qu’aux influences 
extérieures. 
À cet instant, deux sources principales de droit pourraient nourrir l’étude théorique du 
contrat d’assurance qui sont la législation et la doctrine.  
La législation a déjà été évoquée comme première tentative de fixation du droit des 
assurances. Ses œuvres n’ont toutefois qu’une influence ponctuelle étant donné le phénomène 
d’émergence et d’affirmation du contrat d’assurance qui le rend difficilement endigable. Le 
                                                
69  J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes… op. cit., vol. 5 p. 330. 
70 « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances du 21 novembre 1435 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes… op. cit., vol. 5, p. 493.« Ordonnance des magistrats de 
Barcelone sur les assurances de 1458 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op.cit., 
vol. 5, p. 507. « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1461 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op.cit., vol. 5, p. 521. 
71 « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes… op. cit., vol. 5, p. 523. 
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législateur, en France, n’intervient d’ailleurs que ponctuellement : d’abord en 1681 par la 
grande Ordonnance de la Marine72 qui consigne, en le codifiant, le droit du contrat d’assurance 
maritime ; ensuite en 1807, à l’occasion de la codification napoléonienne du droit commercial73. 
Ledit Code reprend pour l’essentiel la ligne conductrice de l’Ordonnance de 1681. Une dernière 
mesure globale de codification du droit des assurances n’est enfin adoptée qu’en 193074. Il n’y 
est plus question d’assurance maritime mais d’assurance terrestre. L’entreprise codificatrice est 
améliorée et précisée en 197675. Une particularité est à relever alors : le régime du contrat 
d’assurance terrestre globalement repris à la loi de 1930 passe pour être le droit commun des 
assurances. Le contrat d’assurance maritime passe donc au second plan. 
La doctrine est probablement la source la mieux à même de conceptualiser le 
phénomène assurantiel sans avoir à le cristalliser au sein de considérations positives. Le terme 
de doctrine est éventuellement excessif pour désigner toutes les opinions d’auteurs qu’ils soient 
ou non docteurs en droit. Par souci d’exhaustivité, il conviendra donc souvent de joindre à cette 
source de droit stricto sensu l’opinion et les ouvrages contribuant à conceptualiser et affiner les 
contours et la substance du contrat d’assurance. Cette source de droit laisse de la sorte le contrat 
d’assurance déployer toutes ses potentialités. Dès le XVIe siècle, la doctrine intervient en 
tentant de dégager les caractéristiques principales du contrat d’assurance puis en jetant un œil 
expert et didactique sur les rouages qu’il met en œuvre. Au XIXe siècle les auteurs, qui sont 
souvent des praticiens, précisent tout particulièrement le concept de contrat d’assurance 
terrestre. Cette littérature se nourrit spécialement des enseignements d’une autre source de 
droit : la pratique. Cette dernière, sans abandonner la flexibilité qui lui est consubstantielle, 
entend toutefois se stabiliser. Sous l’effet, notamment, de regroupements d’assureurs, elle tend 
véritablement à se standardiser. Ainsi aux confins de l’usage et de la promotion commerciale, 
les grandes places commerciales prennent l’habitude de dresser des formules-types d’assurance 
                                                
72 Titre VI, Liv. III, «Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, in A.-J.-L. JOURDAN, 
ISAMBERT, DECRUSY, TAILLANDER, Recueil général des anciennes lois françaises depuis l'an 420 
jusqu'à la Révolution de 1789, Belin-Leprieur, Paris, 1829, vol. 19 (janv. 1672 - Mai 1686), pp. 322 et 
s. 
73 « Loi du 10 sept. 1807 - Code de commerce », in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, 
op. cit., vol. XVI, pp. 162 et s. 
74 « Loi du 13 juillet 1930 dite Godart relative au contrat d’assurance terrestre », JORF, 18 juill. 1930, 
p. 8003. 
75 « Décret n°76-666 du 16 juillet 1976 relatif à la codification des textes législatifs concernant les 
assurances (1e partie : législative) », JORF, 21 juill. 1976, p. 4341. « Décret n°76-667 du 16 juillet 1976 
relatif à la codification des textes règlementaires concernant les assurances (2e partie : règlementaire) », 
JORF, 21 juill. 1976, p. 4343. 
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dès le XVIe s. Les dernières innovations techniques, en particulier l’imprimerie, assurent la 
circulation et la connaissance de ces polices sur tout le continent. Fournissant un témoin formel 
de l’état du droit des assurances au fil des siècles, elles serviront parfois à nourrir la présente 
étude théorique. Derrière cette pratique, un acteur est à prendre particulièrement en 
considération : l’assureur. Nous formulons d’ailleurs l’hypothèse selon laquelle l’évolution de 
son statut juridique, de ses prérogatives et de ses assises politiques aurait une influence 
considérable sur l’évolution du contrat d’assurance. 
Une évolution substantielle et majeure du contrat d’assurance doit être approfondie. En 
effet, le contrat d’assurance, qui émerge et est façonné en matière maritime et commerciale, 
engendre au XXe s. un droit commun inspiré de son avatar terrestre.  
Cet aspect terrestre n’est apparu qu’au XVIIIe s. en France puis avec une force 
renouvelée à partir de la deuxième restauration monarchique, en 1818. La jeunesse et les 
potentialités du contrat d’assurance terrestre expliquent probablement le durable mutisme 
législatif et la multiplication des écrits doctrinaux à son égard. Étant donné les grandes 
mutations sociales, économiques et politiques, un besoin de connaissance positive du droit 
effectif du contrat d’assurance se manifeste qui ne peut pas, au XIXe s., se résumer à la seule 
cohabitation, parfois sourde, entre science des auteurs et formules imprimées. Une dernière 
source, la jurisprudence, est alors à prendre en considération qui entérine et souvent permet, 
de manière touffue, la connaissance du droit des assurances. Celle-ci se densifie 
considérablement à partir des années 1840. Cela est vrai d’un point de vue quantitatif face à la 
multiplication des contentieux qu’engendre le contrat d’assurance terrestre. Cela est également 
avéré d’un point de vue qualitatif car, en l’absence de loi spécifique au contrat d’assurance, 
cette source de droit bénéficie d’une forte autorité. Relayant la littérature assurantielle qui lui 
préexiste, elle contribue à préciser plus intensément le droit des assurances terrestres et à en 
affiner la connaissance des mécanismes mis en œuvre. Elle constitue ainsi un excellent et 
incontournable témoin contemporain des contours qu’a pu embrasser le contrat d’assurance 
terrestre jusqu’à ce que la loi de 1930 ne les fixe durablement. Si 1930 ne marque certainement 
pas la fin du droit des assurances, cette étape législative est décisive à plusieurs égards. D’abord, 
la loi adoptée n’est relative qu’au contrat d’assurance terrestre, pourtant lorsqu’en 1976, lorsque 
le Code de droit des assurances est promulgué, les dispositions générales de cette loi forment 
mutatis mutandis le droit commun de l’assurance tandis que le droit des assurances maritimes 
devient, quant à lui, un droit spécial. En outre, cette loi entend, pour la première fois, modifier 
l’équilibre - ou plutôt le déséquilibre -  entre les contractants en présence pour mieux protéger 
l’assuré. Et cette tendance n’a plus véritablement été démentie jusqu’à ce jour en droit des 
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assurances terrestres. Pour ces raisons, il conviendra de considérer, sur la base de cette dernière 
œuvre législative, que le terme ad quem sera 1930. 
Une charnière entre les deux grandes époques qui se sont esquissées ne peut 
raisonnablement être positionnée au moment de la Révolution française. Celle-ci, provoque un 
bref recul de l’activité économique, donc aussi assurantielle, sans introduire de réelle ni 
pertinente rupture juridique relativement au contrat d’assurance. D’autres éléments font du 
milieu du XIXe s. une période de renouvellement plus évidente. Qu’est-ce que le contrat 
d’assurance ? À partir de quand peut-on en parler et jusqu’à quand est-il possible d’identifier 
juridiquement ce contrat ? Cette question éminemment théorique était spécialement appropriée 
par la doctrine dès le XVIe s. jusqu’aux lendemains de l’ordonnance de 168176. Bien que des 
auteurs s’en soient préoccupés dès la Restauration, cette question est plus vivement agitée au 
milieu du XIXe s. dans un contexte marqué par la crise de l’assurance maritime et un essor, en 
parallèle, de l’assurance terrestre. La Révolution de 1848, l’ouverture libérale et sociale dont se 
targue Louis-Napoléon Bonaparte expliquent ces tendances. Le droit du contrat d’assurance 
maritime est fixé législativement depuis 1681 puis finit de se stabiliser au XIXe s. Surtout, les 
crises économiques et politiques font décliner les assureurs maritimes français. Enfin, les 
grandes mutations sociétales liées à l’industrialisation du pays mettent au-devant de la scène 
des considérations humanisantes que le contrat d’assurance terrestre devient le mieux à même 
de solutionner, au prix, cependant, de potentiels changements de structure juridique. D’ailleurs 
le milieu du siècle marque aussi la légitimation de nouveaux contrats d’assurance terrestre 
comme celui de responsabilité. Le questionnement autour de la nature juridique du contrat 
d’assurance ne se clôt ensuite que ponctuellement avec l’intervention législative de 1930. Il 
                                                
76 Aux XV-XVI et XVIIe s. : S. SCACCIA, Tractatus de commerciis et cambio, 4e édition, Cologne, 
Sumpt. Viduae Wilh. Metternich & Filii, 1738, 520 p. B. STRACCHA, De mercatura decisiones et 
tractatus varii et da rebus ad eam pertinentibus, sumptibus Petri Landry, 1621, 974 p. J. TOUBEAU, 
Les institutes du droit consulaire ou la jurisprudence des marchands, J. Guignard, 1682, Paris, pp. 645 
et s. H. GROTIUS, Le droit de la guerre et de la paix, op. cit. R.- J. POTHIER, Traité des contrats 
aléatoires, Paris - Orléans, Debure père - Vve Rouzeau- Montaut, 1767, 357 p. A. ANSALDI, De 
commercio et mercatura discursus legales, ex typographia Dominici Antonij Herculis, 1689, 798 p. P. 
BIARNOY de MERVILLE, Ordonnance de la Marine, du mois d’aoust 1681, C. Osmont, Paris, 1714. 
B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances et des contrats à la grosse, vol. 1, Marseille, Jean Moissy, 
1783, 686 p. Au XIXe s. : de nombreux ouvrages ont porté sur cette épineuse question notamment à 
propos du contrat d’assurance sur la vie ; nous retenons notamment L. PARIS le CLERC, La Nature 
juridique du contrat d’assurance, Thèse de doctorat, A. Mechelinck, 1932, 394 p. J. LEFORT, Nouveau 
traité de l’assurance sur la vie : doctrine, jurisprudence, droit comparé, vol. 1, Paris, M. Rivière et cie, 
1920, 570 p.  
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ressurgit actuellement77 dans des termes étonnamment proches, bien qu’étant, en réalité, 
renouvelés par la transformation des conjonctures économiques, politiques et juridiques. Il est 
vrai que les phases de nationalisation des assureurs, d’ouverture européenne du droit des 
assurances, de rapprochement des milieux de la banque et de l’assurance dans ce qu’il convient 
d’appeler bancassurance ne sont pas étrangères à ce renouveau doctrinal et à sa reconfiguration 
actuelle. 
Loin d’être artificielles, les réponses que les auteurs apportent successivement ont 
contribué à délimiter les principes et critères directeurs de la matière puis, de là, à conforter le 
régime juridique du contrat d’assurance.  
Plusieurs grilles de lectures ont pu être mises à profit. L’une d’entre elle revient qui 
consiste à rechercher ce qu’est le contrat d’assurance ou bien à éclairer le droit des assurances 
par rapport à son histoire. C’est ainsi qu’a par exemple partiellement procédé J. Toubeau78 à la 
fin du XVIIe s. À la fin du XIXe et au début du XXe s., C.-F. Reatz79, E. Bensa80, M. Bosredon81 
ont, pour leur part, entièrement focalisé leurs études sur l’histoire de l’assurance éclairant çà et 
là le dernier état de ce contrat en démontrant la précocité allemande, italienne ou française sur 
certains de ses aspects. L’emploi d’une telle méthode historique a dernièrement été remise en 
valeur, en France, en particulier par la Fédération Française des Sociétés d’Assurance qui 
récompensait des travaux de recherche sur l’histoire de l’assurance. Plusieurs ouvrages récents 
rassemblant des sources procèdent d’une même logique comme c’est le cas de ceux proposés 
                                                
77 Pour ne citer qu’eux, L. Mayaux ou J. Kullmann témoignent de vigoureuses et problématiques 
incertitudes à ce propos : L. MAYAUX, « Qu’est-ce qu’un contrat d’assurance ? Extrait de l’ouvrage 
Les grandes questions du droit des assurances, préface de J. Bigot, LGDJ, 2011 », RGDA, juill. 2011, 
p. 629-647. L. MAYAUX, « Le contrat d’assurance », in J. BIGOT (dir.), Traité de droit des assurances 
- Le contrat d’assurance, LGDJ, Paris, 2014 (2e éd.), §§23 et s. J. KULLMANN, « Va-t-on enfin savoir 
ce qu’est un contrat d’assurance... du moins au sens de la directive relative à la taxe sur le chiffre 
d’affaires ? - à propos de l’arrêt : Cass. com., 13 nov. 2013, no 12-15361, 12-15419 », RGA, févr. 2014, 
p. 103. J. KULLMANN, « Projet de réforme du droit des contrats : vers une nouvelle définition du 
contrat aléatoire », RGDA, avr. 2015, p. 169. 
78 J. TOUBEAU, Les institutes du droit consulaire ou la jurisprudence des marchands, J. Guignard, 
1682, Paris, pp. 646 et s. 
79 C.-F. REATZ, Geschichte des Europäischen Seeversicherungs-Rechts, Findel, 1870, 318 p. 
80 E. BENSA, Histoire du contrat d'assurance …, op. cit.  
81 M. BOSREDON, Histoire des assurances sur la vie. Origines. - Développements en France, Faculté 
de droit de l’université de Bordeaux, 1900, 224 p. 
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par la Fédération Française des Sociétés d’Assurance82, par D. Pouilloux83 ou M. Bonomelli, 
C. di Battista et F. Mansutti84. 
Aussi ces dernières années ont été le théâtre de plusieurs études sur l’Histoire du droit 
de l’assurance en France comme à l’étranger. La thèse de doctorat de C. Bellenger étudie 
l’histoire globale de l’activité d’assurance de dommages depuis l’Ancien Régime jusqu’à nos 
jours85. Celles de B. Noël86 et d’A. Rodet-Profit87 optent pour l’étude pratique du contrat 
d’assurance maritime respectivement en lien avec l’entreprise coloniale française puis au sein 
de la place maritime de Rouen. Par ailleurs, ce renouveau doctrinal prend de l’ampleur avec la 
création d’un programme pluriannuel de recherche sur l’histoire des assurances88. Celui-ci est 
le fruit d’un partenariat entre l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne et l’Association Française 
de l’Assurance (AFA) et est administré par R. Dartevelle en collaboration avec N. Hissung-
Convert. L’un des questionnements élevés y est par exemple relatif à l’émergence et à 
l’enseignement du droit des assurances. Des articles s’inscrivent encore dans cette dynamique 
de recherche. Tel est le cas, en particulier, de l’un d’entre eux proposé par D. Deroussin dans 
lequel est étudiée l’évolution de la stipulation pour autrui en rapport, notamment, avec le contrat 
d’assurance vie89. Cela concerne encore les études proposées par le même professeur lyonnais 
                                                
82 F. LEGARDEUR et G. de LA MARTINIERE, Guide des sources sur l’histoire de l’assurance, 
« Comité scientifique pour l’histoire de l’assurance », 2007, 117 p. 
83 D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances : recueil de sources françaises sur l’histoire des 
assurances du XVIème au XIXème s., Paris, Seddita, 2011, 740 p. 
84 M. BONOMELLI, C. di BATTISTA et F. MANSUTTI, Quaderni di sicurtà : Fondazione Mansutti : 
documents on the history of insurance, Milan, Electa, 2011, 381 p. 
85 C. BELLENGER, dir. J.-L. HAROUEL, Histoire de l’assurance de dommages en France, Thèse pour 
le doctorat, Université Paris II, Paris, 2011, 449 p. 
86 B. NOËL, dir. C. JALLAMION, L’assureur et le contrat d’assurance maritime (XVII-XIXe s.) - 
Acteur et instrument de colonisation, Thèse de doctorat, Faculté de droit et de science politique - 
Université de Montpellier, déc. 2015, 682 p. 
87 A. RODET-PROFIT, dir. A. CASTALDO, Le contrat d’assurance maritime à Rouen dans l’Ancien 
droit, Thèse de doctorat, Faculté de droit - Université Paris II, avr. 2015, 564 p. 
88 N. THOUET, « AFA : Création d’un programme de recherche avec l’université Paris I Panthéon-
Sorbonne », L’Argus de l’Assurance, 9 mai 2016. « Création d’un programme pluriannuel de recherche 
Assurance et Société. Historicité des savoirs et pratique de l’interdisciplinarité », www.ffa-assurance.fr, 
9 mai 2016. « Naissance d’une discipline : le droit des assurances, entre enseignement, pratique et 
expertise. 1884-1970 », dir. R. DARTEVELLE, N. HISSUNG-CONVERT, Journée d’études réalisée 
dans le cadre du programme pluriannuel de recherche « Assurance et Société. Historicité des savoirs 
et pratique de l’interdisciplinarité », 18 nov. 2016. 
89 D. DEROUSSIN, « La stipulation pour autrui de l’ancien droit français au XIXe siècle, ou comment 
se débarrasser d’une tradition gênante », in E.-J.-H. SCHRAGE (dir.), Ius quaesitum tertio, Comparative 
Studies in Continental and Anglo-American Legal History, n°26, Duncker & Humblot, Berlin, 2008, pp. 
215-249. 
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à propos de la pensée juridique d’H. Capitant dans le contexte de l’élaboration de la loi spéciale 
sur le contrat d’assurance terrestre90. Le regain d’intérêt pour de l’histoire du droit des 
assurances n’est, de surcroît, pas uniquement français. Ainsi, est-il entre autres possible de citer 
les illustres travaux de l’Italien G.-S. Pene Vidari sur l’histoire du contrat d’assurance91. 
Une nouvelle étude est ici tentée qui serait focalisée sur le droit des obligations. L’idée 
est d’étudier, cette fois, sur la longue période du XVIe s.au début du XXe s., l’évolution 
théorique et globale du contrat d’assurance et, au passage, des principes et caractères directeurs 
qui en constituent ou en ont constitué la structure.  
Une évolution incontournable renverse la situation du tout au tout entre le XVIe s. et 
1930 qui concerne le passage d’un contrat d’assurance de la sphère commerciale à la sphère 
consumériste. Elle coïncide d’ailleurs avec le phénomène de passage du monde maritime à 
l’enracinement terrestre du contrat d’assurance. Il appert que si la distinction n’est pas 
entérinée, deux contrats d’assurance se distinguent progressivement. Ils ne sont que placés sous 
l’autorité de principes et critères communs qui se précisent depuis le XVIe jusqu’au XXe s. Il 
ne serait, dans ces circonstances, pas opportun de réaliser cette étude suivant un plan thématique 
focalisé sur la vie d’un contrat unitaire d’assurance. Il sied plutôt d’opter pour un plan 
chronologique reproduisant le passage progressif du contrat d’un monde maritime d’affaire à 
un monde terrestre et consumériste. 
Les diverses réalités recouvertes successivement, parfois même simultanément, par le 
contrat d’assurance peuvent se schématiser dans un premier temps par son passage de la mer à 
la terre qui illustre une période de façonnement juridique primitif à partir du contrat d’assurance 
maritime (Partie 1). Le second temps se caractérise par l’enracinement prodigieux du contrat 
d’assurance au prix d’adaptations internes et externes (Partie 2). La dynamique se recentre alors 
presqu’uniquement sur les contrats d’assurance terrestre. De fait, leurs applications 
                                                
90 D. DEROUSSIN, « La pensée juridique d’Henri Capitant. Le progrès par l' « accroissement de la vie 
individuelle et l'accroissement de la vie sociale » », in N. HAKIM, F. MELLERAY (dir.), Le renouveau 
de la doctrine française ː les grands auteurs de la pensée juridique au tournant du xxe siècle, Dalloz, 
2009, pp. 15-67. D. DEROUSSIN, « H. CAPITANT et la loi du 13 juillet 1930. L’implication d’un 
juriste dans la codification du droit des assurances » Mélanges Nicole Docklès, Lyon, à paraître, 29 p. 
91 Parmi ses études citons par exemple : G.-S. PENE VIDARI, « Il contratto d’assicurazione nell’età 
moderna », in L’assicurazione in Italia fino all’unità : saggi storici in onore di E. Artom, Giuffré, Milan, 
1975, pp. 193-351. G.-S. PENE VIDARI, « Sulla classificazione del contratto d’assicurazione nell’età 
del diritto commune », Rivista di storia del diritto italiano, vol. 71, année LXXI, 1998, pp. 113-137. G.-
S. PENE VIDARI, « Sur le classement du contrat d’assurance », in O. VERNIER, M. BOTTIN, M. 
ORTOLANI, M. QUENET (dir.), Études d’histoire du droit privé en souvenir de Maryse Carlin, La 
Mémoire du droit, Paris, 2008, pp. 687-698. 
 38 
tentaculaires s’intègrent à tous les domaines de la vie terrestre et à toute la société au point de 
générer un droit spécial de l’assurance terrestre distinct.  
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La fin du Moyen âge est marquée par la découverte et l’extension du monde connu. Ce 
choc spatial d’envergure entraîne notamment un renouvellement de la pensée spirituelle 
caractéristique de l’époque moderne. L’émergence du protestantisme, en particulier, annonce 
le détachement progressif des hommes vis-à-vis des institutions religieuses terrestres.  
De même que terres et mers s’agrandissent, les référentiels traditionnels se trouvent mis 
en cause et l’ambition humaine de contrôler le monde qui l’entoure se démultiplie. À l’instar 
de Prométhée qui aurait cherché à maîtriser le feu, les hommes envisagent alors de ramener à 
une dimension humaine la maîtrise de faits incertains et futurs. Leur attention se porte 
notamment sur des évènements maritimes que leur cause soit naturelle ou humaine. Au Moyen 
âge, la pratique assurantielle se développait sur des zones géographiques étroitement liées à la 
mer Méditerranée, parmi lesquelles quelques républiques italiennes et royaumes ibériques. La 
proximité entre les parties contractantes rendait plus aisée la résolution des conflits. Puis dès 
l’aube de l’ère moderne, la navigation maritime prend un tour nouveau, plus aventureux, en 
s’éloignant toujours plus des terres, ce qui offre aux Européens l’occasion, par exemple, de 
découvrir de nouvelles routes commerciales et de coloniser l’Amérique. Ainsi, à l’approche du 
XVIe s., moment où terres et mers s’agrandissent, le contrat maritime d’assurance se trouve 
soumis à des contraintes naturelles et humaines croissantes. La longueur des expéditions croît, 
de même que l’incertitude de leur succès. À ce moment, sur terre, il éveille un net intérêt 
juridique. S’il est encore mal connu, il devient progressivement indispensable. Aussi, s’agit-il 
d’en façonner les contours. Jouissant d’un postulat de légitimité morale et intervenant 
opportunément pour seconder ou remplacer les opérations de prêt maritime, il apparaît d’abord 
comme un remède de « bonne fame »93 (Titre 1). Mais à côté des vertus surgissent des vices 
dont un vaste mouvement spéculatif jouant sur la flexibilité et l’incertitude des effets du contrat 
d’assurance. La mauvaise réputation entache ponctuellement le contrat d’assurance en pleine 
« installation » terrestre. Par symétrie, s’impose donc l’idée suivant laquelle le contrat 
d’assurance peut parfois être un mal nécessaire, un remède de « mauvaise fame » (Titre 2). Des 
obstacles qui se dressent par devant lui jaillissent néanmoins certains enrichissements 
juridiques autour de sa nature.  
                                                
93 L’image est reprise à l’expression. Dans les sources le contrat d’assurance n’est pas directement 
qualifié de la sorte. L’idée de fama se retrouve par ailleurs au Ve discours sur le commerce de J.-L.-M. 
de Casaregis où elle est utilisée comme moyen de prouver la survenance d’un sinistre. Cette discussion 
engagée par le docteur italien lui donne par ailleurs l’occasion de porter son attention sur divers thèmes 
qui gouverneront le présent titre comme la question de la bonne foi de l’assuré et de l’assureur ou bien 
la licéité d’assurances conclues sur bonnes ou mauvaises nouvelles, etc. 
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TITRE 1. UN REMÈDE MODERNE DE « BONNE FAME » 
 
 
Le contrat d’assurance, fruit récent de l’inventivité de négociants méridionaux, émerge 
afin de garantir la sécurité maritime minimale94. Simplement, au début de l’ère moderne, 
l’instrument est relativement mal connu. Son appartenance au monde des affaires, plus 
précisément au monde des affaires maritimes - distant géographiquement et juridiquement des 
affaires terrestres - aurait pu susciter une certaine méfiance à son égard. La préoccupation 
s’élève de savoir comment le rattacher au droit existant. Une première entreprise consiste donc 
à préciser le contour de ce qui devient un bouclier95 assurantiel (Chapitre 1) contre les 
dommages patrimoniaux. Au passage, il s’agit souvent d’en conforter sa légitimité sur le plan 
moral et juridique. Son régime juridique en maturation sous l’action conjuguée des travaux 
doctrinaux, législatifs et pratiques interroge spécialement sur la force - et les effets - des 
volontés individuelles en présence à l’occasion du contrat d’assurance (Chapitre 2). Cette 
préoccupation croissante des Modernes permet de mettre au jour un pan non négligeable du 
droit spécial généré par le contrat d’assurance maritime. 
 
 
CHAPITRE 1. LE FAÇONNEMENT PRIMITIF DU BOUCLIER ASSURANTIEL. 
 
 
Le contrat d’assurance émergent a vocation à limiter voire supprimer l’impact de la 
réalisation de risques sur le patrimoine de négociants maritimes. C’est un instrument de 
sécurité. Un aspect pèche qui est relatif à l’instrument lui-même encore mal connu, donc 
susceptible d’éveiller la méfiance et de perdre la base morale que les théologiens avaient 
contribué à façonner. Un premier travail a consisté, par un habile jeu entre pratique, législation 
et doctrine, à délimiter le cadre primitif dans lequel le contrat d’assurance devrait ou paraît 
s’inscrire. 
                                                
94 H. PIRENNE, Les villes au Moyen âge…, op. cit., p. 71 et s.. J. HALPERIN, Les Assurances en Suisse 
et dans le monde: leur rôle dans l’évolution économique et sociale, Éditions de la Baconnière, 
Neuchâtel, 1945, pp. 24 et s. 
95 P. SANTERNA, Tractatus de assecurationibus et sponsionibus mercatorum, Anvers, G. Spellmann, 
1554, p. 3, §1: Nous faisons ici précisément allusion à l'expression utilisée par P. Santerna: 
assecurationis clypeo (nous soulignons). 
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L’identification première du contrat d’assurance est le fruit de plusieurs influences. 
L’héritage primitif est celui proposé par la pratique italienne et la législation barcelonaise 
(Section 1) dont la connaissance atteint la France au moins au XVIe s. Une autre base sur 
laquelle s’affinent prodigieusement les contours du contrat d’assurance, par la voie de la 
conceptualisation, est doctrinale (Section 2).  
 
SECTION 1. LA BASE PRATIQUE ET LÉGISLATIVE DU CONTRAT FRANÇAIS 
D’ASSURANCE. 
 
Si les bases concernées ici sont étrangères et antérieures au XVIe s., elles commencent 
à porter leurs véritables fruits en France dès cette époque. Il convient donc, pour les besoins de 
cette étude, de prendre une liberté spatiale et temporelle.  
Deux influences distinctes sont à prendre en considération dans le façonnement primitif 
du contrat d’assurance. D’une part la pratique d’origine essentiellement italienne qui règle 
empiriquement le problème de sa méconnaissance juridique en éloignant progressivement le 
contrat d’assurance du contrat de prêt (§1). D’autre part, la base législative barcelonaise entend 
préciser une ligne directrice et positive de fonctionnement du contrat d’assurance en accord 
avec l’ordre public. Si elle demeure un temps l’unique source normative officielle, cette 
Ordonnance fait autorité sur toute l’Europe et constitue l’un des socles de construction du droit 
des assurances qui émerge en France dès le XVIe s. (§2). 
 
§1- L’éloignement empirique entre contrat d’assurance et contrat de prêt 
 
Le contrat d’assurance a émergé dans un contexte d’affermissement des proscriptions 
canoniques relatives à l’usure. En matière maritime, l’opération apparaît particulièrement 
comme un expédient à l’interdiction du prêt à la grosse aventure. Peu étonnant donc que la 
pratique s’en distingue spécialement en Italie où l’observance du droit canonique est rigoureuse 
mais où les impératifs liés au commerce maritime tiennent une place de choix. 
Pour des raisons assez évidentes et liées à cette précédente observation, la pratique de 
l’assurance a d’abord gravité autour du contrat de prêt (A) avant de s’en dissocier pour se 
stabiliser autour du contrat de vente (B). 
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A) La gravitation du contrat d’assurance autour du contrat de prêt de consommation 
 
Les discussions théoriques des théologiens ont très probablement émulé puis encadré 
l’inventivité et la moralité des marchands. Elles ont aussi orienté leur manière d’envisager les 
contrats utiles aux affaires afin de les rendre plus sûrs. En effet, à côté des « aventures », 
« fortunes » et autres incertitudes omniprésentes, le souci principal du marchand demeure la 
« sécurité », la « sûreté ». La sécurité des transactions, bien sûr, mais aussi la sécurité par le 
contrat, à l’aide de clauses d’assurance puis du contrat indépendant d’assurance. Les premières 
sont étroitement imbriquées à la pratique maintenue du prêt à intérêt (1). Le suivant se distingue 
du contrat de prêt tout en conservant avec une lui une grande proximité (2).  
 
1) Les clauses d’assurance au sein de contrats de prêts à intérêt. 
 
Il est d’abord question de clauses d’assurances car le contrat d’assurance n’a pas eu 
immédiatement d’existence indépendante. Elles se détectent d’abord au sein de clauses 
particulières de certains instruments de crédit. On les trouve par exemple insérées dans des 
contrats de commande, de gages à risques de mer et de prêts. Elles ont même pu servir à prélever 
- sous une forme déguisée - des intérêts. En effet celui-ci ne disparaît pas. Dans l’absolu, tant 
que l’assurance n’est que méditerranéenne elle n’est pas absolument indispensable au 
commerce puisqu’elle est mal connue et n’est pas forcément la mieux à même de couvrir tous 
les risques commerciaux. Sa première vocation était en effet de garantir les risques naturels 
maritimes comme la tempête, l’incendie et l’échouement96. S’ils sont craints, la pratique 
générale du cabotage lors d’aventures maritimes et la connaissance du relief des côtes les plus 
fréquentées permettent encore de les contenir. Surtout, ce ne sont pas les seuls périls et bien des 
marchands se focalisent davantage sur les risques purement commerciaux qui favorisent la 
spéculation sur les biens futurs et le profit. L’opération de prêt maritime était plus complète de 
ce point de vue, mais aussi, moins onéreuse et plus ancienne. Elle se trouvait donc mieux 
                                                
96 S. PIRON, « L’apparition du resicum en Méditerranée occidentale, XII-XIIIes siècles », in Pour une 
histoire culturelle du risque : genèse, évolution, actualité du concept dans les sociétés occidentales, 
Strasbourg, Éditions Histoire et anthropologie, 2004, p. 70 : notons que par la clause ad riscum de mari 
et gentes, qui se généralise, les risques pris en charge sont donc un peu plus larges que les seuls risques 
naturels ; certains risques induits par les hommes peuvent entrer raisonnablement en considération. 
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maîtrisée et donc - malgré les crispations religieuses - mieux réputée pour combler les attentes 
de la plupart des commerçants maritimes97.  
Les prêts, en matière commerciale, ont vocation à être conclus à des échelles plus larges 
que la seule place commerciale dans laquelle s’opère, de fait, la rencontre des volontés. 
D’ailleurs, l’argent voyage parfois en même temps que le vaisseau afin que sa possession soit 
transférée en un autre lieu où il sera changé. Il convient au surplus de noter, qu’en matière 
maritime, engager des capitaux importants avec des « étrangers » peut représenter un véritable 
péril financier. En effet, à l’origine, le créancier ne bénéficie pas d’autre garantie au 
remboursement qu’un droit de gage général sur les biens du débiteur98 ; étant entendu qu’il est 
couramment admis que patrimoines terrestre et maritime ne se confondent pas99. Le 
prélèvement d’intérêts de même que la recherche de gains rapides et certains - parfois au 
détriment de l’emprunteur - priment également et expliquent différents perfectionnements du 
prêt à la grosse aventure au cours du temps. Par exemple, à Gênes, le prêteur en vient même à 
se faire reconnaître par les juridictions commerciales le bénéfice - d’essence coutumière - d’un 
« privilège légal » pour le remboursement prioritaire de sa créance sur toute autre dette, y 
compris sur les revenus des matelots100. C’est sur ce modèle que se développent des prêts 
d’assurance ; prêts que les assureurs jurent être faits gratis et amore101. 
  
                                                
97 Pour un exemple concernant une autre contrée méditerranéenne que les Républiques italiennes : J.-P. 
PRIOTTI, Bilbao et ses marchands au XVIe s.: genèse d’une croissance, Presses Universitaires 
Septentrion, 2004, p. 224 : l'auteur, s'appuyant sur l’ouvrage consacré à l’activité économique et 
commerciale à Gênes de J. Heers, s’emploie à mettre en évidence les liens entre Basques et Génois dans 
la pratique intensive des prêts maritimes.  
V. aussi pour la pratique intensive du prêt maritime à Séville : A. SAYOUS, « Le rôle des Génois lors 
des premiers mouvements réguliers d’affaires entre l’Espagne et le Nouveau-Monde (1505-1520), 
d’après des actes inédits des archives notariales de Séville », Comptes rendus des séances de l’Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, vol. 76 / 3, 1932, p. 298. 
98 E. BENSA, Histoire du contrat d'assurance au Moyen âge, op. cit., p. 14. 
99 Ibidem.  
100 Ibidem, p. 15 : E. Bensa cite ici La pratica della mercatura du Florentin Pegolotti, édition 1766, ch. 
XXX, p. 132. La généralisation de ce principe reconnu par les juridictions commerciales explique qu’il 
soit repris dans les actes de la pratique comme le remarquent J. Valery et J. Lefort, commentateurs de 
l’œuvre de Bensa, à propos d’un prêt à la grosse aventure contracté par Nicolo Becchigone le 21 février 
1368 (il est possible de retrouver le document de ce prêt dans E. BENSA, Il Contratto di assicurazione 
nel Medio evo - Studi e Richerche, Gênes, Tipografia maritima, 1884, p. 198-199). 
101 F. EDLER de ROOVER, « Early Examples…», op. cit., p. 186. 
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2) Le contrat d’assurance aux côtés du contrat de prêt. 
 
Comme les instances ecclésiastiques se montrent hostiles aux précédentes logiques 
reposant généralement sur des apparences trompeuses et sur la loi du plus fort, les praticiens 
méridionaux, préoccupés par les divers moyens de garantir leur sécurité, « dissèquent » les 
instruments de crédit usuels. Ils en extraient certains éléments caractéristiques qui pourraient 
ne pas tomber sous le coup d’une prohibition canonique. L’une de ces composantes est 
l’assurance qui peut consister indépendamment du contrat de prêt à transférer un risque sur un 
autre marchand. Un nom propre lui est empiriquement associé : surté102, securitatum103, 
asseureté ; assecuratio/assecuratione104, etc.  
Instrument commercial en quête d’identité, il lui faut confirmer sa légitimité dans le 
temps et dans les esprits puis se doter d’un régime juridique spécifique qui ne contrarie pas la 
morale chrétienne. En effet, à bien observer l’assurance, ce contrat pourrait ressembler en tous 
points à un prêt maritime inversé quand l’assuré donne une somme d’argent à l’assureur pour 
qu’en cas de péril celui-ci lui en rende une plus importante. L’avantage commercial est que 
pour un prix minimum l’assuré peut percevoir une contrepartie couvrant ses besoins immédiats, 
en cas de survenance de l’événement craint. L’opération ainsi considérée amène à déduire que 
les intérêts perçus par l’assuré dépasseraient de loin ceux du Nauticum fœnus et, par extension, 
les limites de perception d’intérêts en sus d’un capital. Du reste, l’assuré prend généralement 
part à l’aventure et se trouve en position de force quant à la réalisation du risque. Envisagée de 
la sorte, il n’y a aucun doute que l’assurance risquait de tomber sous le coup des prohibitions 
canoniques et laïques. Pourtant l’histoire - en réalité la pratique - en fait valoir un tout autre 
aspect : celui de l’acte presque charitable de l’assureur qui allège l’assuré d’un risque 
patrimonial. La pratique émergente du contrat d’assurance finit par s’éloigner du contrat de 
prêt. Par souci de sécurité juridique un autre contrat connu est choisi : le contrat de vente. 
 
                                                
102 « La plus ancienne police d’assurance maritime contractée à Marseille par le Sieur Guillaume Puech 
pour le Saint-Hilaire », 1584, Archives de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Marseille-
Provence, H-97. 
103 « Reproduction du contrat type d'assurance génois », S. SCACCIA, Tractatus de commerciis et 
cambio, 4e édition, Cologne, Sumpt. Viduae Wilh. Metternich & Filii, 1738, p. 26, §1. Q.1, n°141. 
104 « Reproduction d’une formule manuscrite ancônitaine datant du 20 octobre 1567 », in B. 
STRACCHA, Tractatus duo de assecurationibus et proxenetis atque proxeneticis, 1718, Intr., p. 17. 
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B) La stabilisation de la pratique assurantielle autour du contrat de vente. 
 
L’incertitude qui plane autour de la nature juridique du contrat d’assurance a pu 
conduire à multiplier les rapprochements avec plusieurs autres contrats nommés du droit romain 
utilisés en matière maritime (1), avant que la pratique ne se concentre de manière durable sur 
le contrat de vente (2). 
 
1) Le rapprochement d’autres contrats commerciaux maritimes. 
 
Les autres contrats maritimes sont ceux dont la licéité et le régime juridique ne font pas 
- ou peu - de doute. Ce sont surtout des contrats au sein desquels l’on trouve depuis longtemps, 
sinon le terme, au moins l’idée d’un risque. Il s’agit successivement de l’affrètement (a) puis 
de la société (b).  
 
a) Le contrat d’affrètement 
 
L’affrètement est l’un des avatars du contrat de louage de choses en matière maritime. 
En effet, les polices d’affrètement laissent la part grande aux arrangements relatifs à la garantie 
du transport. Il s’agit, par ce moyen, de déterminer les liens de responsabilité entre capitaine et 
armateur. L’on se doute dans cette mesure que la place des risques de mer n’est pas occultée. 
En effet, par cet arrangement sont généralement réparties les responsabilités en cas de périls 
imminents impliquant des risques de pertes ou de dommages causés aux marchandises 
transportées. Pour autant, si des clauses d’assurances ont pu y être contenues, ces opérations, 
liant généralement le capitaine à l’armateur, restreignent par trop le cadre dans lequel le contrat 
d’assurance entend s’émanciper. Toutefois, comme le souci de la licéité du contrat d’assurance 
n’est jamais loin chez les praticiens médiévaux, certains sont tentés de travestir certaines de ces 
opérations connues et maîtrisées de longue date pour contracter - en réalité - des assurances, 
instruments émergents encore trop récents pour être suffisamment sûrs juridiquement105. Cela 
permet un temps d’écarter toute incertitude. Ainsi, l’assurance a-t-elle pu se conclure en même 
temps et parfois sous les traits de contrats d’affrètement106. Ce cadre juridique peut cependant 
                                                
105 L’opuscule de J. Valery sur les origines des contrats d’assurance en donnent une illustration (J. 
VALERY, Contrats d’assurance…, op. cit.) 
106 E. BENSA, Histoire du contrat d'assurance…, op. cit., p. XI et p. 24 
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porter à confusion. En effet, associer assurance et fret pourrait tout à fait conforter l’idée selon 
laquelle l’ambition finale de l’assurance serait d’éviter de réaliser une perte purement 
commerciale donc de réaliser et de spéculer sur un profit futur canoniquement condamnable. 
C’est probablement la raison pour laquelle cette opération n’est pas durablement liée au contrat 
d’affrètement. 
 
b) Le contrat de société 
 
Une variété de sociétés développée par la pratique italienne médiévale doit, en tout 
premier lieu, être évoquée : la société en commandite maritime ou société de mers. Elle unit un 
capitaliste (le commendator) et un entrepreneur (le tractator)107. Elle s’inscrit, malgré ses 
aspirations purement lucratives, dans la continuité des contrats de societas déjà connus du droit 
romain. Ceux-ci demeurent très marqués par les liens de confiances entre les associés qui sont 
censés tirer profit ensemble du regroupement de facultés marchandes et financières. La 
dimension fraternelle associée à la réelle mise en risque de capitaux témoigne du souci commun 
de prévoyance et de solidarité des associés. Cela justifie probablement qu’elle ne tombe pas 
sous le coup des prohibitions canoniques. Cela explique, du reste, que ce type de société étende 
sa durée de vie dans le temps et donc qu’elle ne soit progressivement plus constituée seulement 
pour une affaire sur une courte période.  
En pratique, le contrat d’assurance porte en lui certains traits de parenté avec le contrat 
de société. Les contrats de société et d’assurance sont aussi les premiers au sein desquels l’on 
voit apparaître et persister le néologisme « risque »108. La commande aménage 
contractuellement la répartition des risques patrimoniaux109, comme le fera aussi le contrat 
                                                
107 J. HILAIRE, Introduction historique au droit commercial, op. cit., p. 170 
108 E. BENSA, Histoire du contrat d'assurance…, op. cit., p. VII. S. PIRON, Apparition du resicum en 
méditerranée, op. cit.. « Reproduction d’une formule génoise du 31 août 1428 sur le transport de 1100 
florins de marchandises appartenant à Agabitus Grillus », R. DOEHAERD, « Chiffres d’assurance à 
Gênes en 1427-1428 », Revue belge de philologie et d’histoire, vol. 27 / 3, 1949, p. 755 : Incipiendo 
hujusmodi risicum… Notons toutefois que le terme periculum, qui reste courant en matière de prêt 
maritime, est employé par certaines polices d’assurance comme au XVIe s. dans des polices anconitaines 
- du moins dans leur version latine (« Reproduction d’une formule manuscrite ancônitaine datant du 20 
octobre 1567 », in B. STRACCHA, Tractatus duo de assecurationibus…, op. cit., Intr., p. 17 : Dictis 
Assecuratoribus suscipientibus in se periculum ; la version reproduite en langue vernaculaire emploie 
le terme de risque : Correndo risico detti assicuratori…).  
109 J. HILAIRE, Introduction historique au droit commercial, op. cit., p. 170 : il convient de distinguer 
entre la commande unilatérale et la commande bilatérale. La différence entre ces deux formes réside 
dans la répartition des risques et des profits. « Si le commendator seul fait un apport (commande 
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d’assurance. Une autre similarité peut être relevée dès lors qu’au sein de contrats de société 
s’est historiquement pratiquée l’assistance mutuelle110. La pratique des contrats de société 
présente, de fait, l’avantage de partager le poids d’un risque tout en conservant des rapports 
équilibrés, au moins en apparence111. L’association des risques entre les parties ne peut 
cependant pas être suffisante. L’assuré, qui cherche à transférer un risque par l’assurance, 
entend s’en décharger entièrement ou presque sur la tête de l’assureur. Les intérêts en présence 
sont donc opposés dans le contrat d’assurance à la différence du contrat de société. D’où 
l’émancipation du contrat d’assurance hors du seul cadre de la société. Ajoutons simplement 
que ce dernier contrat peut faciliter la pratique de l’assurance. En effet, dès le XIVe s. à Gênes, 
il a pu être admis qu’un commanditaire soit habilité à pratiquer l’assurance112.  
 
Surtout, c’est un autre modèle contractuel qui est particulièrement favorisé, eu égard 
aux discussions des théologiens en ce sens puis à la fréquence et la commodité supérieures de 
sa mise en œuvre : le contrat de vente.  
 
2) Le rapprochement favorisé avec le contrat de vente 
 
Le contrat d’assurance devient une variété de contrat de vente (a) ce qui ne l’empêche 
pas de déployer des spécificités (b). 
 
a) Le contrat d’assurance comme variété de contrat de vente. 
 
La faveur de la pratique pour le contrat de vente s’est opérée par étapes.  
 
Dès le milieu du XIVe s., le contrat d’assurance se lie, d’abord, à deux formes 
contractuelles qui accompagneront son ascension dans le monde des affaires. La première 
                                                
unilatérale), le tractator n’apportant que son activité, ce dernier recevra le quart des profits et le 
commendator les trois quarts ; si le tractator fait également un apport (commande bilatérale), l’usage 
est que le capital se répartisse en deux tiers pour le commendator et un tiers pour le tractator tandis que 
les profits sont partagés à égalité. En revanche, et dans les deux cas de commande le tractator est libéré 
de toute responsabilité pour la perte totale ou partielle du capital apporté par le commendator, qu’il 
s’agisse d’une perte accidentelle ou du résultat d’un commerce malheureux ». 
110 Voir supra : Introduction.  
111 E. BENSA, Histoire du contrat d'assurance…, op. cit. p. VIII. 
112 B. de BOSCO, Consilia, Apud Franciscum Castellum, 1620, Cons. CCCLXIX, §2, p. 570. 
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opération concernée est le contrat de change qui permet de conclure des opérations à distance 
et à l’aide de monnaies différentes le tout en jouant sur leur taux de conversion. Il rend possible 
l’indemnisation des risques de pertes par le prélèvement d’une commission. La seconde 
opération est le contrat de vente dont le régime juridique déduit du droit romain est 
particulièrement « sûr » et flexible. Depuis l’Antiquité romaine, ce contrat contient 
régulièrement des clauses aménageant le transfert des dangers qui peuvent affecter son objet. 
C’est aussi par un tel rapprochement que des théologiens, comme P.-J. Olivi, entreprenaient de 
démontrer la légitimité de profits réalisés sur des valeurs immatérielles. La réunion de tous ces 
facteurs tend à expliquer que dès 1368, les assurances aient pu être fictivement modelées sur le 
change et la vente (in nomine venditionis et puri cambii)113.  
Ensuite, la pratique écarte le change pour ne se focaliser que sur le contrat de vente. Ce 
dernier suffit à englober l’opération d’assurance. Bartolomeo de Bosco (†1433) donne, en ce 
sens, une première définition très pragmatique de l’assurance qui est « un contrat obligatoire, 
onéreux, souvent répétable et est un contrat d’achat, comme cela ressort des paroles du 
contrat (…) »114. Sans équivoque, le contrat d’assurance devient donc une variété de vente dans 
son ouvrage de conseils juridiques115. Il ne réaliserait cependant pas une vente fictive116. En 
effet, les choses assurées seraient concrètement l’objet du contrat de vente et ce qu’il en reste, 
en cas de réalisation du risque, est récupéré par l’assureur qui les a achetées à ses risques117. 
Cette interprétation résulte des termes mêmes tels qu’ils apparaissent habituellement dans le 
contrat118. Commercialement parlant, un tel lien est tout à fait opportun. De la sorte, l’assurance 
                                                
113 E. BENSA, Histoire du contrat d'assurance au Moyen âge, op. cit, p. 28. 
114 B. de BOSCO, Consilia…, op. cit., Cons. CCCLXIX, p. 570 : « assecuratio est contractus vltro citro 
obligatorius, quaestuarius, saepius reiterabilis, & est contractus emptionis, vt apparet ex verbis 
contractus ». 
115 Ibidem, Cons. CCCLXIX, §2, p. 570 ; cela est rappelé plus succinctement au Cons. CCCXXXXI, §2, 
p. 612. 
116 Cette précision suivant laquelle la vente n’est pas fictive fait suite à l’idée déjà dégagée par les 
moralistes médiévaux (P.-G. PESCE, « La dottrina degli antichi moralisti circa la liceità del contratto di 
assicurazione », Assecurazioni, fasc. 1, 1966, p. 53. B. FARSACI, « Insurance contract : Historical and 
theoretical profiles from the perspective of European law”, European insurance law review, 4-2012, p. 
40). 
117 B. de BOSCO, Consilia…, op. cit., Cons. CCCLXIX, p. 570 : « Si contingeret res, vel merces, super 
quibus facta est assecuratio, perdi, assecuror soluit pretium, & valorem, pro quo assecurauit, & recuperat 
merces, quae sunt suo periculo à se emptae, si recuperari possunt » (nous soulignons). 
118 Au-delà de ce que précise Bosco, les annexes de l’ouvrage original de E. Bensa (E. BENSA, Il 
contratto di assicurazione…, op. cit.) contiennent la reproduction de formules d’assurance ou de 
réassurance qui témoignent de l’utilisation courante du vocabulaire de l’emptio-venditio en matière 
d’assurance : 
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se trouve assimilée à un contrat consensuel, donc qui se conclut solo consensu, préservant par 
là même les impératifs de secret et de célérité prisés par le monde des affaires. Surtout, l’on est 
sûr de sa licéité ainsi que de la légitimité du prix payé par l’assureur eu égard à la condition 
jointe à la promesse d’achat.  
Pourtant à bien regarder le contrat d’assurance, il présente des spécificités avec le 
contrat de vente. Toute l’originalité dudit contrat par rapport à la vente repose sur la question 
des risques. B. Bosco ne reprend pas tous les raisonnements des théologiens à cet égard. L’on 
imagine à travers lui que la pratique génoise ne considère pas le risque comme l’objet principal 
de la vente. Il n’est qu’une modalité prise en compte lors de l’exécution de celle-ci. Au nom du 
principe selon lequel res perit emptori l’assureur se doit de payer le prix en cas de réalisation 
du dommage causé à la chose. Simplement, le principe est renforcé ici parce que les cas de 
force majeure ne sont pas les seuls concernés. En effet, l’assureur prendrait sur lui les 
évènements relevant du discernement de l’assuré (discretiones assecurantium), du cours du 
temps (cursum temporum) et des fortunes favorables et adverses (fortunae blandimenta, vel 
aduersiones)119. Le contrat d’assurance opèrerait donc davantage ce qu’il convient d’analyser 
comme une vente conditionnelle dont l’objet serait la chose assurée elle-même que l’assureur 
ne récupère qu’en cas de sinistre et si elle n’a pas péri120. L’intégralité du prix de vente ne serait 
versée à l’assuré (le vendeur) que si le risque venait à se réaliser. En revanche, la vente est 
résolue en cas d’arrivée à bon port des biens assurés. Un prix peut être payé par l’assuré, la 
prime. Elle fait office de récompense, ou dans ce cas précis, de réduction du prix de vente 
éventuellement dû par l’assureur qui consent à l’existence d’une condition résolutoire (l’arrivée 
sauve)121. Si cette dernière ne se concrétise pas, la vente se réalise et implique le versement du 
prix. En contrepartie, l’assuré (vendeur) met les choses, objet du contrat, à la disposition de 
l’assureur (acheteur) ; cette opération est couramment appelée délaissement. Leur valeur vénale 
                                                
- « Reproduction d’une formule génoise de réassurance du 12 juillet 1370 entre Giuliano Grillo (le 
réassuré) puis Goffredo di Benavia et Martino Maruffo (les réassureurs) », Document VIII p. 200, : 
« Nos Giffredus Benavia et Martinus Maruffus cives Janue confitemur tibi Bartholomeo Lomellino cive 
Janue q. Surleonis a te emisse, habuisse et recepisse tot de tuis rebus et mercibus… » 
- « Police d’assurance du 15 septembre 1393 entre Federico Vivaldi (l’assuré) et divers assureurs », 
Document XIII, p. 215 : « … stipulanti et recipienti nomine et vice Friderici de Vivaldis civis Janue, se 
ab ipso emisse, habuisse et recepisse… » 
119 B. de BOSCO, Consilia, op. cit., Cons. CCCLXIX, p. 570.  
120 Ibidem : « propter quod modus faciendi istas securitates inuentus est per viam venditionis sub 
conditione resouendae »  
121 Cela ne vaut qu’aussi longtemps que la prime est payée a posteriori sans être formellement reconnue 
comme relevant de l’essence du contrat. Cela se produira lors de l’appropriation du concept d’assurance 
par la doctrine (Voir infra Ch. 2, S. 1, B).  
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aurait forcément diminué car le risque maximal est qu’il n’y ait plus rien dont la possession 
puisse être matériellement transférée à l’acheteur (assureur). Cela se rapproche, en ce sens, de 
l’achat d’un espoir (emptio spei)122 c’est-à-dire de l’achat ferme d’un espoir qui consiste pour 
l’acheteur « à payer un prix pour courir sa chance »123. Deux différences majeures sont 
cependant néanmoins notables.  
D’une part, l’assurance ainsi envisagée est soumise à une espèce de condition résolutoire 
quand l’emptio spei est une vente ferme dont le prix est payé à l’avance. L’obligation du 
vendeur n’est pas non plus conditionnelle. En prenant l’exemple de la vente au coup de filet, 
l’obligation du vendeur est le jet du filet. En l’occurrence, le vendeur jette le filet quoiqu’il 
arrive.  
D’autre part, la fixation et le versement du prix par l’acheteur s’expliquent dans l’emptio 
spei par l’espérance d’un gain. L’assureur, lui, ne s’engage à verser le prix correspondant à la 
valeur des choses qu’en cas de réalisation du risque. Il fait presque un acte salutaire et 
désintéressé. Le fait que la cause de paiement du prix soit à ce point charitable en matière 
d’assurance a probablement contribué à son essor. Cela a d’ailleurs éventuellement aussi 
contribué à rendre obligatoire le paiement d’une prime par l’assuré afin de récompenser 
l’assureur124.  
S’il fallait donc donner une théorie, à l’instar du contrat de vente, l’objet du contrat 
d’assurance serait donc bien la chose assurée (le vaisseau ou la marchandise) et non pas le 
risque lui-même. Dans ces circonstances, l’incertitude n’est qu’accessoire, elle n’est que la 
condition attachée à l’exécution du contrat. Plusieurs spécificités sont à relever malgré cette 
identification du contrat d’assurance au contrat de vente.  
 
b) La pratique spécifique du contrat d’assurance. 
 
Deux caractéristiques principales peuvent être relevés en l’espèce. La vente de la chose 
d’autrui n’est, en principe, pas possible. Le contrat d’assurance sur la chose d’autrui est 
                                                
122 Cette vente singulière de chose future est admise au Digeste (D. XVIII, I, 8. §1). Si elle est considérée 
du point de vue du vendeur il conviendrait de parler de venditio spei. D. DEROUSSIN, Histoire du droit 
des obligations, 2012 (2e éd.), Economica, Paris, 2007, p. 311 : l’héritage est perpétué par la tradition 
juridique européenne postérieure. 
123 J. MACQUERON, Histoire des obligations - le droit romain, Aix-en-Provence, France, 1971, p. 
105 : l’auteur illustre cette définition en ajoutant « si par exemple il a acheté un coup de filet, il doit 
payer le prix convenu alors même qu’on ne trouve pas un seul poisson dans le filet ». 
124 Voir infra Ch. 2, Section 1, B. 
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cependant opportune. Une première caractéristique de la pratique assurantielle serait relative à 
la manière dont elle en vient à légitimer l’assurance de la chose d’autrui (α). La variété de vente 
qu’est le contrat d’assurance n’est, du reste, pas instantanée. Le risque existe bel et bien et 
s’étend sur une durée, généralement incertaine. Une seconde spécificité concernerait son 
inscription dans le temps (ß). 
 
α- L’assurance de la chose d’autrui. 
 
D’abord, l’assuré qui s’engage, en cas de réalisation du risque, à transférer la possession 
puis la propriété de la chose doit lui-même en être propriétaire. Autrement, non seulement la 
bonne foi fait défaut mais un vol est qualifiable. Simplement cette nécessité que B. Bosco relève 
est incommode en pratique car ce n’est pas toujours le propriétaire des marchandises qui est 
amené à supporter les risques de la chose et donc à s’assurer. Contracter une assurance peut 
concrètement concerner d’autres personnes qui, sans être propriétaires du vaisseau ou des 
marchandises, y sont intéressées compte tenu des frais qu’elles ont ou vont engager dans 
l’aventure. Cela concerne par exemple l’armateur qui équipe à ses frais le vaisseau sans en être 
nécessairement propriétaire. En outre, lors de l’expédition, c’est sur sa tête que pèsent les 
risques les plus importants. Cependant il faut rappeler que la vente de la chose d’autrui 
n’entraîne que rarement la nullité des contrats de vente qui ne sont pas dépendants, tout comme 
en droit romain, du transfert de propriété. Il n’y a qu’en cas d’éviction qu’une contestation 
s’opère éventuellement entraînant souvent le vendeur à indemniser l’acheteur pour la perte 
occasionnée. Par conséquent, la question de la vente de la chose d’autrui n’effleure que 
rarement le contrat d’assurance - qui aurait les traits de la vente. En effet, l’exécution d’un tel 
contrat n’étant mise en œuvre qu’en cas de réalisation du risque, le prix (indemnité) versé à 
l’assuré (vendeur) aura ensuite vocation à couvrir les coûts occasionnés par les pertes subies 
par les marchandises ou le vaisseau des véritables propriétaires. Peut-être cette éventuelle 
source de difficulté contribue-t-elle à expliquer que le délaissement devienne facultatif en 
matière d’assurances125. Il n’apparaît pas que la question de la chose d’autrui entre 
véritablement en considération à l’époque de Bosco. Elle est définitivement éludée lorsqu’est 
                                                
125 B. NOËL, L’assureur et le contrat d’assurance maritime…, op. cit., pp. 398 et s. : étant donné les 
lourdes conséquences qu’il fait peser sur l’assureur le délaissement devient même une voie 
extraordinaire de paiement de l’indemnité. L’abandon progressif de cette pratique s’opère, par suite, en 
même temps qu’émerge la profession d’assureur puisque ceux-ci ne sont plus des marins et la 
récupération des navires - souvent des épaves - ne présente plus d’utilité.  
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couramment admise la clause habeat vel non habeat participet vel non participet dite aussi 
habeat vel non126 qui étend l’assurance à ceux qui ne sont pas propriétaires de la chose assurée 
dans son intégralité ni même d’une partie de cette chose. Cette stipulation devient même une 
clause de style dans la pratique italienne du XVIe s. L’une des conséquences malheureuses de 
cette évolution marque d’ailleurs durablement le contrat d’assurance car la qualité indifférente 
de l’assuré ainsi stipulée excite la spéculation pure. À l’ère moderne où la course spéculative 
se fait plus dense sans égard à la morale religieuse, cela devient gênant127. Le pendant positif 
de cet assouplissement est parallèlement d’accroître l’utilité et la rentabilité du contrat 
d’assurance auprès d’un public élargi de négociants.  
 
ß- L’inscription dans le temps. 
 
La modélisation du contrat d’assurance écarte, dans un premier temps, la dimension 
temporelle. Tout au plus, la durée du contrat est-elle matérialisée par le concept de voyage 
(viagium)128. Le contrat dure, dans ces circonstances, aussi longtemps que le voyage lui-même. 
Cela est, par exemple, encore le cas à Ancône129 et à Marseille à la fin du XVIe s.130. Cette vérité 
se perpétue au moins jusqu’à la fin du XVIIe s.131. Cette idée riche de conséquences implique 
que la clause relative à la route suivie soit rédigée avec un soin supérieur et force détails afin 
                                                
126 W. MITCHELL, An Essay on the Early History…, op. cit., p. 146. « Reproduction d’une formule 
génoise du 31 août 1428 », in R. DOEHAERD, « Chiffres d’assurance…», op. cit., p. 753 et s. : ce type 
de stipulation apparaît ponctuellement dès la fin du XIVe s. avant de se généraliser. 
127 Voir infra Partie I, Tit. II. 
128 L.-A. BOITEUX, La fortune de mer - le besoin de sécurité et les débuts de l’assurance maritime, 
SEVPEN, (« Ecole pratique des hautes études - VIe section centre de recherches historiques - Ports - 
Routes-Trafics - XXIV »), Paris, 1968, p. 149. 
129 « Reproduction d’une formule manuscrite ancônitaine datant du 20 octobre 1567 », in B. 
STRACCHA, Tractatus duo assecurationibus…, op. cit., p. 17: les risques courent le temps du voyage 
et vingt-quatre heures après être arrivé sauf au havre d’Ancône (Ab eo tempore quod d. navis vela fecerit 
ex portu Constantinopolitano cum dd. telis undulatis et alius generis mercibus, donec appulerit in 
portum Anconitanum, ibique salva steterit horas 24 …). 
130 « La plus ancienne police d’assurance maritime contractée à Marseille… », op. cit.: «  la présente 
surté, laquelle commencera du jour et heure que les marchandises auront été chargées sur ledit vaisseau, 
jusques à temps que soit arrivés audit Tripoli ». Rien ne paraît changer véritablement au XVIIIe s. d’après 
la reproduction de la formule marseillaise reproduite par B.-M. Émerigon à la différence de la formule 
nantaise qui prévoit expressément une durée précise de la couverture (B.-M. ÉMERIGON, Traité des 
assurances et des contrats à la grosse, vol. 1, Marseille, Jean Moissy, 1783, p. 33). 
131 J. TOUBEAU, Les institutes du droit consulaire ou la jurisprudence des marchands, J. Guignard, 
1682, Paris, p. 647. 
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que le voyage se déroule le plus rapidement possible132. Cela peut donner lieu à des difficultés 
lorsqu’un assureur, par exemple, tenterait par le truchement de cette clause, de s’exonérer de 
ses obligations. Et donc d’un temps à un autre - au vu des aléas météorologiques par exemple - 
les effets du contrat d’assurance peuvent être paralysés. Là encore, les pressions probablement 
exercées par les assurés et le souci de rentabilité permettent, au fil des décennies, un 
assouplissement des rigueurs contractuelles relativement à la route suivie133. Parallèlement, les 
parties commencent à envisager d’inscrire le contrat d’assurance dans le temps en fixant un 
terme correspondant à une durée précise généralement très courte. Ainsi en va-t-il, au XVIe s., 
des polices génoises, tel que cela apparaît dans le modèle reproduit par S. Scaccia qui n’a 
vocation à durer que trois mois134.  
 
Ce façonnement plutôt libéral des contours du contrat d’assurance ne reste pas 
circonscrit aux républiques italiennes. Il atteint l’ensemble de l’Europe dans le cadre des 
migrations de marchands italiens - notamment Lombards135 - rodés à la pratique assurantielle. 
C’est aussi sans compter sur le relais doctrinal qui explique et raisonne à partir de cette pratique. 
Aux côtés de cette construction empirique, un œil plus sanctionnateur se pose sur le 
contrat d’assurance qu’il s’agit, par ailleurs, de plier aux impératifs supérieurs d’ordre public. 
  
                                                
132 E. BENSA, Il contratto di assicurazione…, op. cit., p. 71. 
133 « Reproduction d’une formule génoise du 31 août 1428 », in R. DOEHAERD, « Chiffres d’assurance 
à Gênes en 1427-1428 », Revue belge de philologie et d’histoire, vol. 27 / 3, 1949, p. 755 : « Incipiendo 
hujusmodi risicum postquam dicta navis receserit et velificaverit et sive recesit et velificavit de Scotia 
et stet et duret eundo, stando, navigando, onerando, et exonerando, a dextris et sinistris per rectum et 
indirectum, antecedendo et retrocedendo,quocumque ubicumque quomodocumque et qualitercumque 
voluerit dictus patronus… ». « Reproduction d’une formule manuscrite ancônitaine datant du 20 octobre 
1567 », in B. STRACCHA, Tractatus duo de assecurationibus…, op. cit., p. 17 : « … data ci pot state 
cum dicta nave et mercibus et impositis intrandi quemcunque portum et locum, & navigandi antrorsum 
et retrorsum, à dextrix et à sinistris pro placito et voluntate istius Magistri navis, itinere non mutato. ». 
S. SCACCIA, Tractatus de commerciis et cambio, 4e édition, Cologne, Sumpt. Viduae Wilh. Metternich 
& Filii, 1738, p. 26, §1. Q.1, n°141 - « Reproduction du contrat type d'assurance génois », p. 26 : 
« …tangere, ire, stare, & navogare ubique ; & quocunque ; in locis, & ad loca tam infidelium, quam 
Christianorum & à dextris, & à sinistris antecedere, & retrocedere, … ». 
134 S. SCACCIA, Tractatus de commercis, op. cit., p. 26. 
135 N’en témoigne notamment la célèbre Lombard Street londonienne. 
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§2- La conciliation régulée du contrat d’assurance avec l’ordre public 
 
Des ordonnances dont l’objet principal est le contrat d’assurance sont un autre pas 
franchi vers l’avènement du droit spécial du contrat d’assurance. Cette fois il s’agit d’exercer 
une mainmise sur le contrat d’assurance (A) non pas pour l’exclure mais, au contraire, pour le 
faire contribuer, sans nuisance, à la grandeur et l’expansion barcelonaise. Au XVIe s. l’autorité 
de ces textes atteint de facto la France (B). 
 
A) La mainmise barcelonaise sur le contrat d’assurance. 
 
Si l’Italie peut s’enorgueillir d’avoir développé la pratique assurantielle, c’est à 
l’Espagne et plus particulièrement à la ville et aux territoires de Barcelone, que revient le mérite 
d’avoir élaboré, durant le XVe s., un véritable recueil législatif de droit maritime, au sein duquel 
les assurances se trouvent spécifiquement règlementées136. Peut-être l’installation de 
commerçants et capitalistes génois sur la péninsule ibérique dès les XIV et XVe s137 n’est-elle 
d’ailleurs pas étrangère à l’essor de l’activité commerciale maritime et, en son sein, 
assurantielle que consacre et encourage la législation barcelonaise au XVe s. Quelques textes 
disparates à Gênes ou Florence venaient çà et là réprimer certains abus de fraude ou d’usure, 
prélever quelque taxe sur les polices souscrites ou prendre des mesures protectionnistes138. 
Toutefois, aucun texte italien n’est encore aussi complet juridiquement que les législations 
catalanes. Au XVIe s., en particulier, cette Ordonnance profite pareillement de l’apogée que ce 
royaume connaît pour étendre la réputation de l’assurance barcelonaise. À dire vrai, il est 
possible de justifier l’importance que prend ce monument législatif en raison du remarquable 
effort de synthèse qui pourrait confiner à la codification du droit des assurances ; droit spécial 
qui prend une essence non plus seulement empirique mais positive. Ces textes mis au service 
de la grandeur barcelonaise en Europe à partir du XVe s. façonnent un cadre assurantiel propre, 
en outre, à y maintenir l’ordre public et moral. Plusieurs intérêts sont ménagés : l’intérêt du 
royaume, à l’aide de mesures protectionnistes (1) ; un intérêt moral lorsqu’il s’agit de lutter 
                                                
136 F. MANSUTTI, « La più antica disciplina del contratto di assicurazione : le Ordinanze sulle sicurtà 
marittime », Assicurazioni : rivista di diritto, economia e finanza delle assicurazioni private, 2008, 
p. 677.  
137 A. SAYOUS, Le rôle des Génois…, op. cit.. 
138 E. BENSA, Histoire du contrat d’assurance…, op. cit., p.50-56. 
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contre l’esprit abusif de lucre (2). Sont alors posées les bases de l’aspect réparatoire du contrat 
d’assurance. Enfin, il fallait préserver le commerce par l’adaptation de l’instrument aux 
nécessités des lieux, du moment ainsi qu’aux impératifs de célérité et de sécurité qui président 
à la bonne conduite des affaires (3). 
 
1) Les mesures protectionnistes 
 
La tendance protectionniste se vérifie dans les nombreuses dispositions qui mettent en 
place un régime moins favorable aux étrangers, propriétaires de vaisseaux ou de marchandises. 
Cependant, suivant le contexte de leur adoption, cette tendance est plus ou moins 
prégnante dans les ordonnances successives. Les années 1420 marquent symboliquement le 
début d’une longue crise économique et maritime dans la cité barcelonaise. Cette phase rend 
opportun de codifier et d’organiser un droit des assurances qui permette d’imposer de nouveau 
la splendeur maritime qu’elle a connue auparavant. Les crises successives et la recherche de 
renaissance maritime expliquent probablement aussi les hésitations sur le degré de 
protectionnisme. Ainsi la version de 1436 est-elle plutôt libérale par comparaison à celle de 
1435 puisqu’elle rehausse, par exemple, le plafond d’assurance en faveur de négociants 
chargeant des marchandises et autres effets sur des vaisseaux étrangers qui se trouvent alors 
dans une situation comparable à celle des sujets catalans139. Quelque vingt années plus tard, le 
souci de pallier un nouveau phénomène de crise porté à la fois par les honrats et par les hommes 
de la Busca leur font adopter de nouvelles mesures contre les étrangers. Cela se traduit, en droit 
des assurances, par l’adoption de mesures limitant l’assurance des effets appartenant à des 
étrangers140, sauf pour ce qui concerne le transport de denrées de première nécessité141. Dans 
tous les cas, et cela préfigure l’émergence de la pensée bullioniste, il s’agit d’éviter le risque de 
                                                
139 Art. I, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances 14 août 1436 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op.cit., p. 503 : le plafond d'assurance est fixé aux trois 
quarts de la valeur des biens chargés sur des vaisseaux étrangers. Cela est plus favorable dans la mesure 
où l’art. IV de la précédente Ordonnance fixait le plafond assurable à la moitié de la valeur de ces biens 
(« Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances 21 novembre 1435 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection de lois maritimes…, op. cit., p. 495). 
140 Art. I, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1458 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op.cit.,  p. 507.  
141  « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1461 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op.cit., p. 523. Par dérogation à la précédente 
Ordonnance, les denrées de première nécessité peuvent être assurées dans les mêmes conditions, qu’elles 
soient transportées par des navires étrangers ou nationaux.  
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fuite de numéraires - donc de métaux précieux - vers l’étranger lorsque des biens étrangers 
seraient endommagés. Pour sa part, tout en maintenant un fond éminemment protectionniste, 
l’Ordonnance de 1484 ouvre opportunément le commerce de l’assurance barcelonaise aux 
étrangers et encourage la navigation outre-mer142.  
Eu égard à la nature des informations requises dans les polices sur les choses assurées, 
il s’est tout de même avéré intéressant de maintenir une possibilité minimale d’assurer les 
étrangers. Cela permet de se tenir au fait de toutes les possessions étrangères ce qui est pertinent 
pour se rendre compte des progrès techniques qu’ils opèrent ou de la puissance de leur flotte 
afin de leur faire plus aisément face sur le plan commercial comme en cas de guerre.  
Cette base initiée par les Barcelonais ne se maintient pas aussi rigoureusement dans la 
plupart des législations des siècles ultérieurs ; y compris dans les zones qui ont pourtant été 
sous domination espagnole comme la Hollande143. En France, les usages rouennais rapportés 
par le Guidon de la Mer ne lui ont pas non plus laissé une place aussi évidente. Évidemment, 
la différence majeure entre ces deux sources de droit n’est pas étrangère à cela. Les ordonnances 
barcelonaises sont le fruit du pouvoir supérieur des consuls de la ville qui œuvrent ouvertement 
pour la prospérité économique de la ville et du royaume. En revanche, le Guidon et les usages 
y relatés sont d’origine privée visant vraisemblablement à faciliter la pratique quotidienne des 
assurances, et ce, sans toutes les considérations d’ordre politique et prescriptif qui animaient 
les consuls barcelonais. Le contexte économique des zones côtières de la partie plus nordique 
                                                
142 Ch. Ier, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op.cit., p. 524 : « que tous les navires et autres bâtiments 
des sujets du seigneur roi, de même que ceux des étrangers, de quelque nation qu’ils soient (…) et toutes 
les marchandises y chargées ou transportées par eux dans telle partie du monde que ce soit, et qui 
appartiennent à qui que ce soit, tant sujets du seigneur roi qu’étrangers, pourront être assurés à 
Barcelone, savoir, ceux des sujets du seigneur roi pour les sept huitièmes, et ceux des étrangers pour les 
trois quarts du prix réel qu’auront coûté les choses assurées (…) » 
143 Le marché des assurances reste essentiellement tenu par des ressortissants des communautés 
marchandes méridionales (C’est Diego Gonzales Gante qui est, par exemple, nommé pour se charger de 
l’enregistrement et du contrôle des polices d’Assurance à Anvers en 1570). Les échanges et conventions 
avec différentes nations britanniques ou biens issus des pourtours de la mer Baltique sont courants et 
nécessaires (voici un exemple d’Ordonnance témoignant de relations commerciales avec la Suède, la 
Norvège et la Baltique : « Ordonnance d’Amsterdam du 31 janvier 1687 », in J.-M. PARDESSUS, 
Collection de lois maritimes…, vol. 4, op. cit., p. 146). Cela explique probablement, qu’il aurait été 
inopportun et en pratique très complexe de limiter la pratique assurantielle aux seuls sujets hollandais. 
Ainsi, les ordonnances hollandaises rappellent régulièrement la possibilité de contracter des assurances 
avec des étrangers comme c’est le cas de l’art. XXXI de l' « Ordonnance de Philippe II de 1570 » 
applicable aux Pays-Bas (in J.-M. PARDESSUS, Collection de lois maritimes antérieures au XVIIIe s., 
vol. 4, Paris, Impr. royale, 1837, p. 115-116) ou de l'art. XXIX de l' « Ordonnance d’Amsterdam du 31 
janvier 1598 » (in J.-M. PARDESSUS, Collection de lois maritimes…, vol. 4, op. cit., p. 133-134). 
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de l’Europe est, en effet, plus libéral, familiarisé et dépendant du commerce et des commerçants 
internationaux. Cela n’est probablement pas étranger non plus à cette conception qui est 
visiblement aussi celle du havre de Rouen. Suivant le Guidon, le contrat d’assurance peut donc 
être conclu entre marchands de toutes les autres nations, sauf dans le cas où le candidat à 
l’assurance provient d’une nation ennemie, donc en cas de guerre144. Un tel mouvement ne se 
parachève qu’avec les ouvrages législatifs de 1681145 et 1807 qui procurent la possibilité de 
conclure des assurances tant aux Français qu’aux étrangers.  
 
2) La condamnation morale du profit. 
 
L’esprit des législateurs barcelonais est encore marqué par le dessein de contenir 
certains péchés capitaux comme l’avarice et son corollaire, l’ambition de réaliser des gains 
faciles. En matière d’assurance, celle-ci se produit spécialement à l’occasion de la conclusion 
des contrats puis est mise en évidence lors de leur exécution. Les assurés - comme certains tiers 
associés à la conclusion du contrat, parmi lesquels, les courtiers - peuvent ainsi être tentés 
d’utiliser l’assurance comme un instrument d’enrichissement. Et là, le législateur barcelonais 
impose dans cette seule optique, tout d’abord, une base simplement compensatrice dont le 
contrat d’assurance ne se détachera quasiment plus par la suite.  
Partant, pour contenir la recherche de profits, il limite les plafonds d’assurance afin 
qu’un découvert demeure au-delà duquel l’assuré est son propre assureur. Ce seuil d’ordre 
public ne peut être réduit ni même écarté par une autre assurance, qu’elle soit contractée à 
Barcelone ou bien à l’étranger146. C’est l’origine du découvert obligatoire147. Par ailleurs, la 
                                                
144 Art. V, Ch. II, « Guidon de la Mer », op. cit. A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, 
op. cit., p. 51 : la pratique met en évidence le fait que certains assureurs demeurent hostiles à assurer des 
étrangers. Cela n’est cependant dû qu’à la difficulté supérieure d’évaluation du risque que représente 
cette hypothèse. 
145 Art. 6, Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit., p. 322. 
146 V. notamment : Art. II et III, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances du 21 
novembre 1435 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 494 et Art. IV, , 
« Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1458 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., pp. 509-510. 
147 B. BEIGNER, S. BEN HADJ YAHIA, Droit des assurances, LGDJ, Paris, 2015, §558, pp. 575-576 : 
la notion de découvert obligatoire est à distinguer de celle de franchise puis de plafond de garantie. 
C’est la dimension morale qui fait toute la différence. Elle sous-tend exclusivement la première notion. 
Les deux autres sont essentiellement justifiées par le souci de gestion que l’assureur fait de ses fonds. 
La franchise ne permet, en effet, que d’éviter la gestion trop coûteuse de trop petits sinistres. Le plafond 
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double assurance148 est admise et règlementée, sous réserve de déclarations expresses jointes à 
la police149. À défaut, l’assuré pourrait légitimement être taxé de mauvaise foi et voir sa garantie 
déchoir. La surassurance150 est, cependant, toujours tenue pour illicite151. Elle se solde 
généralement par une déchéance de la garantie de l’assuré sans nuisance pour l’assureur qui 
conserve donc le trop-perçu - dans la mesure, bien sûr, où la surassurance ne lui est pas aussi 
imputable. Elle le serait si l’assureur surassurance sciemment un bien.  
Dans le même esprit, le législateur cherche par tous moyens à garantir que l’assurance 
ne soit pas un simple espoir ni même un simple moyen de percevoir l’argent promis par 
l’assureur. Pour cette raison ils imposent qu’elle ait un véritable prix du côté de l’assuré152. De 
ce moment date probablement l’idée selon laquelle le contrat est nécessairement 
synallagmatique et onéreux. Ainsi, jusqu’en 1484 au moins, les consuls barcelonais associent 
au paiement de la prime le moyen de sceller l’accord entre l’assureur et l’assuré. L’on sort donc 
ici de la pratique italienne plus souple sur ces questions. Dans ce dernier cas, une prime n’était 
pas forcément payée lors de la conclusion du contrat ; elle pouvait être simplement déduite de 
l’indemnité ou payée comme dédommagement au retour sauf du vaisseau, donc au terme du 
contrat. Peut-être ce changement que tente d’imposer le législateur catalan, est-il à l’origine de 
l’incertitude relevée par les auteurs sur la signification première du terme prime, à savoir si ce 
terme provenait du latin præmium ou primum153. 
                                                
de garantie par année ou par sinistres limite, souvent dans le cadre des assurances professionnelles, la 
contribution de l’assureur. 
148 C’est à dire la conclusion par l’assuré de deux contrats d’assurance ou plus portant sur un même 
effet. 
149 Art. V, Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances du 21 novembre 1435 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., pp. 496-497. 
150 C’est à dire une assurance simple ou une double assurance couvrant une valeur supérieure à celle 
asssurable sur l’effet considéré. 
151 V. notamment : Art. V, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances du 21 novembre 
1435 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., pp. 496-497. Art. IV, , 
« Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1458 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., pp. 509-510. 
152 Art. XI, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances du 21 novembre 1435 », in J.-
M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 498-499. Art. XII, « Ordonnance des 
magistrats de Barcelone sur les assurances de 1458 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois 
maritimes…, op. cit., p. 514. Ch. XV, «Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances 1484 
», in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 535-536 : suivant cette dernière 
disposition, il n'est rien indiqué quant au moment où l'assuré doit payer la prime ; il apparaît donc que 
cette Ordonnance assouplit les précédents impératifs. 
153 Voir infra Part. I, Tit. I, Ch. II. 
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Ensuite, la réalisation du risque est indissociable de la pleine exécution de l’assurance. 
Les déclarations qui y sont relatives et les circonstances de sa réalisation sont donc 
rigoureusement encadrées154 afin de limiter toute tentative de fraude de la part, par exemple, 
d’assurés qui couvriraient des biens disparus.  
Au-delà des profits que peuvent réaliser les assurés seuls et dont il faut se méfier, des 
risques de collusion frauduleuse sont également combattus, depuis 1435, lorsque le législateur 
cherche à encadrer le rôle et les limites d’exercice du courtier dans le cadre de la conclusion du 
contrat d’assurance. Les opérations conclues à l’aide d’un courtier peuvent s’avérer 
suspicieuses. Cet intermédiaire facilitant, dans le cadre de ses affaires, la rencontre entre 
l’assureur et l’assuré155 peut à cette occasion chercher à réaliser un profit en association avec 
l’un ou l’autre contractant156. L’Ordonnance cherche aussi à éviter qu’il ne tente de s’enrichir 
au détriment des deux parties en prélevant des frais ou taxes indues sur le contrat157 ou bien en 
contournant les dispositions règlementaires mettant en péril le sort du contrat conclu158. Par-
delà ces soucis d’ordre public et moral, un intérêt entre lui aussi dans les préoccupations des 
consuls barcelonais : l’intérêt commercial. 
  
                                                
154 La déclaration de la somme assurée, de la nature des choses assurées, etc. se fait nécessairement par 
serment : ch. IX, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 531.  
   Des règles sont posées qui servent à trancher les cas où le risque est impossible comme lorsque le 
sinistre est déjà réalisé  ou bien quand il n’y a pas de voyage (art. XIV-XV, « Ordonnance des magistrats 
de Barcelone sur les assurances de 1458 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, 
op. cit., p. 514-516. Ch. V, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », in 
J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 528-529. Ch. XVII, « Ordonnance des 
magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois 
maritimes…, op. cit., p. 536-537).  
   De même, dans la mesure où les déclarations relatives à des risques éloignés ne pourraient être 
contrôlées, l’Ordonnance de 1484, vient limiter la possibilité de contracter des assurances (ch. II, « 
Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit. p. 526-527). 
155 Il est le lointain héritier du proxénète dont l’entremise est régulée au livre 50 du Digeste (D. L, XIV). 
156 Art. XX, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances du 21 novembre 1435 », in 
J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 501-502. 
157 Ibidem, Art. XVIII et XIX, p. 501. 
158 Art. XVII, ibidem. Ch. VIII, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 
», in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 531. Le Chapitre XIV de la même 
Ordonnance étend le même impératif aux notaires - qui ne sont cependant sanctionnés que de dommages 
et intérêts, quand les courtiers peuvent être radiés. 
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3) Les intérêts commerciaux. 
 
Malgré les crispations canoniques à propos de l’esprit de lucre indissociable de la 
pratique commerciale, quelques dispositions concernent, par exemple, le prêt à la grosse 
aventure - et à travers lui l’intérêt maritime qui reste vraisemblablement d’un usage courant159. 
Le motif pour lequel il fallait l’évoquer dans cette Ordonnance sur les assurances est à la fois 
le maintien de la morale et l’encadrement des intérêts commerciaux. En effet, les deux 
opérations de prêt maritime et d’assurance peuvent, en pratique, se conjuguer. Cependant la 
deuxième pourrait neutraliser la première au détriment du cocontractant. Un emprunteur 
prendrait, par exemple, une assurance sur le navire sur lequel il a emprunté à la grosse et 
rechercherait la réalisation du risque afin d’être dédommagé d’une part et n’avoir pas à 
rembourser le capital et les intérêts d’autre part. De fait, les ordonnances barcelonaises sur les 
assurances ont eu tendance sinon à interdire le cumul des deux contrats160 au moins à limiter 
les abus en règlementant notamment la manière de calculer l’évaluation des choses assurées si 
les deux contrats ont été conclus pour une même expédition161. 
                                                
159 Ibidem, p. 488 et 494. L’Ordonnance de 1484 n’y ferait cependant qu’indirectement référence, à la 
différence de l’Ordonnance barcelonaise sur la Police Maritime de 1435. Dans cette dernière il est 
régulièrement question de changes et de prêts donnés aux risques des navires et bâtiments (cambis ò 
prestechs fets ò donats à rischs de nauilis ò fustes. (Nous soulignons). « Ordonnance des magistrats de 
Barcelone sur la Police maritime de 1435 » in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes… op. 
cit., p. 487). Dans les versions castillanes des ordonnances sur les assurances l’on ne retrouve plus que 
le terme cambis traduit par J.-M. Pardessus comme « prêts à la grosse ». Cela pourrait être une traduction 
inexacte ou du moins approximative. Il est ainsi possible de lire : « Et si sobre tals nauilis, fustes, robes, 
mercaderies ò hauers seran presos cambis que aquells tals cambis se hagen à deduir de la estima de tals 
nauilis ò del cos de tals robes, mercaderies ò hauers » (nous soulignons). (« Ordonnance des magistrats 
de Barcelone sur les assurances de 1484 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes… op. 
cit., p. 525). Cependant, il est très probable que les deux opérations (de prêt à la grosse et de change) 
aient été d’un usage conjoint. Les prêts à la grosse ont, en effet, pour vocation première d’être pris sur 
les marchandises, navires et chargements. Les contrats de change peuvent certes permettre de pratiquer 
le prêt à intérêt simplement ils consistent essentiellement à jouer sur la différence de valeur entre les 
monnaies. Casaregis, au XVIIIe s., évoque d’ailleurs le cambium maritimum comme un contrat 
semblable au prêt à la grosse aventure. Celui-ci, précise-t-il encore, est appelé d’ailleurs bomerie (J.-L.-
M. de CASAREGIS, Discursus legales de commercio in duos tomos distributi, Florence, Stamperia di 
S. A. S., 1719, D.XIV, §2). Donc lorsque les magistrats de Barcelone cherchent à régler les rapports 
entretenus entre contrats d’assurance et contrats donnés aux risques des navires ou bâtiments, il peut 
être envisageable d’imaginer que le prêt à la grosse est également concerné.  
160 À titre d'exemple nous citons : « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances du 21 
novembre 1435 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes… op. cit., p. 494. 
161 À titre d'exemple nous citons : Ch. I, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances 
de 1484 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes… op. cit., p. 525. 
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Le contrat d’assurance n’a, de surcroît, pas une exécution instantanée. Les dissensions 
autour de ses effets et parfois même de sa validité peuvent intervenir loin de son lieu de 
conclusion et plusieurs mois plus tard. Les textes imposent naturellement de rappeler à 
échéances régulières la compétence obligatoire des consuls barcelonais162. L’idée est de 
maintenir sur toute la durée du contrat la mainmise barcelonaise et d’éviter qu’une juridiction 
étrangère puisse intervenir sur cette matière chère aux intérêts économiques du royaume163. En 
outre, pour éviter les différends et purger dès le départ le contrat de ses vices, ou bien pour 
davantage d’efficacité dans la résolution des contentieux, rien ne doit donc être laissé dans 
l’opacité ni dans le doute et des impératifs formels sont donc fixés164. Le contrat d’assurance, à 
la main du législateur, devient un contrat solennel qui ne peut valoir que s’il est conclu par acte 
authentique165. La sécurité et le crédit de l’assurance barcelonaise ont, de cette manière, 
vocation à être poussés à leur comble. 
Dès la seconde moitié du XVe s. et parallèlement à ce souci de sécurité formelle, les 
assurances maritimes s’ouvrent à de nouveaux horizons commerciaux et politiques. La 
règlementation barcelonaise les prend opportunément en compte. Celle-ci qui, se pliant aux 
exigences prémodernes toutes tournées vers les découvertes et l’audace, entend désormais 
garantir non seulement le commerce de grand cabotage auprès des ports européens, mais encore 
la navigation outre-mer ; donc au-delà du détroit de Gibraltar166. C’est ainsi que cette toute 
                                                
162 Art. IX, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1458 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 512. Ch. XII, « Ordonnance sur les assurances 
de 1484 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 533. 
163 B. NOËL, L’assureur et le contrat d’assurance maritime…, op. cit., pp. 532 et s. : outre le fait que 
les colonies ne disposaient pas de juridiction commerciale autonome avant le XIXe s., ce monopole du 
contrôle contentieux par la métropole se justifie par une logique similaire. 
164 Art. IX, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances du 21 novembre 1435 », in J.-
M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 497-498. Cet objectif de clarté se durcit 
avec le temps. 
165 Art. V, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1458 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 510 : la sanction de ce manquement est de 
nature contractuelle (la nullité est encourue) et pénale (elle est assortie d’une amende). Cette mesure est 
réitérée en 1484 (ch. VII, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », in J.-
M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 530). 
166 Art. II, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1458 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 508 : l'on remarque le souci qui sera réitéré 
dans les versions suivantes de prendre en compte de manière dérogatoire les aventures, plus 
dangereuses, qui s'étendraient au-delà du détroit de Gibraltar. A. SAYOUS, « Le rôle des Génois lors 
des premiers mouvements réguliers d’affaires entre l’Espagne et le Nouveau-Monde (1505-1520), 
d’après des actes inédits des archives notariales de Séville », Comptes rendus des séances de l’Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, vol. 76 / 3, 1932, p. 287-288 : les Espagnols soutiennent, du reste, 
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première codification du droit applicable au contrat d’assurance maritime a eu le vif succès 
qu’on lui connaît et a rapidement constitué le premier socle international de droit des 
assurances167. Ce fondement barcelonais a d’ailleurs été excipé par-devant les juridictions 
florentines ou bien la Rote sacrée romaine168 qui soulignent son degré de perfectionnement et 
son universalité. Au-delà des prétoires italiens, cette règlementation répand des usages en 
matière assurantielle que l’on retrouve dans les grands textes fondateurs de l’époque moderne 
dans les contrées rattachées politiquement et économiquement à l’Espagne. Il convient 
notamment de citer les Pays-Bas ou même les ports et places commerciales de la province du 
Languedoc qui entretiennent des liens politiques et commerciaux étroits et durables avec la 
Catalogne et l’Aragon. Une partie du royaume de France, spécialement la zone méridionale, se 
trouve donc, dès le départ, concernée par la législation barcelonaise. Dans les faits, ce cadre 
s’étend également à l’ensemble des hauts lieux du commerce maritime au sein de notre dit 
royaume. 
 
B) La base législative barcelonaise étendue de facto au Royaume de France. 
 
Étant donné la proximité géographique et les interactions politiques et culturelles entre 
les zones italiennes, ibériques et françaises, l’assurance n’est probablement pas inconnue des 
ports méditerranéens - actuellement français - comme ceux de Marseille, de Narbonne ou 
                                                
particulièrement les expéditions du Génois Christophe Colomb qui cherchant, à travers les océans, une 
nouvelle route commerciale pour accéder aux Indes, découvre officiellement le nouveau monde. 
L’équipage de la Santa Maria est essentiellement espagnol, le financement lui-même est obtenu sur 
ordre de la reine Isabelle la catholique. 
167 J.-M. CASAREGI, Il consolate del Mare, Florence, Gaetano Tartini et Santi Franchi, 1718, Pr., p. 
V. C. TARGA, Ponderazioni sopra la contrattazione marittima ricavate dalla legge civile, e canonica, 
dal consolato di mare, e dagli usi marittimi, con le formole di tali contratti, profittevoli non solo a’ 
praticanti del foro, ma ancora ad ogni sorta di mercanti, e marinari, stampería del Casamara, 1750, p. 
130, ch LII, §XXIV. Il est possible de noter que, pour ces docteurs florentins et génois du XVIIIe s., ces 
Consulats sont le socle des usages communément (et universellement) admis en matière maritime. Ils 
reprennent d’ailleurs, en leur sein, l’Ordonnance barcelonaise des assurances de 1484. 
168 F. MANSUTTI, La più antica disciplina del contratto di assicurazione, op. cit. , p. 693. C. DELLE 
SITE, La Sacra Rota Romana e le sue decisioni in materia commerciale nel XVII secolo, Tesi di 
dottorato di ricerca in Storia del diritto Medievale e Moderno, Università degli studi di Milano, 2010, p. 
110 : l'auteur cite notamment un passage extrait de Sacrae Rotae Romanae Decisionum recentiores, t. 
IX, Decisio CCLVIII, Romana seu Ianuen. assecurationis, 23.01.1634, n. 4, p. 367.  
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d’Agde. À l’instar de Barcelone notamment169, le prêt maritime, qui n’y est pas absolument 
prohibé, a dû y être mieux connu et plus aisément pratiqué170. Ce prêt permet, en effet, le 
maintien de la pratique individuelle du commerce et de procurer des capitaux importants et 
immédiats à l’emprunteur. Il est donc suffisant tant que les aventures maritimes n’atteignent 
pas les océans et avec eux des degrés de dangerosité supérieurs. La pratique émergente des 
assurances, pour sa part, a longtemps dû y être gérée par les marchands italiens ou catalans qui, 
au vu de la proximité les unissant à ces grands ports, peuvent se contenter de contracter des 
assurances à distance171. Cela est, par exemple, avéré dans la plus ancienne police d’assurance 
retrouvée et conservée à Marseille qui ne date que de 1584172. Si des assurances ont 
éventuellement pu être contractées auparavant, elles ne l’ont visiblement pas été par-devant 
notaire ou autre autorité marseillaise. Du reste, parmi les souscripteurs de l’assurance de ladite 
police de 1584, un assureur est italien (Pompeo Pescioni) et s’est procuré la prime par 
l’intermédiaire d’un tiers, Melchior Capailhon probablement missionné par l’assuré même, le 
sieur Guillaume Puech (« et per mio risico ho ricevuto, per man del detto [Melchior] 
Capaglione, due scuti e mezo simili » [nous soulignons]). Pour leur part, les deux autres 
assureurs sont probablement des locaux ou néanmoins des Français, car ils souscrivent 
l’assurance en français et pas en italien. L’on trouve ainsi la preuve qu’une pratique s’est 
imposée à Marseille au moins à la fin du XVIe s. Le développement tardif d’une pratique 
assurantielle propre à cet illustre port s’explique aussi par le fait que des expéditions 
barcelonaises en ont, durant le XVe s., provoqué la ruine et l’ont de la sorte tenue éloignée de 
ce négoce encore émergent.  
Malgré la souplesse que les ordonnances barcelonaises se procurent au fil du temps à 
l’assurance des biens étrangers, leur protectionnisme a clairement contribué à ce qu’une activité 
indépendante d’assurance se développe sur les places commerciales du « ponant ». Un 
                                                
169 A. SAYOUS, « La vie commerciale à Barcelone pendant le XIIIe s. d’après des documents inédits 
des archives de sa cathédrale », Compte-rendu des séances de l'année - Académie des inscriptions et 
belles-lettres, vol. 76 / 1, 1932, p. 20. 
170 L. BERGASSE, Histoire du commerce de Marseille, vol. 4, Plon, publié par la Chambre de 
commerce de Marseille, Paris, 1954, p. 185. 
171 Ibidem, p. 185-186 : par-delà la pratique des assurances, les ventes à crédit ou les lettres de change 
conclues à distance sont courantes à l’époque moderne. 
172 « La plus ancienne police d’assurance maritime contractée à Marseille par le Sieur Guillaume Puech 
pour le Saint-Hilaire », op. cit.. 
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phénomène migratoire a pu être observé depuis le Moyen âge173 et plusieurs éléments de 
contexte portent à croire qu’il s’intensifie à l’époque moderne, exerçant et renforçant au passage 
le négoce au-delà de la zone méditerranéenne. En effet, à la fin du XVe s., la Reconquista 
espagnole se radicalise avec l’exigence de pureté du sang puis lorsque les autorités religieuses 
et politiques prônent la christianisation totale de l’Espagne impliquant l’exil des non-
catholiques - ou du moins de ceux qui refusaient une véritable conversion au catholicisme. 
Conséquemment, la migration de populations israélites se densifie vers l’Orient ou bien vers le 
nord de l’Europe. Dans ce mouvement, il est par exemple possible de mentionner les Marranes, 
historiquement rodés au commerce maritime et terrestre, qui sont partis former des 
communautés en Angleterre ou en Hollande. Cette dernière zone est, effectivement, connue 
pour son dynamisme économique, son opposition avec l’Espagne puis le bouillonnement 
d’idées politiques et religieuses plus libérales qu’ailleurs. Les terres italiennes, sous domination 
espagnole, connaissent des vagues d’exils similaires. Plus largement, des marchands italiens 
comme les Lombards et des Guelfes toscans investissent les places dynamiques d’Europe, y 
créant des communautés et y pratiquant le commerce174. Forts des solides réseaux 
progressivement formés, des négociants italiens continuent de les alimenter en se distinguant 
souvent par leur maîtrise de la pratique bancaire et assurantielle. La Londonienne Lombard 
street porte spécialement, en elle, les traces de cette influence méridionale sur les opérations 
financières. L’époque moderne est ainsi marquée par le prodigieux essor de nouveaux hauts 
lieux d’échanges commerciaux et maritimes sur les façades océaniques et septentrionales de 
l’Europe175. 
 
Pour ne se concentrer que sur la pratique assurantielle en France, il convient de 
confirmer que l’influence espagnole y est indéniable sur les côtes normandes. Cela est 
particulièrement propice à Rouen176 qui passe longtemps pour être le premier foyer de 
                                                
173 Tel est le cas, par exemple, de marchands italiens en particulier depuis le XIVe s. : A.-M. CRINO, 
« Italiani in Inghilterra dal trecento ai nostri giorni », Archivio Storico Italiano, 126, Leo S. Olschki, 
Florence, 1968, p. 364-371. 
174 Art. 1, Ch. I, commentaire, « Guidon de la Mer », in E. CLEIRAC, Us et costumes de la mer, op. cit. 
175 G. ROSSI, «  England 1523-1601 : The Beginnings of Marine Insurance », in Marine Insurance: 
Origins and Institutions, 1300-1850, Palgrave Macmillan, 2015. L’assurance maritime connaît un essor 
à peu près au même moment aux Pays-Bas comme il est possible de le lire dans la contribution de S. 
GO « Amsterdam 1585-1790 : Emergence, Dominance, and Decline », in Marine Insurance: Origins 
and Institutions, 1300-1850, Palgrave Macmillan, 2015. 
176 PRIOTTI, J.-P., Bilbao et ses marchands au XVIe s. : genèse d’une croissance, Presses Univ. 
Septentrion, 2004, p. 230  
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l’assurance maritime française. Afin d’améliorer la récente pratique de l’assurance rouennaise 
est d’ailleurs adoptée, en mars 1556, un édit royal du roi Henri II. Il s’agit de la première norme 
officielle du roi de France dans laquelle est mentionnée une pratique assurantielle française. 
Elle vise, pour y soutenir le trafic international177, à créer et établir « une place commune & 
juridiction des prieurs et consuls des marchands de la ville de Rouen »178. Quand les rois de 
France commencent à se pencher sur le développement de juridictions et différents moyens de 
règlement des conflits propres à améliorer les relations entre marchands179, il est fermement 
établi que la conclusion d’assurances s’opère sous la direction de négociants experts en 
assurances élus par leurs pairs. Quant au règlement des conflits y relatifs, il est réservé aux 
consuls et au président de leur tribunal, le prieur180. À Rouen, avec une évidence plus grande 
qu’ailleurs, se développe alors, sur incitation royale, une véritable profession vouée à la 
conclusion de contrats d’assurance. En effet, c’est le greffier des assurances qui a la charge 
exclusive de cette activité : « lequel fera et accordera et fera signer par chacun des assureurs 
toutes et chacune des polices d’assurance qui s’y feront dans ladite place, ville et banlieue de 
Rouen, tout le temps qu’il conviendra auxdits marchands, et dressera les comptes des grosses 
avaries quand ils aviendront (sic) parties appelées, et aura pour ses peines & vacation desdites 
affaires ce qui leur sera ordonné par iceux marchands. Et sera tenu et sujet de tenir bon et vrai 
registre d’icelles assurances… »181. Cela serait mis en place dès 1567 si l’on se fie au plumitif 
qui ne débute qu’à cet instant182. L’attribution juridictionnelle s’est, entre temps, trouvée en 
proie aux oppositions parlementaires normandes. En effet, les parlementaires voyaient là un 
                                                
177 J. MATHOREZ, « Notes sur les Espagnols en France depuis le XVIe s. jusqu’au règne de Louis 
XIII », Bulletin Hispanique, vol. 16 / 3, 1914, p. 341. 
178 Art. XVIII, « Édit du Roy sur la création et établissement d’une place commune et jurisdiction des 
prieur et consul des marchands de la ville de Rouen », Mars 1556, impr. de Viret, Rouen, 1557, [En 
ligne : http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b86207987] : « sommes avertis que le trafic d’assurance et 
puis naguères en ça mis grandement en avant les marchands dudit Rouen » (nous soulignons). La 
pratique de l’assurance paraît déjà attestée en d’autres lieux, si bien que les procès relatifs aux assurances 
sont mentionnés dans l’Ordonnance établissant des consuls et prieurs pour la ville de Toulouse du mois 
de juillet 1549 (P.-A. MERLIN, Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, 6 (CON.-COU.), 
Bruxelles, H. Tarlier, 1826, p. 135). 
179 E.-D. GLASSON, Les juges et consuls des marchands, Paris, L. Larose, 1897, p. 6-7.  
180 G. ZELLER, Les Institutions de la France au XVIe s., éd. Simone Goyard-Fabre et Pierre Magnard, 
Paris, France, PUF, impr., 1987, p. 192 : cette institution consulaire et spécialement les concepts de 
consul et de prieur sont directement inspirés de la pratique espagnole. 
181 Art. XIX, « Édit du Roy sur la création et établissement d’une place commune et jurisdiction des 
prieur et consul des marchands de la ville de Rouen », Mars 1556, op. cit.. 
182 Archives départementales de seine maritime, Juridiction consulaire de Rouen - 201 BP-2-250. 
(Inventaire en ligne : http://www.archivesdepartementales76.net) 
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pan de leur activité leur échapper. Les extraits des registres de la cour de Parlement montrent 
que la mesure royale a été enregistrée à la fin du mois de juillet 1563, précisant, en outre, que 
« les marchands qui seront élus selon icelles pour avoir les charges de prieur, consuls et greffier 
seront originaires de ce royaume, ou naturalisés ou mariés en icelui »183.  
En 1566, profitant de toute la flexibilité des impératifs de l’ordonnance enregistrée, le 
premier greffier et expert responsable du registre des polices d’assurance élu est un dénommé 
Antoine Massias184. Son nom aurait été francisé à la suite d’une naturalisation sans toutefois 
dissimuler des origines marranes et espagnoles185. Le choix d’un tel greffier parmi les 
marchands est probablement dû à son degré important d’expertise en matière d’assurances. Son 
nom a d’ailleurs figuré dans des actes d’assurances qu’il a aidé à dresser186. Son successeur à 
la charge de greffier est son fils Laurent. Les deux seraient, selon toute vraisemblance, issus 
d’une colonie de marchands espagnols formée à Rouen durant le XVe s.  
Cette colonie prend un réel développement dès la fin de ce siècle et durant la première 
moitié du XVIe s.187. C’est ainsi que la rationalité espagnole - surtout le perfectionnement 
législatif catalan en matière d’assurance - a pu faire une incursion véritable dans le commerce 
des assurances. Il a ainsi contribué à en donner l’élan décisif. Le développement du contrat 
d’assurance - et du droit des assurances - paraît, en effet, y être tout aussi vigoureux qu’aux 
Pays-Bas, en Italie ou en Espagne à la même période. N’en témoigne le coutumier de droit 
maritime contenant pour l’essentiel des usages relatifs au contrat d’assurance188 dont ledit 
Massias aurait raisonnablement été l’auteur189 ; et que son fils Laurent aurait fait imprimer puis 
diffuser dès 1607. Cet ouvrage, le Guidon, stile et usances des marchands qui mettent à la 
                                                
183 J. MATHOREZ, Notes sur les Espagnols en France…, op. cit, p. 360-361. La nomination dès 1567 
d'A. Massias est due en particulier à l’intervention d’un parlementaire d’origine espagnole qui, sous le 
règne de François Ier, s’est vu octroyé une charge au Parlement de Normandie. Tout de même, d’après 
C. de Beaurepaire, se serait élevée une contestation relative au monopole du marché des assurances par 
Massias.  
184 C. ROBILLARD de BEAUREPAIRE, Note sur le « Guidon des marchands qui mettent à la mer », 
Rouen, impr. Cagniard, 1888, p. 8 : Antoine Massias serait quasiment le seul français parmi les 
négociants Espagnols à connaître et pratiquer l’assurance. 
185 Ibidem. 
186 Ibidem. 
187 J. MATHOREZ, Notes sur les Espagnols en France…,op. cit, p. 341 ; 357 et 360. 
188 E. CLEIRAC, Us et costumes de la mer, op. cit., p. 219 : de l’aveu même d’Étienne Cleirac, son 
principal commentateur, le Guidon est entièrement focalisé sur le contrat d’assurance.  
189 J.-M. NICOLLE, « Le calcul du temps dans les assurances maritimes à l’époque de B. Pascal », in J.-
P. CLERO. Les Pascal à Rouen 1640-1648, Publication Univ. Rouen Havre, p. 129. 
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mer190 (communément appelé Guidon de la Mer) se répand allègrement dans toute l’Europe et 
offre désormais un socle francisé au droit des assurances. Pour autant si cette œuvre paraît ne 
faire que compiler des usages maritimes rouennais, elle n’en demeure pas moins le premier 
témoin de la pratique encadrée du contrat d’assurance. Étant une œuvre privée, elle peut 
toutefois comporter une part de subjectivité inhérente à toute œuvre jurisprudentielle. La 
législation barcelonaise a pu avoir sinon influencé au moins constitué une base évidente au 
développement de ces usages juridiques. Un exemple vérifiant cette allégation peut être tiré de 
l’article II du Chapitre II du Guidon. Cette disposition rappelle l’exigence d’un écrit authentique 
en remémorant, tout de même, qu’historiquement, la seule confiance suffisait. Elle est en 
substance très semblable aux deux premiers paragraphes du Ch. VII de l’Ordonnance des 
magistrats de Barcelone de 1484 sur les assurances. De même, l’article V du Chapitre II du 
Guidon évoque la possibilité limitée d’assurer les marchandises étrangères en temps de guerre, 
même s’il est moins complet, il est comparable au premier chapitre de l’Ordonnance de 
Barcelone de 1484. 
 
Conclusion de la section 1. 
 
En conclusion, deux soucis principaux ressortent du double héritage pratique et législatif 
sur lequel se construit le droit des assurances. D’abord, le contrat ne doit pas pouvoir être 
assimilé au contrat de prêt. À cette fin le rapprochement du contrat de vente susurré par les 
théologiens serait plus opportun. Ensuite, le contrat d’assurance peut être non seulement un 
bouclier mais aussi une arme qui peut aussi bien heurter un cocontractant comme l’ordre public 
et les intérêts de l’État. 
C’est ce terreau juridique qui se répand à toute l’Europe, y compris à la France. C’est 
alors que la doctrine entreprend d’asseoir le concept de contrat d’assurance sur un support 
juridique et théorique plus solide. 
  
                                                
190 E. CLEIRAC, Us et costumes de la mer …, op. cit., p. 223-367. J.-M. PARDESSUS, Collection de 
lois, maritimes antérieures au XVIIIe s., vol. 2, Paris, Impr. royale, 1831, p. 377-432 
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SECTION 2. LA BASE DOCTRINALE DU CONTRAT SPÉCIAL D’ASSURANCE. 
 
Les héritages législatif et pratique évoqués n’auraient eu qu’un impact limité sur le droit 
naissant des assurances s’ils n’avaient pas reçu de relais doctrinal. Cette dernière source y 
procède en unissant de manière organisée les méthodes et enseignements des droits savants, les 
apports de la pratique et les restrictions législatives. Cela l’amène donc, en tout premier lieu, à 
réaliser un travail de classification du contrat d’assurance à partir du nom juridique qu’il doit 
recevoir. Imposant celui d’assurance, des mouvements d’auteurs le distinguent 
progressivement de tous les autres contrats.  
Se profile alors une théorisation doctrinale d’un contrat innomé d’assurance (§1). C’est sur 
notamment cette thèse que le contrat spécial d’assurance atteint les ouvrages doctrinaux 
français (§2). 
 
§1- La théorisation doctrinale du contrat innomé d’assurance. 
 
La conceptualisation du contrat d’assurance correspond aussi, pour partie, à l’histoire de 
l’apparition, en Europe, d’une doctrine commercialiste. À partir du XVIe s., il est possible de 
parler de l’émergence d’une telle doctrine parce que des ouvrages d’un nouveau genre se 
développent qui se focalisent principalement sur l’étude du commerce, spécialement sur les 
places maritimes ultramontaines. Auparavant, l’essentiel de la réflexion sur la pratique 
commerciale, donc par extension des assurances, était l’apanage des théologiens. Le droit 
commercial effleurait, entre autres matières, aussi les traités et sommes des docteurs in utroque. 
Le droit des assurances n’y était, quant à lui, presque jamais évoqué. 
Les auteurs commercialistes sont des praticiens, souvent des juges, négociants ou avocat. 
Au fait des usages commerciaux sur lesquels se basent leurs propos, ils sont éventuellement 
moins enserrés dans les carcans de la moralité chrétienne catholique191. Dans tous les cas ils 
                                                
191 V. Supra . Les auteurs ne sont plus nécessairement des théologiens. Il s'agit de spécialistes de la 
matière commercialiste. Pour autant, il convient de noter que les théologiens approuvent, pour certains, 
la pratique de l'assurance. B. de SANCTO CONCORDIO, Summa de casibus conscientiae, Imprimeur 
de Pius II, Epistola de remedio amoris (H 183), 1475. B. de SIENNE, Tractatus de contractibus et 
usuris, Strasbourg, Henricus Ariminensis, 1474. M. BONOMELLI, C. Di BATTISTA et F. 
MANSUTTI, « Quaderni di sicurtà : Fondazione Mansutti : documents on the history of insurance », p. 
93: cet ouvrage évoque notamment la position d'un père dominicain (T. BUONINSEGNI, Trattato de’ 
traffichi giusti et ordinarii, cioè de la vendita a credenza, de la diminution del prezzo per l’anticipato 
pagamento, dei cambii, dei censi, dei giuochi et dei monti, Venise, G. Angelieri, 1588, p. 77) qui soutient 
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ont vocation à professer une doctrine propre à concilier ces rigueurs avec les besoins des 
affaires.  
Qu’en est-il du droit romain ? Comment classer juridiquement ce contrat parmi ceux déjà 
connus du droit romain ? Étant donné le renouvellement des sources de droit mises à profit en 
l’occurrence, la réponse la plus prévisible que les commercialistes puissent proposer conduit à 
ne pas rapprocher le contrat d’assurance des contrats nommés. Une évolution est ainsi 
prévisible vis-à-vis de la position adoptée par B. Bosco au XVe s.192. De fait, à sa suite, une 
première génération d’auteurs commercialistes méridionaux propose des contours renouvelés 
au contrat d’assurance qui devient innomé (A). Leur doctrine ne reste pas cantonnée à ces seules 
zones géographiques. Profitant des progrès permis par l’imprimerie, en particulier, elle s’étend 
à toute l’Europe193. Dans un contexte similaire, une voix française se fait entendre : C. du 
Moulin qui évoque le contrat d’assurance dans l’un de ses traités. La définition qu’il en propose 
grossit les traits de celle des premiers docteurs (B).  
 
A) Le contrat innomé d’assurance chez les docteurs méridionaux.  
 
L’Italie, berceau historique des renouveaux des études juridiques, voit émerger un véritable 
droit commercial distinct du droit civil. Bien qu’assise sur les enseignements du droit romain, 
cette matière atteint un haut degré de spécificité eu égard l’importance que les auteurs 
reconnaissent aux usages et aux règlementations locales.  
En toute rigueur, les auteurs commercialistes ne sont, eux, pas uniquement italiens puisque 
l’un des plus anciens ouvrages de doctrine consacrés aux assurances est l’œuvre du Portugais 
Pierre Santerna (1460-1521). Ce nouveau-chrétien194, docteur in utroque qui a fréquenté 
l’université de Pérouse est ensuite resté sa vie durant en Italie où il a exercé la charge de Consul 
pour la Couronne du Portugal. C’est dans le cadre de cette fonction qu’il rédige son Tractatus 
de assecurationibus et sponsionibus mercatorum. Cet ouvrage qui aurait été conçu à la fin du 
                                                
l'idée selon laquelle la pratique de l'assurance est parfaitement légitime et juste, dans un contexte 
pourtant marqué par la contre-réforme et le retour à un certain conservatisme. Contra. Le théologien 
scolastique K. Summenhart (1455-1511) considère le contrat d’assurance comme une forme illicite de 
profit pour l’assureur (De contractibus licitis atque illicitis tractatus, Venise, F. Zilettus, 1580, Q LXXI, 
p. 320-321). 
192 B. de BOSCO, Consilia…, op. cit.. 
193 J. HILAIRE, Introduction historique au droit commercial, op. cit., p. 66. 
194 M.-B. AMZALAK, Trois précurseurs portugais - Santarem et les Assurances; Freitas et la Liberté 
des Mers; Veiga et les Opéations de Bourse, Paris, Sirey, 1935, p. 10. 
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XVe s. n’est édité qu’à partir de 1552 à Venise195. Il tente -de même que d’autres auteurs le 
font ensuite- d’y éclairer les autres praticiens à l’aide des conseils juridiques qu’il a pu être 
amené à donner. Ils y sont organisés de manière systématique en quatre parties, elles-mêmes 
divisées en paragraphes thématiques. La matière qui préoccupe P. Santerna est le droit des 
assurances. Dans son sillage une deuxième génération d’auteurs méridionaux relaie les apports 
de cet ouvrage en précisant les contours juridiques du contrat d’assurance. Il convient par 
conséquent d’évoquer les propos tenus par P. Santerna (1) puis ceux des auteurs de la génération 
suivante (2). 
 
1) Le contrat innomé d’assurance chez P. Santerna 
 
P. Santerna convient dans une première partie que ce contrat est licite et admis par le Droit 
- donc le droit commun. Ce postulat de départ est renforcé par l’absence de prohibition ferme 
de ce type de stipulation ne serait-ce que parce que le motif de contracter l’assurance n’est pas 
la réalisation de profits financiers196 mais l’entraide patrimoniale entre négociants. L’argument 
est encore favorisé par le fait que la pratique de l’opération soit quotidienne au Portugal comme 
dans la plupart des grandes places commerciales de la péninsule italienne197. L’usage et 
l’absence de proscription spécifique confirment la licéité dudit contrat. 
Ce présupposé l’amène à proposer une définition préalable et générale du contrat 
d’assurance : « une convention telle que l’un prend sur lui l’infortune de l’autre contre un prix 
de péril (pretio periculi) convenu »198. Le principe et clair : il s’agit d’un mécanisme contractuel 
onéreux porté sur le transfert d’un risque. Cette définition a, ensuite, vocation à être étayée à 
l’aide, en particulier, du droit romain. Le contrat d’assurance est suffisamment spécial pour ne 
pas correspondre à un contrat nommé. Il est donc innomé. La schématisation pour laquelle opte 
l’auteur est, sans le moindre doute, inspirée du droit civil : susceptio periculi ut des pecuniam 
(je supporte le péril pour que tu donnes de l’argent). À suivre plus littéralement les matrices 
                                                
195 M. BONOMELLI, C. di BATTISTA et F. MANSUTTI, Quaderni di sicurtà…, op. cit., p. 280-281.  
196 M.-B. AMZALAK, Trois précurseurs portugais…, p. 30-32. L'auteur évoque l'argument avancé par 
P. Santerna dans la plupart des paragraphes de la partie I de son traité. Cette partie est particulièrement 
l'occasion de définir le contrat d'assurance en en défendant la légitimité juridique et morale. Ainsi, à 
suivre P. Santerna, l’assurance n’est pas un moyen d’enrichissement pour l’assuré, à la différence du 
prêt à intérêt dont il est distinct. Ce contrat est, en revanche, un moyen de ne pas s’appauvrir. 
197 P. SANTERNA, Tractatus…, op. cit., Part. I, §§2-4. 
198 Ibidem, Part. I, §2. 
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proposées par le droit romain et les propos de Balde sur le moyen de monnayer un bien futur199, 
il faudrait éventuellement dire : facio ut des (je fais pour que tu donnes) 200. En se référant à 
l’esprit des traités de Balde, Santerna justifie son association juridique au régime du contrat 
d’emptio-venditio, puisqu’un prix est payé - même conditionnellement201. C’est bien dans cette 
assimilation systématique des contrats inconnus au contrat de vente que transparaît l’influence 
du docteur pérugin Balde202. En outre, par contraste avec les propos antérieurs de Bosco, 
l’assurance n’est pas ici envisagée comme une espèce de vente203 mais comme un contrat 
inconnu du droit civil ordinaire. Cette position relative au contrat d’assurance permet de le 
dissocier définitivement du contrat nommé de prêt à intérêt204.  
Faisant suite à cet aperçu sur la manière dont P. Santerna envisage le contrat d’assurance, 
plusieurs auteurs paraissent relayer cette opinion. 
 
2) Le contrat innomé d’assurance chez les auteurs méridionaux de la deuxième 
génération 
 
La génération de docteurs italiens qui suit P. Santerna perpétuent son positionnement (a). 
Bien que les principaux représentants de la doctrine portugaise aient côtoyé Santerna une 
position plus mitigée est exprimée (b). 
 
a) La doctrine italienne dans le sillage de P. Santerna 
 
Trois grands auteurs marquent la doctrine italienne du contrat innomé d’assurance : B. 
Straccha (α), S. Scaccia (ß), J.-L.-M. de Casaregis (γ). 
 
                                                
199 Ibidem §7 : le passage de Balde qui est cité est une discussion sur l’usure incluse dans le commentaire 
de la Lex cunctos populos (B. de UBALDUS, Commentaria in primum, secundum & tertium Codicis 
libri, Venise, 1707, p. 6V, §33). 
200 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 132. J. MACQUERON, Histoire des 
obligations – le droit romain, op. cit., p. 205. 
201 P. SANTERNA, Tractatus…, op. cit., Part. 1, §7. Cela apparaît encore dans la troisième partie du 
traité de P. Santerna (Part. III, §13, f°24v). 
202 J.-P. BAUD, « Contrats nommés et contrats innomés en droit savant », in Mélanges G. Fransen, 
Studia gratiana, XIX (1976), p. 51. 
203 Voir supra Chap. Préliminaire. 
204 P. SANTERNA, Tractatus…, op. cit., Part. I, §§8 et s. 
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α- B. Straccha 
 
Les développements succincts de P. Santerna offrent des réponses parfois peu argumentées 
mais toujours très claires et pragmatiques sur un nombre important de doutes qui ont pu s’élever 
par devant les juridictions locales en matière d’assurance. C’était d’ailleurs le but de l’ouvrage 
de l’aveu même de son auteur (Part. I, §1). Dans tous les cas, il fait autorité au XVIe s. 
D’ailleurs, le célèbre B. Straccha (1509-1578)205 refuse d’abord de revenir sur ces questions 
dans son traité majeur de droit commercial (De Mercatura206). L’illustre Portugais est déjà 
suffisamment exhaustif207. Simplement, pour contrevenir à de nouvelles dissensions d’intérêt 
local, B. Straccha fait paraître dès 1569 son propre traité de droit des assurances : Tractatus de 
assecurationibus et proxenetis (Traité des assurances et de l’intermédiation). Celui-ci consiste, 
en quarante étapes, à gloser puis commenter la formule usuelle d’assurance de la ville d’Ancône 
transcrite en langue vulgaire et en latin. Il introduit son propos par le constat du style nouveau 
du contrat d’assurance qui ne trouve, dans les faits, aucune véritable base ni correspondance 
avec les contrats reconnus et nommés du droit romain même dans le dernier état de ce droit, à 
l’époque de Justinien. Le terme même d’assecurare n’était pas connu du latin (classique)208. 
L’intention de confronter la pratique assurantielle au droit civil met donc en exergue la 
dimension irréductible de ce contrat209. Utilisant d’une manière plus libre les enseignements du 
droit romain il se rapprocherait aussi de la mouvance du mos italicus210.  
L’identification du contrat d’assurance par B. Straccha est initiée suivant un raisonnement 
quelque peu différent de celui de P. Santerna. Il cherche, en effet, à en fonder la licéité en le 
                                                
205 M. BONOMELLI, C. Di BATTISTA et F. MANSUTTI, Quaderni di sicurtà, op. cit., p. 300-306. 
206 B. STRACCHA, De mercatura decisiones et tractatus varii et da rebus ad eam pertinentibus, Lyon, 
Pierre Landry, 1621, 974 p. 
207 M. BONOMELLI, C. Di BATTISTA et F. MANSUTTI, Quaderni di sicurtà, op. cit., p. 306 : dans 
une édition du De Mercatura parue à Lyon en 1558, il cite même directement Petrus Santerna dont il 
reconnaît les mérites. 
208 B. STRACCHA, Tractatus de assecurationibus… op. cit., Intr., §8. La présentation dudit paragraphe 
au sommaire est sans équivoque : Assecurare, quod non sit verbum latinum, & quomodo latine potuisset 
inscribi. 
209 Ibidem, Intr., pp 1 et s. Dans l’ensemble de son traité l’aspect « irréductible » de certaines spécificités 
du contrat d’assurance est fréquemment justifié par la « nature des choses », « la nature du contrat » ou 
« l’usage commun » (B. STRACCHA, Tractatus de assecurationibus … op. cit. Intr., §83 ; Gl. XV, §4 ; 
Gl. XVII ; etc.). J. HILAIRE, Introduction historique au droit commercial, op. cit., p. 66 : le même 
raisonnement vaut encore chez J.-L.-M. de Casaregis (voir infra). 
210 M. BONOMELLI, C. Di BATTISTA et F. MANSUTTI, Quaderni di sicurtà, op. cit., p. 305 : Un tel 
positionnement est prévisible la parution de l’édition du De Mercatura de 1622. La première de 
couverture très évocatrice des muses de B. Straccha : Bartole et Balde. 
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dissociant des opérations usurières. Pour ce faire il explicite d’abord ce qui, en matière de prêt, 
peut ou non relever de l’usure211. Dans la foulée, il rappelle, notamment, en se fondant sur les 
évangiles, que si le profit peut être qualifié d’usurier, ce n’est pas le cas lorsqu’il est perçu à 
l’occasion d’autres contrats comme la société et la vente, la liste n’étant pas exhaustive212. La 
brèche est donc confirmée pour cet acte courant de la pratique commerciale anconitaine et 
éventuelle source de profit pour l’assureur ou pour l’assuré. L’idée, en outre, se profile suivant 
laquelle le contrat d’assurance ne peut aucunement être rapproché du contrat de mutuum, c’est 
à dire du prêt de consommation du droit romain213. Par cette étape supplémentaire, il s’agit d’en 
conformer la pratique quotidienne et intéressée au droit canonique. Au passage le déséquilibre 
arithmétique significatif entre les prestations réalisées à l’occasion du contrat d’assurance 
demeure donc légitime. 
S’il apparaît qu’un tel contrat d’assurance soit comparable à une vente214, B. Straccha 
commence à l’extraire du seul prisme de ce contrat. Plutôt que de l’y assimiler il rejoint plus 
volontiers la position de P. Santerna215 et l’autorité de Balde216 en le caractérisant comme 
contrat innomé suivant le double modèle facio ut des et des ut facias, ce qui lui permet d’en 
appuyer l’aspect synallagmatique et onéreux217. Seul son régime peut désormais être déduit de 
celui du contrat de vente218. Loin de demeurer dans la seule sphère théorique, la question 
introductive sur la classification du contrat d’assurance trouve un relais concret auprès la Rote 
de Gênes qui indique que le contrat d’assurance « est assimilé au contrat d’achat et vente étant 
donné qu’il est innomé suivant le modèle facio ut des ou bien do ut facias en raison d’un prix 
qui est à donner : parce que l’assurance consiste pour un prix donné à acheter l’évènement 
périlleux »219.  
                                                
211 B. STRACCHA, Tractatus de assecurationibus…, op. cit., p. 5. 
212 Ibidem, p. 6 
213 D. XII, I, 2. J. MACQUEON, Histoire des obligations…, op. cit., pp. 67 et s. 
214 B. STRACCHA, Tractatus de assecurationibus…, op. cit., Intr., §9, p. 2 et §47, pp. 9-10. 
215 P. SANTERNA, Tractatus de assecuritonibus…, op. cit., p. 5 § 7 : ici P. Santerna affirmait déjà 
reprendre cette allégation de la pensée de Balde notamment à propos de l’usure dans le commentaire 
qu’il propose sur la Lex Cunctos Populos. 
216 B. de UBALDUS, Commentaria in primum, secundum & tertium Codicis libri, Venise, 1707, p. 6V, 
§33, p. 6V : Balde donne bien ce schéma mais à de la manière de monnayer licitement des biens futurs. 
217 B. STRACCHA, Tractatus de assecurationibus…, op. cit., , Intr., §47, p. 10. 
218 Ibidem. 
219 Rotae Genuae de mercatura, et rebus ad eam pertinentibus decisiones: in quibus de cambiis, 
sponsionibus, creditoribus, fideiussoribus ... tractatur, Lechler, 1592, Dec. III, n°27-28, p.57-58 :: « est 
enim contractus iste emptionis, & venditionis, seu emptioni assimilatur cum sit innominatus, facio ut 
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ß- S. Scaccia 
 
Sigismond Scaccia (1564-1634) est docteur in utroque, juriste et administrateur, puis 
auditeur à la Rote civile de Gènes où il a pu développer des connaissances étendues sur les 
matières commerciale et maritime220. Dès 1619, paraît son œuvre majeure, le Tractatus de 
commerciis et cambio. Ses propos sur le contrat d’assurance y sont essentiellement tournés 
autour de sa moralité juridique et religieuse221. En effet, le paragraphe dans lequel il l’aborde 
pose notamment la question de savoir si l’assurance, le jeu, les sponsiones, le prêt et l’usure 
sont licites. Cette étape de son raisonnement, continue de creuser la distance entre l’assurance 
du prêt pour fonder sa licéité222. Pour autant, l’ouvrage ne contient pas d’innovation majeure 
par comparaison aux précédents. S. Scaccia ne voit pas, non plus, le contrat d’assurance non 
pas comme une espèce de contrat d’achat-vente mais comme un contrat innomé dont le régime 
peut n’être que rapproché du précédent type de contrat nommé223. Il évoque aussi, à l’instar de 
B. Straccha, sa ressemblance avec le contrat de louage. Enfin - et peut-être faut-il voir là une 
originalité -, il considère que le contrat d’assurance peut être assimilé à un contrat de 
cautionnement224 lorsqu’il suggère le cas d’un emprunteur qui fait assurer la somme qui lui a 
prêtée225.  
 
γ- J.-L.-M. de Casaregis 
 
J.-L.-M. de Casaregis (1670-1737) est docteur in utroque et juge à la Rote de Gênes. Dans 
ses Discurus legales, il rappelle et confirme l’opinion de ses prédécesseurs sur la nature du 
                                                
des vel do ut facias, ratione pretii quod datur : quia quid Assecurationem facit, propter pretium dicitur 
emere eventum periculi ». 
220 M. BONOMELLI, C. Di BATTISTA et F. MANSUTTI, Quaderni di sicurtà, op. cit., p. 287. 
221 S. SCACCIA, Tractatus de commerciis et cambio, Cologne, Antoine Boetzeri, 1620, 560 p. : il ne 
s’agit absolument pas d’un traité de théologie. C’est bien un traité juridique qui se fonde habilement 
tout à la fois sur les écrits des civilistes, des canonistes et des théologiens.  
222 Ibidem, §129, p. 23-24. 
223 Ibidem, §129. 
224 A. HERING, H. de MARSIGLI, G. di CUNEO [et al.], Tractatus de fideiussoribus, Sumptibus 
Leonardi Chouët, 1675, ch. XVIII de affinibus fidejurssionis : l'Allemand Anton Héring (1550-1610) 
reprend- et répand à son tour dans le nord de l'Europe - ces parentés du contrat d'assurance avec le 
contrat d'emptio-venditio ainsi que, et surtout, avec le contrat de fidéjussion en se fondant sur la manière 
dont les espagnols le désignent comme étant une sûreté (seguros). 
225 S. SCACCIA, Tractatus de commercii…, op. cit., §§ 129 et 133, p.23-24 
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contrat d’assurance en rapport avec le droit civil226. Au dixième discours il les évoque pour 
décrire la posture juridique de l’assureur du point de vue de l’assuré : à savoir, s’il est un 
fidéjusseur, s’il est celui qui est tenu de soulager par paiement d’indemnité ; ou encore s’il est 
un acheteur de risque vis-à-vis de l’assuré, étant entendu que le risque est la substance du contrat 
d’assurance227 et que celui-ci peut être assimilé au contrat d’emptio-venditio et à un contrat 
innomé228 suivant les formules reprises à B. Straccha : facio ut des et do ut facias. Il convient 
de noter que J.-L.-M. de Casaregis reprend la conception qui est notamment déjà émise par la 
Rote de Gêne à propos de l’objet immatériel du contrat d’assurance, à savoir le péril qui pèse 
sur les effets assurés229. En ce sens il tranche définitivement avec la conception qu’avait B. 
Bosco du contrat d’assurance. Au treizième discours, Casaregis s’interroge de nouveau sur 
l’objet du contrat d’assurance et par conséquent sur l’identification juridique du contrat 
d’assurance d’après le droit romain. En guise de réponse, il énumère les différentes positions 
doctrinales à cet égard à savoir s’il est innomé, un contrat d’emptio-venditio ou un autre type 
de contrat focalisé sur les marchandises (aut cuicumque alterius contractui illam aequiparemus 
(…) ubi illa semper versari debet circa merces). Il ne se prononce pas davantage mais il paraît 
un peu plus favorable à la troisième formule plus évasive qu’il fonde sur les avis les plus récents 
de F. Roccus et de la Rote de Gênes où il est juge230.  
À titre subsidiaire, il est loisible de relever que l’aspect exorbitant du contrat d’assurance 
est particulièrement évident chez lui lorsqu’il en désigne certains mécanismes spécifiques par 
leur nom en langue vulgaire comme dans le cas des assurances qui impliquent des tiers : 
« Assecuratio facta, per conto di chi spetta »231.  
 
b) La position plus nuancée de la doctrine portugaise. 
 
Préalablement à l’étude des docteurs portugais, il est possible de citer le théologien espagnol 
Luis de Molina (1535-1600) qui reste sur une position assez semblable à celles des auteurs déjà 
                                                
226 J.-L.-M. de CASAREGIS, Discursus legales de commercio in duos tomos distributi, Stamperia di S. 
A. S., typis Regiae Celsitud., Florence, 1719, Disc. X et Disc. XIII notamment. 
227 Ibidem, Disc. X, §§15 et 42. 
228 Ibidem, Disc. X, §§15, 39-43. 
229 Ibidem, Disc. X, §§15 et 42.  
230 Ibidem, Disc. XIII, §2 in fine. 
231 Ibidem, Disc. IV, p. 22. 
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cités, notamment P. Santerna, lorsqu’il traite du contrat d’assurance comme d’un contrat 
innomé232.  
 
Ensuite, il convient d’évoquer les Portugais Alvarus Valascus, élève de P. Santerna (1526-
1596)233 puis Gabriel Pereira de Castro (1571-1632) et leurs recueils respectifs de Décisions234. 
A. Valascus a été tenté de rapprocher le régime juridique du contrat d’assurance de celui du 
contrat romain de prêt à intérêt maritime235. Castro, lui, n’est pas tenté par un tel rapprochement 
qui a, d’ailleurs, dû demeurer marginal 236. Un aspect de leurs propos est, en outre, surprenant 
car les deux auteurs assimilent le contrat d’assurance au contrat de vente237. Bien que citant 
régulièrement les prédécesseurs italiens, il appert qu’ils leur préfèrent une position bien plus 
classique. 
 
Que le positionnement soit celui des Italiens ou des Portugais, les auteurs ont encore 
énormément besoin de rapprocher le contrat d’assurance des contrats nommés du droit romain. 
Ils maintiennent fermement, par prudence et pragmatisme, le lien étroit entre le contrat 
d’assurance et le contrat de vente. Cela simplifie évidemment la déduction du régime juridique 
applicable tout en le rendant incontestable. Le droit canonique continue de soutenir cette 
conception doctrinale - défendant même régulièrement la licéité du contrat d’assurance sur ce 
fondement238. Concomitamment à la parution de ces traités, le juriste parisien du Moulin offre 
lui aussi une conception propre du contrat d’assurance ; si elle n’est pas aussi exhaustive que 
celle que l’on trouve chez les Méridionaux, cela fournit la preuve que le contrat d’assurance 
n’est pas totalement inconnu des juristes et théoriciens français du XVIe s. 
 
                                                
232 C. DELLE SITE, La Sacra Rota Romana…, op. cit., p. 82. 
233 A. VALASCUS, Decisionum, consultationum ac rerum iudicatarum in Regno Lusitaniae., vol. 2, 
Bernardum Iuntam, Ioan. Bapt. Ciottum, & socios, 1609, p. 108, consultatio LXIV, n°2. 
234 Ibidem et G. de CASTRO, Decisiones supremi eminentissimique Senatus Portugalliae ex 
grauissimorum patrum responsis collectae, Lisbonne, Petrum Craesbeeck - typographie royale, 1621, 
748 p. 
235 A. VALASCUS, Decisionum… op. cit., p. 30, consultatio XVIII, n°6. 
236 G. de CASTRO, Decisiones… , op. cit., Décision 56, n°1-2, p. 283-284. 
237 Ibidem, n°3, p. 284. A. VALASCUS, Decisionum…, op. cit., p. 108, consultatio LXIV, n°3. 
238 C. DELLE SITE, La Sacra Rota Romana…, op. cit., p. 86. L’auteur cite à ce propos deux décisions : 
« Sacrae Rotae Romanae cit., t. VIII, Decisio DLXXI, Romana assecurationis, 19.01.1635, n. 19, p. 
211 » ; « Sacrae Rotae Romanae cit., t. VIII, Decisio CCXXIX, Romana assecurationis, 01.07.1633, n. 
8, p. 324 ». 
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B) Le contrat innomé d’assurance chez C. du Moulin 
 
En France, par exemple, l’avocat parisien Charles du Moulin (1500-1566) porte son 
attention sur le droit commercial dès la première moitié du XVIe s.239.  
Cet intérêt n’est pas seulement lié à la pratique, puisqu’il n’est pas directement lié au monde 
des négociants. Même s’il a pu avoir été ponctuellement conseillé par des négociants 
maritimes240, cet avocat n’exerce pas sur une place commerciale et maritime majeure mais à 
Paris. Le royaume de France est, au XVIe s., animé par un mouvement général de centralisation 
autour de sa capitale explique, en outre, que de telles questions y atteignent les juristes parisiens.  
L’étude du droit commercial pourrait plutôt être motivée par les croyances religieuses 
de C. du Moulin. Il est protestant et l’opposition au dogme officiel de l’Église catholique a pu 
favoriser la relecture et réinterprétation juridique des textes bibliques appliqués à la matière 
commerciale. D’ailleurs, dans le droit fil des courants calviniste et humaniste, C. du Moulin 
réduit considérablement le champ d’application du concept d’usure écartant au passage les 
opinions hostiles au commerce maritime d’Hostiensis (Ridiculè autem argutatur Hostiensis 
(sic)241). Du Moulin évoque le contrat d’assurance dans son Traité du commerce et de l’usure 
à l’occasion de la tertio quaero (Qu. 3) sur la traversée maritime (de trajectatiis)242. Assez 
classiquement, il est présenté comme l’une de ces opérations licites qui ne tomberaient pas sous 
le coup de l’usure243. Il ne nuirait en rien à la justice contractuelle. Le §97 sur l’assurance se 
décompose en deux grandes idées. La première consiste à définir l’opération à partir de ce 
qu’elle n’est pas. À sa manière, C. du Moulin identifie le contrat d’assurance comme un contrat 
innomé (1). La seconde partie du paragraphe est l’occasion de rapprocher ledit contrat d’autres 
contrats nommés pour en avérer sa licéité (2). 
  
                                                
239 C. du MOULIN, Summaire du livre analytique des contractz, usures, rentes constituées, intérêts et 
monnaies, 1547, 336 p. C. du MOULIN, Tractatus Commerciorum et usurarum, Lyon, Antoine de Arsy, 
1572, 854 p. 
240 C. du MOULIN, Tractatus commerciorum …, op. cit., §§99-100. 
241 Ibidem, §98. 
242 Ibidem, §§91-92, 97. 
243 Ibidem, § 92. 
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1) Le contrat innomé d’assurance chez C. du Moulin. 
 
Dans son Traité sur le commerce et l’usure, Charles du Moulin cite le terme assurance 
(assecuratio) au §91, qui présente la dissertation qu’il s’apprête à donner à propos de la 
possibilité d’estimer la prise en charge d’un péril. Il ne se porte sur le contrat d’assurance - sans 
le nommer de nouveau - que dans le §97. Entreprenant de cerner les contours de ce contrat, il 
en donne une approche juridique négative.  
Il est selon lui possible de monnayer la prise en charge d’un péril « hors le cas du contrat 
de prêt ». Son propos commence, en effet, par deux exemples principaux : « la promesse de 
donner ce qui a été mis en péril » qu’il distingue de « la promesse de payer une somme d’argent 
(promittur ipsi dati vel numeranti) en cas de péril »244. La première hypothèse est assimilable à 
un prêt et est évacuée rapidement par l’auteur qui précise que, dans les faits, les développements 
relatifs au mutuum seront applicables à ce cas245. La seconde qui l’intéresse davantage en est 
distincte246. Il s’agit plus précisément du cas où « un marchand conclut un pacte avec un tiers 
(extraneo) selon lequel, s’il perd, il [le tiers] doit restituer le dommage, soit en totalité, soit à 
hauteur d’une somme fixée ; & en contrepartie, il sera payé ; il lui sera donné une telle somme 
sur le bénéfice. Sans en effet être une vente, ni un prêt, ni une société, ni un contrat de jeu 
(alea), mais un acte d’affaire (sed actus negotiationis). Ce contrat est innomé : je donne sous 
une condition, pour que tu sois amené à donner en retour sous une condition opposée. »247  
Cette opération correspond assez clairement au contrat d’assurance, puisqu’elle consiste, 
pour celui qui promet, à payer la somme convenue en cas de réalisation d’un risque en 
contrepartie du paiement d’une portion du bénéfice réalisé par le bénéficiaire de la promesse. 
Le promettant serait l’assureur ; le bénéficiaire serait l’assuré. Dans la continuité des doctrines 
méridionales, qu’il connaît probablement, il distingue successivement le contrat d’assurance de 
tous les autres contrats nommés et considère le contrat d’assurance comme un contrat innomé. 
La formule pour laquelle opte C. du Moulin (do sub una conditione ut des sub opposita 
conditione) est néanmoins différente de celle pour laquelle avaient optés les docteurs 
méridionaux. La formule augmentée de conditions pourrait - à bien la considérer - se rapprocher 
de la matrice : do ut des. Il n’y correspond pas non plus scrupuleusement. Plus qu’un contrat 
                                                
244 Ibidem. 
245 Ibidem. 
246 Ibidem, § 97 : Secundo casu non potest esse mutuum nec simile mutuo… 
247 Ibidem, p. 90 in fine. 
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innomé, le contrat d’assurance pourrait être un contrat sui generis248, puisqu’il ne correspond 
strictement à aucune des catégories classiques de synallagma innomés portés au Digeste et 
l’assimilation aux contrats nommés est de toute manière exclue. Le péril ne constitue désormais 
plus l’une des prestations principales, il devient la modalité que les deux parties ajoutent à leur 
pacte. Ce que chacun des contractants promet de donner consiste en deux sommes d’argent de 
valeurs arithmétiques inégales. Ce type de promesse pourrait ressembler à un échange rendu 
équitable par l’adjonction de la condition que C. du Moulin. L’on rejoint de la sorte l’idée de 
periculum pretium249.  
Il est à regretter cependant que ce développement conserve une dimension théorique. De 
fait, C. du Moulin ne se penche pas sur le régime juridique du contrat d’assurance. Des 
hypothèses peuvent être formulées à partir de l’approche qu’il propose. D’après le juriste 
romain Paul cité au livre XIX du Digeste, la convention do ut des peut être rapprochée du 
contrat nommé d’emptio-venditio250. Le régime juridique du contrat décrit par du Moulin 
pourrait donc, lui aussi, suivre celui de l’emptio-venditio. En ne le mentionnant pas, il est 
probable qu’il n’ait voulu se contenter que de constater le degré élevé de spécificité de ce type 
de convention en faisant de l’aspect innomé la première et l’une des plus importantes 
caractéristiques du contrat d’assurance. Il y procède en outre en suivant une voie quelque peu 
différente de celle suivie par les docteurs italiens et ibériques. Le modèle de contrat innomé 
pour lequel opte C. du Moulin aurait probablement conduit ces derniers docteurs à maintenir 
une proximité plus forte encore avec le contrat d’achat-vente. 
Étant donné sa dynamique de réflexion sur l’usure et la pratique commerciale, un aspect lui 
importe qui est de fonder la licéité du contrat d’assurance et ses limites. 
 
2) Le contrat licite d’assurance chez C. du Moulin 
 
Opportunément, l’approche négative permet de fonder la licéité juridique et morale du 
contrat d’assurance. C’est plus précisément ce qui ressort de la deuxième partie du paragraphe 
par laquelle C. du Moulin confronte l’opération d’assurance au contrat de prêt maritime (a) puis 
au contrat d’aléa (b). Il s’agit de mieux l’en distinguer. 
                                                
248 O. DESCAMPS, « « Plura sunt negotia quam vocubula ». Pactes et contrats innomés : à propos d’une 
thèse récente d’histoire du droit médiéval », Revue des contrats, avr. 2013, p. 476-477. 
249 C. du MOULIN, Tractatus Commerciorum …, op. cit., p. 91. 
250 D. XIX, V, 5, Paul, §1. 
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a) Le contrat d’assurance vis-à-vis du contrat de prêt maritime. 
 
Le contrat d’assurance est un contrat innomé singulier distinct du prêt maritime dès lors 
qu’il est parfait même lorsqu’aucun élément réel (dare) n’est exécuté251. Seule la stipulation est 
en l’occurrence censée vêtir le pacte d’assurance. Cela contraste de toute évidence avec le 
mutuum qui se passe précisément d’une telle stipulation puisqu’il se forme par la remise de la 
chose. Le contrat d’assurance n’est pas un contrat réel, il n’est pas non plus un contrat qui 
pourrait permettre un quelconque enrichissement252. Au contraire du prêt maritime, la 
réalisation de la condition ne conduit pas les parties à s’enrichir : le promettant, s’il verse le 
prix, ne fait que réparer le dommage de l’autre partie ; le promettant paie cette somme qui se 
trouve, en outre, réduite par le versement du prix convenu par le marchand bénéficiaire. Dans 
le mutuum au contraire, indique du Moulin, la réalisation de la condition opère une 
augmentation du prix à rembourser pour l’emprunteur.  
 
b) Le contrat d’assurance vis-à-vis du contrat d’aléa. 
 
Le contrat d’assurance est aussi dissocié des contrats d’aléa, c’est-à-dire, suivant les 
classifications romaines du Digeste, des contrats de jeux de hasard253. Ces contrats, en principe 
dépourvus d’actions254, sont traditionnellement envisagés sous l’angle de leur prohibition255. C. 
du Moulin considère que pour n’y être pas associé, il suffit que le contrat d’assurance soit 
conclu par un marchand ou négociant dans le cadre de ses affaires. C’est le critère d’intérêt à 
l’assurance qui, bien que répandu ultérieurement256, commence à être perceptible. Au contraire 
donc, si les deux parties sont étrangères à l’aventure envisagée, ce contrat est une vaine 
sponsio257. En distinguant le contrat d’assurance des contrats d’aléa, C. du Moulin évacue ainsi 
cette suspicion morale liée à l’idée d’un enrichissement illicite né de la facilité et l’oisiveté. Tel 
                                                
251 C. du MOULIN, Tractatus Commerciorum …, op. cit, p. 91. 
252 Ibidem : « Sur un autre point [ce pacte] diffère [du prêt], parce que dans ce cas tout ce qui doit être 
donné au tiers, est le prix du danger, qui n’est pas gagné en tant que tel, comme cela se fait pour celui 
qui demande l’avance du capital prêté à intérêt, comme dans [le prêt] dans lequel seul est augmenté le 
prix du danger. » 
253 D. XI. V De Aleatoribus 
254 D. XI. V. 1. Ulp. 
255 D. XI. V. 2. Paul, §1. 
256 Voir infra : Part. I, Tit. II, Ch. I.. 
257 C. du MOULIN, Tractatus commerciorum…, op. cit., §97. 
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est le cas pour les joueurs qui tirent des profits de pactes sans fournir le moindre effort. Si le 
contrat d’assurance tombait dans la catégorie des contrats de jeux, il serait dépourvu d’action. 
Ce principe appliqué à l’époque moderne implique un défaut de force obligatoire du contrat 
d’assurance. Le déséquilibre des prestations pourrait alors être assimilé au profit immoral lié à 
l’avarice qu’excitent aussi les contrats d’aléa.  
Du Moulin ne développe malheureusement pas davantage chacun de ces points. Quoi 
qu’il en soit, il apparaît, qu’en France, sa licéité ne soit plus remise en cause comme le confirme 
un siècle plus tard J. Toubeau, prévôt des Marchands de la ville de Bourges258. Par étapes la 
doctrine développe alors un droit spécial du contrat d’assurance en France qui s’éloigne, ainsi, 
toujours plus de celui de tout autre contrat nommé.  
 
§2- Le contrat spécial d’assurance en France.  
 
La réception des enseignements précédents est partagée. Ne se satisfaisant pas, pour des 
raisons pratiques évidentes, de la seule classification parmi les contrats innomés, l’auteur du 
Guidon de la Mer lui attribue automatiquement un nom spécial d’où, il fait découler des 
principes et règles juridiques. Dès lors une démarche plus positive est adoptée pour identifier 
juridiquement le contrat d’assurance (A). Le contrat d’assurance est, en ce sens, plus que jamais 
un contrat spécial, non plus théoriquement mais aussi concrètement. Un brouillard juridique 
ressurgit au XIXe s. qui est suscité par l’apparition et le développement des contrats d’assurance 
terrestre (B).  
 
A) Le contrat spécial d’assurance à partir du Guidon de la Mer. 
 
Plus clairement encore que ce que nous avons pu observer précédemment, le Guidon de la 
Mer met en valeur la spécificité du contrat d’assurance maritime (1) en proposant une définition 
et un régime juridique qui lui soient propre. Cette approche préfigure le positionnement de la 
                                                
258 J. TOUBEAU, Les institutes du droit consulaire ou la jurisprudence des marchands, J. Guignard, 
1682, Paris, p. 647.  
    J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, vol. 5, op. cit., p. 15 : bien qu’à cause de 
troubles, autres que l’usure, elle soit discutée dans les Pays-Bas espagnols, la licéité du contrat 
d’assurance paraît définitivement admise dès 1569. En effet, le roi Philippe II d’Espagne qui avait en 
1568 envisagé l’interdiction absolue de l’assurance, est contraint un an plus tard d’en rétablir la pratique 
par Ordonnance, le tout confirmé en 1570 par Ferdinand de Tolède, Gouverneur des Pays-Bas. 
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doctrine ultérieure qui est elle-aussi amenée à se prononcer sur la nature dudit contrat (2). Un 
texte conforte l’identité juridique du contrat d’assurance profilée par le Guidon qui est 
l’Ordonnance de la Marine adoptée en 1681. 
 
1) Le contrat spécial d’assurance dans le Guidon de la Mer  
 
Rassemblant tout à la fois des principes théoriques et pratiques, le Guidon de la Mer éclaire 
particulièrement la pratique de l’assurance. Sans se montrer prohibitif ni sanctionnateur, 
l’auteur en laisse apparaître les délimitations. Sur la forme, le texte est rédigé en vieux français. 
Il est également organisé avec méthode comme un code des contrats maritimes - ou, en 
exagérant à peine, un code des assurances puisque l’ouvrage y est dans l’ensemble relatif. Sur 
vingt chapitres, dix-sept chapitres ont ce contrat pour objet principal. Les autres se contentent 
de l’évoquer plus marginalement. La première partie de cet ouvrage porte sur « la définition du 
contrat d’assurance, sa conformité et ses différences par rapport aux autres contrats 
maritimes »259. « Asseurance est un contract par lequel on promet indemnité des choses qui sont 
transportées d’un pays en autre, spécialement par la mer, et ce par le moyen du prix convenu à 
tant pour cent, entre l’asseuré qui fait ou fait faire le transport et l’asseureur qui promet 
l’indemnité »260 (sic). La définition est, en l’espèce, comparable à celle proposée de prime abord 
par P. Santerna. Elle n’est éventuellement que plus précise. En outre, immédiatement après, le 
commentateur E. Cleirac cite la très classique définition de l’assurance de la Rote de Gênes 
(dans les décisions III et XXXIX) qui constate que l’assurance est un contrat innomé assimilé 
au contrat d’emptio-venditio. Il n’est plus question dans le Guidon de faire allusion à ce dernier 
contrat. Il ne présente pas non plus l’assurance suivant le modèle de contrat innomé 
traditionnellement inspiré par Balde à propos du prêt maritime (facio ut des). L’impact doctrinal 
méditerranéen paraît donc relativement limité quant à l’élaboration de cette première partie du 
Guidon. Le contrat y est simplement envisagé comme une promesse de dare que se font les 
parties sans qu’il soit question d’exécuter immédiatement la convention. L’on se situe donc sur 
ce point dans la lignée inspirée par du Moulin dont les propos étaient très voisins. Les derniers 
articles du chapitre de définition se rapprochent, pour leur part, des conceptions doctrinales 
                                                
259 « Guidon de la Mer », in E. CLEIRAC, Us et costumes de la mer, op. cit., p. 223. « Guidon de la 
Mer », in J.-M. PARDESSUS, Collection de lois…, vol. 2, op. cit., p. 377 et s.. 
260 Ibidem. 
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précédemment évoquées. En effet, ils consistent à dessiner les contours du contrat d’assurance 
en le dissociant d’autres contrats maritimes.  
La confrontation s’opère d’abord avec la bomerie (ou prêt à la grosse aventure) 261. La 
différence principale entre les deux opérations réside dans les modalités de paiement des 
prestations respectives262. En matière de prêt maritime, le capitaliste paie en amont, ce qui 
forme le contrat. Il n’est remboursé que si le navire est sauf, donc au terme fixé par le contrat. 
Pour la conclusion du contrat d’assurance, au contraire, aucun argent n’est avancé. Seule une 
promesse de paiement d’indemnité de la part de l’assureur en faveur de l’assuré doit être 
formulée. Le paiement de la contrepartie n’a aussi qu’à être convenu entre les parties. 
L’inspiration de du Moulin est, au fond, proche. Ce ne serait donc que la stipulation d’un 
évènement conditionnel au paiement qui rapproche les deux contrats. 
Ensuite, l’article V consiste à distinguer l’opération d’assurance de celle de transport de 
deniers263. Cette dernière pratique découle de la pratique antique de la trajectitia pecunia. Elle 
est généralement remplacée dès le Moyen âge par les lettres de change264. Le point de 
dissociation relevé dans le Guidon est relatif à l’inscription de chacun de ces contrats dans le 
temps et dans l’espace. De telles données doivent être précisément fixées dans le transport de 
deniers. La partie défaillante encourt, autrement, le paiement d’une peine ou d’un intérêt265. 
Toutefois, de l’aveu de l’auteur du Guidon, la pratique des lettres de change est plus aisée et 
profitable pour les parties266. Les précédentes rigueurs ont vocation à s’assouplir, étant donné 
les différences matérielles entre les deux opérations. La première implique transport effectif 
des sommes d’argent ; la seconde n’est matérialisée que par le transport d’une lettre. Par 
contraste avec le transport de denier, le contrat d’assurance n’est pas conclu pour un temps 
déterminé mais pour un voyage267. La distinction fondamentale entre les premières opération 
et l’assurance repose en outre sur l’objet de la prestation. Il n’est pas question de payer une 
quelconque somme dépendant d’un taux incertain de change. L’assureur « promet indemnité 
seulement du principal »268.  
                                                
261 Art. IV, ch. I, « Guidon de la Mer », op. cit. 
262 Ibidem. 
263 Art. V, ch. I, « Guidon de la Mer », op. cit. 
264 Ibidem (in fine). 
265 Ibidem. 
266 Ibidem. 
267 Ibidem. 
268 Ibidem. 
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La démarche par la négative permet, là encore, de mettre en évidence certains points 
caractéristiques du contrat d’assurance maritime. Par contraste avec la doctrine méridionale, il 
n’est plus question de rapprocher clairement le contrat d’assurance du régime du contrat 
d’emptio-venditio. Le Guidon fait preuve d’exhaustivité et de pédagogie. En son sein, les 
articles ne sont pas seulement prescriptifs, ils ont aussi vocation à justifier les spécificités 
locales et les évolutions. À la différence des écrits purement doctrinaux, il n’est plus fait de 
référence directe au droit civil ni à ses préceptes pour définir le contrat d’assurance. Les 
chapitres qui suivent en envisagent tous les aspects de manière plutôt systématique. Ainsi sont 
successivement traités : ce que doit contenir la police (ch. 2), à quoi l’assuré est tenu perte 
advenant du navire (ch. 3), du moyen d’assurer ce qui est perdu (ch. 3), des avaries (ch. 4 ; ces 
dommages sont d’abord évoqués sous l’angle du contrat d’assurance), des délais et 
délaissements (ch. 5), etc. Surtout au long de cet ouvrage, il est loisible de remarquer l’emploi 
et l’explication pédagogique des notions liées à la pratique de l’assurance : tel était le cas de la 
« police » d’assurance dans le chapitre 1, tel est aussi le cas du délaissement (chapitre 7) ou du 
ressortiment269 (art. III, ch. III). Profitant du gain de souplesse permis par sa démarche, l’auteur 
rappelle au passage que le contrat d’assurance n’a pas une application strictement limitée au 
monde maritime270. En réalité, les marchandises peuvent aussi bien être transportées et assurées 
sur des rivières ou même sur terre271.  
                                                
269 Ce terme employé dans le Guidon est en réalité l’équivalent de la notion plus courante de ristourne. 
Au ch. V, notamment, le Guidon a recours aux mots restor ou resource pour désigner la même pratique 
qui consiste à restituer à l’assuré le surplus ou bien l’intégralité de la prime payée. 
270 Tous les auteurs précédents ne l’envisagaient pas. Tel est le cas des auteurs portugais comme A. 
Valascus ou G. Castro. Tel est surtout le cas de l’illustre et pionnier P. Santerna qui ne paraît envisager 
la couverture offerte par l’assurance que dans le cas de navigation maritime. Selon lui, l’assurance est 
certes pratiquée dans les cités maritimes et d’autres parties du monde (P. SANTERNA, Tractatus de 
assecurationibus…, op. cit., Part. I, §3) pour autant, il faut toujours observer la coutume maritime à 
propos des assurances qui se rapporte en tout premier lieu à la navigation (Ibidem, Part. III, §§ pr., 1 et 
32 ).  
     B. Straccha, cependant, évoque notamment le fait que les trajets sur mer comme sur terre doivent 
être notifiés (B. STRACCHA, Tractatus de assecurationnibus…, op. cit., Gl. XIV, §1). De la glose XXII 
sur les cas fortuits et particulièrement sur la couverture de celui de mauvais temps, il appert que 
l’assurance puisse couvrir les marchandises exportées sur terre (Ibidem, Gl. XXII, 3 ; le terme tempestas 
est également étudié quelques pages avant dans le contexte des cas de mer, Gl. XVII, §2). 
     S. Scaccia, qui écrit au tout début du XVIIe s. donc très peu de temps après le moment d’élaboration 
du Guidon de la Mer, évoque aussi à plusieurs reprise la couverture terrestre permise du contrat 
d’assurance (S. SCACCIA, Tractatus de commerciis…,op. cit., §I, Q.I, n°131 p. 24 ; §I, Q.I, n°135, p. 
25 ; §I, Q.I, n°142, p. 26, etc.). 
271 Ch. XVII, « Guidon de la Mer », op. cit. : « Assurances de ce qui se transporte d’une en autre province, 
même par charge de mulet ». 
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L’ensemble des dernières considérations permettent d’appréhender le contrat d’assurance 
comme tout autre contrat nommé. Lorsqu’il acquiert un véritable nom juridique par le biais de 
l’Ordonnance de la Marine de 1681, la doctrine française en particulier poursuit d’autant plus 
aisément cette manière de procéder sans plus se préoccuper directement de le rapprocher des 
autres contrats. 
 
2) Le contrat nommé d’assurance dans la doctrine postérieure au Guidon de la Mer  
 
Après la parution du Guidon de la Mer, deux périodes se de distinguent encore jusqu’à la 
fin de l’Ancien Régime. La charnière corespond à la promulgation de l’Ordonnance de la 
Marine en 1681. Il convient donc de traiter successivement la doctrine antérieure à ce texte (a) 
puis la doctrine postérieure (b). 
 
a) La doctrine antérieure à l’Ordonnance de la Marine 
 
En 1647, le commentaire d’E. Cleirac à la définition du Guidon met de nouveau en exergue 
la thèse des contrats innomés et, par suite, le rapprochement à réaliser entre le contrat 
d’assurance et le régime juridique de la vente.  
La même démarche vaut encore chez J. Toubeau lorsqu’il aborde le contrat d’assurance272. 
Celui-ci énumère les différentes identités possibles de l’opération d’assurance : le « sauf-
conduit » ; les « lettres d’indemnité » ; « un contrat sans nom » ; un « contrat de louage » ; un 
« contrat de cautionnement » ; un « contrat de vente & d’achat, ou quasi de vente et d’achat, 
parce que d’un côté on y donne afin que l’on fasse & que de l’autre côté on fait afin que l’on 
donne »273. De cette série d’hypothèse, et malgré son intention de ne pas prendre parti, il est 
loisible de remarquer une faveur pour le dernier régime de quasi-vente. Il en justifie la 
pertinence en indiquant que l’assuré « vend le péril » et que l’assureur « achète l’événement et 
le reste du péril »274.  
À la rigueur sied-il encore de citer le négociant J. Savary qui propose un guide sur le droit 
commercial afin de faciliter le quotidien des marchands. Le contrat d’assurance n’y est 
                                                
272 J. TOUBEAU, Les institutes du droit consulaire ou la jurisprudence des marchands, J. Guignard, 
1682, Paris, p. 646-647.  
273 C’est exactement la démarche de raisonnement sur laquelle s’étaient fondés les docteurs méridionaux 
et le modèle do ut facias et facio ut des. 
274 Ibidem, p. 647. 
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cependant presque pas envisagé, il n’y est que mentionné au fil de l’eau275. Malgré l’autorité de 
cet ouvrage et celle que l’auteur acquiert en tant que conseiller principal de Colbert lors de 
l’élaboration de l’Ordonnance sur le commerce de 1673, il faut tout de même rappeler que J. 
Savary n’a jamais étudié le droit ni ne parle latin. S’il dit connaître S. Scaccia et B. Straccha276, 
son apport quant à la matière assurantielle peut être négligé. C’est dire combien est avérée l’idée 
selon laquelle l’assurance est un contrat d’initiés et n’a longtemps pas ni la vocation, ni la 
possibilité de s’étendre à tout le monde - même commercial ! 
 
b) La doctrine postérieure à l’Ordonnance de la Marine 
 
L’attitude des auteurs évolue forcément quelque peu suite à la promulgation de 
l’Ordonnance de la Marine277 puisque désormais le législateur entérine le nom juridique du 
contrat d’assurance278. Une définition sommaire du contrat d’assurance est même proposée qui 
aurait pu fixer les idées en la matière. De fait, le premier article du Titre VI (Des assurances) 
dispose qu’il est permis « à nos sujets, même aux étrangers, d’assurer et faire assurer dans 
l’étendue de notre royaume, les navires, marchandises et autres effets qui seront transportés par 
mer et rivières navigables ; et aux assureurs de stipuler un prix, pour lequel ils prendront le péril 
sur eux ». Cette définition, très synthétique, paraît cependant scinder le contrat en deux actes 
juridiques distincts : d’une part, du côté de l’assuré, se faire assurer ; d’autre part, du côté de 
l’assureur, « stipuler un prix, pour lequel ils prendront le péril sur eux ». Celle-ci ne suffira, par 
suite, pas aux auteurs. Les définitions des docteurs méridionaux et du Guidon, plus complètes 
que celle de l’Ordonnance continuent de constituer des références de premier plan. 
R.-J. Pothier offre, par exemple, dans son traité, une définition mêlant celle du Guidon et 
celle de l’Ordonnance de 1681 : « le contrat d’assurance est un contrat par lequel l’un des 
contractants se charge du risque des cas fortuits auxquels une chose est exposée, & s’oblige 
                                                
275 J. SAVARY, Le parfait negociant, ou instruction générale pour ce qui regarde le commerce des 
marchandises de France, & des pays etrangers, etc., Frères Estienne, Paris, 1757, vol. 1, 1097 pp. 132 
et 147. 
276 J. GUYADER, « Existait-il une doctrine commercialiste dans l’Ancienne France ? - L’exemple des 
sociétés : titre IV de l’Ordonnance sur le commerce de terre du 23 mars 1673 », in La doctrine juridique, 
(« Centre d’histoire du droit et de recherches inter-normatives de Picardie ; Centre universitaire de 
recherches administratives et politiques de Picardie »), PUF, Paris, 1993, p. 79. 
277 Le traité de J. Toubeau paraît en 1682. L’auteur ne commente pas l’Ordonnance. Il est même probable 
qu’il n’en ait pas connaissance lorsqu’il l’a rédigé. 
278 Ce nom est maintenu suite aux codifications napoléoniennes grâce à l’article 1964 du Code civil qui 
le mentionne et le titre 10 du livre II du Code de commerce qui est consacré aux assurances maritimes. 
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envers l’autre contractant de l’indemniser de la perte que lui causeraient ces cas fortuits s’ils 
arrivaient ; moyennant une somme que l’autre contractant lui donne, ou s’oblige de lui donner, 
pour le prix des risques dont il se charge »279.  
De son côté, B.-M. Émerigon (1725-1785) indique que : « l’assurance est un contrat, par 
lequel on promet indemnité des choses qui sont transportées d’un pays en autre, spécialement 
par la mer, et ce, par le moyen d’un prix convenu à tant pour cent, entre l’assuré qui fait ou fait 
faire le transport, et l’assureur qui promet l’indemnité »280. En citant cet auteur marseillais il 
faut faire une remarque supplémentaire. La construction de sa définition dépend d’une nouvelle 
source majeure d’influence : les écrits doctrinaux qui pullulent en Europe Septentrionale depuis 
le début du XVIIe s. B.-M. Émerigon enrichit d’ailleurs sa définition du contrat avec celle de F. 
Stypman281. À partir de la doctrine de Loccenius, il explicite le principe du susceptio periculi 
qui signifie aller contre le péril d’un autre en mer ou le prendre sur soi282. Les références à cette 
nouvelle doctrine nordique pleuvent ensuite tout au long du traité.  
Plus largement, cette doctrine limite considérablement l’influence du droit civil lors de ses 
réflexions sur la nature du contrat d’assurance. Elle lui préfère les usages du commerce et les 
règlementations locales283. F. Stypman, par exemple, rappelle bien les anciens débats 
doctrinaux sur le contrat d’assurance mais s’échine toutefois à démontrer qu’il convient 
désormais de partir du principe qu’il est nommé284. Il n’est, à le lire, plus tant question d’aborder 
ce qu’est le contrat à partir de ce qu’il n’est pas. B.-M. Émerigon n’épargne pas non plus le 
bouillonnement doctrinal d’origine méridionale285. L’influence conjuguée entre Ordonnance de 
la Marine et doctrine septentrionale favorise un tel renouvellement. Les associations réalisées 
entre contrat d’assurance et contrat de vente n’y sont cependant pas absentes. R.-J. Pothier 
illustre particulièrement ce propos qui indique que : « c’est une espèce de contrat de vente : les 
                                                
279 R.- J. POTHIER, Traité du contrat d'assurance…op. cit., Ch. I, Section I, §2, p. 5. 
280 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances et des contrats à la grosse, vol. 1, Marseille, Jean Moissy, 
1783, p. 3 : « cette définition est tirée du Guidon de la Mer, art. I, ch. I, et de la doctrine de tous nos 
auteurs ». Si les premiers docteurs méridionaux sont encore cités, leur place est moins prioritaire dans 
ce traité qui critique même leur attachement injustifié aux préceptes du droit romain (p. 8). 
281 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., vol. 1, p. 3: le contrat d'assurance est donc, 
plus précisément, « une convention de choses transportées en sûreté sur/par une autre personne pour un 
prix certain, ou plutôt il s’agit de détourner le péril (seu est aversio periculi) ». 
282 Ibidem.  
283 J.-A. CORVINUS, Jurisprudentiæ romanæ summarium : seu, codicis Justinianei methodica 
enarratio, Amsterdam, Ludovicum & Danielem Elzevirios, 1604, p. 92.  
284 F. STYPMAN, « Ius Maritimum », in Scriptorum de iure nautico et maritimo fasciculus, 
Orphanotropheum, 1740, part. IV, ch. VII, §262, p. 453 in fine. 
285 Ibidem, p. 8. 
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assureurs sont les vendeurs, l’assuré est l’acheteur ; la chose vendue est la décharge des risques 
auxquels est exposée la chose assurée ; les assureurs vendent en quelque façon à l’assuré, & 
s’obligent de lui faire avoir, & de lui procurer la décharge de ses risques, en prenant sur eux ces 
risques, & en s’obligeant d’en indemniser l’assuré. La prime que l’assuré paye, ou s’oblige de 
payer aux assureurs, est le prix de cette vente » 286. Partant, « comme le contrat de vente », 
l’assurance est « de la classe des contrats consensuels »287. En revanche, B.-M. Émerigon rejette 
l’hypothèse à partir de propos assez similaires à ceux de du Moulin : « il est donc évident que 
l’assurance proprement dite n’est, ni une vente, ni un louage, ni une société, ni une gageure, ni 
rien de ce que certains Docteurs ont imaginé. C’est un contrat tel qu’il a été créé par la nature 
des choses »288. Il continue tout de même de fonder, plus subtilement, certains points de droit 
sur le régime du contrat de vente. De cette manière, il identifie l’objet du contrat d’assurance à 
partir des objets possibles du contrat de vente : il faut que la chose existe289 et puisse être 
vendue290 - qu’elle soit donc dans le commerce juridique.  
L’Ordonnance de la Marine et les héritages méridionaux habilement mêlés aux influences 
nordiques amènent à se détacher de l’incertitude originelle autour de la nature du contrat 
d’assurance. Les ambitions positivistes de la codification napoléonienne permettent de la 
gommer. En un même temps une espèce de contrat d’assurance se démarque qui se réapproprie 
les enseignements de l’ancienne doctrine. 
 
B) La nature incertaine du contrat d’assurance terrestre. 
 
Les doutes sur la nature et au régime juridique du contrat d’assurance refont surface lors du 
développement effectif du contrat d’assurance terrestre en France dès le XIXe s. Celui-ci ne 
concerne plus seulement le commerce ou le monde maritime et n’est alors plus régi par un texte 
spécifique. Les Codes civil et de commerce ne le mentionnent même pas. Dès lors, c’est à la 
doctrine puis à la jurisprudence qu’il revient de découvrir empiriquement sa nature.  
La doctrine y procède à tâtons (1) multipliant les opinions quant à ce qui relève ou non de 
l’essence du contrat d’assurance. La démarche jurisprudentielle et doctrinale conduit, par 
ailleurs, à faire réapparaître ponctuellement la thèse des contrats innomés d’assurance (2). 
                                                
286 R.-J. POTHIER, Traité du contrat d'assurance…op. cit., §5, p. 7. 
287 Ibidem. 
288 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., vol. 1, p. 12 
289 Ibidem. 
290 Ibidem, p. 206. 
 94 
 
1) L’identification doctrinale du contrat d’assurance terrestre. 
 
À cette fin ressurgit le souvenir des anciens débats doctrinaux sur la classification du contrat 
d’assurance291. Le regard que les premiers auteurs contemporains portent à leur égard est assez 
critique, au fond dans la lignée du jugement que leur adressait déjà B.-M. Émerigon292.  
Du reste, lorsqu’ils reparaissent, la substance de ces questionnements premiers est quelque 
peu transformée par l’effet de l’histoire. Les premiers docteurs assimilaient principalement le 
contrat d’assurance du contrat nommé d’emptio-venditio faute de pouvoir se fier à un régime 
juridique préétabli. Les auteurs contemporains portés sur l’étude du contrat d’assurance 
terrestre énumèrent aussi les comparaisons opérées avec les contrats nommés du droit romain 
comme celui de vente, de société ou de cautionnement. Ils les abordent, cela dit, comme étant 
d’égale valeur et surtout comme étant inutiles. Ils rapprochent plutôt le contrat d’assurance de 
ceux de prêt à la grosse aventure et de gageure. Le premier sert de point de comparaison, le 
second passe plutôt pour être une dégénérescence de l’assurance.  
Ce changement contemporain de point de vue s’explique probablement par le 
renouvellement des controverses qui ont agité l’ancien droit français du contrat d’assurance et 
l’admission généralisée du prêt à intérêt. Le désintérêt relatif pour les contrats connus du droit 
romain est dû à la préexistence d’un droit spécial des assurances - théorisé puis consacré par la 
loi positive - et d’un droit commun des obligations.  
De fait, il s’agit pour les auteurs de déduire de ces fondements, désormais inscrits dans 
l’Histoire, les principes supérieurs composant la nature propre du contrat d’assurance puis celle 
spécifique du contrat d’assurance terrestre. Pour reprendre le point de vue certes critique mais 
pondéré d’I. Alauzet à ce propos : « il fut généralement admis (…) que l’assurance était un 
contrat particulier, distinct de tout autre, ayant son caractère propre, et tel qu’il résulte de la 
nature des choses. (…) Régi par des principes qui lui appartiennent, il doit conserver son 
individualité et son cachet distinctif ; l’on ne doit pas emprunter, pour résoudre les difficultés 
                                                
291 I. ALAUZET, Traité des assurances : assurances maritimes, terrestres, mutuelles et sur la vie, Cosse, 
Paris, 1844, vol. 1, p. 173 et s. 
292 A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres et de l’assurance sur la vie des hommes, 
suivi d’un appendice renfermant les statuts des principales compagnies françaises d’assurance et les 
polices des principales compagnies françaises et étrangères, Imp. de Goetschy, Paris, 1828, p. 16. P.-
A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie : suivi des statuts, des polices et des tarifs 
des compagnies d’assurance, Achille Désauges, Paris, 1829, pp. 36-37. Ces deux auteurs parlent de 
l’inutile complexité des anciens débats.  
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que son exécution peut faire naître, des règles établies pour des contrats avec lesquels on a 
voulu à tort le confondre »293. S’ils partent de constats similaires, les auteurs contemporains ne 
déterminent pas nécessairement les mêmes critères essentiels au contrat d’assurance. Pour P.-
A. Boudousquié, l’essence du contrat d’assurance dépend du consentement, de la capacité des 
contractants, d’une chose aux risques de l’assuré et du prix ou de la prime d’assurance294. A. 
Grün et L.-J. Joliat ajoutent que, par essence, le contrat d’assurance, en plus d’être aléatoire et 
synallagmatique, ne doit jamais dégénérer en pari et ne peut permettre à l’assuré de 
s’enrichir295. I. Alauzet énumère plus exhaustivement les principaux axes qui lui paraissent, 
dans la lignée de R.-J. Pothier, guider le contrat d’assurance : « le consentement des parties 
contractantes sur toutes les choses qui composent la substance du contrat (…) de même que de 
tous les autres contrats (…). Il faut une chose pouvant périr ou se détériorer, qui soit la matière 
du contrat ; des risques auxquels cette chose soit exposée ; le prix de l’assurance regardé comme 
l’équivalent des dangers que l’assureur prend à sa charge doit être fixé ; l’acte, qu’on dresse par 
écrit de cette convention, est soumis à de certaines formes ; enfin des fins de non-recevoir 
peuvent être opposées ; il existe des cas de nullité ou de rescision, des règles quant à la 
juridiction »296. Pour lui, les critères supérieurs de définition du contrat d’assurance sont 
l’aspect synallagmatique, conditionnel, le paiement inconditionnel de la prime et le principe 
indemnitaire297. Si les opinions contemporaines ne sont pas tout à fait uniformes, elles se 
recoupent quand même souvent, notamment sur le caractère indemnitaire du contrat et aléatoire 
du contrat d’assurance. Le droit du contrat d’assurance maritime constitue désormais une base 
si complète qu’elle évite d’avoir à se référer aux opérations nommées et légitimes du droit civil. 
 
2) Le contrat innomé d’assurance terrestre 
 
La méthode de raisonnement demeure assez analogue à celle que les anciens docteurs 
mettaient à l’honneur dans les premiers traités de droit des assurances, c’est à dire par la théorie 
des contrats innomés298. Certains auteurs fournissent d’ailleurs les clés qui permettent de 
                                                
293 I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., pp. 173-174. 
294 P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance…, op. cit., pp. 37-38. 
295 A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 22 et 24. 
296 I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., p. 172. 
297 Ibidem, §112, pp. 177-178. 
298 Dans les faits, le contrat d’assurance terrestre obtient pourtant rapidement un nom propre ne serait-
ce que par les mentions qui les gouvernements successifs en font (« Rapport, projet de décret et projet 
d’avis du ministre de l’intérieur relatif à l’établissement, dans chaque département, de la Compagnie 
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déterminer dans quelle mesure les dispositions sur le contrat nommé d’assurance maritime 
peuvent ou non être transposées au contrat plus spécial d’assurance terrestre299. À défaut de loi 
qui régisse le contrat d’assurance terrestre jusqu’en 1930, la jurisprudence fixe ponctuellement 
les idées sur ce droit spécifique et encore malléable. Elle ne procède pas autrement que les 
auteurs en rapprochant assez généralement le régime juridique du contrat d’assurance terrestre 
de celui d’assurance maritime. Elle réclame, par exemple, l’existence d’un acte écrit 
conformément aux exigences légales du Code de commerce300. La thèse des contrats innomés 
ou sui generis ressurgit parfois, sans équivoque, au sein de certaines juridictions du fond, au 
milieu du XIXe s. : « le contrat d’assurance contre l’incendie est un contrat sui generis… »301 ; 
« Le contrat d’assurance sur la vie constitue un contrat innomé auquel est applicable 
l’article 1221 du Code civil »302. Ce retour à la nature innomée du contrat d’assurance sera 
ensuite contesté par M. Planiol303. Elle est toutefois jugée raisonnable et pertinente par R. 
Demogue dans son Traité des obligations en général304.  
Au fond, aussi longtemps que les tenants et les aboutissants de l’assurance terrestre se 
façonnent - au moins jusqu’au milieu du XIXe s. - le raisonnement permettant d’en connaître le 
régime juridique est assez comparable à celui qui a guidé les premiers docteurs, alors même 
que les auteurs contemporains se défendent de procéder de la sorte. La jurisprudence confirme 
d’ailleurs cette manière de procéder. Seules les sources de droit diffèrent quelque peu puisque 
ce n’est plus le droit romain qui sert de socle mais la loi positive. Les spécificités de l’assurance 
terrestre apparaissent essentiellement dans les conditions générales des polices imprimées qui 
se conforment généralement aux statuts des compagnies d’assurance terrestre. C’est le concours 
                                                
d’Assurance contre la Grêle et la Mortalité des bestiaux », 20 juill. 1809, in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 345. « Avis du Conseil d’État sur les sociétés d’assurances mutuelles en 
général et sur la Société de Toulouse en particulier. Avis approuvé le 15 octobre 1809 à Schoenbrun, et 
annexé à l’Ordonnance royale du 14 novembre 1821 sur le remplacement militaire », in D. 
POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., pp.352-353). 
299 A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 12 et s. 
300 Par exemple : Cass. Req. 15 déc. 1846, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale des 
assurances terrestres, Bibliothèque des assurances, Paris, 1882, part. I, pp. 36-37 
301 Lyon 23 janv. 1860, Journal des Assurances, 1860, p. 417. 
302 Trib civ. de la Seine, 23 mars 1850, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. 
III, pp. 12-13. Lyon, 2 juin 1863, S. 1863, I, 202. Colmar, 27 févr. 1865, in L. BONNEVILLE…, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, pp. 296-297. Trib. Civ. de Meaux, 8 mars 1877, in L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 220. 
303 M. PLANIOL, « Classification synthétique des contrats », Revue critique de législation et de 
jurisprudence, vol. XXXIII, 1904 p. 485. 
304 R. DEMOGUE, Traité des obligations en général, vol. 2 - Sources des Obligations, A. Rousseau et 
cie, Paris, 1923, p. 908. 
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de ces sources de droit spécialement explicitées par la doctrine qui permet la précision du 
régime applicable aux nouveaux contrats innomés d’assurance terrestre.  
 
Conclusion de la section 2.  
 
Avant de préciser le fond, il fallait logiquement délimiter la forme. Il est peu étonnant, par 
conséquent, que doctrine - et jurisprudence, au XIXe s. - tentent de déterminer les traits saillants 
du contrat d’assurance en le classifiant. Deux grandes préoccupations ressortent qui esquissent 
un mouvement de va-et-vient. 
La première a consisté à confirmer la légitimité juridique du contrat d’assurance en 
l’éloignant, spécialement, du contrat de prêt puis de celui de gageure. Au XIXe s. il fallait aussi, 
à cet effet, le rapprocher du contrat d’assurance maritime. Le contrat d’assurance est, par ce 
biais, instinctivement devenu innomé. 
La seconde préoccupation conduit ensuite à déterminer le nouveau cadre juridique propre 
au contrat d’assurance. C’est par strates successives que le contrat d’assurance maritime gagne 
un nom juridique et que son régime gagne son indépendance vis-à-vis des autres contrats 
nommés. Une source de droit opère le tournant décisif à cet égard : la législation. Pour des 
raisons liées à sa légitimité, le contrat d’assurance terrestre n’avait, au contraire, pas vocation à 
atteindre une telle indépendance contractuelle. Il devait idéalement rester une émanation de ce 
dernier, le tout dans le respect religieux du Code Napoléon, d’où le retour à la thèse des contrats 
innomés. 
 
Conclusion du Chapitre I. 
 
L’impulsion juridique était essentiellement donnée depuis les zones méridionales 
suivant deux courants principaux. Un courant est barcelonais, puis plus largement espagnol. Il 
encadre le contrat d’assurance de manière à ce qu’il s’accorde particulièrement avec la moralité 
et le maintien de l’ordre public. Le courant espagnol met la règlementation du contrat 
d’assurance à la main de l’État. Un second courant originairement italien se répand qui - sous 
une impulsion pragmatique et une plume doctrinale - développe puis étudie le contrat 
d’assurance sur un plan plus juridique - en fonction de ce qu’il n’est pas et de ce qu’il pourrait 
conséquemment être - et éventuellement plus libéral. La France paraît se nourrir habilement des 
avantages et démarches de ces deux courants face au concept encore flou d’assurance. Une 
nature hybride soutenant les innovations qu’il impose passe les époques, le tout au gré des 
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quelques interventions législatives. La jurisprudence contemporaine n’enraye même pas le 
phénomène au moins jusqu’au milieu du XIXe s. 
 
Dès le XVIIe s. un relatif renouvellement du raisonnement quant au contrat d’assurance 
est perceptible. Sans mettre de côté les anciens docteurs méridionaux, un glissement 
géographique se réalise progressivement auprès d’auteurs d’Europe septentrionale qui passent 
pour des hérauts de la modernité. Identifier le contrat d’assurance à partir de ce qu’il ne pouvait 
pas être est une chose. Des critères essentiels lui sont ensuite attachés qui contribuent à en 
déterminer le contour à partir de ce qu’il doit être. Un aspect sous-tend cet effort de 
détermination qui consiste à se focaliser sur les acteurs de l’assurance et, plus précisément, 
l’action et les incidences de leur volonté à son égard. 
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CHAPITRE 2. LA FORCE DE LA VOLONTÉ DANS LE CONTRAT D’ASSURANCE. 
 
Dans un contexte baigné de modernité, des réflexions émergent qui se centrent 
éventuellement moins sur Dieu que sur les hommes et les pouvoirs illimités de leur raison. Deux 
idées complémentaires, appliquées à la matière contractuelle, attisent spécialement l’intérêt des 
juristes modernes. Ce sont le consensualisme et la bonne foi.  
La première idée repose sur l’exaltation des volontés humaines. Ces dernières, par leur seule 
expression, suffiraient à créer des liens obligatoires entre les personnes. La thèse consensualiste 
est généralisée, par l’École du droit naturel moderne, à tout le droit des contrats. Le contrat 
d’assurance dont le régime se construit progressivement n’échappe donc pas à cette dynamique. 
Il convient, dans un premier temps, d’étudier la pertinence d’une assimilation des thèses 
consensualistes à l’assurance (Section 1). 
La seconde, celle de bonne foi, est une déclinaison de l’idée plus générale de confiance. Si 
les volontés humaines peuvent déployer leur force en matière contractuelle, il convient, par 
suite, d’apprécier la mesure dans laquelle il est possible de leur accorder du crédit. 
L’appréciation du rôle laissé à la convention dans la création du contrat d’assurance implique 
ainsi de s’intéresser, dans un second temps, à son pendant, c’est-à-dire la confiance (Section 2).  
D’autres principes juridiques sont associés à la théorie du contrat d’assurance comme le 
critère aléatoire ou l’intérêt à l’assurance. Ceux-ci précisent davantage le concept légitime 
d’assurance en délimitant le cadre dans lequel elle doit se pratiquer. Bien qu’ayant des 
incidences juridiques sur l’évolution du contrat d’assurance, ils sont moins le fruit de la 
réflexion juridique baignée d’idéaux modernes que celui de controverses politiques et morales 
dues à des problèmes sociaux et économiques du moment. C’est à dessein qu’ils ne seront 
traités que dans le titre suivant. 
 
SECTION 1. LE CONSENSUALISME DANS LE CONTRAT D’ASSURANCE  
 
Les premiers docteurs ont commencé à théoriser le contrat d’assurance. Animés par la 
volonté d’établir sa licéité, ils l’ont doté d’un cadre juridique premier inspiré des droits savants. 
De la sorte, le contrat innomé d’assurance a eu tendance à se dépouiller de toute dimension 
réelle quant à ses modalités de formation. Conséquemment, il est loisible de déduire un essor 
de l’autre critère de formation des contrats innomés inspiré de la romanistique : la convention, 
donc la rencontre des volontés.  
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La thèse du contrat consensuel d’assurance a ainsi prévalu dès le XVIe s. (§1). Néanmoins, 
ni la pratique, ni l’autorité politique ne permettent de la concrétiser. L’évolution notionnelle de 
la prime permet, en sus, de s’interroger sur l’éventuelle dimension réelle du contrat d’assurance 
(§2). 
 
§1- La thèse du contrat consensuel d’assurance 
 
Le consensualisme n’apparaît pas à l’époque moderne. La casuistique romaine relayée par 
les réflexions savantes médiévales procure déjà tous les matériaux qui en ouvrent la voie305. Le 
droit canonique médiéval306 et la tradition coutumière307 en concrétisent l’affirmation308. Ces 
                                                
305 Le principe général en droit romain implique que les pactes nus ne produisent pas d’action (Ulp. 
D.II.XIV.7. §4). Il faut en effet un instrumentum en sus de la conventio pour que celle-ci puisse être 
contraignante juridiquement. Cependant, la casuistique offre plusieurs tempéraments à ce principe, 
parmi lesquels les contrats consensuels, le développement de pactes adjoints, prétoriens et légitimes. La 
théorie des contrats innomés participe d’ailleurs de ce mouvement dès lors que le commencement 
d’exécution conduit à considérer la convention contraignante. Cette ouverture au consensualisme, qui 
n’est pas encore le principe, s’intensifie au bas Moyen âge avec l’élaboration d’une théorie des pactes 
vêtus, notamment chez Azon (Summa Codicis, II, 3, passage cité dans C. BOUGLÉ, E. CHEVREAU et 
Y. MAUSEN, Histoire du droit des obligations, 2e éd., Lexis Nexis, Paris, 2011, § 73, p. 136). Les 
divers vêtements constituent, dans cette mesure, les formes ou solennités propres à créer des contrats. 
Par la suite, Accurse, précisant cette théorie, ajoute dans sa Grande Glose que le consentement peut 
valablement constituer « un vêtement élégant et mince que l’on ne donne qu’à certains contrats en 
nombre déterminé (…), que l’on habille d’un vêtement léger parce qu’ils méritent d’être favorisés et 
qu’ils sont gras et chauds » (Glose sur quinimo, ad D. 2. 14.7 § 5 citée dans C. BOUGLÉ, E. 
CHEVREAU et Y. MAUSEN, Histoire du droit des obligations, op. cit., §73, p. 136). 
306 Les canonistes tempèrent aussi le principe issu du Digeste en simplifiant notamment la prestation des 
serments. Puis, par l’effet des interprétations scolastiques sur des fragments des canons Antigonus et 
Qualiter (cités à partir des « Decretales d. Gregorii papae IX »… op. cit. Lib. X, de pactis, I, 35, §1 et 
§3 in C. BOUGLÉ, E. CHEVREAU et Y. MAUSEN, Histoire du droit des obligations, op. cit., §74, p. 
137), ils affirment un principe consensualiste.  
307 Ibidem, p. 138 : il est possible de trouver des coutumiers qui paraissent l’affirmer en utilisant 
notamment le terme de convenances, proche dans le sens comme dans la forme de celui de conventio. 
Parmi ces coutumiers, il est possible de citer les Coutumes de Beauvaisis de Philippe de Beaumanoir 
(n° 1066) ou le Livre de Jostice et de Plet.  
Les usages commerciaux, très portés sur la simplification des formalités, seront naturellement très 
favorables à ce mouvement (R. SZRAMKIEWICZ et O. DESCAMPS, Histoire du droit des affaires, 
LGDJ-Lextenso, Paris, 1989 (2e éd. : 2013), §12 et 140). 
308 N. LAPELIM, Traicté des contracts, Pierre Rigaud, Lyon, 1608, p. 217, cité par A. MAGES, Jalons 
historiques…, op. cit., p. 31 : Certains praticiens pourraient, à l’instar du procureur royal Nicolas 
Lapelim, être favorables à la percée consensualiste. Celui-ci considère par exemple que l’interprétation 
de la volonté et de l’intention des parties devrait être préférée aux seules paroles. Sans constater, 
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thèses s’émancipent et accèdent au rang de principe supérieur sous la plume d’auteurs de 
l’époque moderne. Naturellement, le contrat d’assurance est impacté par ce mouvement (A). 
Pour autant, cette position ne réunit ni toute la doctrine ni tous les praticiens. Des limites sont, 
de la sorte, rapidement posées au pouvoir créateur de la volonté en matière assurantielle. Le 
contrat ne s’en trouve que plus difficilement consensuel (B). 
 
A) Un contrat théoriquement consensuel. 
 
La conceptualisation du contrat d’assurance est globalement initiée au XVIe s. Les 
réflexions théoriques à son égard se font sur la base des usages puis des droits savants et des 
usages. Elles se renouvellent progressivement sur celle du droit positif et des idées modernes. 
Une tendance doctrinale est perceptible qui a consisté à dévêtir progressivement le contrat de 
certaines formes et contraintes indispensables à sa naissance (1). L’ultime étape est franchie 
quand la doctrine l’assimile, dans la mouvance jusnaturaliste moderne, aux contrats consensuels 
(2). 
 
1) Le dévêtissement doctrinal du contrat d’assurance  
 
Plusieurs raisons motivent que l’on ait tenté de dépouiller le contrat d’assurance de formes 
permettant sa naissance. La première est évidemment commerciale. Par souci de célérité et de 
discrétion, il devient opportun de simplifier les formalités propres à conclure valablement un 
contrat d’assurance. Une deuxième préoccupation, plus théorique et morale, consiste à fonder 
encore son éloignement du contrat de prêt. Effectivement, en droit romain, ce dernier se forme 
par la remise de la chose prêtée. Il relève donc de la classe des contrats réels.  
D’ailleurs, les docteurs méridionaux proposent des thèses qui favorisent l’allègement 
formel du contrat d’assurance dès le XVIe s. (a). La voie vers l’assimilation du contrat 
d’assurance aux contrats consensuels s’ouvre progressivement. Charles du Moulin suggère une 
conception novatrice de la stipulation du droit romain qui s’inscrit dans cette ligne doctrinale 
(b).  
 
                                                
absolument, que la seule volonté des parties suffise à créer le contrat, l’auteur témoigne d’un 
assouplissement du droit des contrats par l’effet de la volonté humaine.  
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a) L’allègement formel du contrat d’assurance dans la doctrine méridionale.  
 
La doctrine méridionale est unanime à ne pas classer le contrat d’assurance parmi les 
contrats réels (α). Étayant cette opinion, les auteurs lui préfèrent l’accomplissement de 
solennités (ß). 
 
α- Le contrat d’assurance exclu de la classe des contrats réels 
 
De manière générale, les auteurs et praticiens envisagent juridiquement la création du 
contrat d’assurance suivant un mouvement de dévêtissement formel. À considérer comme B. 
Bosco ou les docteurs portugais que le contrat d’assurance est un contrat d’emptio-venditio, 
revient à reconnaître qu’il est un contrat consensuel au sens du droit civil. Néanmoins, la 
doctrine italienne ne se rallie rapidement plus scrupuleusement à cette opinion. Elle lui préfère 
la qualification de contrat innomé éventuellement plus respectueuse de l’identité propre du 
contrat d’assurance. Plusieurs éléments pourraient contribuer à créer valablement le contrat : la 
promesse de supporter le risque proposé à l’assurance (la convention) ; le paiement de 
l’indemnité de la part de l’assureur ; le paiement de prime par l’assuré. Les deux derniers 
consistent en une prestation de dare. Si leur exécution, en sus de la convention, était 
indispensable à former ledit contrat innomé, l’on se trouverait dans un schéma de contrat 
innomé proche des contrats réels. Ce n’est évidemment pas l’hypothèse pour laquelle optent les 
docteurs italiens qui renforcent, par conséquent, le rôle de la convention lors de la formation du 
contrat. Chez les auteurs italiens, c’est plutôt l’exécution d’une prestation de facere qui 
concourt à former le contrat. Ledit facio équivaut ainsi au susceptio periculi, c’est-à-dire à la 
prise en charge du péril par l’assureur qui peut se concrétiser - ultérieurement - par le paiement 
d’une somme d’argent de sa part. Ainsi aucune prestation ni réelle ni matérielle n’est à réaliser 
pour que le contrat ne naisse. Cependant, les auteurs italiens ne s’avancent pas à dire que la 
convention seule suffit à créer le contrat et contraindre les parties. La volonté des parties domine 
la relation contractuelle mais pour produire de véritables effets, elle doit être formalisée.  
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ß- Le contrat solennel d’assurance 
 
Pour P. Santerna, le contrat d’assurance est régulé suivant le régime des contrats nommés, 
en particulier du contrat d’achat-vente309. Pourtant, il naîtrait de la prononciation de paroles 
solennelles ainsi que cela est annoncé au sommaire de la partie III de son traité : assecurationis 
contractus quibus verbis concipiatur310. Dans ces circonstances, il serait un contrat verbis311. 
Cette opinion qui paraissait pourtant clairement annoncée par P. Santerna mérite toutefois d’être 
tempérée. Seul le sommaire de la partie III évoque ce principe au §25. La substance du 
paragraphe §25 est plutôt relative à la manière dont la convention renforcée par la condition 
devient un contrat, suivant la coutume312. Des paroles solennelles qui dessinent les contours 
d’une stipulation s’esquissent, enfin, parmi les propos de P. Santerna : « Je me charge du danger, 
je vous promets la valeur de votre marchandise, pourvu que vous me donniez tant quand elle 
sera arrivée à bon port »313. 
B. Straccha, quant à lui, s’interroge sur ce que l’on entend par avoir promis dans le cas 
particulier d’une assurance de solvabilité de l’assureur. À l’occasion d’une telle réassurance, 
l’assureur aurait promis à l’assuré la sécurité relative à la solvabilité de son assureur initial de 
marchandises314. Ce cas d’espèce amène l’auteur à traiter plus largement des solennités à 
accomplir pour que le contrat ait force obligatoire315. Il s’intéresse alors spécialement aux 
formes de la promesse. Dissociant l’assurance de la fidéjussion et du gage, il indique qu’il n’est 
pas nécessaire de procéder aux solennités romaines, ni au paiement d’une caution, ni à la remise 
d’une chose en gage316. La seule promesse formalisée solennellement dans un instrumentum 
suffit selon lui pour rendre la promesse contraignante317. Le contrat d’assurance est, dans ces 
circonstances, un contrat litteris. Bien que demeurant formel il est, en pratique, moins 
contraignant à créer qu’un contrat réel. Cette exigence de solennités n’est pas sans rappeler les 
dispositions des ordonnances de Barcelone qui imposent un écrit en la forme authentique. Dans 
                                                
309 P. SANTERNA, Tractatus de assecurationibus… op. cit., Part. III, §13, p. 
310 Ibidem, Part. III, sommaire - § 25. 
311 La deuxième partie du traité consacrée à la sponsio, un contrat verbis également, pourrait renforcer 
ce sentiment. En revanche, P. Santerna n’étudie pas là le contrat d’assurance à proprement parler. Tout 
au plus examine-t-il de la pratique courante des sponsiones entre marchands. 
312 Ibidem, Part. III, §25.  
313 P. SANTERNA cité par J. TOUBEAU, Les institutes du droit consulaire..., op. cit., p. 648. 
314 B. STRACCHA, Tractatus duo de assecurationibus…, op. cit., p. 10, §49. 
315 Ibidem, p. 10, 52 et 54. 
316 Ibidem. 
317 Ibidem, §54. 
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cette mesure, le respect des paroles d’usage et la manière dont elles sont transcrites sont 
primordiaux. Cette rigueur apparente doit cependant être tempérée. D’abord, le docteur 
anconitain note qu’il est possible de promettre non pas seulement en latin mais aussi en langue 
vernaculaire sans que la valeur de l’acte ne soit altérée318. Au demeurant, il est plus juste de 
suivre la volonté des parties plutôt que les verba319. À titre d’illustration, la vente de 
marchandises, à Ancône, ne nécessite habituellement pas de dresser un instrumentum ou de 
réunir des témoins320. À défaut de telles formes, les volontés suffisent à créer ce contrat321. Étant 
donné ce dernier usage, il est probable qu’un tel allègement formel soit, à terme, transposable 
à la conclusion de l’assurance. D’ailleurs, l’auteur l’admet à demi-mot dans le dernier 
paragraphe de son introduction lorsqu’il précise que toutes les rigueurs imposées par les 
ordonnances de Barcelone ne sont pas reçues à Ancône et les instruments d’assurance usuels 
en cette cité comme à Florence vont en ce sens322. Enfin, la police anconitaine reproduite est 
dressée par un courtier suivant l’usage local. En son sein, sont non seulement transcrites la 
volonté des parties, mais aussi les formules requises par la chambre apostolique ou bien les 
formes imposées au courtier ou au médiateur323. De la réduction des formalités à l’écrit puis à 
partir d’idées périphériques proposées par B. Straccha, l’on pressent une simplification formelle 
du contrat d’assurance. En France, Charles du Moulin s’engouffre plus franchement dans cette 
voie. 
 
b) L’allègement formel du contrat verbis d’assurance chez C. du Moulin 
 
Des brefs propos de C. du Moulin sur le contrat d’assurance, il est loisible de déduire que 
le contrat d’assurance est un contrat verbis car il naît d’une stipulation (α). Simplement, ce 
discours confronté à d’autres professés par l’avocat parisien laisse présager une formalité 
allégée (ß). Dans cette mesure, à l’aune de l’assurance, il est encore possible d’observer la 
manière dont ce docteur parisien ouvre à son tour la voie vers la pensée juridique moderne.  
 
                                                
318 Ibidem, p. 14, §70 ; p. 17-18. 
319 Ibidem, §76. 
320 Ibidem, p. 14-15, §§ 75-76. 
321 Ibidem, p. 14-15, §§ 75-76. 
322 Ibidem, p. 16-17 
323 Ibidem, p. 17-18. 
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α- Le contrat innomé d’assurance né d’une stipulation : le § 97 du Tractatus commerciorum et usurarum 
 
C. du Moulin cite les deux critères du droit romain qui fondent l’existence d’un contrat 
innomé. C’est, d’une part, la rencontre des volontés, ici : la promesse de prendre en charge un 
péril en payant une réparation du dommage contre un prix convenu à l’avance. Il s’agit, d’autre 
part, de la cause, ici : la stipulation.  
Ce critère dernier mis en rapport avec les explications de C. du Moulin interpelle. Sans 
qu’aucune théorie n’ait été clairement élaborée, le droit romain des obligations a pu avoir 
recours au concept polysémique de cause. Il est utilisé à propos des contrats innomés qu’Ulpien 
désigne comme étant des conventions sous lesquelles on trouve une cause (subsit tamen 
causa)324. La suite dudit fragment, décrivant des modèles que peuvent suivre ces conventions, 
donne une idée plus précise de ce qu’Ulpien entend à travers le terme de cause. « Dedi tibi rem, 
ut mihi aliam dares », l’alternance des temps des verbes utilisés - le parfait dans la première 
portion de phrase et l’imparfait dans la seconde portion - porte à croire que la seconde obligation 
n’est exigible que parce que la première est déjà exécutée. La cause de la convention serait donc 
ici entendue comme équivalant à une exécution partielle325.  
Du Moulin, malgré le respect apparent du fragment d’Ulpien, adopte un point de vue plutôt 
différent. Il rappelle bien la nécessité de pourvoir la promesse d’une cause afin que le pacte ne 
soit pas nu326 - et donc dépourvu de force obligatoire. Nonobstant, il opte pour une formule de 
contrat innomé dotée de conditions ce qui modifie les termes du problème. Là où les docteurs 
méridionaux avaient considéré opportun de voir le contrat innomé d’assurance se former par 
une prestation de facere, C. du Moulin a préféré un dare conditionnel - futur et éventuel (do 
sub una conditione). La formulation de l’avocat parisien force alors le constat suivant lequel la 
seule promesse de donner conditionnellement suffirait à créer le contrat. Effectivement, le 
paiement ne doit être qu’éventuel et ne concourt, dans ces circonstances, pas à la formation du 
contrat. La cause n’est, par suite, liée qu’à la promesse formalisée. D’ailleurs, il précise que 
« ce pacte nu sans stipulation de droit commun n’est pas efficace pour agir ». Le contrat 
                                                
324 D. II, XIV, 7, Ulp., §2. 
325 Ce qui est confirmé par un autre passage du Digeste relatif aux actions de praescriptis verbis (D. 
XIX, V, 5, Paul) 
326 Il est ici fait référence à l’idée développée à partir de D. II, XIV, 7, Ulp., §4 selon laquelle du pacte 
nu, ne naît pas d’obligation (ex nudo pacto nulla nascitur actio). D. DEROUSSIN, Histoire du droit des 
obligations, op. cit., pp. 156-158 : Accurse aménage ce principe en à l’aide des vestimenta qui 
matérialisent une cause efficiente. À sa suite Balde forge celle des pacta cum causa selon laquelle la 
juste cause fait office de vêtements alors même que le pacte serait « nu quant à la forme ». 
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d’assurance naît donc essentiellement d’une stipulation. L’assurance, qui n’est pas un contrat 
réel nécessite une stipulation comme cause efficiente. En ce sens, du Moulin s’éloignerait de la 
lettre du droit civil à propos des contrats innomés.  
Il ressort, du reste, des termes du §97 du Traité sur l’usure, qu’il entend par stipulation, 
l’acte tel qu’il est pratiqué dans le dernier état du droit romain. En principe, la stipulation est 
un contrat verbis, c’est-à-dire qui se forme à l’occasion d’une solennité orale consistant pour 
un promettant (promissor) à faire une promesse certaine après que cela lui a été demandé par 
le futur créancier (stipulator), le tout en respectant des formules rituelles327. La stipulation 
classique est une solennité relativement légère à accomplir. Elle obéit tout de même à des règles 
de forme précises. Elle connaît un certain nombre de rigueurs, comme l’impossibilité de stipuler 
à distance ou bien l’exécution nécessairement instantanée. Ces exigences se relâchent pourtant 
au fil du temps ainsi que cela ressort du droit à l’époque de Justinien328. C. du Moulin s’inscrit 
dans la continuité de cette idée dès lors que l’exécution des prestations respectives est incertaine 
au moment de la formation du contrat. Partant, l’exécution des obligations stipulées s’étend 
forcément dans le temps. L’on ne respecte donc pas, en l’occurrence, le principe ancien du 
continuus actus est écarté. Un tel assouplissement permet de maintenir les avantages pratiques 
de l’opération d’assurance dont la nature conditionnelle ne peut se concilier avec une exécution 
instantanée. La prise en charge du risque - matérialisée par le dédommagement en argent - est 
l’obligation de l’assureur (le promettant), le paiement de la prime est l’obligation de l’assuré 
(le bénéficiaire de la promesse) et ces obligations n’existent que potentiellement depuis le 
moment de la promesse.  
La force juridique de la convention sort donc renforcée de ces quelques mots de C. du 
Moulin sur le contrat d’assurance. Selon toute vraisemblance, celle-ci devrait tout de même être 
formalisée par un instrumentum verbis ; celui-là même qui, sous l’effet du bouillonnement 
idéologique empreint d’humanisme, conduit à l’avènement d’un principe général 
consensualiste. C. du Moulin, qui écrit dans un tel contexte, pourrait encore y être favorable. 
  
                                                
327 R. ZIMMERMANN, The law of obligations: Roman foundations of the civilian tradition, Oxford, 
Royaume-Uni, Oxford University Press, 1996, pp. 69 et s. 
328 Ibidem. 
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ß- Une conception modernisée de la stipulation éventuellement applicable au contrat d’assurance. 
 
D’après un passage issu de la Nova et analytica explicatio… l’acte stipulatoire est une 
formalité encore plus légère à accomplir et, par là même, proche des thèses consensualistes329. 
Se conformant à l’usage qui lui est contemporain, C. du Moulin affirme qu’une convention nue 
mais sérieuse vaut stipulation (hodie nuda conventio serio conclusa, stipulationi equipollet)330. 
Conséquemment, les lois et théories qui permettaient de formuler les stipulations sont 
inutiles331. C. du Moulin, au fil de ses traités, conjugue tour à tour les idées de causa et de 
convention à celle de stipulation. Une telle conception va donc plus loin encore que le droit 
romain dans son dernier état ainsi que les thèses - pourtant déjà très favorables au 
consensualisme - des canonistes médiévaux qui associent le pactum cum causa à une 
stipulation332. La seule solennité requise par l’avocat parisien pour la perfection du contrat 
d’assurance est donc encore plus légère que la stipulation de l’époque classique ou même 
postclassique romaine.  
Le positionnement de Charles du Moulin n’est, en lui-même, pas si surprenant. La pratique 
notariale se contente, de fait, depuis le Moyen âge d’une clause stipulatoire - devenue de 
style333. Cette dernière se contente d’évoquer la stipulation sans pour autant que les paroles 
solennelles requises par le droit romain n’aient à être concrètement prononcées334. En outre, 
l’opinion proposée par C. du Moulin s’inscrit dans la dynamique volontariste encouragée par 
des théologiens et canonistes. Par exemple, le théologien et philosophe Érasme de Rotterdam 
(†1536) donne et répand des thèses très favorables au consensualisme dans son De libero 
arbitrio paru en 1524335. Ce succès du consensualisme s’explique parfaitement à travers les 
découvertes scientifiques et techniques majeures du moment. Ce sentiment s’éveille, en effet, 
                                                
329 C. du MOULIN, Nova et analytica explicatio Rubric. et L. I et II. II. De Verborum obligationibus, 
1588, §42, p. 42 : « Les conventions sérieuses conclues sur des choses licites, qui ne sont pas prohibées, 
ni conclues entre interdits ou incapables sont tenues pour des stipulations et il en naît une action 
efficace. » 
330 Ibidem. 
331 Ibidem. 
332 J. BARMANN, « Pacta sunt servanda. Considérations sur l’histoire du contrat consensuel. », Revue 
internationale de droit comparé, vol. 13/1, mars 1961, p. 35. 
333 C. JALLAMION, « L’apport des notaires dans l’émergence et la formulation des contrats innomés », 
DEFRÉNOIS, octobre 2013, p. 1038. X. PRÉVOST, « La réticence des humanistes envers le 
consensualisme », Revue des contrats, 31 mars 2015, n°01, pp. 140 et s. : ce constat est notamment 
formulé par F. Le Douaren (« Epistola, quam comment. in tit. de verborum obligationibus praeposuit, 
Ad lectorem », in Opera omnia, Genève, 1608, non paginé). 
334 C. JALLAMION, « L’apport des notaires...  », op.cit., p. 1038. 
335 J. BARMANN, « Pacta sunt servanda…», op. cit., p. 45. 
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spécialement lors de l’émission de la thèse héliocentrique attribuée à Copernic au début du 
XVIe s. Certains savants prennent alors conscience que l’Homme ne subit pas l’ordre d’un 
monde organisé par Dieu créateur tout puissant de la Terre, centre de l’Univers. En revanche, 
par la seule force de sa volonté l’Homme peut lui-même comprendre cet ordre336. Par suite, il 
est à même d’agir dans son organisation et son déroulement. Évidemment cela conduit à 
reconsidérer les référents historiques et à relire les textes religieux en appuyant les théories 
scientifiques ou bien en les réfutant fermement. Certains passages bibliques brandis comme des 
vérités universelles donc inébranlables se trouvent alors soumis à discussions voire à la 
contestation. L’Église romaine, son dogme et certaines de ses dérives se trouvent, à cette 
occasion, pointées du doigt, tout ceci concourant notamment à l’avènement de courants 
protestants. L’érudit Charles du Moulin sensible tour à tour aux thèses calvinistes puis 
luthérianistes ainsi qu’à l’humanisme érasmien337 adhère assez logiquement à une vision 
juridique qui prône un pouvoir créateur de la volonté humaine. Dans le cas de l’opération 
d’assurance décrite par C. du Moulin, il n’est, au surplus, même pas fait référence à un 
quelconque écrit. C’est donc, malgré l’insuffisance apparente de la simple expression des 
volontés, laisser une grande liberté aux parties pour formaliser leur promesse comme bon leur 
semble, avec les rigueurs qu’elles s’imposent elles-mêmes. Dans cet esprit-ci, la rencontre des 
volontés participe clairement à créer des obligations mais ne suffit pas encore tout à fait en 
principe.  
Le pas vers le consensualisme n’est peut-être pas clairement franchi mais, le contexte 
général aidant, la voie est largement ouverte à d’autres auteurs et praticiens pour raisonner en 
ce sens relativement à l’assurance. Dans cette mouvance, et plus ostensiblement que jamais, les 
juristes assimilent, dès la fin du XVIe s., le contrat d’assurance à un contrat consensuel. Il sied 
de relativiser cette nouveauté. L’idée n’est pas neuve. Le théologien espagnol Luis de Molina338 
à la fin du XVIe s. puis, au XVIIe s., la Rote sacrée romaine339 y procèdent déjà sans équivoque. 
Leur démarche se justifie, chez eux, parce qu’ils assimilent parfaitement le contrat d’assurance 
                                                
336 C’est bien l’idée que Descartes véhicule par le fameux, Je pense, donc je suis, premier principe qu’il 
reçoit sans réserve dans son Discours de la méthode (R. DESCARTES, Discours de la méthode pour 
bien conduire sa raison et chercher la vérité dans les sciences, Paris, Henri le Gras, 1658, part. IV : 
Descartes énonce clairement cette idée lorsqu'il « s'entretient » sur ses « premières méditations ».) 
337 J.-L. THIREAU, Charles du Moulin (1500-1566) - Étude sur les sources, la méthode, les idées 
politiques et économiques d’un juriste de la Renaissance, Genève, Droz, 1980, p. 33. 
338 C. DELLE SITE, La Sacra Rota Romana…, op. cit., p. 83. 
339 Ibidem, p. 82-82. L’auteur cite L. MOLINA De iustitia et iure, vol. II, dec. 507, n. 2, p. 676 : Quando 
ergo pretium promittitur pro assecuratione rei alicuius, ut regulariter fieri solet, utique, quia talis 
contractus est emptio et venditio, perficitur solum mutuo consensu (nous soulignons). 
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à la vente et par conséquent à un contrat consensuel de bonne foi. Le dévêtissement seulement 
formel du contrat d’assurance s’intensifie toutefois par-delà le paradigme du droit civil sous la 
plume de certains autres auteurs portés par la mouvance jusnaturaliste moderne. 
 
2) La prudente assimilation jusnaturaliste moderne aux contrats consensuels 
 
Le courant des Jusnaturalistes modernes340, qui prend un essor décisif en Hollande et en 
Allemagne, généralise le principe consensualiste en droit des contrats341. Il s’étend aussi à la 
France. Ainsi trouve-t-on clamée, chez J. Domat notamment, la règle générale selon laquelle : 
contractus ex conventione legem accipiunt342. Cette thèse est immédiatement appliquée au 
contrat d’assurance par les auteurs européens (a). En France, la doctrine est longtemps restée 
silencieuse sur le contrat d’assurance à l’exception de cas isolés déjà évoqués. Malgré un intérêt 
plus tardif, catalysé par les grandes ordonnances de 1673 - sur le commerce terrestre -343 et 
l’Ordonnance de 1681, les auteurs français se positionnent également en faveur de la thèse d’un 
contrat consensuel d’assurance (b). 
  
                                                
340 Étant donné la récence du contrat d’assurance, ce sont plutôt les jusnaturalistes modernes qui en ont 
traité. Lorsque le terme jusnaturaliste sera employé il désignera donc le courant dans sa forme moderne. 
Il ne sera pas non plus question de regrouper tous les auteurs sous la coupe d’une école jusnaturaliste à 
proprement parler puisque les mouvances jusnaturalistes sont variées (M. TROPER, La philosophie du 
droit, PUF, « Que sais-je ? », n°857, 2006 (2e éd.), pp. 16-19 ; A. VIALA, Philosophie du droit). 
Simplement il s’agira d’évoquer les auteurs qui hissent un droit naturel rationnel au-dessus du droit 
positif. L’un des préceptes liés  
341 H. GROTIUS, Le droit de la guerre et de la paix, op. cit., vol.1, p. 397, ch. XI, « des promesses ». 
S. Von PUFENDORF, J. BARBEYRAC, G. MASCOV [et al.], De iure naturae et gentium : libri octo, 
ex officina Knochio-Eslingeriana, 1759, Lib. III, Ch. VI, p. 378. 
342 J. DOMAT, Les lois civiles dans leur ordre naturel ; le droit public et legum delectus, Nyon aîné, 
Paris, 1689 (éd. de 1777), vol. 1, Liv. préliminaire, Tit. I, Sect. I, §V.  
343 L’adoption de cette Ordonnance qui mentionne le contrat d’assurance en répand la connaissance. Les 
auteurs qui la commentent ne formulent souvent pas autre chose que des considérations générales à son 
égard. Un exemple évocateur est celui du Toulousain F. de Boutaric qui se contente de reprendre 
grossièrement la définition du contrat d’assurance du Guidon de la Mer sans détailler davantage le droit 
applicable au contrat d’assurance (F. de BOUTARIC, Explication de l’Ordonnance ou édit du mois de 
mars 1673 servant de règlement pour le commerce des marchands négociant tant en gros qu’en détail, 
Cours manuscrit, 1728, p. 258). 
 110 
a) Le contrat consensuel d’assurance dans la doctrine jusnaturaliste européenne moderne. 
 
Malgré la connaissance et l’essor de l’assurance en Hollande, en France et en Angleterre, 
très peu de juristes y consacrent des développements détaillés. H. Grotius (1583-1645) ne fait 
que l’envisager rapidement344. J. Domat (1625-1696) ne s’intéresse pas du tout au contrat 
d’assurance. S. von Pufendorf (1632-1694) n’y consacre qu’un court paragraphe. J. Barbeyrac 
(1674-1744), illustre traducteur languedocien des auteurs jusnaturalistes hollandais et 
allemands, y fait de rares allusions dans ses commentaires de bas de page. Il se contente, en 
réalité, de renvoyer vaguement le lecteur à S. von Pufendorf ou - ce qui est plus judicieux - à 
J.-N. Hertius (1651-1710). Au demeurant, ce qui est fixé dans ces ouvrages est que le contrat 
d’assurance n’est pas illicite. En l’absence d’indication supplémentaire, ils ne paraissent, du 
reste, pas remettre en cause le précepte jusnaturaliste de base, à savoir le consensualisme.  
Outre ces quelques grands jusnaturalistes modernes, d’autres auteurs plus spécifiquement 
portés sur le droit commercial ou maritime traitent du contrat d’assurance. Il faut alors 
s’éloigner des grandes places méridionales pour s’intéresser davantage à l’Europe 
septentrionale qui - dès le XVIIe s. - devient un relais doctrinal et commercial incontournable 
en matière assurantielle. Les traités à considérer, en l’occurrence, portent plus spécifiquement 
sur le droit maritime dont l’essor à l’époque moderne n’est pas à démontrer. Bien que propres 
à des matières techniques, ils ne font pas l’économie des considérations philosophiques et 
juridiques du moment.  
 
Le contrat d’assurance y est non seulement envisagé comme un contrat nommé spécial par 
F. Stypman (1612-1650) mais aussi assimilé à la catégorie des contrats consensuels345. Dans 
son traité de droit maritime, il étudie en détail la nature du contrat d’assurance en réfutant tour 
à tour les positions des auteurs (anciens) à cet égard. Il apparaît, de la sorte, dès le §21 que le 
contrat d’assurance, qui n’est donc l’équivalent d’aucun ancien contrat nommé, n’est ni un 
contrat réel, ni un contrat écrit, ni un contrat conclu par les paroles346. L’on en déduit par 
élimination qu’il devrait être un contrat consensuel dont la police ne serait que l’instrumentum 
et non le negiotium. C’est ce que tend à justifier F. Stypman en indiquant se rattacher, sur ce 
                                                
344 H. GROTIUS, Le droit de la guerre et de la paix, op. cit., Lib. 1, Ch. XII, § XXIII, p. 437. 
345 F. STYPMAN, « Jus Maritimum », in Scriptorum de iure nautico et maritimo fasciculus, 
Orphanotropheum, 1740, part. IV, ch. VII, §§ 21-200. 
346 Ibidem (v. spécialement le §162) 
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point, à l’opinion des nouveaux docteurs (c’est-à-dire des jusnaturalistes modernes)347. En 
réalité, il déduit l’essentiel de ces idées des très vagues propos de H. Grotius et se réfère une 
fois à Luis Molina.  
 
J.-N. Hertius (1651-1710), dans la lignée moderne des jusnaturalistes, applique au contrat 
d’assurance un raisonnement systématique qui lui permet de distinguer deux types de formes à 
accomplir. Il y a d’une part ce qu’il considère être la forme essentielle qu’il réduit à la seule 
convention348. Celle-ci n’a plus, suivant l’école du droit naturel moderne, à être confrontée à la 
dichotomie traditionnelle entre contrats nommés et innomés puisqu’elle n’a plus lieu d’être349. 
Bien qu’écartant ces idées héritées des textes du droit civil, il continue de raisonner sur cette 
première base juridique vis-à-vis de laquelle il s’octroie des libertés. Il évoque par exemple 
encore la question de l’assimilation de l’assurance à la stipulation350. Cette dernière ne serait 
même pas si pertinente dans la mesure où ne retenir que le pacte serait préférable dans les 
relations d’affaires351. Toutefois conscient des réalités pratiques, J.-N. Hertius évoque, d’autre 
part, la forme accidentelle qu’est l’instrumentum vulgairement appelé « police »352. Il relève, à 
son égard, qu’il a pu être exigé à peine de nullité du contrat par certains législateurs comme aux 
Pays-Bas sous domination du roi d’Espagne. Conséquemment, le contrat d’assurance est en 
principe consensuel et par accident - comme quand le législateur l’impose - il peut être litteris. 
Ce ne sont là que les jusnaturalistes modernes les plus significatifs en matière d’assurance. 
Ceux-ci s’intéressent et, de la sorte, continuent de façonner le droit des assurances en le 
dépouillant de toute forme qui entraverait le commerce et la confiance que les hommes peuvent 
s’accorder. De la sorte, le contrat d’assurance s’inscrit définitivement dans la modernité. Même 
si certains auteurs italiens, comme Franciscus Roccus (1629-1706)353, ont pu à leur tour 
moderniser la doctrine italienne en la matière, c’est davantage du nord de l’Europe que provient 
                                                
347 Ibidem. 
348 J.-N. HERTIUS, Commentationum atque opusculorum de selectis et rarioribus ex jurisprudentia 
universali, publica, feudali et Romana, nec non historia Germanica argumentis, Francfort, Zunnerus, 
1700, p. 472, §XXVI : « Venimus nunc ad formam hujus contractus essentialem quae haud dubie 
consistit in conventione (…) » 
349 Ibidem. 
350 Ibidem. 
351 Ibidem : « Cur, quae assimilatur hodie stipulationi, id non praestet sola pactio, praesertim inter 
mercatores ? » 
352 Ibidem, p. 474, §XXIX : « Ad formam accidentalem hujus contractus pertinet quod aliquando 
redigatur in scripturam seu Instrumentum, quod pollice vocam. » 
353 F. ROCCUS, De navibus et naulo item de assecurationibus notabilia, 9e éd., Pays-Bas, Ultrajecti : J. 
Visch, 1710, p. 220, n° 216 et s.  
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le mouvement. L’essentiel de la doctrine portée à étudier ainsi le droit maritime est originaire 
des actuelles Belgique, Allemagne et Hollande enivrée de modernité et raillant, sur ces points, 
les prolixes raisonnements des docteurs italiens, par trop inscrits dans le paradigme civiliste. 
La France n’est pas citée, le droit des assurances ne connaît en effet son premier âge d’or 
doctrinal qu’à partir du XVIIIe s.  
 
b) Le contrat consensuel d’assurance dans la doctrine française. 
 
Le Guidon de la Mer parle d’un temps révolu durant lequel les polices d’assurance se 
pratiquaient en confiance354. Historiquement, le contrat d’assurance a pu être de l’ordre des 
contrats litteris par le simple jeu d’écriture sur le livre de raison355. La stipulation ici est 
assimilée aux « pactions », donc à la convention entre les parties. Le Guidon en constatant 
l’usage de l’écrit montre aussi la méfiance qu’ont fait naître ces anciens contrats d’assurance. 
Quoi qu’il en soit, le temps des contrats informels ne peut être qu’antérieur à l’édit de 1556 qui 
établit la compétence obligatoire du greffier des assurances en la ville de Rouen356. Il est même 
très probable qu’étant donné la forte influence espagnole en son sein, l’usage ait auparavant 
prévalu de conclure le contrat d’assurance par acte authentique à peine de nullité357. D’ailleurs, 
l’édit de 1556 ne fait qu’entériner la pratique très formaliste de l’assurance rouennaise comme 
A. Rodet-Profit s’attache à le montrer358. Le contrat d’assurance y est donc solennel. J. 
Toubeau, qui se contente de rapporter les usages, ne dit pas non plus autre chose359. À la 
différence des règlementations européennes et de l’usage français, l’Ordonnance de 1681 est 
beaucoup moins rigoureuse et précise sur les formes du contrat d’assurance. La source 
d’incertitude à propos des effets qu’elle attribue au formalisme (α) laisse à la doctrine française 
la possibilité de postuler que le contrat d’assurance est consensuel (ß).  
                                                
354 Art. 2, Ch. I, « Guidon de la Mer » , in J.-M. PARDESSUS, Collections des lois maritimes…, vol. 2, 
op. cit.. 
355 Cela n’est pas sans rappeler l’expansilatio du droit romain qui est plus souple que la stipulation 
romaine. 
356 Art. XIX, « Édit du Roy sur la création et établissement d’une place commune et jurisdiction des 
prieur et consul des marchands de la ville de Rouen », Mars 1556, op. cit. : le greffier des assurances 
«  fera & accordera, & fera signer par les Assureurs toutes & chacunes les polices d’assurances qui s’y 
feront dorénavant en ladite Place, ville & Banlieue de Rouen ». Art. II, Ch. 1er, « Guidon de la Mer », 
op. cit., : «  il n’est licite aux particuliers de les passer entr’eux, non plus que les autres contrats, pour 
lesquels notaires et tabellions sont institués, le tout à peine de nullité ». 
357 Voir supra Ch. I, Section I, B. 
358 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., pp. 158 et s. 
359 J. TOUBEAU, Les institutes du droit consulaire…, op. cit., p. 653. 
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α- Le consensualisme incertain du contrat d’assurance dans l’Ordonnance de 1681. 
 
Comme à Barcelone360, aux Pays-Bas la forme écrite est de rigueur361. Le contenu de la 
police y a même pu être imposé à peine de nullité362. Une souplesse formelle est tout de même 
à relever par rapport aux ordonnances barcelonaises puisque les écrits sous seing privé sont 
tolérés363.  
L’Ordonnance de 1681 est plutôt évasive quant aux formes du contrat d’assurance. L’article 
premier du titre sur les assurances donne une première indication sur les conditions de création 
du contrat d’assurance. La première phase consiste, pour un assuré, à obtenir la promesse d’une 
indemnité en cas de réalisation d’un risque maritime. La deuxième phase implique de stipuler 
un prix pour servir de contrepartie à cette promesse initiale. Le contrat d’assurance pourrait 
donc embrasser la forme stipulatoire. Cet acte, intervenant au moment de la conclusion du 
contrat, respecterait même les règles du droit civil puisqu’il est imposé de payer la prime lors 
de la signature de la police364. La stipulation reçoit donc une exécution instantanée sans que 
l’on sache si même à défaut de paiement le contrat est ou non formé. Outre ce dernier point, 
l’article 2 impose un écrit qui peut être, à la convenance des parties, sous seing privé. Il peut 
donc aussi être authentique sans que cela soit imposé pour autant. Les rédacteurs de 
l’Ordonnance française de la Marine pourraient aussi avoir considéré le contrat d’assurance 
comme un contrat litteris conclu par le moyen d’une clause stipulatoire de prix. Ils n’optent, en 
                                                
360 Voir supra Ch. I, Section I, B. 
361 Par exemple : Art. I-III, Titre VII, « Ordonnance de 1563 », in J.-M. PARDESSUS, Collection de 
lois maritimes…, vol. 4, op. cit., p. 92-95.  
362 Ibidem. Même avec la proclamation des Provinces-Unies, la volonté individuelle des contractants 
reste étroitement encadrée par le législateur. L’article II de cette Ordonnance dans sa version de 1635 
préconise par exemple : «  En premier lieu, il est établi et ordonné que toutes les conditions et promesses 
contenues dans une police d’assurance seront exécutées, à moins qu’elles ne contiennent quelques points 
spécialement interdits par la présente Ordonnance, lesquels points seront regardés comme s’ils n’étaient 
pas contenus dans la police quand bien même l’assureur aurait renoncé à la présente Ordonnance ; 
demeurant néanmoins valide le reste de ce qui aura été convenu dans cette police » («Ordonnance 
deRotterdam », éd. de 1635 in J.-M. PARDESSUS, Collection de lois maritimes…, op. cit., vol. 4, p. 
152. Nous avons modernisé la traduction de Pardessus et mis au singulier le terme d’« assurance » 
puisqu’il en est ainsi dans le texte original en Hollandais). 
363 Par exemple : Art. II, Titre VII, « Ordonnance de 1563 », in J.-M. PARDESSUS, Collection de lois 
maritimes…, vol. 4, op. cit., p. 95 ; Art. XVIII, « Ordonnance d’Amsterdam du 31 janvier 1598 », in J.-
M. PARDESSUS, Collection de lois maritimes…, vol. 4, op. cit., p. 129-130. 
364 Art. 6, Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit., pp. 322-
323. 
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tout cas, pas pour une solution analogue à celle de l’article II du chapitre 1er du Guidon de la 
Mer365.  
En 1681, la forme minimale du contrat d’assurance est l’écrit sans qu’il soit précisé si 
l’absence de celui-ci empêche le contrat de naître. Assouplir les rigueurs historiques sur ce point 
a pu être motivée par la volonté de promouvoir efficacement la modernité de l’assurance 
française.  
Les commentateurs de l’Ordonnance royale ont désormais le loisir de tirer les conséquences 
de cette relative incertitude. Les thèses consensualistes obtiennent la faveur de la majorité de 
leurs traités. 
 
ß- Le consensualisme du contrat d’assurance dans la doctrine française après l’Ordonnance de 1681 
 
La fin du XVIIe s. et la promulgation suivie des ordonnances sur le commerce terrestre puis 
maritime amènent davantage de juristes français à projeter une partie de leur attention sur le 
contrat d’assurance. Si le commentaire de l’Ordonnance de 1673 ne donne qu’un élan doctrinal 
modeste à propos du contrat d’assurance, un auteur peut être cité qui évoque brièvement la 
dimension formelle du contrat d’assurance. Il s’agit de P. Bornier (1634-1711), lieutenant 
particulier en la sénéchaussée de Montpellier, qui détaille ce qu’est l’assurance sous 
l’article VII du Titre XII (des juridictions et consuls). Ce contrat naîtrait, selon lui, des 
promesses réciproques formalisées par une sponsio366. Cette opinion est toutefois marginale. 
Écrivant immédiatement après promulgation de l’Ordonnance de la Marine, P. Biarnoy de 
Merville (1660-1740) se contente de reprendre mutatis mutandis le texte du Guidon de la Mer, 
à savoir que le contrat d’assurance doit être mis par écrit à peine de nullité367. Cette opinion se 
vérifie dans la pratique rouennaise trop attachée au formalisme pour s’en détacher en faveur du 
consensualisme, y compris après 1681368. Pourtant, elle ne prévaut pas sur le plan doctrinal. 
                                                
365 Voir supra Ch. 2, Section 1, A, 1, b), ii), intr. 
366 P. BORNIER « Edit du roi servant de règlement pour le commerce des marchands et commercants, 
tant en gros qu’en détail », in Conférences des ordonnances de Louis XIV. Roi de France et de Navarre, 
avec les anciennes ordonnances du royaume, le droit écrit et les arrests. Enrichies d’annotations et de 
décisions importantes., chez les Associez choisis par sa Majesté pour l'impression de ses nouvelles 
ordonnances, Paris, 1719. vol. 2, p. 443-738. 
367 P. BIARNOY de MERVILLE, Ordonnance de la marine du mois d’aoust 1681, C. Osmont, Paris, 
1714, pp. 249-250, commentaire de l’article II du titre VI du livre III. 
368 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., pp. 174 et s. 
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Outre ces premiers ouvrages, trois grands traités marquent l’histoire théorique du contrat 
d’assurance maritime au XVIIIe s. qui paraissent adhérer aux thèses consensualistes.  
 
Cela concerne, d’abord, le Nouveau commentaire sur l’Ordonnance de la Marine de R.-J. 
Valin (1695-1765). Au commentaire de l’article 2 du titre VI du livre III de l’Ordonnance de la 
Marine, l’opinion formulée par Merville est critiquée369. R.-J. Valin démontre alors que 
l’écriture imposée par l’Ordonnance n’est qu’une modalité de preuve et non de formation du 
contrat d’assurance : « quoique cet article dise positivement, sera rédigé par écrit ; au lieu que 
l’autre, parlant des contrats à la grosse, déclare simplement, pourront être faits : car enfin 
l’article n’ajoutant pas, à peine de nullité, l’on ne peut pas l’y suppléer ». Des formes trop 
contraignantes porteraient de toute façon atteinte au commerce370. Dans la mesure où il 
n’évoque aucune autre forme matérialisant nécessairement la convention, il est possible de 
déduire que R.-J. Valin adhère à la thèse consensualiste.  
 
Il sied, ensuite, de citer le Traité des contrats aléatoires de R.-J. Pothier (1699-1772), 
professeur de droit français. Cet ouvrage paraît reprendre à son compte les enseignements 
jusnaturalistes modernes précédemment évoqués. Par contraste avec les précédents371, il se 
présente sous la forme d’un ouvrage systématique sur le droit du contrat d’assurance qui 
commence par un chapitre consacré à la définition de l’assurance. R.-J. Pothier, écrivant 
immédiatement après R.-J. Valin, donne une conciliation beaucoup plus évidente de l’article 2 
de l’Ordonnance de 1681 avec le principe consensualiste. Il y procède en comparant le contrat 
d’assurance au contrat de vente puis en invoquant, en sus, le droit naturel372. Le contrat est alors 
                                                
369 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire sur l’Ordonnance de la Marine, du mois d’août 1681, éd. 
Jérôme Légier, Nouvelle édition corrigée et augmentée, La Rochelle, Jerôme Legier, imprimeur-libraire 
du Roi, au canton des Flamands, 1776, Vol. 2, Liv. III, Tit. VI, art II, pp. 27 et s. 
370 Ibidem, p. 28. 
371 Les précédents traités, notamment ceux de Valin ou Merville suivent seulement l’ordre des articles 
de l’Ordonnance. 
372 R.- J. POTHIER, Traités des contrats aléatoires, op. cit., §5, p. 7 : « Ce contrat est, comme le contrat 
de vente, de la classe des contrats consensuels, car il reçoit sa perfection par le seul consentement des 
parties ; & il produit part & d’autre les obligations qui en naissent, aussitôt que les parties sont convenues 
de la somme qui doit être payée à l’assureur pour le prix des risques dont il se charge. ». Ibidem, §99, p. 
103 : « Ce contrat, aux termes du droit naturel, & pour qu’il oblige les parties dans le for de la conscience, 
peut recevoir sa perfection par le seul consentement, sur les choses qui font la substance du contrat, sans 
qu’il soit besoin d’observer aucune forme. Celles que l’Ordon. prescrit art. 2 & 3 du tit. des assurances, 
concernent plutôt la preuve qui doit être faite de ce contrat, lorsqu’on en poursuit l’exécution dans les 
tribunaux, qu’elles ne sont de sa substance ». 
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parfait dès que les parties sont convenues de leurs prestations réciproques. R.-J. Pothier indique 
bien - en se fondant sur l’Ordonnance de 1681 - qu’un écrit reste requis. Fort des enseignements 
jusnaturalistes, de la récence du contrat d’assurance et, surtout, interprétant l’Ordonnance de la 
Marine a contrario, R.-J. Pothier parvient à la même conclusion que R.-J. Valin, à savoir que 
l’écrit n’est qu’une formalité probatoire373. Dans cette mesure, et à défaut d’écrit, bien que la 
preuve par témoignage soit exclue, quel que soit le montant assuré, celle par serment est tout à 
fait recevable. R.-J. Pothier qui s’approprie ouvertement les solutions de son prédécesseur les 
assied juridiquement mieux.  
 
Enfin, il convient de citer le Traité des assurances et des contrats à la grosse de B.-M. 
Émerigon (1725-1785). Celui-ci, à la fin du XVIIIe s., rappelle le principe général selon lequel 
les conventions suffisent à former des contrats. Il paraît également l’appliquer au contrat 
d’assurance quand il distingue le contrat de l’instrumentum374. Sur la question plus spécifique 
de la formation du contrat d’assurance, il cite les opinions de F. Stypman, R.-J. Pothier et R.-J. 
Valin plaidant en faveur d’un contrat consensuel d’assurance. Il se montre cependant sceptique 
à leur égard. Par suite, sur le fondement de l’Ordonnance de 1681, le Guidon de la Mer, le 
Règlement d’Amsterdam de 1598375, la diatribe sur l’assurance de l’Allemand R. Kuricke 
(1610-1667) et la théorie des pactes nus inaptes à produire des actions, B.-M. Émerigon conteste 
la transposition du consensualisme en droit des assurances376. La voie vers le consensualisme 
n’obtient donc pas la faveur unanime des théoriciens français ; et pour cause, en pratique, il est 
difficilement adaptable au contrat d’assurance.  
  
                                                
373 Ibidem, p. 103. 
374 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances et des contrats à la grosse, vol. 2, Marseille, Jean Moissy, 
1783, p. 3 : « Il se peut que ce contrat n’ait acquis que depuis lors un nom & une forme particulière ; 
mais la police ou instrument est autre chose que le Contrat : Alius contractus, alius instrumentum ». 
375 Art. XVIII, « Ordonnance d’Amsterdam du 31 janvier 1598 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des 
lois maritimes … , vol. 4, op. cit., p. 129-130. Ce texte étant adopté immédiatement après l’abjuration 
du Roi d’Espagne et la création des Provinces-Unies, il se réapproprie certaines mesures déjà imposées 
par le Roi Philippe II d’Espagne. Nous soulignons donc avec J.-M. Pardessus que cet article 18 cité par 
B.-M. Émerigon reprend l’article 6 de l’Ordonnance sur les contrats d’assurance de 1570 (Philippe II 
d’Espagne, « Ordonnance concernant les contrats d’assurance aux Pays-Bas », in J.-M. PARDESSUS, 
Collection des lois maritimes … , vol. 4, op. cit., p. 129-130).  
376 Ibidem, pp. 10-11 ; 15-17. Ainsi lit-on par exemple que : « cette (…) disposition est absolue. Elle 
introduit un point de forme et de rigueur. Jusqu’à ce que la police soit signée (par l’Assureur), le contrat 
n’est point parfait. L’écriture seule fixe et caractérise leur volonté » (nous soulignons). 
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B) Un contrat difficilement consensuel en pratique. 
 
Tâtonnant pour simplifier la conclusion des contrats d’assurance afin de les rendre plus 
efficaces et de les façonner conformément aux idéaux modernes, des auteurs se sont positionnés 
en faveur du consensualisme. Cependant la réalité les rattrape. Historiquement le contrat 
d’assurance n’avait de toute manière jamais parfaitement été pratiqué comme un contrat 
consensuel (1). L’écrit a toujours été le minimum requis à la conclusion du contrat d’assurance, 
ce qui repose sur des préoccupations éminemment pragmatiques. Le principal souci est en 
particulier celui de garantir l’égalité et l’intégrité de la volonté des parties par les formes (2). 
L’émergence du contrat d’assurance terrestre, malgré les apparences, n’enraye pas cette 
tendance (3) 
 
1) Une assimilation historiquement inachevée avec les contrats consensuels 
 
La règlementation barcelonaise et l’usage répandu de conclure le contrat en la forme 
authentique attestent d’un formalisme prégnant. Rien ne change à l’époque moderne lorsque se 
développe l’usage des polices types d’assurance ; le mot police, hérité du grec byzantin puis de 
l’italien et désignant l’instrumentum même se répand en Europe - où il est traduit dans les 
langues vulgaires - puis et accède à la postérité à l’aide des premiers traités et lois sur le contrat 
d’assurance. Les docteurs italiens qui ont été les tout premiers artisans du droit des assurances 
avaient certes envisagé un contrat aux formes les plus légères soient-elles, pour autant aucun 
ne s’est jamais positionné sur une véritable thèse consensualiste377. Quand, au XVIIe s. encore, 
S. Scaccia transcrit à son tour des modèles de police utilisés par tous à Gênes, c’est qu’en 
pratique il est toujours impensable de souscrire à une assurance sans dresser un tel 
instrumentum. En outre, la formule d’assurance employée par les Génois n’est pas un acte sous 
seing privé puisqu’expressément rédigée par un notaire (per me Joan. Andream de Andrea 
notarium & dicta Cabellae scribam)378. Ces écrits proposés et parfois imposés379 sont 
principalement dus au fait que la réalité pratique se heurte, en quelque sorte, à la conscience 
selon laquelle les sens peuvent être faillibles. Il faudrait, par conséquent, des instruments 
                                                
377 Voir supra. 
378 S. SCACCIA, Tractatus de commerciis…, op. cit., §141 in fine, p. 26. 
379 L.-A. BOITEUX, La fortune de mer…, op. cit., p. 142. 
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propres à les « corriger et (…) discipliner »380. En même temps que sont encensés les pouvoirs 
de la volonté et de la raison humaine, survient au contraire le spectre de leurs limites. C’est 
dans cette dernière optique que le droit des assurances se façonne et l’authenticité permet de 
garantir la force obligatoire de la convention. L’écrit sous seing privé peut, au surplus, contenir 
une clause établissant la force obligatoire du contrat. Tel est le cas de l’ancienne police 
d’assurance marseillaise de 1584 qui se prémunit contre toute contestation en précisant : « que 
le présent écrit de sûreté ait autant de force et vigueur comme si fusse fait de notaire royal 
authentique »381.  
La force créatrice des volontés peut, encore, être un inconvénient si l’on postule que la 
volonté humaine est imprévisible et infinie ; si la volonté humaine, même experte, n’est pas 
toujours l’expression d’une raison universelle. Le contrat d’assurance qui produit des effets 
futurs et généralement incertains se prête particulièrement à la réalisation de ces craintes. En se 
perfectionnant encore, il devient, en outre, de plus en plus complexe pour les parties de se 
comprendre entre elles et donc d’accorder leurs volontés sur un même lien d’obligation. À cela 
s’ajoute l’affirmation des identités nationales : des lois nationales augmentent les spécificités 
juridiques ; des langues nationales émergent aussi en matière juridique qui concourent à 
accroître la crainte des incompréhensions donc des dissensions382. Le pragmatisme commande 
donc - souvent avec l’appui des législateurs - d’écarter le principe consensualiste en matière 
assurantielle pour favoriser la forme écrite assortie de plus ou moins de formalités suivant les 
contrées. Bien que le passage par devant le greffier des assurances ne soit plus imposé à partir 
de 1681, l’office du greffier des assurances s’était répandu à d’autres ressors et même aux 
                                                
380 Nous empruntons cette citation au constat formulé dans un tout autre domaine que le droit des 
assurances : l’innovation scientifique (S. SCHAFFER, S. SCHAPIN, Léviathan et la pompe à air : 
Hobbes et Boyle, entre science et politique, Paris, La Découverte, 1993, p. 40). La conscience de cette 
fragilité paraît toutefois être une concession qu’il convenait aussi de reconnaître à l’échelle juridique et 
commerciale. 
381 « La plus ancienne police d’assurance maritime contractée à Marseille par le Sieur Guillaume Puech 
pour le Saint-Hilaire », op. cit. 
382 C’est ce dont sont particulièrement conscients la plupart des juristes. Pour n’en citer qu’un : Jacob 
Van Ghesel dresse à l’occasion de sa thèse une police d’assurance telle qu’elle éviterait les démêlés 
entre les parties (J. Van GHESEL, Dissertatio juridica inauguralis theoretico-pratica de assecuratione, 
Thèse pour le grade de docteur in utroque, dir. J. Wittich, Leiden, ap. J. Van Der Linden, 5 mai 1727, 
40 p.) 
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chambres d’assurance depuis 1556383. La pratique rouennaise, en particulier, demeure un bon 
témoin de la réception limitée de la doctrine consensualiste en matière d’assurance384. 
Si l’on se reporte à la situation outre-Manche, par exemple, il n’en va pas vraiment 
autrement. La mise par écrit n’était certes que recommandée à Londres, elle était en pratique 
fréquente. Il apparaît, du reste, que les parties cherchaient par des formules précises insérées à 
la police à donner par l’écrit force obligatoire à leur contrat385. 
Alors que la matière commerciale - et, en son sein, l’assurance à peine émergente - aurait 
fourni un champ d’action idéal pour l’application du consensualisme, la pratique assurantielle 
ne lui a pas forcément appliqué.  
 
2) La recherche étendue de la sécurité contractuelle par les formes. 
 
Les formes sont le moyen de s’assurer des contours de la convention. L’expression des 
volontés est, en matière d’assurance maritime, usuellement concrétisée par des solennités dont 
les contours et parfois le contenu sont aussi encadrés par les communautés politiques et 
professionnelles. Le contrat écrit d’assurance oscille entre la facilité d’adhésion de l’assureur à 
une proposition prérédigée et l’idéal de prévalence des volontés particulières. Lorsqu’il est 
encore l’apanage des négociants maritimes, l’usage des polices pré-imprimées constitue un 
correctif de choix (a). La situation évolue cependant lorsque la connaissance des causes 
assurantielle atteint, spécialement, la connaissance des juges parisiens. Ils dévaluent, pour la 
sécurité des contractants, les avantages procurés par les formules types au profit des clauses 
manuscrites (b). 
  
                                                
383 La mesure de 1556 applicable à Rouen se généralise en effet à toutes les amirautés du royaume. À 
Paris il en ira de même, à ceci près que le greffier est attaché non pas à une juridiction mais à la chambre 
des assurances créée par un Édit royal du 5 Juin 1668 (Louis XIV, « Arrêt du Conseil d’Etat du Roi 
autorisant la création à Paris d’une “Chambre des Assurances et Grosses Aventures” », 5 juin 1668, in. 
D. POUILLOUX, Mémoires d'assurances…, op. cit., Part. II, ch. II, p. 419). 
384 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., pp. 174 et s. 
385 L.-A. BOITEUX, La fortune de mer…, op. cit., p. 98 et 142. « Elles [les polices] déclaraient que le 
contrat devait être considéré «  as the best bill of surance which is to be made in this Lumbard street of 
London », ou qu’il aurait « as much force and effect as any other riting of assurance which is used to be 
made at the Royal Exchange in London or as the Burse in Antwerp ». 
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a) La sécurité contractuelle garantie par les polices pré-imprimées 
 
En pratique, les polices sont souvent présentées de telles sortes que l’assureur signe la police 
en dernier. Il contribue à parfaire le contrat par son adhésion à la proposition écrite d’assurance 
de l’assuré386. La volonté de l’assureur dépendrait donc de celle de l’assuré, ce qui est 
particulièrement évident dans certaines polices qui se composent d’une succession des 
desiderata de l’assuré387. Cette forte unilatéralité des polices d’assurance qui n’énoncent que 
les obligations de l’assureur n’est pas sans rappeler la manière dont se concluaient les contrats 
de prêt à la grosse aventure388. Dans la mesure aussi où l’assureur peut parfois se trouver en 
situation de dépendance économique ou politique vis-à-vis de l’assuré - parfois un riche et 
puissant marchand proche des sources de pouvoir politique389-, il devient loisible de douter de 
l’égale puissance juridique et de fait des parties. Pour mieux garantir la situation de l’assureur, 
le greffier des assurances de Rouen était tenu par les obligations de l’assuré si ce dernier ne les 
honorait pas390. Pour des raisons liées à la prévisibilité des obligations respectives des 
contractants, R.-J. Valin ou B.-M. Émerigon mettent, en outre, en valeur la sécurité supérieure 
procurée par les documents préimprimés. En effet, étant majoritairement passive la volonté des 
assureurs ne saurait se laisser surprendre par une quelconque originalité ou ambiguïté. La 
convention permet l’expression des volontés sur cette base. Encore faut-il qu’elle soit ainsi 
                                                
386 L’aspect selon lequel l’assureur adhère aux conditions d’assurances de l’assuré est déjà clairement 
exprimé dans le Guidon des Marchands de la Mer (« Guidon de la Mer… », in J.-M. PARDESSUS, 
Collections des lois maritimes…, op. cit., p. 333, Ch. II, Art. XV) 
387 Pour ne citer qu’un exemple : « La plus ancienne police d’assurance maritime contractée à 
Marseille… », 15 oct. 1584, H 87 Archives de la Chambre de Commerce et d'industrie de Marseille « Se 
fait assurer Sr. Guillaume Puech …. Et en cas de desgrace, que Dieu ne veulhie, ledit Puech ne sera 
teneu montrer aultres escriptures que les polyces de chargement …. Et pleus veult le dit Puech que tous 
seux de la présente seurté prendront et soustiendront et passeront tous les memes risques …. Et pleus 
veult le dit Puech que …(x 3)… Et pour estre vray le conteneu de la présente surté, les soubsignés 
assureurs se hobligent leurs persones et biens meubles et inmeubles, présentz et advenyr, en touttes 
Cours … Et pleus veult et déclaire le dit Sr. Puech… » 
388 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 164. 
389 Il est notamment possible de se rendre compte de la puissance des marchands qui cherchent à se faire 
assurer à la lecture de la saga romanesque de B. Simiot. Les messieurs de Saint-Malo que jalouse 
Mathieu Carbec, sont les grands patrons de navires et armateurs qui se sont enrichis à l’occasion de 
l’ouverture de la France vers le Nouveau Monde. Maîtrisant les rouages de la navigation et de 
l’économie locale ils sont aussi les détenteurs d’un pouvoir de fait qu’ils cherchent à faire reconnaître 
par le Roi en attendant tour à tour la reconnaissance de la noblesse.  
390 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 165 : ces obligations étaient 
énoncées dans la promesse de contrat si bien qu’il est loisible de s’interroger sur la valeur contractuelle 
de cet avant-contrat. 
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éclairée, initiée et raisonnable puisque le contrat d’assurance est un contrat de professionnels. 
La création d’un contrat d’assurance ne devrait donc être associée juridique au consentement 
qu’à l’aide d’un mode d’expression particulier : les quelques formules imprimées, les polices 
types, que la communauté des commerçants et praticiens (notaires-greffiers et consuls) 
construisent, répandent et que certains législateurs reprennent puis imposent aux marchands. 
Surtout, ces formules énoncent non seulement les obligations de l’assureur mais aussi les 
obligations des assurés. Le contrat, par leur biais, devient plus clairement synallagmatique. 
Suivant ce procédé, ce ne sont pas seulement les volontés individuelles qui créent le contrat 
d’assurance mais aussi l’Usage ponctuellement régulé par les législations locales et - de plus 
en plus - « nationales ». Les volontés individuelles ne seraient pas exclues mais s’expriment au 
sein de ce que R.-J. Valin nomme les clauses extraordinaires391. C’est-à-dire celles qui, insérées 
dans les blancs de la formule, permettent aux parties de l’adapter à leur situation particulière. 
Une telle situation ne s’est pas perpétuée. 
 
b) La sécurité contractuelle garantie par les clauses manuscrites. 
 
En même temps que le contrat d’assurance est pratiqué par le monde terrestre et que le droit 
des assurances se complexifie, une position différente prévaut. L’installation terrestre a eu 
vocation à remettre au-devant de la scène les volontés particulières des parties. Dès qu’à la fin 
du XVIIe s. l’activité d’assurance se développe à Paris, s’élèvent des contentieux quant à la 
substance des polices. L’Amirauté de Paris, qui est compétente, ne revient pas sur l’impératif 
formaliste joint à l’expression et à la qualité des consentements. Surtout, elle n’interdit pas - à 
l’instar de l’Ordonnance de la Marine d’ailleurs - les conventions particulières392. Dans la 
mesure où le droit des assurances est déjà complexe, parce que très spécifique, le support écrit 
est plus que jamais indispensable pour tenter de comprendre le contenu et le sens de la volonté 
des parties. Aussi, constatant certaines incompréhensions des formes et des tournures 
traditionnelles des polices préimprimées, ladite Amirauté les proscrit pour que la volonté des 
contractants ne soit plus surprise393. Ce n’est pas le contenu qui provoque les foudres de la 
                                                
391 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., vol. II, p. 28. 
392 Contra. Tit. VI, «Ordonnance de1563 », in J.-M. PARDESSUS, Collection de lois maritimes…, op. 
cit., vol. 4, p. 93 : l’article II interdit toute stipulation exorbitante de la police d’Anvers reproduite. 
393 Ibidem, p. 28 et 65-66. L’auteur fait référence à la sentence du 7 décembre 1757 infirmée par l’arrêt 
du 6 septembre 1758 desquels il a été possible d’entendre qu’il fallait « rejeter absolument tous les 
modèles imprimés des polices d’assurance ».  
 122 
juridiction parisienne mais la passivité des contractants face à ces documents prêts à remplir. 
Elle impose par conséquent que le contrat soit entièrement écrit de la main des parties afin de 
mieux refléter l’état de leurs volontés et de provoquer la connaissance des termes suivant 
lesquels ils contractent394. R.-J. Valin, conseiller à l’Amirauté de La Rochelle, conteste 
vigoureusement cette décision. En témoin idéalement placé de la pratique quotidienne de 
l’assurance, il considère naturellement que rien n’est plus fidèle à l’intention des parties que ce 
qu’elles ont l’habitude de stipuler, donc ce qui a accédé au rang d’usage commercial et se trouve 
contenu dans les contrats types. Au contraire ce sont toutes les stipulations surabondantes et 
nouvelles souscrites par les parties qui déploient des effets potentiellement contraires à leurs 
attentes et intentions395. L’Orléanais, R.-J. Pothier, seul, soutient avec ardeur cette opinion 
parisienne qu’il aimerait voir se généraliser396.  
Peut-être cette prévalence de la volonté particulière des contractants par l’effet de la 
jurisprudence parisienne contribue-t-elle à expliquer le fait que la thèse consensualiste revienne 
régulièrement, en matière d’assurance à partir de l’ère napoléonienne. L’écrit reste exigé dans 
les dispositions du Code de commerce397 mais les formalités n’apparaissent être que 
probatoires. Cette disposition est, en ce sens, justifiée par le député A. Challan devant le Corps 
Législatif comme étant un moyen d’aménager une sécurité quand on « conçoit combien doivent 
varier les conventions renfermées dans les contrats d’assurance »398. Ce même député ajoute au 
passage que dans la mesure où le contrat est « purement synallagmatique » et « ne peut nuire à 
l’intérêt de tiers », il est inutile de procéder à un quelconque enregistrement399. La doctrine ainsi 
que des juges du fond ont alors pris en compte ces exigences formelles renouvelées par le 
législateur sans considérer qu’elles créent le contrat d’assurance400. L’on pourrait, à ce moment, 
                                                
394 Ibidem, p. 28 
395 Ibidem p. 65-66 
396 R.- J. POTHIER, Traités des contrats aléatoires, op. cit., §103, p. 107-108 
397 Art. 332 du C. Com. de 1807.  
398 A. CHALLAN, « Discours prononcé dans la séance du Corps Législatif du 15 sept. 1807, en 
présentant le vœu d’adoption émis par les deux sections du Tribunat », in J.-G. LOCRÉ, La législation 
civile…, op. cit., p. 463, §8. 
399 Ibidem. 
400 Pour la matière doctrinale, il convient de consulter l’article « Assurance », in P.-A. DALLOZ, 
Jurisprudence du XIXe s., T.3 - AR-CA, Bruxelles, Auguste Wahlen, 1825, Section I, p. 14 : les 
controverses d’Ancien régime ne sont pas closes lors de la promulgation du code de commerce. Tous 
les auteurs cités pour l’époque contemporaine plaident en faveur d’un contrat consensuel d’assurance 
même s’ils ne s’accordent pas nécessairement sur les preuves admises. Tel est le cas de Delvincourt, 
Vincens, Laporte, Pardessus, Locré, Favard. 
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de nouveau parler de contrat consensuel d’assurance. Est ici matérialisé ce que l’ancienne 
pratique n’avait pu parachever. Cette actualité du consensualisme liée au contrat d’assurance a 
été catalysée par l’installation de l’assurance sur terre et, par là même, le potentiel 
renouvellement du droit des assurances. Reste que l’importance des formes, que ce soit en 
assurance maritime ou terrestre, est resté un gage de sécurité. 
 
3) Le contrat émergent d’assurance terrestre : l’importance renouvelée des formes. 
 
R.-J. Pothier, conformément à sa ligne directrice consensualiste, aurait sûrement transposé 
ses propos à l’assurance terrestre. D’ailleurs il envisage le cas où il conviendrait d’admettre la 
preuve testimoniale si l’instrumentum était détruit par incendie. La police d’assurance ne sert 
bien qu’ ad probationem car elle peut disparaître des suites de l’incendie sans faire disparaître 
le contrat401. L’appel aux formes est immédiatement renouvelé lorsque cette espèce d’assurance 
se développe402. Sans nier les thèses consensualistes, il ressort de l’article 1325 du Code civil 
qu’il faut rédiger le contrat d’assurance en double exemplaire403. La jurisprudence impose au 
                                                
La Cour de cassation paraît également avoir considéré la police d’assurance comme étant ad 
probationem et non ad validitatem comme par exemple dans l’arrêt : Cass. Req., 19 déc. 1816 (cette 
position est actuellement réitérée sans équivoque, comme il est possible de le lire dans Cass. 1ère ch. 
civile, 2 juill. 1991 : « Attendu qu'il résulte du premier de ces textes que, si le contrat d'assurance doit, 
dans un but probatoire, être signé par les parties, il constitue un contrat consensuel qui est parfait dès la 
rencontre des volontés de l'assureur et de l'assuré »). Certaines juridictions du fond, en particulier la cour 
d’appel de Colmar, se font le relais de cette opinion. Ainsi est-il possible de citer : Colmar, 12 mars 
1861, Colmar, 4 févr. 1868.  
401 R.- J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires… op. cit., §102, p. 106.  
402 Lors de la création de la première compagnie d’assurance incendie à Paris, entre 1753 et 1754, il est 
d’ailleurs immédiatement prévu qu’un Commis-secrétaire des Assurances - ou greffier - sera nommé 
afin de rédiger les polices (Art. 2, « Conventions de l’acte de société passées par devant Me Bontemps 
entre les intéressés formant la Compagnie d’Assurances Générales », 27 sept. 1753, in D. POUILLOUX, 
Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 471-473 ; «  Sentence de l’Amirauté Générale de France, 15 déc. 
1753, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 474-475).  
403 Art. 1325 du C. civ (jusqu’au 14 mars 2000) : « Les actes sous seing privé qui contiennent des 
conventions synallagmatiques, ne sont valables qu’autant qu’ils ont été faits en autant d’originaux qu’il 
y a de parties auant un intérêt distinct. Il suffit d’un original pour toutes les personnes ayant le même 
intérêt. Chaque original doit contenir la mention du nombre des originaux qui en ont été faits. 
Néanmoins le défaut de mention que les originaux ont été faits doubles, triples, etc. ne peut être opposé 
par celui qui a exécuté de sa part la convention portée dans l’acte ». (Depuis le 1er octobre 2016 cet 
article est remplacé par l’article 1375 du Code civil). 
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surplus de procéder à l’enregistrement du contrat d’assurance404. Surtout, en matière 
d’assurance incendie, apparaît l’usage de la plaque d’assurance, censée symboliser le contrat et 
que l’assureur fait apposer sur l’immeuble assuré405.  
Un élément de fait représente, en outre, un obstacle dirimant à l’application d’un 
consensualisme pur à propos de l’assurance terrestre. Il réside dans la manière dont l’assureur 
et l’assuré s’éloignent physiquement et juridiquement l’un de l’autre au point de ne plus se 
connaître directement et, partant, de se méfier davantage l’un de l’autre. Les assurances 
maritimes ne connaissaient pas historiquement cet éloignement. Le lien entre les parties se 
distend effectivement en matière d’assurance terrestre en même temps que les assurés se 
multiplient et que la personnalité physique des assureurs s’efface derrière des sociétés 
anonymes, des agents puis des sous-agents. Certaines juridictions du fond exigent donc un écrit 
sous peine de constater l’inexistence du contrat d’assurance terrestre406. Clairement, le contrat 
                                                
404 Cass. Req., 22 avr. 1850, L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale des assurances terrestres, 
Paris, Bibliothèque des assurances, 1882, part. I, p. 40-41 : « En rédigeant un acte, en vertu de 
conventions nécessairement écrites des parties, sans s’assurer que l’acte qui les contenaient avait été 
préalablement enregistré, il a formellement contrevenu aux dispositions précises de la loi » (D’autres 
solutions vont encore dans ce sens : Trib. Civ. Rouen 8 mars 1849, L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale… op. cit., 1882, part. III, p. 7. Cass. Req., 21 juill. 1849, L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. I, p. 37. Cass. Civ., 7 janv. 1851, L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. I, p. 41 ; Cass. Req., 5 avr. 1854, L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. I, p. 60. Cass. Civ., 5 juill. 1859, L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. I, p. 88). Ainsi, par exemple, les articles 23 et 42 de la loi du 22 frimaire an 
VII (12 décembre 1798) interdit l’utilisation dans un acte authentique d’un acte sous seing privé non 
enregistré. Le notaire qui y contreviendrait encourrait une amende.  
405 « Avis au public édité par la Compagnie Royale d’Assurances contre les Incendies », 16 juin 1788, 
in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 535 : « On doit désigner la maison que l’on 
veut faire assurer, la Compagnie en fait faire l’évaluation (…) et en repassant au Bureau, au bout de huit 
jours, on trouve la police d’Assurance, prête à recevoir la signature de l’Assuré : il paie la Prime, il 
reçoit un double de cette police ; et dès le lendemain, la Compagnie fait attacher sur la façade de la 
Maison une plaque numérotée, portant ces lettres M.A.C.L.. À compter de la signature de la police, les 
risques d’incendie sont à la charge de la Compagnie (…) ». G. HAMON, Histoire générale de 
l’assurance en France et à l’étranger, Paris, Bureau du journal « l’Assurance moderne », 1895, p. 39.  
406 Pau, 8 juin 1847, L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 82. Paris 24 
févr. 1853, L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 145. Douai, 9 août 1856, 
L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 182. Riom, 29 déc. 1869, L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 380. T. Com. Seine, 5 déc. 1872, L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 166. La Cour de cassation ne paraît 
pas se ranger derrière cet avis et malgré les stipulations des statuts de la compagnie d’assurance, même 
si la police d’assurance n’est pas encore signée, le contrat existe bien (Cass. Civ., 15 juin 1857, in D. 
DALLOZ, Jurisprudence générale du royaume en matière civile, commerciale et criminelle : ou 
Journal des audiences de la Cour de cassation et des Cours royales (D.P.), Paris, Bureau de la 
jurisprudence générale, 1857, part. I, p. 305). 
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d’assurance ne se défera jamais de formes, au prix, éventuellement d’un consensualisme 
simplement théorique.  
Malgré l’attachement de principe aux thèses consensualistes, à l’époque contemporaine, 
celles-ci n’ont jamais pu véritablement être appliquées aux assurances même lorsqu’elles 
portent sur des affaires purement terrestres. Avec le temps, le ponctuel principe consensualiste 
se trouve écarté de la réalité du droit des assurances. D’ailleurs, d’après P.-S. Boulay-Paty 
(1763-1830), l’absence d’un second exemplaire à la police d’assurance peut être palliée par 
l’exécution partielle et notamment par le paiement de la prime d’assurance407. L’on retrouve 
probablement ici les racines innomées du contrat d’assurance. Dans la mesure où il se formerait 
par la remise d’une chose - soit le paiement de l’indemnité, soit celui de la prime - peut-on 
déduire que le contrat d’assurance puisse être assimilable aux contrats réels ? Un tel revirement 
de situation pourrait être envisagé dans une contexte marqué par la libéralisation du prêt à 
intérêt. En plus des solennités, la prime dont on a été amené à exiger le paiement comptant 
pourrait être un autre élément créateur du contrat. 
 
§2- L’éventualité d’un contrat réel d’assurance 
 
Le principe consensualiste a été difficilement conciliable avec les contrats d’assurance 
maritime et même terrestre. La réalité ne le délie jamais des formes. Celles-ci, garantes d’un 
meilleur ordre public et d’une plus grande sécurité contractuelle sont souvent très ténues à 
distinguer de la naissance même du contrat408. Tel est le cas lorsque le contrat ne prend effet 
qu’après la signature des deux contractants. En cas de vice formel, des expédients sont tout de 
même recherchés qui garantissent que le contrat d’assurance soit bel et bien formé comme celui 
proposé par P.-S. Boulay-Paty. L’exécution partielle reposerait, à le suivre, sur la remise d’une 
chose ; conséquemment sur un aspect réel. À défaut de paiement d’une prestation de part ou 
d’autre, il est probable que le contrat ait été considéré comme inexistant. La prise d’effet des 
obligations principales a donc pu originellement être différées dans le temps et dans l’espace. 
Il est néanmoins observable que l’installation terrestre de la pratique assurantielle rend 
progressivement impensable de retarder le paiement de la prime. Un glissement se réalise qui 
                                                
407 P.-S. BOULAY-PATY, Cours de Droit commercial maritime, d’après les Principes et suivant 
l’Ordre du Code de Commerce, Société belge de librairie, Bruxelles, 1838 (nouvelle édition), vol. 2, pp. 
8-9. 
408 Et l’on se trouve très proche de l’idée sous-tendue par l’adage repris au droit civil selon lequel : idem 
est non esse et non probari 
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rend pertinent de dissocier respectivement le rôle de la prime en matière d’assurance maritime 
(A) puis d’assurance terrestre (B). 
 
A) Le rôle de la prime en matière d’assurance maritime 409 
 
Le mot prime a une étymologie ambiguë. Cette polysémie apparaît dès les premiers traités 
doctrinaux et les premières législations (1). Elle perdure en droit français des assurances (2). 
 
1) La polysémie de la prime dans les premiers traités et législations 
 
La racine indo-européenne tend à rattacher le mot prime à la langue latine. Deux termes 
latins peuvent s’y associer qui témoignent de deux réalités différentes. D’une part, celui de 
praemium s’apparente à la récompense ou au gain et est usuel en matière contractuelle. D’autre 
part, le substantif prima, orum ou l’adverbe primum, qui ne sont pas spécifiquement 
contractuels, servent à désigner la primauté qualitative ou bien la priorité chronologique. Cette 
dernière idée associée au concept de prime est plus opportune lorsque le contrat d’assurance est 
innomé. Si la prime est payée en premier, l’exécution partielle est plus aisément détectable410. 
Dans le domaine commercial, le concept de prime est polysémique si l’on en juge les multiples 
occurrences citées par J. Savary dans son Dictionnaire universel du commerce411. Ainsi, l’unité 
de mesure du grain, la première laine d’Espagne ou bien la morue de première qualité sont 
désignées sous le vocable de prime. Un paragraphe entier y est pourtant consacré à l’assurance 
et se rapporte davantage à l’étymologie primum. En effet, le prix de l’assurance payé par 
l’assuré est habituellement nommé prime d’assurance. Son histoire témoigne cependant d’une 
ambivalence terminologique qui pousse à s’interroger sur son rôle juridique.  
L’aspect onéreux du contrat d’assurance a pu être dissimulé pour éviter toute contestation 
d’ordre canonique, ainsi que L.-A. Boiteux le remarque à propos de la pratique génoise412. Cela 
                                                
409 P. SANTERNA, Tractatus de assecurationibus … op. cit. : à plusieurs occasions, l’auteur parle du 
prix convenu en échange de la promesse de payer faite par l’assureur. On le remarque encore par 
exemple lorsqu’il décrit le contrat d’assurance comme un contrat conditionnel au niveau des §§24 et 25 
de la partie 3. 
410 G.-S. PENE VIDARI, « Sur le classement du contrat d’assurance », in O. VERNIER, M. BOTTIN, 
M. ORTOLANI, M. QUENET (dir.), Études d’histoire du droit privé en souvenir de Maryse Carlin, La 
Mémoire du droit, Paris, 2008, p. 689. 
411 J. SAVARY et P.-L. SAVARY, Dictionnaire universel de commerce…, op. cit., f° 1223-1224. 
412 L.-A. BOITEUX, La Fortune de mer…, op. cit., p. 78-82 
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ressort encore de la formulation unilatérale des polices413. Dans cette mesure, le contrat 
d’assurance agirait, en apparence, comme un acte de bienfaisance, conformément à la 
dichotomie valorisée à l’époque moderne, par opposition à l’idée d’usure414. Par ailleurs, même 
si la stipulation d’une contrepartie payable par l’assuré est courante, elle a pu ponctuellement 
être envisagée comme facultative par S. Scaccia415. Les anciennes polices françaises ne 
contiennent, encore, pas nécessairement de mention de la prime. Seules les obligations des 
assureurs et leurs modalités d’exécution y sont évoquées416. B.-M. Émerigon, au XVIIIe s., 
évoque à son tour cette absence de stipulation expresse de prime dans la police d’assurance. Il 
reste malgré tout sceptique quant à la qualification de contrat d’assurance dans le cas où l’acte 
serait vraiment gratuit417. Il s’agit, dans son esprit, d’une clause essentielle au sens romain du 
terme, c’est-à-dire que même en l’absence de stipulation expressément transcrite dans la police, 
son paiement demeure obligatoire. À défaut de prix convenu, B.-M. Émerigon préconise 
plusieurs issues. Il envisage la nullité du contrat, à l’instar d’une vente sans prix ou d’un contrat 
de louage qui ne peut subsister sans loyer418. Il accueille avec plus de faveur la requalification 
en donation conditionnelle, d’après les avis du jésuite brabançon L. Lessius (1554-1623) et du 
jésuite lyonnais J. Gibalinus (1592-1671). Il dément, en tout cas, à de telles opérations gratuites 
la dénomination de contrat d’assurance. Ce prix essentiel est, progressivement, envisagé 
comme une récompense obligatoire dans le cadre du contrat synallagmatique d’assurance. Il 
peut à la rigueur être loisible d’y déceler un gain que l’assureur perçoit en compensation de la 
prise en charge conditionnelle qu’il promet. Ces idées se rattacheraient corollairement 
davantage à l’étymologie latine de praemium. 
                                                
413 V. supra. 
414 A. MAGES, Jalons historiques pour une théorie juridique…, op. cit., p. 98-99. 
415 S. SCACCIA, Tractatus de commerciis…, op. cit. , §128 p. 24 : « sive sit, periculi alieni praestatio, 
seu contractus, quo quis alienae rei periculum in se suscipit, obligando se, vel gratis, vel certo premio 
ad eam compensandam, si perierit… ». 
416 « La plus ancienne police d’assurance maritime contractée à Marseille par le Sieur Guillaume Puech 
pour le Saint-Hilaire », op. cit. Reproduction de la formule de Marseille, in B.-M. ÉMERIGON, Traité 
des assurances…, op. cit., p. 34-35. Cette discrétion de la prime dans ces polices est probablement la 
raison pour laquelle il fallait payer la prime avant. À défaut, il devient difficile d’avoir une action en 
paiement de prime contre l’assuré qui, eu égard aux termes de la police, ne s’engage à rien. Les polices 
marseillaises sous seing-privé portant sur de faibles valeurs comprennent pour leur part une stipulation 
relative à la prime reçue lors de la rédaction du billet d’assurance : « Ayant reçu pour le risque … pour 
cent. » (Reproduction d’une police sous seing privé, in B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, 
op. cit., p. 52) 
417 Peut-être est-ce une des raisons qui fonde l’éloignement juridique des contrats de cautionnement et 
d’assurance en droit français. 
418 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 90-92. 
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Cependant cette faculté simplement compensatrice, presque bienfaisante, de la prime 
d’assurance n’est pas universellement retenue. F. Stypman écrit notamment que le contrat 
d’assurance est « un contrat d’indemnité pour un prix certain ». Cela implique l’existence de 
trois critères fondamentaux qui sont le consentement, la prime et la crainte d’un péril419. L’on 
pourrait déduire que la prime a selon F. Stypman un effet créateur d’obligation dès lors qu’il la 
rattache aux formes essentielles du contrat d’assurance avec le transfert du risque sur 
l’assureur420. Pourtant, cette prime qui doit être stipulée et payée n’a pas nécessairement à être 
versée au moment de la convention421. Les formes essentielles auxquelles l’auteur fait allusion 
ne seraient donc rien d’autre que les clauses essentielles du droit romain. Ainsi, la prime existe 
forcément alors même qu’elle ne serait pas spécialement stipulée422. Sans pour autant constater 
une primauté chronologique de la prime, son paiement est une obligation de premier rang en 
contrepartie de l’action de se charger du risque.  
Les législateurs européens ont, pour leur part, depuis longtemps, requis un paiement 
comptant de la prime. Ainsi en va-t-il de l’Ordonnance de Barcelone de 1484 qui indique qu’une 
assurance ne respectant pas la forme imposée par le législateur et dont la prime n’aurait pas été 
payée comptant serait nulle423. Dans ce contexte, la prime prévaut qualitativement mais aussi 
chronologiquement puisqu’elle permet la naissance du contrat d’assurance. Son défaut peut en 
causer l’anéantissement rétroactif, c’est donc qu’un embryon d’assurance a pu exister même 
sans elle. Simplement il n’est pas viable. Dans cette mesure le contrat d’assurance barcelonais 
aurait été à la fois solennel et réel. À suivre ces textes, le terme de prime se rattacherait à 
l’étymologie primum. Cette même conception se perpétue en droit français des assurances. 
  
                                                
419 F. STYPMAN, Jus maritimum…, op. cit., p. 453-454, n° 262-263. 
420 Ibidem., p. 456, n°305. 
421 Ibidem, p. 454, §§ 264-265. 
422 Reprenant l’idée de forme essentielle, J.-N. Hertius (1651-1710), ne paraît pas dire autre chose quant 
à la prime (J.-N. HERTIUS, Commentationum…, op. cit., §§XXVI-XXVII, p. 472-473 
423« Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, vol. 5, op. cit., p. 535-536, ch. XV. Cette Ordonnance 
reprend le Ch. XI de l’Ordonnance de 1435 et le ch. XII de l’Ordonnance de 1458. 
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2) La polysémie de la prime en droit français des assurances 
 
Le droit français n’ignore pas les deux acceptions associables au concept de prime. Cette 
dernière représente, en un premier lieu, la contrepartie (a). En un second lieu elle tend à devenir 
aussi la prestation première du contrat d’assurance. Les deux idées de praemium et primum sont 
alors concernées (b). 
 
a) La prime dans le sens de praemium. 
 
Le Guidon de la Mer qui ne s’intéresse que peu aux conditions substantielles d’exécution 
du contrat d’assurance ne comprend pas de partie spécifique à la prime d’assurance. Cette 
dernière se trouve tout de même évoquée au fil de dispositions. Elle y est décrite comme étant 
le « prix convenu à tant pour cent » au moyen duquel l’assureur promet le paiement conditionnel 
d’une indemnité424. L’idée première de récompense n’est donc historiquement pas absente du 
droit français des assurances. Les conditions formelles d’acquittement de l’indemnité sont les 
seules dont il est réellement question dans les articles suivants. Par conséquent, si le paiement 
de la prime est indispensable en tant que contrepartie rien n’est imposé, en principe, quant au 
moment et aux effets de celui-ci. Rien n’est précisé non plus relativement aux modalités de 
paiement sinon qu’elle représente un pourcentage de la somme assurée.  
L’article IV du Chapitre I du Guidon de la Mer, fondant la distinction entre le prêt maritime 
et l’assurance, indique toutefois que la différence entre ces contrats repose sur le fait « qu’en 
l’assurance rien n’est avancé que la promesse de l’indemnité. L’un et l’autre ont de semblable 
qu’ils prennent leur effet de semblable évènement ». Cela laisse entendre que la prime sera un 
capital payé comme toute autre somme lors de l’évènement, en une fois, et qu’elle est 
indivisible. Mais ce principe connaît une exception lorsque les affaires se concluent avec des 
                                                
424 « Guidon de la Mer » , in J.-M. PARDESSUS, Collections des lois maritimes…, vol. 2, op. cit., p. 
377, Ch. I, art. I. 
 130 
étrangers en vertu de l’article XVI du ch. XV du Guidon425. Malgré l’usage général français426, 
cette disposition du Guidon, probablement applicable aux commerçants d’outre-Manche qui 
commencent à se familiariser avec l’assurance maritime, explique peut-être le développement 
d’un usage britannique rapprochant le terme prime de l’étymologie primum427. Le concept de 
prime commence alors, à partir du XVIIe s., aussi à englober aussi l’idée de primauté 
chronologique.  
 
b) La prime comme praemium et primum. 
 
Cette conception est ancrée par l’Ordonnance française de la Marine de 1681 qui amorce 
un tournant terminologique et juridique définitif du concept de prime. En vertu de l’article 1 du 
Titre VI du livre III, son paiement est présenté comme impératif et, en principe, insusceptible 
de remboursement puisqu’il est une contrepartie non pas au paiement de l’indemnité par 
l’assureur mais à la seule prise en charge du risque. Sans équivoque possible, l’article VI du 
même titre impose que la prime soit payée en premier.  
 
Ensuite, dès 1700, P. Bornier, conseiller du roi, qui commente la seule référence à 
l’assurance contenue dans l’Ordonnance sur le commerce terrestre de mars 1673, indique que 
la prise en charge des risques se fait « moyennant un présent ou prix modéré, qu’on nommoit 
                                                
425 Ibidem, p. 420 : cet article dispose que : « Le prix et coût de l’assurance est plus grand ou moindre 
selon la distance et le danger lieux, saison du temps (…), paix ou guerre ; le prix se fait et accorde devant 
le greffier entre les marchands, et avec ceux qui signent les assurances, lequel prix hausse ou diminue 
selon les occurrences, non tant pour les dangers de la mer que pour le renom des mauvais navires pillards 
dont l’on aura des nouvelles. Si le marchand chargeur qui désire se faire assurer à Rouen est étranger, il 
doit payer comptant, ou doit donner répondant au greffier, ou faire souscrire les cédules du coût de 
l’assurance par un résident de la ville ; ce qui s’entende de l’étranger passager qui ne soit domicilié ». 
426 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., pp. 271 et s. : l’auteur détaille la 
manière dont le greffier des assurances est le garant principal du maintien de cet usage en faveur des 
Rouennais. 
427 Cet usage généralement en vigueur en France est rappelé par R.-J. Valin mais n’est qu’une exception 
en Angleterre. (R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., vol. II, p. 26 et p. 44 et s. sous l’article 
VI). Reproduction de la formule en usage à Londres, in B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, 
op. cit., p. 40 : la police-type indique sans équivoque que la prime doit être payée au moment de la 
signature de la police : « Confessant avoir reçu la prime qui nous est due par les assurés sur le pied de 
… pour cent. En foi de quoi, nous, assureurs, avons souscrit nos noms et les sommes assurés ». 
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primeur ou prime, de ce que primum solvi deberet antequam sponsio signaretur »428. C’est une 
contrepartie à payer en premier, même avant la signature de la promesse. 
 
En 1714, P. Biarnoy de Merville, dans son commentaire de l’Ordonnance de 1681, approuve 
une telle conception de l’idée de prime. L’explication du premier article relatif aux assurances 
le montre tout en demeurant très classique429. Son raisonnement s’y décompose suivant trois 
remarques successives. La première est l’occasion de rappeler la définition historique du contrat 
d’assurance telle qu’énoncée par la Rote de Gênes et soufflée par les premiers auteurs 
méridionaux. La deuxième, de poser des références spatiales très favorables à la conclusion de 
contrats d’assurance français. La troisième évoque la seule obligation essentielle du contrat 
d’assurance : la prise en charge du risque. Suivant la première et la troisième remarque, il appert 
que la prise en charge du risque, prestation caractéristique et première, se fait « moyennant 
somme qui lui est payée par le Propriétaire » ou « moyennant la somme qui est donnée par les 
Assurés »430. Ici la prime ne conserve que son sens traditionnel de contrepartie. Les idées que 
Merville développe aux troisième puis au sixième article sont plus novatrices. Sous le troisième 
article relatif au contenu de la police d’assurance, P. Biarnoy de Merville explicite les termes 
« de prime ou coût de l’assurance » comme étant « la somme que l’assuré paye à l’assureur 
pour le prix de l’assurance431. Elle s’appelle Prime parce qu’elle se paye premièrement et en 
avance ». Malgré la pratique vraisemblablement récurrente et licite de payer la prime a 
posteriori, l’auteur adhère aussi à l’aspect de sa primauté chronologique. De cette manière, le 
prix devrait être entièrement versé en amont, ce qui ne désavantagerait pas nécessairement 
l’assuré qui fait souvent réassurer le montant de son versement432. Ce principe, favorable au 
                                                
428 P. BORNIER, Edit du roi servant de règlement …, op. cit., p. 737 : nous doutons quelque peu de 
l'autorité de cet auteur en matière d'assurance maritime ainsi que de la justification qu'il propose. Depuis 
les éditions précédentes remontant à l’aube du XVIIIe s. (la plus ancienne édition que nous ayons pu 
consulter dudit volume remonte à 1694 - p. 488), inchangées sur la matière des assurances, l’auteur 
justifie le paiement en premier de la prime par le paiement initial du prix exigé en matière de sponsiones. 
Or, à cette époque-là et au moins depuis l’époque de P. Santerna, ces dernières opérations sont 
équivalentes aux paris et jeux de hasard. Si la proximité entre le déroulement de chacune de ces 
opérations peut être remarquable, il convient tout de même de modérer profondément la justification 
apportée par P. Bornier selon laquelle la prime d’assurance est nommée prime parce que « la prime 
devait être payée avant que la sponsio ne soit signée ») 
429 P. BIARNOY de MERVILLE, Ordonnance de la marine…, op. cit., p. 248. 
430 Ibidem, pp. 248-249. 
431 Ibidem, p. 250 
432 R.-J. POTHIER, Traités des contrats aléatoires…, op. cit., §34, p. 34-36 ; Art. 20, Tit. VI, Liv. III, 
« Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. 
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commerce de l’assurance, permet aussi de constituer de véritables fonds de réserve chez les 
assureurs qui deviennent, par ce biais, des capitalistes de plus en plus fiables.  
Sous l’article 6, Merville atténue quelque peu le principe de paiement initial de la prime par 
la possibilité d’une convention contraire « car enfin il n’est point tellement de l’essence d’une 
police d’assurance que la prime soit payée en total lors de la signature de la police qu’on ne 
puisse stipuler le contraire ; et même il se pratique en quelques lieux du Royaume que l’on fait 
crédit, et qu’on prend des billets pour le paiement de la prime »433. Partant, il est suffisamment 
de la nature du contrat de récompenser l’assureur par le paiement d’une prime. Il n’est 
cependant pas de son essence de l’acquitter en premier. Le contrat n’a pas vocation, en ce sens 
à être réel.  
 
Cela se perpétue au XVIIIe s. où l’usage de différer le paiement de la prime est encore le 
plus répandu434 sauf en des cas exceptionnels, comme le précise R.-J. Valin435. Il opère ce rappel 
sans pour autant réfuter le fait que le terme prime soit utilisé pour exprimer la nécessité de 
verser le prix d’avance436. Ce dernier commentaire trouve sa justification dans la coutume. R.-
J. Valin cite à cet effet les usages anglais et rouennais qu’il considère comme avéré de longue 
date d’après l’article XVI du ch. XV du Guidon de la Mer. Mais, comme observé 
précédemment, cette déduction purement doctrinale n’est pas un principe général envisagé par 
ledit Guidon. Il ne s’agit que du cas exceptionnel du commerce d’assurance avec un marchand 
étranger. R.-J. Valin cite, en sus, un usage marseillais reconnu et encouragé par une sentence 
de l’Amirauté de Marseille du 23 mars 1749437. À la différence de Merville, l’auteur rochelais 
a tendance à considérer que le paiement comptant, au moment de la signature du contrat, relève 
du droit naturel et général en matière d’assurances. Ainsi, la prime, suivant l’étymologie 
primum, devient l’essence même du contrat d’assurance438. Au surplus, l’obligation de payer la 
prime acquiert une importance similaire à celle de la prise en charge du risque.  
                                                
433 P. BIARNOY de MERVILLE, Ordonnance de la marine…, op. cit., p. 253. 
434 « Reproduction de la formule de Nantes », in B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., 
p.37 : « confessons être payés de la prime d’assurance par les mains de vous à …, à raison de … après 
la connaissance de la cessation des risques ». 
435 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., vol. II, pp. 44 et s. 
436 Ibidem, p. 44. 
437 Ibidem. 
438 Depuis le début du XVIIIe s. les professeurs de droit français de tout le royaume s’attachant au 
commentaire des ordonnances royales - terreau central de la nouvelle matière - évoquent ce paiement 
d’avance de la prime comme s’il était d’usage général. Tel est le cas par exemple du Toulousain François 
de Boutaric en 1728 : « Il y a dans l’Ordonnance de la Marine un titre des assurances, c’est le titre 6 du 
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D’ailleurs, chez R.-J. Pothier, la prime est, avec l’indemnité, l’une de ces « choses qui sont 
de l’essence du contrat d’assurance »439 mais qui, eu égard à l’Ordonnance de 1681, se paye 
avant même le départ du vaisseau, lors de la signature du contrat. Le professeur de droit français 
orléanais remarque, à la rigueur, le développement d’un usage contraire et récent440 - puisque 
développé depuis la promulgation de l’Ordonnance -, qui consiste à ne « plus la payer 
comptant »441. L’accord des parties sur ce « juste prix » que doit être la prime est même l’un 
des éléments de perfection du contrat442. Cela ne va toutefois pas contre l’idée initiale de R.-J. 
Pothier selon laquelle le contrat d’assurance, à l’instar du contrat de vente, est un contrat 
consensuel. Si la prime est un avantage conféré à l’assureur443, sa primauté facilite la solvabilité 
de l’assureur au profit de la mutualité de fait qu’il a créé. Au vu des propos de R.-J. Pothier, le 
versement de la prime est chronologiquement premier. Pour autant, il n’est pas créateur 
d’obligation. Corolairement, l’on ne peut déduire du droit français en vigueur ni des discours 
doctrinaux du XVIIIe s. que le contrat d’assurance est un contrat réel.  
 
Et B.-M. Émerigon de corroborer cette impression lorsqu’il reprend à son compte les 
précédentes opinions à ce propos444. La prime est définitivement une « partie essentielle et 
intégrante du contrat d’assurance »445. L’avocat marseillais complète le raisonnement de R.-J. 
Pothier en ajoutant que son paiement est une « forme essentielle »446, suivant la dichotomie 
entre forme essentielle et forme accidentelle proposée par F. Stypman447. Bien que s’alignant 
sur la conception consensualiste de Stypman, il consacre une section à la question de savoir si 
                                                
liv. 3 qui nous apprend que l’assurance est un contrat par lequel un particulier pour une compagnie 
s’oblige de réparer les pertes et dommages qui arriveront pendant un voyage, pour naufrage, tempête, 
pillage, guerre, feu ou autres cas fortuits arrivés à un vaisseau ou à son chargement moyennant certaine 
somme d’argent qui doit être payée d’avance et que l’on appelle prime. » (nous soulignons) (F. de 
BOUTARIC, Explication de l'Ordonnance…, op. cit., p. 259). 
439 R.-J. POTHIER, Traités des contrats aléatoires…, op. cit., ch. I, section II, article III, p. 78 puis 
§§81-86 
440 Cet argument est spécieux. L’usage, d’après l’ensemble des autres ouvrages déjà évoqués, est bien 
plus ancien que celui du paiement d’avance de la prime. 
441 Ibidem, §81, p. 86. Cette idée ne quittera plus les discours doctrinaux ultérieurs. 
442 Ibidem. 
443 Avantage qui peut être susceptible de restitution en vertu du contrat d’assurance : Ibidem, §179, p. 
178-179. Cela est vrai, sauf lorsque le risque commence à être couru. 
444 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit, p. 61 
445 Ibidem 
446 Ibidem, p. 62 
447 F. STYPMAN, Jus maritimum…, op. cit., p. 453-454, n° 262-263. 
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le défaut de paiement annulerait le contrat448. Il annonce l’éventualité d’une nullité défendue 
par plusieurs auteurs et textes législatifs comme les ordonnances de Barcelone, F. Roccus, R. 
Kuricke et J.-L.M. de Casaregis449. Les propos ultérieurs nuancent cette potentielle réalité du 
contrat d’assurance. L’auteur admet, en réalité, que l’absence de paiement comptant de la prime 
d’assurance ne permet à l’assureur que de contraindre en justice l’assuré de payer. S’il est 
possible de forcer l’exécution du contrat, c’est qu’il existe déjà. L’inertie de l’assuré à 
désintéresser l’assureur, et donc le défaut de cause objective au contrat synallagmatique 
d’assurance, ne peut que faire choir le contrat d’assurance. Enfin, B.-M. Émerigon indique que 
le paiement peut très souvent être divisé et échelonné, si les parties en conviennent ainsi450. 
Évidemment cet auteur mentionne lui aussi l’incertitude étymologique liée au concept de prime 
en le faisant correspondre aux deux termes latins de praemium et de primo451. Sa préférence se 
porte néanmoins sur la seconde étymologie, plus pertinente, « parce que la prime se payait 
autrefois avant tout et lors de la signature de la police. Pothier n° 81 et Cleirac p. 343 »452. Le 
texte de Cleirac, bien qu’évoqué en l’espèce, n’offre qu’une référence au cas exceptionnel 
énoncé à l’article XVI du ch. XV du Guidon. B.-M. Émerigon a en effet forcément peiné à 
fonder cette antériorité du paiement a priori de la prime ailleurs que dans le manuel de R.-J. 
Pothier. L’autre source, utilisée par l’auteur pour motiver la pertinence de cette primauté 
chronologique, est la définition de la prime donnée par J. Savary - dont les lacunes en latin et 
en matière de négoce maritime ont déjà été exposées.  
 
Bien qu’il jouisse d’une historicité douteuse, ce nouveau principe est encouragé par 
l’autorité royale. Après sa consécration dans l’Ordonnance de 1681, il est plus strictement 
imposé par un édit royal de janvier 1777. S’il ne s’était agi que d’éclaircir l’article VI du titre 
des assurances, le roi n’aurait pris qu’une déclaration ; en l’occurrence il s’agissait de 
contrevenir, par cet édit, à l’usage contraire persistant. B.-M. Émerigon indique tout de même 
qu’une déclaration du 25 octobre de la même année vient atténuer la rigueur de ce texte en 
                                                
448 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit, p. 83-84 
449 Ibidem, p. 83 : « Cette question est beaucoup agitée dans nos Livres. Le règlement de Barcelone (Art. 
355 du Consulat) décide que les assurances n’auront aucune efficace ou valeur, jusqu’à ce que le prix 
en soit entièrement payé. Divers auteurs se fondant sur ce texte, disent en général que le défaut de 
paiement de la prime de la part de l’assuré rend l’assurance nulle. Roccus, not. 83. Kuricke, diatr. n°15, 
p. 836. Casaregis, disc. I, n°138. »  
450 Ibidem, p. 63-68. 
451 Ablatif de primum (primo, comme complément circonstanciel, signifie « en premier »). 
452 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit, pp. 62 et 80.  
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laissant la possibilité aux parties de stipuler un paiement échelonné ou au moins plus tardif de 
la prime453. Le roi tente donc d’enrayer les usages précédents qui consistaient à payer la prime 
a posteriori. Il y avait déjà procédé plus indirectement par le biais de mesures fiscales dès 1722, 
en ordonnant aux assureurs maritimes de payer un impôt dont l’assiette est le montant de la 
prime reçue454. Évidemment, si l’assureur doit, lors de la conclusion de la police, payer un droit 
sur le montant de la prime, il aura tendance à exiger plus fréquemment le paiement a priori de 
celle-ci.  
Bien que mal perçue en pratique, donc généralement contournée puis annulée par le Conseil 
d’État du roi dix ans plus tard455, une telle mesure fiscale est réitérée sous le Directoire pour 
être, mutatis mutandis, définitivement maintenue456. L’on se trouve, de la sorte, face à un 
véritable principe législatif et doctrinal de paiement a priori de la prime sous peine 
d’inefficacité de la police d’assurance. Si l’assurance ne peut progressivement plus déployer 
d’effet à défaut de paiement de la prime, elle existe. Cette certitude provient du fait que 
l’assureur puisse agir en justice pour contraindre l’assuré à s’exécuter.  
 
Quoique le Code de commerce, dans sa version de 1807, soit absolument muet sur le temps 
de paiement de la prime et son rôle, il ressort des travaux préparatoires que les codificateurs 
n’entendaient pas revenir sur un tel principe désormais admis457. Le versement d’avance qui 
perce, en France, dès le XVIIIe s., servira aussi, à l’époque contemporaine, à garantir 
généralement la sécurité financière de l’assureur, souci majeur de l’opinion publique. Cela sert, 
dans l’immédiat, à contrer un autre obstacle tout aussi gênant : la moralité douteuse de l’assuré. 
                                                
453 Ibidem, p. 80 : « naturellement » la prime se paye au moment de la signature du contrat ce qui se 
fonde particulièrement sur l’article 6 du titre des assurances de l’Ordonnance de 1681 puis un édit du 
mois de janvier 1777 contrevenant au maintien de l’usage contraire. Une déclaration du 25 oct. suivant 
autorise les conventions contraires.  
454 Art VII, Déclaration du roi « Concernant le contrôle sur des actes des notaires et insinuations laïques » 
registrée au Parlement le 29 sept. 1722, in D. POUILLOUX, Mémoires d'assurances…, op. cit., p. 694-
695. 
455 Arrêt du Conseil d’État du roi « Concernant le contrôle des contrats et polices d’assurance », 12 août 
1732, in D. POUILLOUX, Mémoires d'assurances…, op. cit., p. 695-696. 
456 Titre III « Des Timbres », Loi du 9 vendémiaire an VI (30 sept. 1797) relative aux fonds nécessaires 
pour les dépenses générales, ordinaires et extraordinaires, in D. POUILLOUX, Mémoires 
d'assurances…, op. cit., p. 696. Cette mesure est complétée par l’art. 69, §II, 2° du titre X de la loi du 
22 frimaire an VII (12 déc. 1798) sur l’enregistrement in D. POUILLOUX, Mémoires d'assurances…, 
op. cit., p. 697. Elle est confirmée par décret impérial du 3 janv. 1809, in D. POUILLOUX, Mémoires 
d'assurances…, op. cit., p. 697, etc. 
457 J.-G. de LOCRÉ, Esprit du Code de commerce, Garnery, Paris, 1811, vol. 4, §15, p. 64. 
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S’impose, par ce biais, l’idée suivant laquelle l’assuré se doit de payer avant toute autre chose 
un prix ferme et indivisible sans chercher à s’en délier.  
 
Par conséquent, le contrat d’assurance maritime n’est pas un contrat réel. Et quand bien 
même il l’aurait été dès la fin de l’Ancien Régime, les craintes de requalification de l’opération 
d’assurance en opération usurière sont désormais éloignées. Elles sont de moins en moins à 
l’ordre du jour458 et, en matière d’assurance, ne sont plus que marginalement évoquées. La 
licéité du contrat d’assurance sur ce fondement est même un principe que les docteurs français 
ne cherchent plus à démontrer. Il est tout à fait loisible d’encourager le paiement, en premier, 
du prix de l’assurance contre une promesse conditionnelle de paiement de la part de l’assureur. 
Par extension, le prêt à la grosse est de nouveau ouvertement admis en France, ce dont témoigne 
l’Ordonnance de 1681 qui le règlemente précisément. Sans pouvoir se cumuler, les deux 
opérations sont l’une comme l’autre définitivement acceptées et pratiquées459  
Enfin, le sens du mot prime est, en France, le fruit d’un habile mélange des deux sens 
annoncés en début de paragraphe. L’étymologie primum y paraît quand même prégnante car 
c’est cette manière que l’appréhende le législateur français puis la doctrine à sa suite. Cette 
conception se pérennise à l’époque contemporaine460 pour l’assurance maritime jusqu’à 
atteindre les contrats d’assurance purement terrestres à propos desquels la question de la réalité 
se pose de nouveau. 
  
                                                
458 Malgré de vaines tentatives parlementaires pour rappeler à l’ordre et à la morale en imposant de 
respecter les anciennes ordonnances sur l’usure (l’on trouve l’exemple d’un arrêt de règlement du 
Parlement de Paris du 10 janv. 1777 ordonnant l’exécution des anciennes ordonnances sur l’usure, in 
A.-J.-L. JOURDAN [et al.], Recueil général des anciennes lois françaises…, op. cit., vol. 24, p. 325-
330. 
459 Tit. V, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit., p. 320-321 : les 
modalités de conclusion du contrat sont très similaires à celles du contrat d'assurance (qui les a 
probablement inspirées) au vu des premiers articles du titre V, ce n'est pas la remise d'avance de la 
somme prêtée qui fait le contrat mais l'écrit (sous seing privé ou authentique). Art. 16-19, Tit. VI, Liv. 
III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit., p. 323-324. 
460 Cela apparaît par exemple bien chez : J.-M. PARDESSUS, Cours de droit commercial, vol. 2, Paris, 
Garnery, 1814, pp. 335 ; 339-340. P.-S. BOULAY-PATY, Cours de droit commercial maritime…, op. 
cit., vol. 2, p. 36. 
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B) Le rôle de la prime en matière d’assurance terrestre 
 
Le contrat d’assurance terrestre est forcément plus spécifique encore que celui d’assurance 
maritime puisque divers facteurs changent radicalement qui, dans les faits, éloignent l’assureur 
de l’assuré. Pour autant, c’est sur la base du droit des assurances maritimes, qu’un droit de 
l’assurance terrestre apparaît. L’évolution du rôle de la prime d’assurance est en ce sens un 
exemple évocateur. La prime doit toujours être payée en premier461. Parfois, et notamment en 
matière d’assurance incendie, son rôle paraît augmenté à tel point qu’il force la question de 
savoir si elle n’est pas, cette fois, créatrice d’obligation. Cette interrogation est suscitée à la fois 
par certaines décisions jurisprudentielles et par l’attitude des compagnies d’assurance. 
La jurisprudence civile et commerciale a considéré que l’assuré terrestre ne pouvait 
demander aucune couverture assurantielle à l’assureur durant la période pendant laquelle la 
prime n’a pas été payée462. Il n’y aurait pas de susceptio periculi. Admettre que le contrat 
d’assurance ne peut produire d’effet, qu’il ne lie pas l’assureur, tant que la prime n’est pas 
payée, revient presque à reconnaître son inexistence du contrat avant le paiement de la prime. 
La problématique est toutefois quasiment la même qu’en assurance maritime. Un contrat 
existerait bien puisque le créancier pourrait contraindre son cocontractant à payer. En pratique, 
l’assureur est considéré comme demeurant délié de tout contrat. Si l’assuré veut être couvert, il 
doit payer sans que l’assureur ait à le requérir ; autrement tout se passe comme si aucun contrat 
                                                
461 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres et de l’assurance sur la vie des hommes, 
suivi d’un appendice renfermant les statuts des principales compagnies françaises d’assurance, et les 
polices des principales compagnies françaises et étrangères, Paris, Chez les auteurs et chez les 
principaux libraires, 1828, §221, p. 268. 
462 Pau, 8 juin 1847, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 81 : « le 
contrat d’assurance contre l’incendie, bien que signé par l’assureur et l’assuré, n’a d’effet qu’après le 
paiement de la prime de la première année, stipulée payable comptant ». Trib. Com de Compiègne, 26 
oct. 1866, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 126 : « bien que signée 
par les parties, la police n’est parfaite qu’autant que la première prime est payée comptant ; et que 
l’assuré auquel le double de la police n’a pas été remis, faute par lui d’avoir versé comptant la première 
prime, ne saurait se prévaloir d’aucun contrat d’assurance. ».  Trib. Civ. Roanne, 26 déc. 1877, in L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 224 : « L’assurance n’a d’effet que le 
lendemain, à midi, du jour où la prime a été payée par l’assuré et où la police lui a été délivrée, quelle 
que soit d’ailleurs la date de la souscription et de la préparation de la police. (…)». Paris, 20 novembre 
1878, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 579 : « Le paiement de la 
première prime, exigible au moment de la signature d’une police ou d’un avenant d’assurance est une 
condition essentielle de la formation et de l’existence du contrat ». 
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n’était conclu. Il ne serait donc pas scrupuleusement réel ; il n’en existe encore qu’une forme 
embryonnaire, non viable.  
Les décisions jurisprudentielles qui tranchent en ce sens le font, dans le silence du droit 
commercial des assurances, en respectant, de fait, les exigences des assureurs. Par suite, les 
compagnies d’assurance terrestre émergentes463 annoncent officiellement, dans leurs statuts et 
polices, leur intention d’imposer le payement d’avance de la prime. Par exemple l’article V des 
conditions de la police d’assurance de la Compagnie d’Assurances Générales de Paris en 1753, 
stipule que les risques ne commencent à courir à la charge de l’assureur qu’à compter « du 
moment que la prime sera payée (…) sauf à l’assuré de la renouveler avant l’expiration, en 
payant la prime pour l’année subséquente »464. À l’article XIII des conditions de la police 
d’assurance de la Compagnie d’Assurance contre les Incendies établie par arrêt du Conseil 
d’État du roi le 6 novembre 1786465, on lit encore que « la compagnie ne délivrera aucune 
police, qu’après la vérification de toutes les désignations, ou descriptions, qui lui auront été 
remises (…) et en recevant, outre la prime d’assurance convenue, six livres ; tant pour ladite 
police que pour la plaque. Le risque de la Compagnie commencera à six heures après-midi du 
jour de la signature de la police (…) »466. Pour ne citer qu’un dernier exemple, l’article XIII des 
statuts de la Compagnie française du Phénix autorisée par Ordonnance royale du 17 septembre 
1819467 stipule pareillement que : « Les risques ne sont à la charge de la compagnie que du 
moment de la remise de la police d’assurance ; remise qui n’aura lieu que contre le paiement 
en espèces du montant de la prime convenue »468. Ce durcissement dans l’exigence de la prime 
en premier afin de permettre au contrat de produire des effets est donc d’origine contractuelle 
                                                
463 Voir infra : Partie I, Titre II, Ch. II. 
464 D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 481. 
465 Il s’agit d’une des premières compagnies d’assurance française spécialement formée pour lutter 
contre les incendies. Ses créateurs sont le Lyonnais E. Delessert, le Baron J.-P. de Batz, et le genevois 
E. Clavière Elle sera étudiée plus en détail à la sect. 1 du ch. 2 du tit. 2.  
466 D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 528 
467 Il s’agit d’une des premières grandes compagnies formées durant la Restauration. Elle sera étudiée 
plus en détail à la sect. 2 du ch. 2 du tit. 2. 
468 « Statuts de la Compagnie française du Phénix autorisée par Ordonnance royale du 17 septembre 
1819 », in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., vol. 22, p. 244. Les art. 4 et 5 
des conditions générales du contrat d’assurance proposé par la Compagnie du Phénix reprennent ce 
principe - de manière éventuellement moins évidente : « Art. 4 : les primes d’assurances sont payées 
d’avance et comptant au bureau de la compagnie ou de ses agents. La première année se paie en 
souscrivant la police. Le paiement des années suivantes a lieu, pour tout délai, dans la quinzaine qui suit 
l’échéance. Art. 5 : À défaut du paiement de la prime dans le délai ci-dessus spécifié, et sans qu’il soit 
besoin d’aucune mise en demeure, l’assuré n’a droit, en cas d’incendie, à aucune indemnité. (…) Du 
moment où la prime est payée, l’assurance reprend son cours » 
 139 
puis généralement validée par les législateurs et les juridictions du fond. Le contrat ne serait 
donc réel que parce que les parties sont censées y avoir consenti. Ce qui se généralise, devenant 
presque d’usage en assurance maritime, est rendu nécessaire par la réalité économique de 
l’assurance contre l’incendie où les contrats sont conclus non plus à l’occasion de l’exécution 
d’affaires précises, donc sur de très brèves échéances, mais sur de plus longues périodes469. En 
outre, à la fin de l’Ancien Régime et à l’époque contemporaine, la valeur des biens immobiliers 
est élevée puisque ce sont eux qui constituent la véritable richesse et l’un des grands critères de 
classement social. Dans ces circonstances, il devient tout aussi inenvisageable de fournir à 
l’assureur la prime sous la forme d’un capital déductible lors du sinistre. Le droit des assurances 
terrestres rend donc la prime divisible. Des échéances de versement sont alors fixées chaque 
année. C’est le paiement de la première prime qui donne généralement effet au contrat. Le 
paiement des suivantes ne permet que d’en confirmer la reconduction470.  
Un mode spécifique d’assurance terrestre doit être cité qui tempère ces précédents propos 
sur le rôle créateur de la prime d’assurance. Il s’agit du contrat d’assurance sur la vie. Le 
paiement des primes est indispensable pour maintenir les effets du contrat mais il n’y a pas 
nécessairement été une condition de perfection du contrat. C’est ce qui ressort en tout cas de 
certaines conditions générales.  
Ainsi lit-on à l’article II des conditions générales de la Compagnie Royale d’Assurances sur 
la Vie de 1788471 que : « aussitôt que toutes ces formalités préliminaires auront été remplies, et 
remises à la Compagnie ; avec les propositions, elles seront examinées. Si les propositions sont 
convenables et conformes aux règlements de la Compagnie, il sera remis, soit à l’assuré, soit 
au contractant, une reconnaissance dans la forme que la nature du marché exigera, pour rendre 
l’engagement réciproquement obligatoire »472.  
L’article Ier des statuts de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie des Hommes, 
homologués par Louis XVIII le 22 décembre 1819, impose de payer le prix de l’assurance 
immédiatement mais à titre de contrepartie aux obligations de la compagnie. Le §5 de cet article 
stipule du reste que : « La prime d’assurance doit être payée par l’assuré au plus tard dans les 
                                                
469 Le contrat d’assurance incendie couvre, moyennant un prix convenu et payé d’avance, de couvrir des 
biens immobiliers contre le risque de feu. Le risque y est généralement associé à un droit de propriété 
ou de jouissance, il a vocation à durer plusieurs années, parfois aussi longtemps qu’une vie humaine. 
470 P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie: suivi des statuts, des polices et des 
tarifs des compagnies, d’assurance, Paris, Achille Désauges, 1829, §66, p. 90-91. 
471 Il s’agit de la première compagnie d’assurance française couvrant la vie humaine. Elle sera étudiée 
plus en détail à la sect. 1 du ch. 2 du tit. 2. 
472 D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, p. 302. 
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trente jours qui suivent son échéance ; faute de quoi, s’il vient à mourir, ses ayants droit ne 
peuvent rien réclamer »473. Il paraît en l’occurrence admis que la prime se paye à l’époque de 
la création du contrat ou bien de sa date anniversaire, sans pour autant que son paiement soit 
une condition de création du contrat. Cela est également lié aux circonstances dans lesquelles 
contractent les compagnies d’assurance sur la vie. Elles pratiquent un examen approfondi de 
l’état de la tête assurée - celle sur la vie de laquelle porte l’assurance - et se couvrent en principe 
contre la réalisation du risque dans le premier mois de la couverture. Celui-ci n’est, au contraire, 
censé se réaliser que longtemps après la souscription. Les compagnies d’assurance sur la vie 
disposent enfin, par avance, d’informations propres à prévoir le tarif des paiements annuels. 
Cela facilite la gestion de ses fonds. Peut-être est-ce une raison de cette relative souplesse 
juridique quant au paiement de la prime d’assurance. Cette relative souplesse est néanmoins 
rapidement neutralisée et le régime des contrats d’assurance sur la vie se rapproche de celui 
d’assurance incendie au milieu du siècle.  
La première prime, parfois les trois premières, sont indispensables à l’existence du contrat 
d’assurance comme cela ressort de l’article 1er la police de la Compagnie d’Assurances 
Générales sur la Vie : « la prime doit être acquittée d’avance, au domicile de la Compagnie, 
aux échéances fixées par la présente police, ou, au plus tard, dans les trente jours suivants. À 
défaut de paiement dans ce délai, la police est annulée de plein droit si elle a moins de trois ans 
de date, et les primes payées sont acquises à la Compagnie »474.  
 
Conclusion de la Section 1. 
 
Idéalement consensuel, le contrat d’assurance maritime n’a, dans les faits, jamais pu se 
passer de solennités. Éventuellement verbis, il s’impose surtout comme un contrat litteris sans 
que l’écrit authentique ne soit plus de rigueur. La pratique du contrat d’assurance terrestre, elle, 
a tendu progressivement à en conditionner l’existence au paiement de la première prime. En ce 
sens le contrat est même réel. 
                                                
473 J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., p. 322-323 
474 Art. 1, « Conditions générales de la police d’assurance de la Compagnie d’Assurances Générales sur 
la Vie des Hommes », L. POUGET, Assurances sur la vie, Guillaumin et cie, Paris, 1855, Appendice, 
pp. 100-101. 
   Il est encore possible de citer l’article 3 de la police du Phénix : « L’assurance n’a d’effet qu’après le 
paiement de la première année. La prime des années suivantes doit être acquittée (…) au jour fixé par 
l’échéance, ou, au plus tard, dans les trente jours suivants ; faute de quoi, la police est annulée et les 
primes versées sont acquises à la Compagnie » (Art. 3, « Conditions générales de la police du Phénix », 
in L. POUGET, Assurances sur la vie…, op. cit., p. 121) 
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La place réservée à la volonté des cocontractants est tiraillée entre deux objectifs. Il s’agit 
d’abord d’un objectif purement commercial animé par les idéaux de célérité et de discrétion 
favorable au consensualisme ou du moins à des formes légères. Vient, ensuite, le dessein plus 
quotidien et pragmatique de sécurité contractuelle. Or, l’assurance promeut par elle-même la 
sécurité patrimoniale. Partant, cette dimension devient prioritaire qui passe par le maintien du 
formalisme que celui-ci découle de l’Usage ou de la Loi.  
 
La force de la volonté des contractants ne peut être observée à l’aune de ses effets créateurs 
d’obligation. Elle doit encore l’être à celle de la confiance qu’il est loisible de lui accorder. 
 
SECTION 2. LA CONFIANCE À L’OCCASION DU CONTRAT D’ASSURANCE 
 
Le consensualisme confère un rôle créateur aux volontés, la confiance implique que l’on 
peut s’y fier. L’attachement historique aux formes est cependant symptomatique à la fois d’un 
relatif manque de sécurité ou de fiabilité ainsi que d’un besoin fort et constant de crédit dès les 
prémices de la relation contractuelle. Cette section est l’occasion de se pencher plus 
intensément sur le rôle de la confiance tout au long du contrat d’assurance. Celui-ci s’organise 
autour de deux dimensions principales. D’abord, au sein du contrat d’assurance, il passe par la 
notion protéiforme de bonne foi (§1) qui est, à suivre M. Prévost de la Jannès, « l’âme de ces 
conventions »475. D’ailleurs la proximité sémantique476 n’est pas à démontrer qui fait pressentir 
combien la bonne foi est essentielle au contrat d’assurance. Ensuite, et au-delà de la relation 
entre les contractants, le contrat peut être à même de générer du crédit (§2). Cette fois c’est la 
proximité sémantique de crédit, confiance et assurance qui est soumise à l’étude. 
  
                                                
475 M. PRÉVOST de la JANNÈS, Les principes de la jurisprudence françoise, exposés suivant l’ordre 
des diverses espèces d’actions qui se poursuivent en Justice, Briasson, Paris, 1750, p. 328. 
476 Confiance a pour origine latine les termes cum et fides. D’ailleurs il est possible de constater qu’avoir 
foi, donner du crédit ou une assurance sont synonymes de confiance. « Confiance », in Atilf-CNRS-
Université de Lorraine, « Assurance », in Trésor de la Langue Française Informatisé. ; « Confiance », 
in R. COTGRAVE, A Dictionarie of the French and English Tongues, London, Adam Islip, 1611. C. 
BOUGLÉ, E. CHEVREAU et Y. MAUSEN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 73 : « Cicéron 
fait de fides le substantif de credere ». 
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§1- Un contrat de bonne foi 
 
S’il n’est pas opportun de se pencher sur la notion générale de bonne foi durant l’Antiquité 
romaine où le contrat d’assurance n’existait pas, il convient quand même d’évoquer 
sporadiquement cette période477. Malgré les apparences, la fides et le formalisme ne sont pas 
complètement contradictoires en matière contractuelle478 puisque jurer la foi, en son sens 
romain le plus ancien, a pu consister à réaliser certaines formes rituelles. La bonne foi était 
ensuite évaluée juridiquement en considération du respect effectif de la promesse reportée dans 
l’action adressée au juge479. À l’époque moderne encore, jurer formellement la foi demeure un 
moyen de tenir pour vrai, par exemple, le contenu d’écritures maritimes. F. Roccus en donne 
une illustration : « il en va de même des polices (apodixis) faites par le greffier (scribam) du 
navire, qui sont en effet à tenir en confiance ; parce que cet officier doit jurer sa foi (officii est 
praestanda fides) »480. Bien que l’exigence de solennités telles que la prestation de serment ou 
l’exigence catégorique d’un acte authentique soient écartées du droit français des assurances, 
                                                
477 Une thèse récente porte spécifiquement sur les actions de bonne foi en droit romain : P. 
NAUMOWICZ, dir. M. HUMBERT, Fidei bonae nomen et societas vitae. Contribution à l’étude des 
actions de bonne foi, Thèse de doctorat, Université panthéon Assas, 2009, 886 p. 
478 P. OURLIAC et J. (de) MALAFOSSE, Histoire du droit privé, Paris, France, PUF, 1971, (« Thémis. 
Droit », 10), p. 36: « Solennels, réels ou consensuels, les contrats de l’ancien droit ont tous un 
dénominateur commun : la confiance ». La soumission à la Fides en droit romain reposait elle-même 
sur l’accomplissement de formes ainsi que le montre par exemple M. Imbert à propos du nexum. (J. 
MACQUERON, Histoire des obligations - le droit romain, Aix-en-Provence, 1971, p. 16). 
479 La procédure formulaire romaine permettait ainsi, par le biais du préteur, de sanctionner l’exécution 
d’opérations contractuelles qui, étant non nommées, ne disposaient pas d’actions légales. Le préteur 
délivrait des actions dites de bonne foi. C’est sur ce fondement que le juge contrôlait ; à Rome, le respect 
de promesses prenant la Fides à témoin. P. Naumowicz cite, dans sa thèse, un passage de Montesquieu 
par lequel il décrit les effets de la bonne foi puis fait le lien avec l’État monarchique français : « De là il 
suivait que les juges, chez les Romains, n’accordaient que la demande précise, sans rien augmenter, 
diminuer, ni modifier. Mais les préteurs imaginèrent d’autres formules d’actions qu’on conforme à 
l’esprit de la monarchie. Aussi les jurisconsultes français disent-ils : En France, toutes les actions sont 
de bonne foi » (MONTESQUIEU, De L'esprit des Lois, Livre VI, chapitre IV). 
480 F. ROCCUS, De navibus…, op. cit., p. 53, not. LII. Roccus, citant Bartole et la jurisprudence de la 
Rote génoise, ajoute, pour que l’acte soit contraignant vis-à-vis de tiers, que des solennités 
supplémentaires sont à accomplir. C’est alors que l’on peut considérer que la foi est prêtée. Il dit aussi 
qu’il est indispensable à cette fin qu’un officier public soit présent. Nous avons vu, qu’en France, l’usage 
puis les lois sur les assurances se satisfont de la convention simplement écrite et signée par les 
contractants, même sous seing privé.  
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cette conception romaine de la bonne foi est récurrente au côté de ce qui s’impose être, au fil 
du temps, la nature propre du contrat d’assurance (A).  
Dès l’époque romaine classique, la bonne foi devenait plus largement un moyen juridique 
de contrôler le comportement des parties au-delà de ce qu’elles se contentaient d’exprimer dans 
leur convention. La bonne foi n’agit plus seulement sur les contours du contrat, elle en 
augmente aussi le fond. Cette extension terminologique est notamment exprimée chez R.-J. 
Pothier. Dans ses traités, il distingue trois sources d’obligations présentes dans tous les 
contrats : d’abord, les obligations qui découlent de la nature du contrat ; ensuite, celles qui 
proviennent de la bonne foi qui doit régner dans tous les contrats ; enfin, les clauses particulières 
insérées par les parties481. Dans le Traité du contrat d’assurance certaines obligations 
spécifiques au contrat d’assurance découlent de la bonne foi482. La dimension plus objective 
qu’acquiert cette notion, en l’occurrence, implique la découverte et la consécration doctrinale, 
jurisprudentielle puis légale de certaines obligations propres au contrat d’assurance auxquelles 
il convient de s’intéresser également (B).  
 
A) La bonne foi aux côtés de la nature propre du contrat d’assurance. 
 
L’époque moderne marque un nouvel élan de la notion de bonne foi lors de la seule 
exécution du contrat. La généralisation du principe consensualiste aurait, en réalité, contribué 
à faire oublier l’ancienne opposition avec le droit dit étroit ou strict483. Dès lors, tous les contrats 
sont soumis à la bonne foi qui « fonde le respect de la parole donnée »484.  
Cette dichotomie entre contrats de droit strict et de bonne foi n’est cependant pas oubliée 
par toute la doctrine et pour tous les contrats. Tel est le cas en matière d’assurance à l’époque 
moderne puis encore à l’époque contemporaine (1). Concrètement, l’intérêt de cette distinction 
se manifeste en matière contentieuse. L’étendue du pouvoir de contrôle de tiers sur le contrat 
en cas de contentieux peut être étudiée à l’aune de l’idéal moderne de liberté contractuelle (2). 
 
                                                
481 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 429 : l’auteur cite ici la distinction 
que l’on retrouve dans le Traité du contrat de louage, du Traité du prêt de consommation puis du Traité 
du contrat de vente de R.-J. Pothier. 
482 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., chapitre III, section 3, p. 192 
483 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 428 
484 Ibidem, p. 164. 
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1) Le contrat d’assurance : entre bonne foi et droit étroit. 
 
À défaut d’être nommément règlementé par le droit romain, le récent contrat d’assurance a 
été classé parmi les contrats innomés puis rapproché du régime juridique du contrat consensuel 
de vente. Le façonnement empirique d’une nature propre au contrat d’assurance s’est d’abord 
opéré sur ce modèle. Son régime juridique n’étant pas ferme et définitif, l’on se doute 
immédiatement que la bonne foi pouvait utilement servir de référent quant à l’exécution 
contractuelle485. Un tel procédé est directement inspiré du droit romain. Par le fait du préteur, 
la bonne foi devenait un type d’action processuelle particulière qui procurait au juge le pouvoir 
de contrôler et sanctionner l’ensemble des relations contractuelles récentes, parfois issues du 
jus gentium486. Les opérations considérées rendent ce processus utile parce qu’elles sont 
exorbitantes de celles, plus anciennes, limitativement énumérées dans les lois romaines. Une 
dichotomie émerge alors entre, d’une part, les actions de droit strict pour lesquelles le juge ne 
doit que constater l’exécution ou non d’une obligation, et, d’autre part, les actions de bonne foi, 
à l’occasion desquelles le juge arbitre l’exécution de l’obligation par les parties. Cette 
distinction est transposée aux contrats qui peuvent respectivement être soit de droit strict, soit 
de bonne foi. À partir de l’adoption des compilations justiniennes, le droit strict ne concerne 
plus seulement le droit contenu dans la seule loi romaine, mais tout le droit romain positif de 
quelque source qu’il émane487.  
C’est sur cette base que la distinction se perpétue au Moyen âge puis à l’époque moderne, 
bien que le droit processuel soit alors généralement dépourvu des rigueurs formulaires du droit 
romain. On en trouve, toujours, l’évocation dans le Traité sur les assurances de P. Santerna. 
Néanmoins, celui-ci réserve le terme de bonne foi à des considérations plus substantielles en 
lien avec le comportement effectif des cocontractants. À propos des sources de droit qui 
encadrent le contrat d’assurance, il préfère l’emploi de la locution bona aequitas. En droit 
                                                
485 La bonne foi serait en l’espèce envisagée dans son sens le plus général, celui qui à Rome constitue 
le « substrat nécessaire à toute relation et qui implique la réciprocité et la confiance » (C. BOUGLÉ, E. 
CHEVREAU et Y. MAUSEN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 73). 
486 Sans chercher à trancher la controverse relative à l’origine des actions de bonne foi, contentons-nous 
de noter avec, J. Macqueron, que des opérations plus récentes et singulières du jus gentium ne nécessitent 
pas d’invoquer religieusement la Fides. L’influence de cette dernière sous-tendait toutefois 
implicitement toutes ces opérations commerciales (J. MACQUERON, Histoire des obligations - le droit 
romain, Aix-en-Provence, 1971, p. 25). D. GAURIER, Le Droit romain maritime, op. cit., pp. 120-121 : 
le prêt maritime romain est un exemple d’opération dont il a fallu adapter les solennités aux exigences 
du commerce maritime entre citoyens et pérégrins. 
487 Ibidem, p. 1 
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commercial, et pour la matière des assurances en particulier, il n’est pas possible de ne se référer 
qu’au droit strict puisque les rapports contractuels doivent s’y régler sur la « bonne équité »488. 
Le droit strict ne s’entend que du droit savant ou encore des lois et statuts locaux qui 
n’envisagent pas, ou lapidairement, le contrat d’assurance. Cette bonne équité peut, quant à 
elle, être recherchée dans la coutume commerciale489. Elle figure également dans la volonté des 
parties telle qu’elle est exprimée dans la police puis, au-delà, dans leurs intentions qu’il 
conviendrait de déduire et d’interpréter.  
A. Valascus, lui, tranche plus rapidement la question en indiquant que le contrat d’assurance 
suit la nature du contrat d’emptio-venditio, contrat que les Romains considéraient comme étant 
de bonne foi. Par conséquent, le contrat d’assurance l’est forcément aussi490. Une position tout 
aussi radicale mais opposée est préférée par le portugais G. de Castro qui, au début du XVIIe 
s., opte pour l’application d’un droit strict491.  
La doctrine d’Europe septentrionale, lorsqu’elle se penche sur la question du contrat 
d’assurance, l’envisage d’emblée comme un contrat nommé. Partant de cette constatation, elle 
lui associe une action spécifique l’actio assecuratoria ou actio aversi periculi492. Il n’y aurait, 
dans ces circonstances, que peu de place pour la bonne foi. Le contrat muni de son action 
nommée serait de droit strict. Les auteurs de cette mouvance, notamment F. Stypman et J.-N. 
Hertius, n’emploient d’ailleurs plus le concept de bonne foi pour l’assimiler au contrat 
d’assurance. Ce n’en est qu’une vision plus substantielle qui est à la rigueur perceptible dans 
leurs traités. D’ailleurs R.-J. Pothier ne dit pas autre chose493. Ce dernier n’associe plus la bonne 
foi qu’à des impératifs comportementaux requis lors de la formation puis de l’exécution du 
contrat d’assurance. De cette dernière posture l’on déduit le sentiment doctrinal qu’un régime 
juridique complet du contrat d’assurance a bel et bien émergé. Celui-ci serait issu, non pas 
tellement du droit romain à proprement parler, mais des usages anciens encadrés voire 
consacrés et modifiés par les législateurs et les juges.  
                                                
488 P. SANTERNA, Tractatus des assecurationibus…, op. cit., Part. III, §2, p. 22(R) : l’auteur détaille 
la présente idée autour de bona aequitas par opposition à subtilitas iuris . Ibidem, Part. III, §§27-28, p. 
30 (R), : le principe selon lequel l’équité est toujours à observer entre marchands est réitéré. 
489 Ibidem, part. III, §3, p. 22(R/V). 
490 A. VALASCUS, Decisionum…, op. cit., p. 108, consultatio LXIV, n°4. 
491 G. de CASTRO, Decisiones…op. cit., décision LVI, n°3, p. 284. 
492 F. STYPMAN, Jus Maritimum, op. cit., ch. VII, §464-465, p. 459. J.-N. HERTIUS, 
Commentationum..., op. cit., ch. XLIII, §§XXXI-XXXII, p. 476 : c’est une action nommée qui permet 
de sanctionner l’exécution du contrat. 
493 Voir supra. 
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Malgré tout, la bonne foi, par contraste avec le droit strict, n’est pas entièrement éludée du 
droit des assurances et un pouvoir reste en ce sens accordé au juge pour arbitrer dans les faits 
l’attitude des parties. D’ailleurs, au début du XVIIIe s., J.-L.-M. de Casaregis opte pour une 
position plus mitigée selon laquelle les stipulations portées au contrat d’assurance ne peuvent 
être interprétées que strictement car elles forment la loi des parties494. Mais le contrat 
d’assurance est aussi de bonne foi parce qu’on lui applique l’équité qui découle des coutumes 
commerciales, de la pratique et des styles des marchands de préférence aux précisions et aux 
rigueurs du Droit495. C’est la position que suit aussi R.-J. Valin lorsque, sous l’article 3 du titre 
des assurances de l’Ordonnance de 1681, il décrit un régime mixte. Le contrat d’assurance serait 
par principe un contrat de droit strict et par exception un contrat de bonne foi496. B.-M. 
Émerigon ne dit pas autre chose lorsqu’il indique successivement qu’« à certains égards, 
l’assurance est un contrat de droit étroit ; à d’autres égards, elle est un contrat de bonne foi »497. 
Il ne tire de la qualification de bonne foi que des exigences comportementales : l’honnêteté et 
l’égalité des parties entre elles.  
La discussion sur la dichotomie entre contrat de droit étroit et contrat de bonne foi se 
perpétue encore après promulgation des codes civil et de commerce au début du XIXe s. puis 
gagne en intérêt lors du développement du contrat d’assurance terrestre, véritable avatar du 
contrat d’assurance maritime498. Il a paru naturel de calquer presque entièrement le régime du 
second type de contrat sur le premier, plus ancien. Néanmoins, lorsque cessent les analogies, le 
régime du contrat d’assurance terrestre redevient incertain. Le recours à la bonne foi, qui 
implique un pouvoir d’interprétation plus large du juge, pouvait de nouveau s’avérer opportun. 
Une telle conception de la bonne foi doit, par suite, être confrontée au principe de liberté 
contractuelle. 
 
                                                
494 J.-L.-M. de CASAREGIS, Discursus legales de commercio in duos tomos distributi, Florencia, 
Stamperia di S. A. S., typis Regiae Celsitud., 1719, 392 p 
495 Ibidem. 
496 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., p. 31. 
497 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., pp. 17-18. 
498 P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance…, op. cit., p. 35 : « Quoique l’art. 1134 du Code civil 
ait rejeté la distinction établie, dans l’ancienne jurispurdence, entre les contrats de droit étroit et les 
contrats de bonne foi, et qu’il n’existe plus, dans notre droit, aucune convention dans laquelle il ne soit 
sous-entendu que les parties se doivent réciproquement la plus grande bonne foi, on peut dire cependant 
que l’assurance est un contrat de droit étroit (…) ». La même idée se retrouve par exemple chez A. 
GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 20-21 : « L’assurance est de droit 
étroit, et en même temps un contrat de bonne foi ».  
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2) La confrontation de la bonne foi à la liberté contractuelle 
 
Le critère de bonne foi, héritier des traditions processuelles romaines, implique en théorie 
un pouvoir de contrôle plus étendu d’un tiers juge ou arbitre sur le contrat. Qui peut interpréter 
le contrat et dans quelle mesure cela s’est-il concilié avec le principe supérieur de liberté 
contractuelle ? Comment la bonne foi s’est-elle conciliée avec la présomption d’égale force des 
volontés ? Alors même que la volonté des parties est consignée dans un instrumentum, le juge 
a pu être amené à le dépasser au nom de l’équité et du respect des usages commerciaux. 
L’impact du contrôle contentieux de la police d’assurance (a) a évolué entre les époques 
moderne et contemporaines laissant alors une place prévalente au précepte supérieur de liberté 
contractuelle. L’application du correctif de bonne foi à l’ensemble des contrats se concilie, de 
fait, périlleusement avec le flot des nouvelles idées. Le point d’ancrage de ces dernières est 
l’Homme dont on met en avant la capacité presque infaillible à décider ; son aptitude, par sa 
seule volonté, à comprendre le monde et - sans l’aide d’une autorité spirituelle supérieure - à 
maintenir ou modifier l’ordre de ce monde en se liant à d’autres hommes. En résultent une 
exaltation du pouvoir de la raison et de la volonté de même que le sentiment de plus en plus 
prégnant de l’égalité entre les diverses volontés individuelles (b).  
 
a) L’impact du contrôle contentieux sur le contrat d’assurance 
 
Si tous les hommes peuvent, en contractant, former une loi spécifique à laquelle ils sont 
tenus d’obéir, ils ne sont pas tous nécessairement de bonne foi. Le monde du commerce est 
réputé pour la chicane qui y règne bien souvent lorsque quelque négociant profite de subtilités 
pour faire de bonnes affaires499. En outre, le contrat d’assurance en pleine émergence se 
complexifie rapidement à un tel degré que l’on peut l’envisager comme un véritable contrat 
d’initiés. Dans ces circonstances, un besoin de contrôle et d’encadrement extérieur et expert se 
manifeste. Lorsqu’il s’opère par le biais de pairs (α), une marge élargie d’appréciation de la 
volonté des parties leur est laissée au nom de la bonne foi. À l’époque contemporaine, où le 
contentieux échappe progressivement aux pairs, la lettre du contrat reprend ses droits (ß). 
                                                
499 J. DARSEL, « L’Amirauté en Normandie : VI. - Amirauté de Rouen (2e partie) », Annales de 
Normandie, vol. 23 / 2, 1973, p. 128, Note 77 : J. Darsel cite un exemple de fraude à l’assurance 
organisée par l’armateur et les capitaines d’un navire rouennais « L’Aimable Lise ». Ceux-ci ont à la 
fois menti sur la nature et la valeur des marchandises chargées puis fait échouer volontairement le 
vaisseau afin de se partager l’indemnité d’assurance. 
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α- De la mer à la terre : un contentieux à la charge de pairs. 
 
Suivant les époques et les troubles politiques, les pairs peuvent appartenir soit au monde 
général des négociants, soit à un corps de marchands spécifiquement rodés à la pratique 
commerciale maritime. Dans l’ancien droit, le contentieux est par principe laissé aux juges 
consulaires500. La compétence est également réclamée par les amirautés. S’élève alors une 
concurrence entre les deux juridictions501. Les amirautés obtiennent le contentieux assurantiel 
en mars 1584502 avant qu’il ne lui échappe de nouveau pour être réattribué au juge consulaire 
en 1673 avec l’Ordonnance sur le commerce503 par laquelle Louis XIV limite les compétences 
étendues des amirautés504. Une mesure plus radicale aurait pu favoriser une installation 
juridictionnelle du contrat d’assurance sur terre par rapport à ce qui a été tenté en Angleterre à 
la fin du XVIe s.505. Mais les négociants maritimes français ne renoncent pas à la matière et 
cette dernière attribution contentieuse est à ce point contestée que des arrêts du Conseil d’État 
rendent la matière des assurances maritimes aux amirautés. L’un d’entre eux date du 13 août 
1679 qui bénéficie à l’Amirauté de Marseille506. Louis XIV consacre définitivement la volte-
face en 1681 en affectant, de nouveau et de manière générale, le contentieux de l’assurance aux 
                                                
500 A. RODET-PROFIT, dir. A. CASTALDO, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 30 
501 Ibidem. 
502 « Edict du Roy contenant les Ordonnances et reglement de la iurisdiction de l’Admirauté de France », 
mars 1584 cité par A. RODET-PROFIT, dir. A. CASTALDO, Le contrat d’assurance maritime…, op. 
cit., p. 31. Cette attribution n’est cependant pas étendue à la ville de Rouen ainsi que cela ressort de 
l’« Arrest de la Cour de Parlement de Roüen donné sur la vérification dudit Edict », 17 avr. 1584 
(Ibidem). 
503 Art. 7, Tit. XII, « Ordonnance du commerce », Versailles, Mars 1673, in A.-J.-L. JOURDAN, 
ISAMBERT, DECRUSY, TAILLANDER, Recueil général des anciennes lois françaises depuis l'an 420 
jusqu'à la Révolution de 1789, Belin-Leprieur, Paris, 1829, vol. 19 (janv. 1672 - Mai 1686), p. 92. 
504 Commentaire sous l’article II du titre de la Compétence des amirautés, in R.-J. VALIN, Nouveau 
commentaire…, op. cit., pp. 120-127. R. ALLIOT, « Réflexions à propos des tribunaux maritimes 
commerciaux [Première partie] », Revue juridique de l’Ouest, vol. 6 / 2, 1993, p. 146. 
505 D. IBBETSON, « Law and custom : insurance in sixteenth century England », The journal of legal 
history, vol. 29 / 3, déc. 2008, p. 191‑307 : une cour des marchands est créée à Londres qui est 
notamment compétente en matière d’assurance. Puis, au début du XVIIe s., une cour spéciale de justice 
est créée qui est composée à la fois de juristes de droit civil et de juristes de common law. Elle est censée 
contrer les manques et controverses qui avaient cours au sein de la précédente cour des marchands. 
506 « Arrêt du conseil qui maintient définitivement les officiers de l’amirauté dans leur ancienne 
compétence sur les contrats maritimes, contre les entreprises des consuls, et déroge à l’article 7 du titre 
12 de l’Ordonnance du commerce de 1673 », in A.-J.-L. JOURDAN, DECRUSY, F.-A. ISAMBERT, 
[et al.], Recueil général…, op. cit., p. 195. 
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amirautés507. Ces dernières sont, ensuite, supprimées par le décret des 6 et 11 septembre 1790508 
adopté par l’Assemblée constituante509. Dans les faits, dès 1791, la compétence échoie donc de 
nouveau aux tribunaux de commerce qui se rétablissent510. La rivalité prend alors 
définitivement fin. En 1807, lors de la promulgation du Code de commerce, rien ne change avec 
l’attribution, par défaut, de la matière assurantielle à la juridiction commerciale511. Le pas 
terrestre est à cet instant irrémédiablement franchi puisque la question de la compétence des 
amirautés ne sera plus soulevée.  
Parallèlement à la compétence juridictionnelle de droit commun, la soumission alternative 
des causes assurantielles à l’arbitrage est courante512. R.-J. Valin indique qu’elle est d’un usage 
général mais remémore, sous le visa de l’article 70 du titre des assurances de l’Ordonnance de 
la Marine, qu’elle est rendue facultative contrairement à ce que peuvent croire certains 
praticiens et commentateurs513. Cette affectation résultant généralement d’un arrangement 
contractuel - par l’inclusion d’une clause compromissoire -, les parties conservent donc une 
certaine maîtrise dans l’organisation du contrôle contentieux sur le contrat qui les unit. 
Longtemps, le droit des assurances accorde donc une grande faveur pour l’arbitrage.  
 
                                                
507 Art. II, Tit. II, Liv. I, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. 
508 Assemblée Constituante, Art. 8 - Décret des 6-11 sept. 1790 relatif à la forme de procéder devant 
les autorités administratives et judiciaires en matière de contributions, de travaux publics et de 
commerce, et à la suppression des cours tribunaux et juridictions d’ancienne création, in O. BARROT, 
H. de VATIMESNIL et T. YMBERT, Recueil général annoté des lois, décrets, ordonnances, etc. etc. 
depuis le mois de juin 1789 jusqu’au mois d’août 1830., vol. 1, Paris, Journal des notaires et des avocats, 
1834, p. 277. 
509 R. ALLIOT, « Réflexions … », op. cit., p. 147 : des tribunaux maritimes sont recréés à partir de 1806 
par décret impérial. Leur compétence ne concerne toutefois que le droit pénal maritime. 
510 A. RODET-PROFIT, dir. A. CASTALDO, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 36 : le 
Tribunal de commerce de la ville de Rouen traite toutefois «  de manière séparée les affaires mariitmes 
et les affaires ordinaires ». 
511 L’art. 633, Tit. II- De la compétence des tribunaux de commerce du Code de commerce (Code de 
commerce, Paris, Impr. Impériale, 1807) dispose que : « la loi répute pareillement actes de commerce - 
(…) toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer ». 
512 La clause de recours obligatoire à l’arbitrage en cas de contentieux intègre particulièrement les 
polices d’assurance sur incitation des assureurs de la Chambre des Assurances et Grosses Aventures de 
la ville de Paris créée en juin 1668 (D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances..., op. cit., p. 416).  
513 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, vol. 2, op. cit., p. 41-42.  
     L’article 332 du Code de commerce énumère les clauses que contiennent les polices. Si 
l’énumération est généralement présentée sous la forme impérative, une clause incite les parties à 
procéder à l’arbitrage sans toutefois le rendre obligatoire (« la soumission des parties à des arbitres en 
cas de contestations, si elle a été convenue »). 
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Outre le rôle a priori des communautés de marchands maritimes dans l’élaboration de 
formules types d’assurance, celles-ci ont donc aussi un rôle clé en matière contentieuse étant 
donné la qualification de bonne foi. Le cercle des professionnels dispose d’un pouvoir de 
contrôle a posteriori de la police d’assurance. Cela étant, les parties peuvent encadrer plus ou 
moins étroitement ce pouvoir dans leur police. Cela s’opère d’une manière assez comparable à 
la procédure romaine archaïque quant aux opérations du jus gentium. Ces affaires placées 
automatiquement sous autorité de la Fides étaient dans les premiers temps exclues de la 
procédure juridique ordinaire romaine pour être, en cas de contentieux, soumises à l’arbitrage 
d’honnêtes hommes (boni viri)514. De la même manière, les affaires commerciales ainsi 
assurantielles sont donc soumises au regard des négociants qui, parfaitement au fait des usages 
commerciaux, sont présumés être mieux à même de trancher les litiges.  
Une marge d’appréciation judiciaire ex bona fide du contrat d’assurance est justifiée par le 
fait que, par ce procédé, seuls des experts de l’assurance sont habilités à interpréter voire 
corriger les intentions des cocontractants. Leur légitimité est accrue lorsque l’on sait que ceux-
ci ont toujours concouru à la construction du droit des assurances. Partant, leur action 
interprétative pourrait raisonnablement être élargie. De cette étude de la compétence 
contentieuse, les aspects commercial et maritime du contrat d’assurance se trouvent confirmés. 
Par ailleurs, au rebours des thèses consensualistes et en faveur d’un certain positivisme, 
l’Amirauté de Paris se permet de contrôler et d’agir sur le contenu même de certaines 
conventions particulières dotant les dispositions de l’Ordonnance de 1681 d’un caractère 
d’ordre public. Tel est, en l’occurrence, le cas de l’article 20 à propos de la réassurance515. La 
fin de l’Ancien Régime est plus globalement marquée par un dessaisissement progressif des 
pairs au profit du pouvoir royal516 puis, à l’époque contemporaine de l’État. S’impose alors 
l’idée que la marge d’interprétation du contrat d’assurance doit être réduite.  
 
ß- La réduction contemporaine de la marge d’interprétation  
 
Étant donné la puissance reconnue, en principe, à la volonté des parties, le pouvoir 
d’appréciation du tiers sur le contrat d’assurance doit être limité au cadre contractuel qui lui est 
soumis. Dans la continuité des thèses consensualistes, l’article 1134 al. 3 du Code civil procure 
                                                
514 J. MACQUERON, Histoire des obligations…, op. cit., p. 25. 
515 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., vol. II, p. 63-65. 
516 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 452. 
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au juge la possibilité de contrôler la simple exécution loyale de la convention517. Certains voient 
avec cela la fin irrémédiable du contrat de droit strict. Il faut toutefois nuancer cette affirmation 
car, pour la plupart des auteurs du XIXe s., la bonne foi ne s’applique qu’à l’interprétation de 
la volonté des parties tant et si bien que, malgré l’article 1135 du Code civil, « les effets de la 
bonne foi contractuelle se réduisent à presque rien »518. Le Code de commerce, sur la partie 
relative aux assurances maritimes, laisse peut-être la perspective d’un pouvoir d’arbitrage plus 
étendu du juge. C’est l’hypothèse, par exemple, d’un changement de circonstances politiques 
mal appréhendé par les parties lors de la conclusion du contrat519. Dans cette conjoncture, le 
juge doit certes respecter les stipulations contenues dans la police, il peut aussi agir en fonction 
des « circonstances »520. Le contrat d’assurance pourrait donc, par dérogation au droit commun, 
être de ces conventions qui ne sont pas complètement de droit étroit. De manière générale, cette 
hypothèse demeure à l’état d’exception.  
Dans la continuité des tendances doctrinales de la fin de l’Ancien Régime, la doctrine 
favorise souvent la qualification de droit strict521. Lorsqu’il est interrogé, le juge lui-même 
indique régulièrement se conformer strictement aux stipulations contractuelles dans la mesure 
où le contrat d’assurance est de droit étroit522. Cela reste vrai au moins jusqu’au milieu du XIXe 
siècle.  
                                                
517 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., pp. 431-432. C’est surtout à propos des 
discussions sur l’article 1244 du Code civil - sur l’octroi par le juge de délais de grâce - que les débats 
sur l’étendue de la bonne foi gagnent en vivacité. Michel Regnaud de Saint-Jean d'Angély, illustre assez 
bien ce rétrécissement pratique du contrôle de la bonne foi lorsqu’il dit par devant le Conseil d’Etat que 
« plus la loi laisse de latitude aux tribunaux, pour modifier les conventions, moins il existe de crédit. » 
   À compter du 1er octobre 2016, l’article 1134 alinéa 3 est devenu l’article 1104 du Code civil : 
désormais la bonne foi est exigée à titre impératif depuis la phase de négociation jusqu’à l’exécution. 
518 Ibidem, pp. 435-436. 
519 Art. 343 du Code de commerce. 
520 Voir infra. 
521 P.-B. BOUCHER, Institution au droit maritime, Levrault, Schoell et Cie, Paris, 1803, p. 342-343 : 
malgré le fait qu’il reprenne pour l’essentiel la position mixte déjà évoquée par B.-M. Émerigon 
notamment, P.-B. Boucher réserve un rôle tout à fait restreint à la bonne foi. P.-S. BOULAY-PATY, 
Cours de droit commercial maritime… op. cit., vol. 2, p. 3 : « Le contrat d’assurance est un contrat de 
droit étroit pour les pactes qu’il renferme ». A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances 
terrestres…, op. cit., §16, p. 20-21 : les auteurs reprennent la distinction proposée entre R.-J. Valin et 
B.-M. Émerigon. Le juge ne peut s’éloigner, sous couleur de bonne foi, des stipulations portées à la 
police ou aux statuts. La bonne foi ne sert au juge qu’en présence d’une disposition équivoque dans le 
contrat. 
522 Il est possible de citer par exemple en ce sens : Douai, 19 févr. 1848, Pasicrisie, 1848, p. 2 ; Paris 14 
juin 1877, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 548 ; C. Cass. 27 août 
1878, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 221. 
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Toutefois, il est loisible de mentionner d’ores et déjà, un contentieux qui, en matière 
d’assurance terrestre, donne l’occasion de reconsidérer ce positionnement à partir du milieu du 
XIXe s. Il est relatif aux modalités de paiement de la prime et suscite de nombreux litiges entre 
assureurs et assurés523. Alors que les polices précisent généralement que la prime annuelle 
d’assurance est portable, des assureurs ont été recueillir, plusieurs années durant, la prime chez 
leurs assurés. Un problème s’élève lorsque lesdits assureurs changent d’attitude. Par exemple, 
des assureurs ont cessé d’aller quérir la prime auprès de leurs assurés. Toute la question repose 
alors sur le point de savoir si un assureur pourrait opposer la disposition contractuelle de 
portabilité de la prime pour justifier un manquement d’un assuré à son obligation. Ainsi 
constaterait-il ensuite la déchéance de l’assurance. Si le contrat d’assurance est bien de droit 
strict, la réponse est positive. S’il est de bonne foi, la réponse pourrait être négative. Poussée 
par une doctrine encore minoritaire, la jurisprudence se détache de la lettre du contrat524. Elle 
dépasse, en effet, les seules stipulations contractuelles pour sanctionner la mauvaise foi des 
assureurs. Dans ces circonstances, les assurés continuent d’être couverts par le contrat 
d’assurance. Ainsi, au début du XXe s., L. Le Clerc remarque à juste titre qu’une « minorité 
imposante » considère le contrat d’assurance comme étant de bonne foi525. 
Cela permet, suivant les apparences de la classification romaine antique, de sanctionner non 
pas une inexécution contractuelle mais, cette fois, l’attitude déloyale d’un cocontractant, le tout, 
en dépit de la volonté que les parties sont censées avoir transcrite dans la police d’assurance. 
Le heurt à la valeur supérieure des stipulations contractuelles n’est en réalité qu’un remède au 
maintien du formalisme contractuel en matière d’assurance. Cette idée n’est pas seulement 
propre à la seconde moitié du XIXe s., elle ressort déjà des propos de R.-J. Valin qui considérait 
que- par sécurité -les clauses préimprimées devraient prévaloir sur les clauses manuscrites 
ajoutées par les contractants526.  
                                                
523 Par exemple : Colmar, 8 juill. 1841, Journal du palais, 1841, vol. 2, p. 706. Cass. Req. 21 févr. 1844, 
in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale des assurances terrestres, Bibliothèque des assurances, 
Paris, 1882, part. I, p. 29. Cass. Civ., 11 juin 1845, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale des 
assurances terrestres, Bibliothèque des assurances, Paris, 1882, part. I, p. 31. Cass. Civ. 9 juillet 1845, 
in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale des assurances terrestres, Bibliothèque des assurances, 
Paris, 1882, part. I, p. 32. 
524 Bordeaux, 11 mai 1840 ; Rouen, 28 mai 1841 ; Cass. Civ., 11 juin 1845, etc.  
525 L. PARIS le CLERC, La nature juridique..., op. cit., pp. 39-40. 
526 Pour les références précises : voir supra sur la recherche de la sécurité contractuelle par les formes. 
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Au côté de l’idée de bonne foi et de contrôle du contenu contractuel, il est encore un souci 
d’équité matérialisé, ici, par le maintien de la force équivalente des volontés entre les 
contractants. 
 
b) La bonne foi et la force équivalente des volontés des contractants. 
 
Étant donné les formes standardisées sous lesquelles se présente historiquement le contrat 
d’assurance, la volonté des parties n’a qu’un champ d’expression réduit. La question de sa force 
effective peut donc se poser. Il devient pertinent de la confronter à l’impératif de bonne foi. À 
cet égard, plusieurs points doivent être soulevés. La bonne foi peut, dans cette optique, être 
envisagée sous un aspect différent, à savoir l’angle religieux (α). Il s’agit, dans ce premier 
temps, de voir dans quelle mesure une telle foi religieuse impacte la force de la volonté 
respective des parties au contrat. Le rôle et les intérêts qu’ont les différents intervenants à 
l’opération d’assurance peuvent les mettre dans une position dominante. Partant, cette 
supériorité les rend susceptibles de nuire à leur cocontractant. La fonction de ceux qui prennent 
part au contrat d’assurance est un autre angle sous lequel il est loisible de sonder l’impératif de 
bonne foi (ß). Ce dernier questionnement est d’ailleurs repris et considérablement augmenté 
lorsqu’est remise en cause la moralité du contrat d’assurance en proie à de graves dissensions 
politiques, à partir de la Révolution française puis surtout, à partir du milieu du XIXe s. avec 
l’ascension d’idées solidaristes. Pour autant, il convient, dès à présent, d’évoquer brièvement 
un premier état de la question. 
 
α- La bonne foi religieuse et la force des volontés 
 
Une telle préoccupation est pertinente aussi longtemps que les polices d’assurance 
sollicitent en incipit la protection de Dieu527. Cela demeure évidemment très proche de 
                                                
527 Les formules génoises médiévales que l’on trouve notamment recensées par E. BENSA commencent 
presque toutes par la formule « In nomine Domini. Amen » ou « Al nome di Dio Amen » (E. BENSA, 
Il contratto di assicurazione…, op. cit., pp. 190-238). Cela se maintient à peu près dans celle citée par 
S. Scaccia (« Reproduction du contrat type d'assurance génois », 1605, in S. SCACCIA, Tractatus de 
commerciis…, op. cit., p. 25). La formule d’assurance suivant le Guidon de la Mer (« Formulaire de la 
police d’assurance suivant le Guidon », Rouen, 15 octobre 1639, in E. CLEIRAC, Us et costumes…, op. 
cit., p. 367) ou encore la police londonienne en usage au XVIIIe s. ne procèdent pas autrement 
(Reproduction de la formule de Londres, in B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., pp. 
39-40).  
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l’invocation antique qui plaçait les contrats sous la protection de la Fides. D’ailleurs, outre les 
formes qui concourent à créer le contrat, l’Ordonnance barcelonaise de 1484 impose aussi la 
prestation d’un serment de la part de l’assuré et de l’assureur. Si les parties ne jurent pas devant 
Dieu leur honnêteté et le contenu de l’assurance, celle-ci est autrement « considérée comme 
frauduleuse et jugée comme telle »528. 
Simplement, la conclusion de contrats d’assurance maritime donne lieu à certaines jonctions 
religieuses puisque l’activité concerne le pourtour du bassin méditerranéen avant d’être étendue 
au reste du monde. Les potentielles divergences religieuses sont notamment envisagées par P. 
Santerna dans la cinquième partie de son traité immédiatement après la question de la bonne 
foi subjective. L’auteur y disserte sur l’adéquation de la foi entre les cocontractants. Mais, étant 
un contrat du droit des gens, sa force obligatoire reposerait sur une bona fides qui surplomberait 
l’identité religieuse propre des parties529. Bien qu’accordant du crédit à des religions 
                                                
     Les polices marseillaises contiennent encore cette invocation - et de manière plus précise encore - 
« Jésus Marie - Au nom de Dieu et de la vierge Marie que conduise le tout à bon salvement » « La plus 
ancienne police d’assurance maritime contractée à Marseille par le Sieur Guillaume Puech pour le Saint-
Hilaire », op. cit..) ; « Au Nom de Dieu & de la Ste. Vierge : que Dieu conduise le tout à bon sauvement » 
(Reproduction de la formule de Marseille, in B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 
34). Les polices bordelaises et nantaises ne contiennent qu’une formule plus vague selon laquelle 
l’assureur s’engage à couvrir les dommages, le tout placé sous le patronage de Dieu : « Et en cas avenant 
de pertes ou d’infortunes auxdites marchandises et biens, (ce que Dieu ne veuille) promettons et nous 
obligeons par ces présentes de payer et rembourser à vous M. … (…) toute la perte et dommage par 
vous soufferte. » (Reproduction de la formule de Nantes, in B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances 
et des contrats à la grosse, vol. 1, Marseille, Jean Moissy, 1783, pp. 35-37. Reproduction de la formule 
de Bordeaux, in B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit. pp. 37-39). 
528 Ch. IX-X, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », op. cit., pp. 531-
532. 
529 Cette bonne foi qui surplomberait les fois individuelles des parties est un écho à la Fides dans son 
acception antique de constance ainsi que de vérité des paroles et des conventions par opposition à la 
tromperie comme cela est en particulier expliqué par Cicéron (M.-T. CICÉRON, De officiis, trad. E. 
Bosselard, 3e ed., Paris, 1829, Lib. I, p. 28 (nous n’avons pas scrupuleusement suivi la traduction de M. 
Bosselard donnée à la page suivante) ; M.-T. CICÉRON, « Second discours contre L. Catilina », in Les 
Catilinaires, dir. M. Nisard, Paris, J.-J. Dubochet, Le Chevalier et comp., XI).  
   Plus spécifiquement, le concept de « foi » est ensuite utilisé par les religions monothéistes pour 
désigner le crédit que les fidèles accordent à Dieu et qu’ils s’octroient entre eux sur une base 
éminemment contractuelle (J.-P. BAUD, « La bonne foi depuis le Moyen âge », Conférence à l'Ecole 
doctorale des Sciences juridiques de l'Université Paris X - Nanterre, 2001 : « …la notion de fidèle, 
soudait étroitement la foi réciproque que les Chrétiens se devaient dans leurs relations à la Foi par 
excellence, celle qui les liait à Dieu : depuis la Genèse jusqu'au Nouveau Testament, cette Foi - on ne 
le répétera jamais assez - avait été établie sur une base contractuelle, c'est-à-dire juridique, avec d'une 
part ce que Dieu accordait et, d'autre part, ce que les hommes lui devaient. »).  
* Un pont entre ces deux aspects de la foi paraît esquissé par Saint-Augustin qui montre ici sa 
connaissance précise de la Fides héritée de l’antiquité païenne romaine ainsi que de la foi religieuse 
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différentes, les contractants rendent tout de même le contrat efficace. Leurs promesses sont 
valablement prêtées et contraignantes530. Sous l’égide de la notion juridique et supérieure de 
bonne foi, elles sont même postulées comme d’une force équivalente. Outre cet aspect 
confessionnel, certaines préoccupations sont perceptibles quant aux intérêts que les parties ont 
à conclure un contrat d’assurance ensemble. Cette problématique est renouvelée à travers les 
époques. Dans son premier état, il s’agit simplement de présumer la bonne foi du fait d’intérêts 
louables. Ceux-ci sont spécialement déduits de l’identité des parties. 
 
ß- La bonne foi et la fonction des cocontractants. 
 
Le contexte idéologique humaniste induit un certain individualisme. Ainsi sont souvent 
présumées l’égalité et la fiabilité des volontés individuelles. En matière d’assurance maritime, 
cela est d’autant plus vrai, qu’en général, les parties contractantes, rompues au commerce 
maritime, ont un degré d’expertise analogue. Dès le XVe s., B. Bosco évoquait l’habitude que 
commençaient à prendre certains banquiers de faire des assurances531. Des notaires 
commençaient même à faire de la rédaction des contrats d’assurance leur spécialité532. Il était 
également admis que des négociants particuliers puissent se faire assureurs. Les auteurs des 
époques ultérieures remarquent toutefois que la qualité de commerçant ne soit pas absolument 
indispensable pour conclure une assurance533. Cette dernière tendance deviendra d’autant plus 
marginale que les rouages et le vocabulaire mis en œuvre par le contrat d’assurance se 
                                                
chrétienne : « Pourquoi ont-ils fait de la Foi une déesse, et lui ont-ils consacré un temple et un autel ? 
L'autel de la Foi est dans le cœur de quiconque est assez éclairé pour la posséder. » (Saint Augustin, La 
Cité de Dieu, IV, 19 cité par J.-P. BAUD, « La bonne foi depuis le Moyen âge », op. cit.) 
530 P. Santerna, Tractatus de assecurationibus…, op. cit., part. V, §§16-23. 
531 B. de BOSCO, Consilia, op. cit., Cons. CCCLXIX, p. 570 
532 Les polices médiévales étaient rédigées auprès de notaires ainsi que cela apparaît dans les divers 
documents reproduits par E. Bensa. Certains notaires font même de la rédaction de contrats d’assurance 
une activité habituelle dès le XVe s., laissant présager un certain phénomène de spécialisation de la 
profession d’assureur. Pour autant, il n’est pas encore possible de parler d’un métier spécifique 
d’assureur au Moyen âge. Par exemple la police génoise reproduite par R. Doehaerd (« Reproduction 
d’une formule génoise du 31 août 1428 », in « Chiffres d’assurance à Gênes… », op. cit., p. 755) ne fait 
pas allusion à un assureur. Seul un notaire est appelé à rédiger l’instrumentum liant les souscripteurs 
entre eux.  
533 J. MARQUARDUS, Tractatus Politico-Juridicus de iure mercatorum et commerciuorum singulari, 
Götz, Francfort, 1662, p. 333. La souplesse avec laquelle R.-J. Pothier envisage la capacité de se porter 
assureur ou assuré témoigne d’une constance quant à cette position (R.-J. POTHIER, Traité des contrats 
aléatoires, op. cit., §91, pp. 97-98). B.-M. Émerigon ne dit pas non plus autre chose (B.-M. Traité des 
assurances…, op. cit., vol. I, p. 94). 
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perfectionneront. Si déséquilibre il y a entre les parties, cette différence de qualité ne paraît 
longtemps pas entrer en considération. Cela s’explique par la minorité de tels cas de figure dans 
un contexte où le contrat d’assurance est étroitement imbriqué dans le seul monde des 
affaires534.  
Malgré tout, dès la formation du contrat d’assurance, une méfiance doctrinale et législative 
est manifestée à l’égard de certains contractants voire vis-à-vis de certains tiers au contrat. Leur 
place prépondérante pourrait les amener à déséquilibrer la relation contractuelle en leur faveur 
puis porter atteinte au rapport contractuel comme à l’ordre public. Parce qu’elle est encline à 
nuire à un contractant, ladite personne est présumée manquer à la bonne foi. La démarche 
doctrinale ou législative qui amène à éviter ces occurrences est essentiellement déductive et 
généralement objective. Tout se groupe autour de l’intérêt propre que l’assuré, l’assureur ou 
bien un tiers commissionnaire est présumé tirer du contrat d’assurance. De la sorte, plusieurs 
textes normatifs comme l’Ordonnance barcelonaise sur les assurances de 1435, l’Ordonnance 
d’Amsterdam de 1598, les usages rouennais ou encore l’Ordonnance de 1681 imposent que des 
tiers tels les notaires, courtiers ou bien le greffier des assurances restent étrangers à l’opération 
d’assurance qu’ils aident à conclure ou qu’ils contrôlent535. Pour éviter toute collusion 
frauduleuse, ils ne doivent donc tirer aucun intérêt de la réalisation ou non du risque couvert. 
Quant à l’assuré, il importe progressivement que la police d’assurance indique la raison 
juridique qui le pousse à recourir à l’assurance536. L’assuré est le plus souvent un commerçant 
agissant dans le cadre de ses affaires537.  
                                                
534 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., vol. I, p. 94. 
535 Art. XX, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances du 21 novembre 1435 » , in 
J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes … , vol. 5, op. cit.. Cela n’est toutefois pas consacré 
par l’Ordonnance de 1484. La mesure paraît donc abandonnée à Barcelone. Les Provinces-Unies 
remettent cette précaution au goût du jour, notamment par l’Art. XXX de l'« Ordonnance d’Amsterdam 
du 31 janvier 1598 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes … , vol. 4, op. cit.. L’usage 
rouennais qui impose au greffier des assurances de jurer qu’il ne « signera pour soi directement ni 
indirectement les assurances » est décrit par l’article III du Ch. XX du « Guidon de la Mer » (in J.-M. 
PARDESSUS, Collection de lois…, vol. 2, op. cit.).  Art. 68, Titre VI, Liv. III de l’« Ordonnance de la 
Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. 
536 Ch. Ier, §2, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes… op. cit. : « ceux qui se feront assurer, et à qui 
appartiendront les navires, changes, effets et marchandises et autres objets de chargement ». Art I, Ch. 
II du « Guidon de la Mer » (in J.-M. PARDESSUS, Collection de lois…, vol. 2, op. cit.).; Art. 3, Tit. 
VI, Liv. III de l’Ordonnance de la Marine … op. cit., in A.-J.-L. JOURDAN [et al.], Recueil général des 
anciennes lois françaises…, op. cit., vol. 19 ; Art. 332 du C. de com. de 1807. 
537 C. du MOULIN, Tractatus commerciorum …, op. cit., §97. 
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L’assureur, pour sa part, est idéalement étranger aux affaires du marchand qui se fait 
assurer. C. du Moulin ne désigne d’ailleurs l’assureur que comme étant un extraneo, donc un 
tiers, un étranger à l’aventure dont il supporte les risques538. Ces exigences quant aux liens et 
intérêts que tirent les personnes mêlées à la conclusion du contrat d’assurance sont censées 
garantir a priori l’égale puissance de chacun des contractants dans la relation contractuelle, 
sans que rien ne vienne rompre l’équilibre postulé. Il s’agit, ainsi, de réduire les risques de 
fraude au détriment d’un cocontractant. Surtout, l’assureur maritime qui ne ferait qu’adhérer au 
contrat n’aurait, en principe, aucune prise sur le déroulement de l’aventure, à la différence de 
l’assuré qui est, dans les esprits et depuis l’origine de l’assurance, en position de force539. L’on 
remarque par conséquent que nombre de dispositions législatives encadrent le comportement 
de ce dernier dans la relation contractuelle. Sans parler, évidemment, d’une présomption de 
mauvaise foi à son égard, il est assez commun que l’assuré, en matière maritime, éveille la 
méfiance. Cela met en exergue une disproportion structurelle du pouvoir de chacune des parties 
à l’occasion du contrat d’assurance. Si la qualification de bonne foi n’est pas largement admise 
en France à propos du contrat d’assurance, encore en phase de construction, elle ne peut pas 
non plus être exclue ne serait-ce que parce qu’elle devient une notion-cadre en droit des 
contrats. Elle impose alors une dimension morale aux contrats et, en l’espèce, au contrat 
d’assurance. L’article XXI de l’Ordonnance d’Amsterdam du mois de janvier 1598 l’exprime 
particulièrement : « les contrats ou polices d’assurances sont tenus et estimés pour contrats de 
bonne foi, dans lesquels il ne doit y avoir aucune fraude ni tromperie (…) ». La bonne foi se 
manifeste d’ailleurs par la reconnaissance plus ou moins flagrante d’obligations spécifiques qui 
viennent progressivement se sédimenter dans le cadre contractuel. 
 
B) Les implications obligationelles de la bonne foi. 
 
Venire in fidem populi romani équivalait à une sorte d’allégeance au bénéfice des 
Romains540. D’ailleurs, la bonne foi a certes pour conséquence minimale le respect de la 
promesse donnée, elle peut aussi entraîner un asservissement plus important des parties l’une 
vis-à-vis de l’autre. Le recours à la Fides implique, en substance, un plus large pouvoir de 
contrôle de l’exécution contractuelle au nom de l’équité. Lorsqu’un manquement est constaté, 
                                                
538 Ibidem. 
539 Cette position de faiblesse de l’assuré est particulièrement bien décrite à l’article XV du Ch. II du 
Guidon de la Mer. 
540 J. MACQUERON, Histoire des obligations… op. cit., p. 25. 
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suivant que les parties sont ou non de bonne foi, les sanctions ne sont pas les mêmes. Si la 
bonne foi est commune aux parties, le contrat pourra être soit continué moyennant de nouvelles 
conditions, soit annulé par les parties qui procèdent alors à des restitutions réciproques. En 
revanche, par le jeu de l’exception de dol, en cas de mauvaise foi d’une partie, l’autre partie 
doit pouvoir être délivrée de ses obligations et percevoir en sus une réparation. Cette dernière 
correspond, par exemple, au montant de la prestation du contractant défaillant541.  
Plus encore que l’arbitrage des sanctions suivant l’attitude des parties, le cadre obligationnel 
peut aussi être impacté par l’impératif de bonne foi. Bien que défini par la convention des 
contractants et transcrit dans la police d’assurance, le contour contractuel est étendu sous 
couleur de bonne foi. C’est bien, en quelque sorte, le propos de R.-J. Pothier qu’il s’agit de 
détailler davantage ici quand il distingue dans son Traité du contrat d’assurance les espèces 
d’obligations « qui naissent de la bonne foi qui doit régner dans ce contrat »542. Une obligation 
principale en découle qui est celle de ne pas frauder (1). D’autres obligations s’imposent 
empiriquement qui sont moins directement commandées par l’impérieux principe de bonne foi 
(2). 
 
1) L’obligation découlant directement du devoir de bonne foi : la proscription de la 
fraude 
 
À cet égard, un terme apparaît régulièrement juxtaposé à la bonne foi comme c’est le 
cas dans le traité de P. Santerna sur les assurances : le dol. Ce mot, éventuellement issu du grec 
dolos543, a une connotation juridique et technique évidente en droit romain. Depuis le Principat, 
                                                
541 H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres, suivi de deux Traités de Samuel Marshall, trad. 
C. MARSHALL, Paris, B. Warée, oncle, 1828, p. 276 : «  La partie qui a surpris par dol l’engagement 
de l’autre partie, non-seulement perd tout droit à l’exécution de cet engagement, mais même devient 
passible de dommages intérêts envers celui qu’elle a trompé. Cette obligation que l’assuré de mauvaise 
foi contracte envers l’assureur ex malo contractu, et qui consiste d’après l’art. 1149 du Code civil, à le 
dédommager non-seulement de la perte qu’il souffre, mais même du gain dont il est privé, est ce qui 
rend l’assuré non-recevable à réclamer la restitution de la prime et même à en refuser le paiement. Tel 
est le principe de la disposition renouvelé de l’Ordonnance de la Marine dans l’art. 357 du Code de 
commerce (…) ». 
542 R.- J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit.,Ch. III, Sect. III p.192. Ces opérations sont 
envisagées par R.-J. Pothier à la section III du chapitre : « Des obligations que forme la bonne foi des 
parties dans le contrat d’assurance ». 
543 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 516 : dolos « désigne l’appât utilisé 
pour attirer le poisson ». 
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dès que le dol est mauvais, donc que l’impératif de bonne foi n’est plus observé, il est réprimé 
sur le plan délictuel. Ce dol mauvais consiste en « l’accomplissement de mauvaise foi - avec la 
conscience de nuire - des manœuvres entraînant l’une des parties à contracter malgré elle »544. 
Deux autres concepts très proches sont également opposés à la bonne foi qui sont la fraude et 
la baraterie. Malgré des étymologies différentes, ces mots ont en réalité des sens très voisins. 
Le premier (baraterie ou barat), issu de l’occitan, désigne la tromperie ou la supercherie545. 
C’est lui que l’on rencontre le plus souvent en droit des assurances maritimes, un peu comme 
s’il était l’un des marqueurs historiques des origines méridionales et vulgaires de l’assurance. 
La fraude est issue du latin classique fraus désignant, avec une dimension plus juridique, la 
fourberie, la mauvaise foi ou encore la tromperie546. Les romanistes médiévaux qui se portent 
sur ces questions emploient plus volontiers le concept de fraude. Ainsi, les bartolistes et Balde, 
en particulier, reprennent l’adage antique selon lequel la fraude corrompt tout pour justifier que 
la tricherie prive les transactions de leurs effets547. Dans cet ordre idée, les tricheries sont 
constitutives per se d’actes de mauvaise foi atteignant tant la phase de formation que celle de 
l’exécution du contrat548. L’impératif de bonne foi implique une proscription du dol qui s’étend 
de l’assurance maritime (a) à l’assurance terrestre (b) au prix de sanctions contractuelles et 
délictuelles décisives (c) 
 
a) La proscription du dol dans le contrat d’assurance maritime. 
 
La proscription du dol lors de la formation du contrat d’assurance maritime fait 
progressivement émerger une obligation précontractuelle d’information (α). Bien qu’étant 
                                                
544 Ibidem, p. 516. 
545 « Baraterie », Atilf-CNRS-Université de Lorraine, op. cit. ; « Barat » et « Baraterie » in F. 
GODEFROY, Dictionnaire de l’ancienne langue française et de tous ses dialectes du IXe au XVe s. : 
composé d’après le dépouillement de tous les plus importants documents manuscrits ou imprimés qui 
se trouvent dans les grandes bibliothèques de la France et de l’Europe (et complément), F. Vieweg, 
Paris, 1881. 
546 « Fraude », Atilf-CNRS-Université de Lorraine, op. cit. ; « Fraude » in F. GODEFROY, Dictionnaire 
de l’ancienne langue française et de tous ses dialectes du IXe au XVe s. : composé d’après le 
dépouillement de tous les plus importants documents manuscrits ou imprimés qui se trouvent dans les 
grandes bibliothèques de la France et de l’Europe (et complément), F. Vieweg (Paris), 1881. 
547 L. BOYER, « Sur quelques adages : notes d’histoire et de jurisprudence », Bibliothèque de l’école 
des chartes, vol. 156 / 1, 1998, p. 25. 
548 J.-P. LEVY et A. CASTALDO, Histoire du droit civil, op. cit., §466, p. 723 : d’après les Lois civiles 
de J. Domat (I, 1, 1, 3) « il n’y a aucune convention où il ne soit sous-entendu que l’un doit à l’autre la 
bonne foi avec tous ses effets que l’équité peut y demander, tant dans la manière de s’exprimer dans la 
convention que pour l’exécution de ce qui est convenu et de toutes les suites ». 
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lourde, notamment pour l’assuré549, il a été reconnu qu’elle est une obligation de moyen. Celle-
ci est, du reste, atténuée par le jeu de présomptions (ß). 
 
α- Vers la reconnaissance d’une obligation précontractuelle d’information. 
 
Au stade de la formation du contrat, c’est le dol qui constitue le principal heurt à la bonne 
foi. Cette forme de fraude a, suivant les textes et les auteurs, recouvert des réalités plus ou moins 
contraignantes vis-à-vis de l’assuré - surtout - et parfois aussi de l’assureur. Lutter contre elle a 
pu amener à rappeler l’obligation traditionnelle de ne pas tromper (i). Cela a aussi conduit à 
imposer un véritable impératif de ne pas dissimuler ; donc une obligation d’information (ii).  
 
i) L’obligation de ne pas tromper 
 
D’après l’article XV du chapitre II du Guidon de la Mer, le contrat d’assurance maritime 
est généralement un contrat par lequel l’assureur se contente d’adhérer sans négociation verbale 
à la proposition de l’assuré qui soumet à son approbation l’ensemble des informations et 
conditions de l’assurance550. Si l’assureur consent à l’offre, selon que le risque décrit est plus 
ou moins lourd à couvrir, il y a tout de même fort à parier qu’il puisse négocier avec l’assuré le 
prix pour lequel il consent de contracter551.  
En effet, le prix dépend de la lourdeur du risque que l’assuré dépeint à l’assureur. 
Conséquemment, le destin et l’équité du contrat d’assurance dépendent en majeure partie des 
déclarations et du comportement de l’assuré puis plus marginalement du comportement de 
l’assureur. L’hypothèse du dol fait, dans ces circonstances, plus souvent de l’assureur une 
victime et de l’assuré un coupable.  
C’est sous cet angle que l’envisage P. Santerna dans la cinquième partie de son traité. Il y 
propose le cas d’une personne qui cherche à se faire assurer en sachant que l’assureur 
                                                
549 C’est une observation récurrente que celle, notamment formulée par B.-M. Émerigon, selon laquelle : 
« il est rare que les assureurs se rendent coupables de fraude » (B.-M. ÉMERIGON, Traité des 
assurances…, op. cit., p. 19.) 
550 Art. XV, ch. II, « Guidon de la Mer » , in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, vol. 
2, op. cit., p. 384. 
551 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 19 : B.-M. Émerigon décrit, en praticien, 
l’exemple du dol de l’assuré qui peut conduire l’assureur faire déclarer la nullité de l’assurance, soit « à 
se procurer des Assureurs » une « prime moindre ». Signe que les Assureurs avaient, au moins au XVIIIe 
s., un certain pouvoir sur la fixation du montant de la prime. 
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n’acceptera pas de la garantir. À cette fin, ladite personne se procure un prête-nom à l’insu de 
l’assureur. L’intérêt de cette simulation, pour le vrai assuré, est d’obtenir une promesse 
d’indemnité alors qu’en se présentant sous sa véritable identité il aurait essuyé un refus de la 
part de l’assureur552. Cette situation, témoignant du caractère intuitu personae du contrat 
d’assurance maritime, se présente en réalité vis-à-vis de plusieurs types d’assurés énumérés par 
P. Santerna : ceux qui n’ont pas la bonne foi - religieuse -, comme les Juifs ou les Musulmans ; 
ou encore ceux qui sont ressortissants d’une nation ennemie comme un Florentin ou un Catalan 
vis-à-vis d’un Génois553. Les manœuvres positives décrites par P. Santerna embrassent 
exactement toutes les caractéristiques matérielles et intentionnelles du dol envisagé par le droit 
civil c’est-à-dire comme violation du principe supérieur de bonne foi554.  
 
ii) L’obligation d’informer 
 
Celle-ci peut peser aussi bien sur l’assuré (*) que sur l’assureur (**). 
 
* L’assuré, débiteur de l’obligation d’information. 
 
Plus encore que de se contenter d’agir honnêtement, l’assuré doit ne taire aucune 
information à l’assureur. Toute réticence ou dissimulation est, en ce sens, proscrite. Cela se 
déduit, par exemple, de l’énumération des causes de mauvaise foi de l’assuré par l’article VII 
du Ch. II du Guidon de la Mer : « finesse, tromperie ou malversation ». Quand la malversation 
                                                
552 Ce genre de cas a été fréquent non pas seulement pour défier la confiance de l’assuré mais aussi pour 
contourner une prohibition législative ou statutaire liée à l’identité de la personne (cf. supra). P. Santerna 
n’évoque pas cette occurrence dans son traité parce que la réglementation dans les républiques italiennes 
est plus rare et plus libérale en matière d’assurance que la réglementation barcelonaise par exemple. 
Dans un registre voisin, une illustration de la pratique courante du prête-nom est avérée à Marseille 
lorsque des notaires et courtiers se sont associés pour acquérir le monopole de la rédaction des polices 
d’assurance (B. NOËL, L’assureur et le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 81) 
553 P. SANTERNA, Tractatus de assecurationibus …, op. cit., p. 81R 
554 Ibidem, p. 81 R n°12 : « Sed ex fide bona, quae maxime inter mercatores observanda est ». Cette 
allégation est en réalité un lieu commun que l’on retrouve chez la quasi-totalité des auteurs 
commercialistes qui s’inscrivent dans la continuité des préceptes parfois attribués à Balde. D’ailleurs, 
P. Santerna cite les Consilia de Balde n° 400 et 466 pour fonder son propos. L’on relève, en effet, des 
discussions sur la place supérieure de la bonne foi parmi les marchands au moins depuis le XIIIe s. et sa 
mention est courante dans les actes de la pratique (W. MITCHELL, An Essay on the Early History…, 
op. cit., p. 125 : l’auteur donne l’exemple d’un contrat de commande conclu à Marseille en 1210). Ce 
principe est, par exemple, également rappelé en tête de l’Édit royal de novembre 1563 « portant 
établissement des juges-consuls en la ville de Paris ». 
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et les tromperies impliquent a priori un acte positif, les finesses laissent supposer que sont aussi 
visés des actes négatifs comme le fait de garder le silence. Cette position est corroborée par 
l’Ordonnance de 1681. Les articles 38 à 41 y proscrivent la dissimulation frauduleuse - par 
l’assuré - de la perte de la chose assurée avant la conclusion du contrat. Cette rigueur liée à la 
bonne foi est aussi évoquée par R.-J. Pothier à travers « l’obligation de chacun des contractants 
de ne rien dissimuler à l’autre de ce qu’il sait sur la matière du contrat »555.  
En ce sens, la bonne foi ne couvre plus seulement une manière d’exécuter ce qui a été 
convenu entre les parties, elle implique, en sus, l’obligation d’informer sans rien dissimuler à 
son cocontractant. Les renseignements dont l’assuré a la charge sont relatives à son identité 
propre, mais concernent prioritairement la description du risque couru par la chose assurée. 
Pour faciliter l’exécution de cette obligation, la doctrine et les textes règlementaires détaillent 
les points à préciser dans les polices d’assurance.  
À titre d’illustration, en France, l’auteur du Guidon les énumère au chapitre II appelé : « Ce 
que doit contenir la police d’assurance ». D’après l’article I doivent figurer : l’invocation du 
nom de Dieu, le nom de l’assuré, son lien de droit avec le bien assuré, les coordonnées du maître 
du navire, le nom, port ou capacité du navire, le lieu de chargement, le port de départ, la route, 
le port de décharge, le port d’arrivée, la personne à qui elle est consignée ainsi que les formules 
habituelles des notaires. Les articles suivants explicitent davantage les stipulations imposées 
par cet article afin qu’il n’y ait pas de malentendu. L’article 3 du titre des assurances de 
l’Ordonnance de 1681 reprend à son compte, en les modernisant quelque peu, l’énumération 
initiale des stipulations que doit comporter la police d’assurance556. Par conséquent, s’il manque 
l’un de ces éléments essentiels dans le contrat écrit d’assurance, il devient plus aisé, pour 
l’assureur, de prouver la dissimulation frauduleuse de son assuré. Il en va de même si l’un 
d’entre eux est erroné. L’assuré est, par excellence, en charge de cette obligation, néanmoins 
l’assureur n’est pas en reste. 
  
                                                
555 R.- J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §194, p. 192. 
556 L’article 3 titre VI, l. III de l’Ordonnance de la Marine n’impose plus l’invocation de Dieu. Sont 
seulement à transcrire les coordonnées de l’assuré, son lien juridique avec la chose assurée - étant 
entendu qu’il doit être soit propriétaire soit commissionnaire -, les effets assurés, le nom du navire et du 
maître, le lieu de chargement, le port de départ, les ports de chargement et de déchargement, tous les 
ports de passage, le temps des risques, les sommes à assurer, la prime d’assurance, la soumission des 
parties à l’arbitrage, la liste fournie n’étant pas exhaustive. 
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** L’assureur, débiteur de l’obligation d’information. 
 
R.-J. Pothier - avant même le dol de l’assuré - prévoit l’hypothèse où l’assureur dissimule 
un trop-perçu dans la prime par rapport au prix réel de l’assurance557. Cette obligation de non-
dissimulation de la part de l’assureur se doublerait, ensuite, en cas de dol, d’une obligation de 
restituer558. Il y aurait un trop-perçu lorsque le risque ne serait pas (ou ne pourrait pas être) 
couru ; lorsqu’il serait moindre que celui convenu ; ou bien lorsque l’assureur chercherait à 
faire une trop bonne affaire en acceptant une prime au-dessus des prix du marché. D’après R.-
J. Pothier, les dispositions du droit romain relatives au bon dol ou bien celles relatives à la 
possibilité de réaliser une bonne affaire, sans être exclues, sont tout de même limitées par ce 
devoir de collaboration et de confiance qui doit lier l’assuré et son assureur559. 
Un dol de l’assureur se manifesterait autrement en cas de dissimulation d’une information 
de sinistre préalable qui ne serait pas connue de l’assuré ; encore faut-il prouver ce dol. L’impact 
de ces rigueurs à la charge de l’assureur est à relativiser quand on sait que les assurés prennent 
l’habitude de se regrouper afin de se transmettre de telles informations sur le cours des primes 
et sur les sinistres advenus, comme cela est particulièrement observable outre-Manche au sein 
de la taverne d’Edward Lloyd par exemple560. Pareillement en France, les négociants et 
potentiels assurés diffusent entre-eux un grand flot d’informations politiques et commerciales. 
Ils accèdent ainsi aisément au cours des prix d’assurance. Par exemple, Daniel-René 
Montaudouin, armateur nantais du XVIIIe s., sensibilisé très jeune au commerce et à la culture 
                                                
557 Ibidem, §§195-197, pp.193-195 
558 V. infra dans la proscription de l’enrichissement. 
559 Ibidem, pp. 195-196 
560 P. GOVARE, L’assurance maritime anglaise : les origines, le Lloyd, polices diverses, règlements, 
A. Challamel, Paris, 1904, p. 19-20 : idéalement placée sur Tower Street puis sur la Lombard Street, 
cette taverne est dans un premier temps un lieu de rendez-vous des négociants maritimes - donc de 
potentiels assurés qui rencontrent ensuite les banquiers de la Lombard Street pour conclure des 
assurances.  
Si ces regroupements sont caractéristiques de la ville de Londres, il y a fort à parier que le marché de 
l’assurance se réalisait de manière assez similaire dans les autres places maritimes du continent. En effet, 
le développement de l’assurance en Angleterre s’opère par importation des techniques et pratiques 
commerciales des Pays-Bas, d’Italie et éventuellement de Catalogne. Nous avons d’ailleurs déjà observé 
un phénomène de regroupement en Italie (voir supra - chapitre préliminaire). Une telle organisation de 
la société commerciale est probablement assez similaire au sein des Provinces-unies ainsi que dans les 
places commerciales du royaume de France (la société marchande du XVIIe s. est d’ailleurs ainsi 
dépeinte par B. Simiot dans sa saga historique des Carbec, et notamment dans « Ces messieurs de Saint-
Malo », Albin-Michel, 522 p. 
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anglaise, a entrepris la rédaction d’un traité sur les assurances et les avaries dans lequel il se 
proposait de déterminer mathématiquement « la valeur des assurances sur le commerce 
maritime de la ville de Nantes avec la Guinée et les colonies en temps de paix ». Afin de rendre 
cet ouvrage utile et accessible à l’ensemble des marchands de la place, il y a recensé une 
myriade d’informations relatives à la durée des voyages ordinaires suivant les périodes, les 
méthodes de détermination des primes lorsque l’aventure n’est plus ordinaire, etc.561.  
Un dernier exemple de renseignement que l’assureur pourrait avoir à communiquer 
concerne sa situation financière, information cruciale dans la mesure où il s’engage à garantir 
une perte financière de l’assuré. R.-J. Pothier ni aucun auteur d’Ancien Régime ne l’envisagent 
en matière d’assurance maritime puisque celle-ci se pratique généralement en vase plutôt clos, 
entre marchands et capitalistes qui se connaissent. En pratique, un moyen est déployé qui 
permet d’éviter les coups du hasard et l’éventualité d’une trésorerie douteuse : la réassurance. 
Par ce procédé, les assureurs font réassurer les sommes garanties. Ce second contrat 
d’assurance agit donc comme une sûreté personnelle au profit du premier assuré. De la sorte, 
les assureurs couvrent leur trésorerie - et par là même leur réputation - contre les effets néfastes 
de la spéculation propre à leur activité. La licéité de cette pratique n’a jamais réellement été 
mise en cause. Elle a seulement été encadrée dans ses effets par les usages562, la grande 
Ordonnance de la Marine de 1681563 puis le Code de commerce de 1807564. Pour davantage de 
précautions, il a longtemps été loisible à l’assuré de faire également réassurer son contrat 
d’assurance auprès d’un second assureur qui n’interviendrait qu’en cas d’insolvabilité du 
premier. Cette pratique attestée jusqu’à la fin du XIXe s. est appelée assurance de solvabilité. 
Dans ce cadre, l’assuré prend une assurance auprès d’un second assureur garantissant les pertes 
que lui ferait subir le premier en cas d’insolvabilité565. La méconnaissance de la situation 
financière de l’assureur aurait, en l’espèce, un impact très limité sur le destin du cocontractant-
assuré, qui a, en outre, l’habitude de ne payer la prime qu’a posteriori.  
 
                                                
561 « Mémoire sur feu M. Montaudouin, de la Société Royale de Londres, Correspondant de l’Académie 
des Sciences, et Négociant », Mercure de France, Déc. 1755, p. 36-47. 
562 Art. XIX, ch. II, « Guidon de la Mer… », in J.-M. PARDESSUS, Collections des lois maritimes…, 
op. cit., p. 385. 
563 Art. 20-21, Titre VI, Livre III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. 
564 Art. 342 du C. de com. de 1807. 
565 C. de LA PRUGNE, Traité théorique et pratique de l’assurance en général., Chevalier-Marescq, 
1895, p. 141. 
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L’obligation d’information pèse donc principalement sur la tête de l’assuré qui est le mieux 
à même de connaître le risque qu’il s’apprête à braver dans le cadre de son activité 
professionnelle. Il est le meilleur connaisseur de la chose qu’il désire faire assurer. L’obligation 
d’information est encore aggravée sous l’empire du Code de commerce de 1807, sans avoir 
plus d’égard pour la bonne ou la mauvaise foi de l’assuré. Il n’est plus tant question d’obligation 
que de vice ou d’obstacle au contrat. L’article 348 proscrit, à peine de nullité, « toute réticence, 
toute fausse déclaration de la part de l’assuré, toute différence entre le contrat d’assurance et le 
connaissement, qui diminueraient l’opinion du risque ou en changeraient le sujet (…) même 
dans le cas où la réticence, la fausse déclaration ou la différence n’auraient pas influé sur le 
dommage ou la perte de l’objet assuré »566. L’extension considérable de l’information due par 
l’assuré devait alors permettre une efficacité supérieure pour le règlement des contentieux au 
nom du droit supérieur de l’assureur de « connaître toute l’étendue du risque dont on lui propose 
de se charger » 567. Si L.-E. Corvetto évoque sans détour la tromperie qui découle d’une 
quelconque omission, il appert qu’il positionne plutôt le vice sur le champ d’une « erreur-
obstacle »568 empêchant la formation du contrat car le « consentement de l’assuré se porterait 
sur un objet, et celui de l’assureur sur un autre ; les deux volontés, marchant dans un sens 
divergent ne se rencontreraient pas, et il n’y a cependant que la réunion de ces volontés qui 
                                                
566 Depuis le 1er octobre 2016, la loi civile relaie la jurisprudence civile récente et punit également la 
réticence dolosive. Au nom de la liberté contractuelle, elle n’est pas aussi sévère que cet article 348 du 
Code de commerce. En effet, l’actuel article 1137 ne sanctionne qu’une réticence intentionnelle et 
déterminante, tandis que l’article 1139 n’applique qu’une nullité relative à ce vice du consentement.  
En matière d’assurance, l’actuel article L. 172-2 du Code des assurances (se substituant à l’article 348 
du Code de commerce) adoucit raisonnablement la situation de l’assuré en disposant que « toute 
omission ou toute déclaration inexacte de l’assuré de nature à diminuer sensiblement l’opinion de 
l’assureur sur le risque, qu’elle ait ou non influé sur le dommage ou sur la perte de l’objet assuré, annule 
l’assurance à la demande de l’assureur. Toutefois si l’assuré rapporte la preuve de sa bonne foi, 
l’assureur est, sauf stipulation plus favorable à l’égard de l’assuré, garant du risque proportionnellement 
à la prime perçue par rapport à celle qu’il aurait dû percevoir, sauf les cas où il établit qu’il n’aurait pas 
couvert les risques s’il les avait connus. La prime demeure acquise à l’assureur en cas de fraude de 
l’assuré » (nous soulignons). 
567 L.-E. CORVETTO, « Exposé des motifs », séance du Corps Législatif du 8 sept. 1807, in J.-G. 
LOCRÉ., La législation civile, commerciale et criminelle de la France, ou commentaire et compléments 
des codes français, Treuttel et Würtz, Strasbourg et Londres, 1830, vol. 18, p. 457. 
568 A. BÉNABENT, Droit des obligations, LGDJ, « Domat-Droit privé », 2014 (14e éd.), §76, p. 61 : 
« On porte ainsi l’erreur qui porte sur la nature même ou sur l’objet du contrat. Cette erreur « fait 
obstacle » à la formation du contrat : le contrat n’existe pas ». D. DEROUSSIN, Histoire du droit des 
obligations, op. cit., pp. 558-559 : cette notion d’origine doctrinale fait l’objet d’une théorie au XIXe s. 
qui consiste à la distinguer d’un vice du consentement. Quand elle est avérée, il n’y a juste pas eu de 
contrat. Et ce que les parties ont auparavant pris pour un contrat est nul de plein droit. 
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puisse constituer le contrat » 569. Cette seule motivation éclaire les raisons de l’indifférence de 
la bonne ou mauvaise foi de l’assuré ou encore de l’aspect déterminant ou non de la 
dissimulation sur la production du sinistre. Simplement, ce motif est exagéré en ce sens qu’il 
conviendrait de distinguer sur le point de savoir si l’objet est entièrement atteint ou non par le 
défaut d’information. Si le risque est identifié mais que certaines caractéristiques inconnues de 
l’assuré en ont réduit l’opinion du côté de l’assureur le contrat a pu exister en étant annulable 
et non pas nul de plein droit570. Cet article offre donc un avantage considérable à l’assureur 
puisqu’il ne sera, en pratique, même pas question de distinguer parmi les informations 
essentielles ou non visant à dépeindre au mieux la substance du contrat. Toute omission est, en 
effet, à même de diminuer l’opinion d’un risque, ne serait-ce que modérément ce que l’article 
ne distingue pas. L’assuré doit fournir toutes les informations et chaque omission lui est 
préjudiciable qu’elle soit volontaire ou non.  
 
ß- Une obligation de moyens atténuée par le jeu des présomptions.  
 
L’assuré doit se donner les moyens d’informer au mieux son assureur. Simplement, il 
s’avère que toute omission n’est pas forcément malicieuse. Dans la mesure où il n’y aurait pas 
de manquement au devoir de bonne foi, les suites de l’omission sont en théorie moins rudes 
pour la partie défaillante571. En ce sens, l’obligation est de moyens et non de résultat. L’assuré 
n’est, de la sorte, pas tenu des déclarations relatives aux « marchandises qui doivent être 
chargées en retour, par la raison qu’ordinairement il ne sait pas quelles sont les marchandises 
qu’on lui enverra en retour ; néanmoins lorsqu’il le sait, il est obligé par le for de la conscience 
de le déclarer »572. En vertu de l’article 31 du titre des assurances de l’Ordonnance de la Marine, 
lorsque ce retour s’opère depuis des pays étrangers, l’allègement de l’obligation d’information 
de l’assuré n’a pas pour contrepartie une restriction de la garantie de l’assureur. Dans le même 
esprit, l’article 4 de l’Ordonnance de 1681 dispense de déclarer dans la police le navire de retour 
                                                
569 L.-E. CORVETTO, « Exposé des motifs », séance du Corps Législatif du 8 sept. 1807, in J.-G. 
LOCRÉ., La législation civile…, op. cit., pp. 457-458. 
570 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 559. 
571 B.-M. Émerigon, plus sévère ici que l’Ordonnance de la Marine, considère toutefois qu’il faut 
appliquer des sanctions équivalentes à l’assuré coupable d’un dol et à celui qui a omis, même par 
inadvertance, de déclarer une circonstance essentielle à l’assureur. Dans ce cas, l’obligation serait de 
résultat (B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 20). 
572 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §198, p. 196. 
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et son maître lorsque « les chargements (…) seront faits pour l’Europe, aux Échelles du Levant, 
aux côtes d’Afrique, et aux autres parties du monde ».  
De surcroît, certains faits sont, en réalité, ardus à connaître, y compris par l’assuré. C’est 
l’hypothèse de l’existence ou non du bien assuré lorsque la conclusion du contrat d’assurance 
se produit après le début de l’expédition maritime. Des correctifs contractuels puis légaux 
allègent le poids des déclarations de l’assuré. Ainsi en va-t-il de la présomption de la lieue et 
demie pour heure décrite à l’article 39 de l’Ordonnance de la Marine puis l’article 366 du Code 
de commerce. Lorsque l’éloignement entre les contractants et la chose assurée dépasse la 
proportion d’une lieue et demie pour heure, les parties sont censées ignorer l’éventuelle perte 
de la chose assurée. Plus forte encore que cette présomption avalisée par l’Ordonnance royale, 
l’on trouve la clause sur bonne ou mauvaise nouvelle fréquemment utilisée par les praticiens573, 
entérinée par l’article 40 de l’Ordonnance de la Marine puis l’article 367 du Code de Commerce 
dans la mesure où l’assuré ne pouvait connaître la perte du bien assuré574. Cette clause instaure 
une plus large présomption d’ignorance de perte de la chose assurée, neutralisant au passage le 
jeu de celle de la lieue et demie pour heure. Enfin, une présomption découle du droit commun 
des obligations qui mérite d’être relevée, il s’agit de celle selon laquelle les parties sont de 
bonne foi575. Un assureur qui invoque la mauvaise foi de l’assuré doit prouver son allégation, 
sans toutefois s’embarrasser des détails, à suivre B.-M. Émerigon576. Il est admis à produire des 
témoignages et, en certains cas, à déférer le serment577. Autrement cela ne relève que du « for 
intérieur578. 
 
b) La proscription du dol au sein du contrat d’assurance terrestre. 
 
La pratique de l’assurance terrestre s’opère à une plus grande échelle que l’assurance 
maritime. Les capitaux engagés y sont plus importants et dispersés sur les terres. Dans ce 
                                                
573 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 143. 
574 Art. 40, tit. VI, liv. III « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. : « Si toutefois 
l’assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, elle subsistera, s’il n’est vérifié par autre preuve 
que celle de la lieue et demie pour heure, que l’assuré savait la perte, ou l’assureur l’arrivée du vaisseau, 
avant la signature de la police. » 
575 Ce principe est régulièrement rappelé. Pour ne citer que quelques occurrences, l’on en retrouve 
l’esprit à la fin de l’article XV du Ch. II du Guidon de la Mer ou aux articles 40 et 41 de l’Ordonnance 
de la Marine puis les articles 367 ou 368 du Code de commerce. 
576 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., pp. 144-145. 
577 Ibidem. 
578 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., p. 193. 
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contexte, le respect de la bonne foi lors de la formation du contrat est plus contraignant pour 
les contractants que les seules exigences du droit commun des obligations. Elle concerne 
l’assureur (α) tout en pesant plus spécifiquement sur l’assuré (ß). 
 
α- L’obligation d’information de l’assureur 
 
L’assureur terrestre fournit l’information pertinente de sa solvabilité. L’on trouve à cet 
égard, dans les règlements et conditions générales des polices, des renseignements sur 
l’organisation comptable de la société d’assurance avalisés par l’autorité politique et mis à la 
connaissance du public. Par exemple, l’article I du Règlement général de la Compagnie des 
Assurances Générales de Paris579 enregistré au Châtelet le 6 mars 1754 dispose que : « le fonds 
de la compagnie sera de neuf millions divisé par portions d’intérêt (…). Ce fonds sera rempli 
par des Négociants et personnes connues, qui seront reçus pour intéressés (…). La moitié dudit 
fonds sera affectée aux assurances maritimes, & l’autre moitié aux objets énoncés en douze 
articles de conditions annexées audit acte d’association, pour les assurances des Maisons »580. 
Par prospectus, la même compagnie clame le sérieux de ses conditions et sa fiabilité581. La 
Compagnie Royale d’Assurances contre l’Incendie édite même un avis au public donnant 
                                                
579 Il s’agit de la première compagnie d’assurance terrestre française.  
580 « Règlement général révisé de la Compagnie des Assurances Générales de Paris », enregistré au 
Châtelet le 6 mars 1754, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 476. Plus que cette 
déclaration initiale de ressources, la compagnie s’oblige à maintenir la solidité de son capital par l’article 
II de ce même règlement général. Celui-ci dispose que « pour établir la confiance du public, et le 
convaincre de la solidité de la Compagnie & de la sûreté de son fond, les neuf millions affectés pour le 
gage des assurés, seront déposés en effets exigibles dans une Caisse de dépôt, laquelle aura trois 
différentes serrures, avec chacune leur clef dont une sera entre les mains de M. Bontemps, notaire de la 
Compagnie chez qui ladite caisse sera en dépôt, une autre en celle d’un directeur ou d’un syndic et la 
troisième en celle du caissier général de la Compagnie pour la sûreté dudit fonds déposé, dont la moitié 
est estimée suffisante pour répondre de tous les risques maritimes, et de tous les autres licites que la 
Compagnie pourra prendre, tant à Paris, que dans ses Chambres de correspondance, par ses directeurs-
commissionnaires en province et chez l’étranger, auxquels on pourra s’adresser indifféremment ». 
581 « Prospectus de la Compagnie d’Assurances Générales de Paris », in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 482. Cette information sur les fonds dont elles disposent leur sert 
généralement à faire de la publicité. Ainsi trouve-t-on également, le 6 sept. 1788, dans le « Prospectus 
d’une nouvelle Compagnie d’Assurance contre les incendies pour les Maisons de Paris, etc. » (D. 
POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 525) : « 2° La compagnie, pour répondre des 
engagements ci-dessus, et pour présenter aux citoyens une garantie capable de les rassurer, non 
seulement contre le cours ordinaire des incendies, mais encore contre les évènements extraordinaires, 
fera un fonds de HUIT MILLIONS DE LIVRES en bonnes valeurs réelles produisant intérêt, & 
susceptibles d’être à chaque instant converties en argent ». 
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l’« État et la situation de la Compagnie au 1er janvier 1788 »582. Ce souci d’information sur la 
solvabilité de l’assureur se retrouve dans les polices d’assurance de la Compagnie Royale 
d’Assurances contre l’Incendie qui stipulent in fine : « la sûreté du remboursement des 
dommages est affectée spécialement sur le dépôt de huit millions fait à l’Hôtel de Ville, 
conformément à l’article V de l’arrêt du 6 novembre 1786 »583. La transparence à laquelle se 
soumettent les nouveaux assureurs n’est pas propre aux assurances contre l’incendie. Elle 
concerne aussi les assurances sur la vie584. Cette préoccupation, visant à ne pas tromper le public 
concerné, devient aussi celle de l’État dès les avis du 1er avril 1809 sur les tontines et du 15 
octobre 1809 sur les assurances mutuelles d’incendie et les autres fléaux585. La circulaire 
ministérielle du 11 juillet 1818 rappelle, du reste, que tous les six mois les sociétés anonymes 
doivent faire connaître l’état de leurs fonds586. Dans cette mesure les surprises sont réduites 
quant à la sécurité matérielle de la garantie promise par les assureurs.  
L’information précontractuelle est parfois directement fournie à l’assuré par le biais de 
prospectus ou bien au sein de la police ; elle est aussi soumise à l’approbation de l’État qui agit 
en faveur, notamment, des assurés et de l’ordre public. Il est dans ce contexte difficile pour 
l’assureur d’être taxé de réticence dolosive. Il en va différemment pour l’assuré. 
 
ß- L’obligation d’information de l’assuré. 
 
L’obligation de ne rien dissimuler lors de la formation du contrat pèse encore une fois plus 
lourdement sur l’assuré. Celui-ci, comme en matière maritime, est débiteur d’une obligation de 
déclaration spontanée à destination de l’assureur. Simplement, les indications quant au contenu 
de ces déclarations peuvent être moins aisées d’accès. Les informations contenues à 
                                                
582 « Avis relatif aux assurances contre les incendies, sur les maisons, les meubles, les marchandises et 
effets précieux », in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 536. 
583 « Reproduction d’une police d’assurance pré-imprimée de la Compagnie Royale d’Assurances contre 
l’Incendie », 19 juill. 1787, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 529. 
584 « Prospectus relatif à la Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie accompagné de son Précis », in 
D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 544. 
585 « Avis du Conseil d’État sur les associations de la nature des tontines », 1er avr. 1809, in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., vol.16, p. 356 ; « Avis du Conseil d’État sur les 
compagnies d’assurances qui intéressent l’ordre public », 15 oct. 1809, in J.-B. DUVERGIER, 
Collection complète des lois…, op. cit., vol.16, pp. 416-417. Ces mêmes actes sont notamment 
mentionnés et expliqués par la « Circulaire du Ministre de l’intérieur sur les sociétés d’assurances 
mutuelles », 13 oct. 1819, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 578. 
586 « Circulaire du Sous-Secrétaire d’État de l’Intérieur aux préfets et aux chambres de commerce 
concernant les « sociétés anonymes », 11 juill. 1818, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, 
op. cit., p.675.   
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l’article 342 du Code de commerce sont trop spécifiques pour être transposables telles quelles 
à l’assurance terrestre. À défaut, il est d’abord possible de déduire certaines des informations 
attendues des statuts, conditions générales ou des différents tarifs de primes affichés par les 
compagnies587.  
Par exemple, les polices imprimées de la Compagnie Royale d’Assurances contre l’Incendie 
comportent une liste des biens couverts par l’assurance - depuis le bâtiment jusqu’aux linges et 
livres imprimés. Cela renseigne sommairement sur certaines des informations à transmettre à 
l’assureur. Bien que celles-ci puissent être assez librement établies dans l’état dressé et annexé 
à la police, des experts de la compagnie en vérifiaient puis certifiaient l’exactitude avant 
ratification du contrat588. Ces précautions ne peuvent toutefois tenir que lorsque l’assurance se 
pratique à des échelles raisonnables. Lorsque les assurés se multiplient, il est probable que les 
experts ne se déplacent plus et se fient aux seules allégations de leurs clients589.  
Pour sa part, au début du XIXe s., la Compagnie du Phénix cite, dans ses conditions 
générales, l’article 348 du Code de commerce qui proscrit le dol issu non seulement de 
                                                
587 Par exemple : « Conditions de la police d’assurance de la Compagnie d’Assurance contre les 
Incendies », 6 nov. 1786, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 527-528 ; ch. II, 
« Statuts de la Compagnie d’Assurance Mutuelle contre l’Incendie », 4 sept. 1816, in P.-A. 
BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., p. 451-452 ; Art. 12, ch. II, 
« Statuts de la Société d’Assurance Mutuelle contre la Grêle », 29 janv. 1823 » in A. GRÜN et L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit.,appendice, p. 81-82. Cet article plutôt précis détaille 
quelles déclarations le potentiel assuré doit faire quant à ses cultures pour intégrer la mutualité ; le 
contenu attendu des déclarations peut éventuellement se déduire des « Conditions générales de la police 
d’assurance contre l’incendie de la Compagnie d’Assurances Générales », 20 oct. 1819, in P.-A. 
BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., p. 475. Il y est surtout question 
des déclarations à faire pendant l’exécution du contrat en cas de vente, de mutation ou de modification 
du bien assuré. Citons encore les articles I-5-3° - Assurances temporaires -, I-7 - Assurances différées - 
des statuts de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie des Hommes (in A. GRÜN et L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., appendice, p. 94-96). Les polices britanniques 
d’assurance contre l’incendie, par exemple sont beaucoup plus claires que les françaises sur le contenu 
des déclarations à faire par l’assuré : « Conditions générales de la police d’assurance l’Espérance » , in 
A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit.,appendice, p. 75 : « Art. 1 : Les 
personnes qui désirent assurer des bâtiments, doivent fournir à la compagnie ou à son agent les 
renseignements suivants : de quelles matières sont formés les murs et toits de chaque bâtiment présenté 
à l’assurance ; - si les bâtiments sont occupés comme maisons d’habitation ou autrement ; - où ils sont 
situés ; - le nom ou les noms des habitants actuels …. etc. ».  
588 « Reproduction d’une police d’assurance pré-imprimée de la Compagnie Royale d’Assurances contre 
l’Incendie », op. cit., p. 529.  
589 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit, §207, p. 259. 
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manœuvres positives mais aussi de toute réticence590. Pour ne pas tomber sous le coup de cet 
article, l’assuré est contraint de délivrer à l’assureur toutes les informations qu’il connaît à 
propos du bien qu’il fait assurer. 
Au même moment une partie des auteurs (docteurs et praticiens) commence à s’intéresser 
aux assurances terrestres. Partant, c’est également dans leurs traités que l’on trouve les 
meilleures indications sur la substance des déclarations spontanées que l’assuré doit produire591. 
De la même manière que l’assuré maritime, l’assuré terrestre est lié par une obligation de ne 
pas mentir mais encore de ne rien dissimuler à l’assureur lors de la formation du contrat 
d’assurance. Le manquement à cette obligation a, en ce sens, des retombées toujours plus vastes 
que celles des manœuvres dolosives réprimées à l’article 1116 du Code civil592. Selon les 
premières lectures de cet article, le dol pourrait n’être constitué qu’en cas de manœuvre ou 
tromperie donc d’acte positif d’un cocontractant au détriment de l’autre. C’est en tout cas le 
sens restrictif qu’en donne la majorité de la doctrine et la Cour de cassation pendant la majeure 
partie du XIXe s.593. Cette Cour consent parfois à prendre en compte certains cas de réticence 
dolosive, par exemple, lorsqu’« il existe une sorte d’obligation morale pour les parties 
d’informer »594. À l’instar de l’assurance maritime, les omissions et réticences restent 
                                                
590 Art. 12, « Conditions générales de la Compagnie française du Phénix », 1er sept. 1819, in P.-A. 
BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., p. 493. 
591 Pour ne citer que les premiers et plus célèbres traités : A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des 
assurances terrestres…, op. cit., ch. III, n°203, p. 254-257 ; puis pour le cas particulier des assurances 
vie : ch. VIII, Sect. V, n°396, p. 436-437. P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre 
l’incendie…, op. cit., §§201-204, pp. 239-243. L’énumération de ces déclarations de l’assuré est un peu 
plus disséminée mais également détaillée dans le vol. 2 du Cours de droit commercial de J.-M. Pardessus 
remanié par E. de Rozière et E. Laboulaye au milieu du XIXe s. (J.-M. PARDESSUS, E. LABOULAYE, 
E. de ROZIÈRE, Cours de droit commercial par J.-M. Pardessus, H. Plon, Paris, 1856, vol. 2 pp. 115-
131). 
592 À compter du 1er octobre 2016, cet article devient les articles 1137 à 1139 du Code civil. L’article 
1137 dispose que : « le dol est le fait pour un contractant d’obtenir le consentement de l’autre par des 
manœuvres ou des mensonges. Constitue également un dol la dissimulation intentionnelle par l’un des 
contractants d’une information dont il sait le caractère déterminant pour l’autre partie ». Tout de 
même, la réticence dolosive est désormais punie. 
L’article 1138 puni le dol émanant du représentant, du gérant d’affaire, du préposé ou porte-fort du 
contractant de même que « d’un tiers de connivence ». L’article 1139 dispose que « l’erreur qui résulte 
d’un dol est toujours excusable ; elle est une cause de nullité alors même qu’elle porterait sur la valeur 
de la presation ou sur un simple motif du contrat ». 
593 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations…, op. cit., p. 549. 
594 Ibidem. L’auteur cite un arrêt donné par la chambre des requêtes de la Cour de cassation le 5 déc. 
1838 qui sanctionne le fait que le vendeur ait tu le fait que le chose ne pouvait réaliser une utilité 
expressément demandée par l’acheteur. 
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sanctionnées dans la mesure où elles ont trompé l’assureur qui n’aurait pas assuré autrement, 
ou bien au moins lorsqu’elles ont pu diminuer l’opinion du risque595. Ce dol ne serait donc pas 
forcément déterminant596. Il n’a même pas à être intentionnel. 
 
L’obligation ne concerne pas, du reste, la seule phase précontractuelle mais aussi 
l’exécution du contrat597. L’obligation d’information de l’assuré terrestre est, par suite, plus 
lourde que celle de l’assuré maritime, car les contrats durent plus longtemps598. Toutes les 
compagnies d’assurance terrestre mentionnent cette obligation dans leurs conditions générales. 
D’ailleurs, elles peuvent détailler davantage la substance de ces dernières déclarations599 par 
comparaison à ce qu’elles disent des renseignements précontractuels à fournir à l’assureur. 
Cette obligation d’information étendue à la phase d’exécution est aussi rappelée dans les 
documents préimprimés communiqués par l’assureur à l’assuré600. Elle implique de déclarer à 
tout moment chacun des changements de faits qui surviendraient. Au surplus, en matière 
d’assurance maritime, des mécanismes contractuels d’usage permettaient de maintenir la 
couverture initiale de l’assureur même en cas de changement de route dans la mesure toujours 
où cela s’opérait sans intervention malicieuse de l’assuré601. La brièveté du contrat favorisait, 
de toute façon, une telle souplesse. Enfin, si l’obligation d’information demeure une obligation 
de moyen, l’assuré terrestre ne saurait bénéficier d’autant de présomptions légales que l’assuré 
maritime. Effectivement, certaines présomptions comme celles de la lieue et demie pour heure 
sont trop spécifiques à l’assurance maritime pour être transposées à l’assurance terrestre.  
                                                
   L’actuel article 1112-1 du Code civil met désormais à la charge des contractants une obligation légale 
d’information précontractuelle. Les manquements à ce devoir sont susceptibles d’engager la 
responsabilité contractuelle de même que de faire annuler le contrat conformément aux dispositions 
relatives aux vices du consentement.  
595 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit, p. 259-262. 
596 Sur ce point aussi, les exigences qui pèsent sur l’assuré maritime puis terrestre sont plus lourdes que 
celles du droit commun des obligations tel qu’interprété par la doctrine classique et la Cour de cassation 
au moins jusqu’au milieu du XXe s. (Ibidem, pp. 550-551).  
597 L’actuel article L. 172-19 du Code des assurances maintient cette obligation d’information dont 
l’assuré est débiteur durant la phase précontractuelle comme durant l’éxéction du contrat. Celui-ci ne 
doit cependant déclarer que les circonstances et aggravations qu’il connaît. 
598 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit, p. 275-277. 
599 Par ex. : « Conditions générales de la police d’assurance contre l’incendie de la Compagnie 
d’Assurances Générales », 20 oct. 1819, op. cit., p. 475-480. 
600 « Acte d’adhésion de la Compagnie d’Assurances Mutuelles contre l’incendie », in P.-A. 
BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit, p. 461. 
601 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., p. 49, §51. J.-M. PARDESSUS, Cours de 
droit commercial, op. cit., pp. 368-369. 
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En matière d’assurance vie, à la rigueur, l’obligation de l’assuré est allégée. Concrètement, 
certaines compagnies proposent un modèle des déclarations à fournir, imposent à l’assuré de 
fournir une attestation d’identité puis un certificat médical décrivant l’état physique et de santé 
de la tête assurée602.  
Des avantages contextuels soulagent néanmoins un peu l’assuré. En effet, les compagnies 
d’assurances terrestres sont neuves, elles ont tout à prouver et doivent elles-mêmes gagner la 
confiance du public. Elles n’auront corollairement aucun intérêt à multiplier les causes de 
déchéance auprès de leurs assurés.  
Aussi, l’étendue de principe des obligations de l’assuré est augmentée. Pourtant, en 
pratique, il est probable que la justice contractuelle soit, un temps, contenue par le scrupule que 
les compagnies ont eu à refuser le paiement des indemnités. L’incidence pratique de cette 
obligation, qu’elle soit terrestre ou maritime, est autrement intéressante sous l’angle de la 
sanction qu’elle est susceptible d’impliquer. 
 
c) Les sanctions encourues. 
 
Les manœuvres positives décrites dans le traité de P. Santerna sont de nature délictuelle et 
punies comme telles603. Ce sont par conséquent des sanctions délictuelles et comminatoires qui 
y répondent dans les premiers actes législatifs. Elles impliquent des dommages et intérêts pour 
réparer le tort fait à l’autre contractant, parfois des peines criminelles, en sus. Ces dernières 
peuvent être pécuniaires comme corporelles. Par exemple, l’article 31 de l’Ordonnance 
d’Amsterdam de 1598 préconise que l’assuré ou tout autre coupable de « fraude, tromperie ou 
friponnerie » n’en profitera pas604. En cas de dol grave, il encourt, en outre, la peine de mort. 
La fraude est en ce sens un délit qui entraîne des peines à la fois civiles et pénales.  
Les chapitres IX et X de l’Ordonnance barcelonaise de 1484, en imposant de jurer par 
serment les déclarations des contractants ajoutent la contrainte religieuse. En cas de violation 
du serment, des sanctions canoniques graves, comme l’excommunication, s’appliquent605. Du 
                                                
602 Cela apparaît dès les déclarations-types dressées par la Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie 
créée par arrêt du Conseil d’État du roi le 3 nov. 1787 reproduite à la fin du « Prospectus relatif à la 
Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie », Août 1788, Impr. de Lottin l’aîné, Lottin de Saint 
Germain, Paris, 1788, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 308. 
603 P. SANTERNA, Tractatus de assecurationibus…, op. cit., §83, F°81V. 
604 Art. XXXI, « Ordonnance d'Amsterdam du 31 janvier 1598 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des 
lois maritimes…, vol. 4, op. cit., p. 133. 
605 « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », op. cit., pp. 531-532. 
 174 
reste, si les prescriptions du chapitre IX ne sont pas suivies, l’assurance est présumée 
frauduleuse, l’assureur lésé conserve la prime reçue et l’assuré paie en sus une lourde 
amende606. Enfin, une peine contractuelle est prévue qui est celle de la déchéance donc 
l’assurance est privée d’effets pour l’assuré607.  
 
Le droit français est historiquement plus doux en faisant, en tout premier lieu, porter les 
sanctions sur le destin du contrat et, à la rigueur, en prononçant des sanctions délictuelles 
portant sur les biens. L’usage rouennais est décrit aux articles VII et XV du chapitre II du 
Guidon de la Mer. Il prévoit seulement une nullité du contrat après vérification puis constatation 
- judiciaire ou arbitrale - d’une fraude ou d’une finasserie608. Il appert ici que la sanction civile 
contractuelle est première, suivie éventuellement d’une réparation délictuelle qui découlerait 
de l’exception de dol opposée par l’assureur.  
L’Ordonnance française de 1681 ne prévoit pas de disposition qui soit aussi spécifiquement 
consacrée à la fraude. Seuls des cas particuliers sont tour à tour envisagés. Des articles 22 à 24 
du titre des assurances, l’on déduit qu’en cas de dissimulation frauduleuse par un assuré d’une 
surassurance, il y a nullité et confiscation des marchandises de l’assuré609. Dans ces 
circonstances, les assureurs gardent aussi l’intégralité de la prime reçue610. Les sanctions sont 
d’une nature à la fois civile et pénale. Aucune peine corporelle n’est toutefois encourue. Enfin, 
et dans un cadre purement contractuel, quand l’assureur a été trompé mais que la mauvaise foi 
de l’assuré n’est pas avérée, il n’y aurait qu’une réduction de l’indemnité et un remboursement 
par l’assureur du trop-perçu de prime611. Des articles 38 à 41, il ressort qu’en cas de 
dissimulation frauduleuse par l’assuré de la perte du vaisseau, il y a nullité de plein droit612. 
Des dommages et intérêts peuvent aussi être prononcés qui sont fixés au montant du double de 
la prime (Art. 41). S’il ne l’a pas fait au moment de la conclusion du contrat, l’assuré peut 
déclarer toutes les autres ressources dont il bénéficie au moment du délaissement, en vertu des 
                                                
606 Ibidem. 
607 Ibidem. 
608 Art. VII, ch. II, « Guidon de la Mer », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, vol. 
2, op. cit., p. 381 ; Art. XV, ch. II, « Guidon de la Mer », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois 
maritimes…, vol. 2, op. cit., p. 383. 
609 Art. 22-24, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit.. 
610 Ibidem. 
611 Ibidem. 
612 Art. 38-41, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit.. 
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articles 53 et 54613. En cas de dissimulation frauduleuse, il encourt la déchéance614. S’il y a eu 
prêt à la grosse, pour avoir tenté de tricher, il ne peut pas jouir de la condition résolutoire et est 
tenu de rembourser le montant du prêt, quoi qu’il advienne615. Si en plus du recel, il a la 
mauvaise foi de réclamer le paiement des sommes, alors l’article 55 de l’Ordonnance prévoit 
une punition exemplaire616. Dans ce cas, des poursuites criminelles suivies de sanctions pénales 
infamantes sont préconisées. C’est la seule hypothèse où l’Ordonnance de 1681 est aussi sévère. 
Des différents textes français, l’on déduit la prévalence de sanctions civiles.  
B.-M. Émerigon, reprenant le texte de l’Ordonnance disserte seulement sur celle-ci. Il 
envisage la nullité du contrat comme moindre mesure. En cas de dol ou de simple omission, 
l’assuré doit, au surplus, payer une indemnité à l’assureur. Celle-ci consiste à offrir à l’assureur 
« un surcroît de prime »617.  
L’opinion professée par R.-J. Valin est plus drastique. Pour lui, il faudrait généraliser la 
requalification pénale de chacune des tromperies618. Il cite à ce propos B. Straccha619 qui, 
raisonnant à partir du droit romain de la vente, étend à l’assurance le crime extraordinaire de 
stellionat. De fait, l’assuré se trouve comparé au vendeur qui disposerait d’une chose dont il ne 
serait pas propriétaire en la vendant à un tiers ou bien en la prenant comme assiette d’une 
hypothèque620. Les sanctions du stellionat à l’époque moderne, à la différence de l’époque 
romaine antique, sont souvent civiles621. Mais R.-J. Valin réclame que les peines prononcées 
entament plus durement la réputation du fraudeur que ne le fait l’Ordonnance. De la sorte, il 
réclame au minimum, suivant la nature des preuves, la dégradation du titre de négociant622. Il 
cite, opportunément, l’article 9 de l’Ordonnance de Rotterdam dont la formulation a pu inspirer 
                                                
613 Il apparaît, en comparant les dispositions des articles 16 et 53 de l’Ordonnance, que l’assuré peut, 
après avoir souscrit l’assurance, prendre des deniers à la grosse sur les effets assurés sans encourir les 
peines de l’article 16. Il lui faut toutefois déclarer cette éventuelle mesure pour éviter de réaliser un 
profit lors du délaissement. 
614 Ibidem. 
615 Ibidem. 
616 Ibidem. 
617 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., pp. 19-20. 
618 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire, op. cit., p. 90-91. 
619 B. STRACCHA, Tractatus duo de assecurationibus…, op. cit., Gl. 27, §4, p. 59 : il fonde lui-même 
son argumentaire sur les propos de Bartole au sujet de l’actio empti. 
620 J.-A. LEVESQUE, P. NOBLET, Am. BOULANGER [et al.], Répertoire général du Journal du 
Palais, Bureau du Journal du Palais - M. d’Auvilliers, Paris, 1850, vol. 11, 1112 p., p. 908. 
621 A.-G. BOUCHER d’ARGIS, «  Stellionat », in D. DIDEROT et J. LE ROND d’ALEMBERT, 
Encyclopédie ou dictionnaire raisonné des sciences des arts et des métiers, vol. 15, Sociétés 
typographiques, p. 509. 
622 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., p. 88. 
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celle de l’article 41 de l’Ordonnance de la Marine mais qui, en plus de peines délictuelles plus 
sévères, prononce la peine criminelle des faussaires623. Le manque général de sévérité française 
est regretté par R.-J. Valin sous l’article 55 du titre des assurances de l’Ordonnance de 1681 
qui ne prévoie pas expressément des peines corporelles624 : « puni exemplairement, & non de 
punition corporelle afflictive, quoiqu’en dise le Commentateur ; parce que la punition 
exemplaire n’emporte pas naturellement la punition corporelle ; mais seulement une amende 
avec une sorte de flétrissure, telle que serait dans l’espèce la dégradation du titre de 
commerçant, etc. suivant les circonstances. Mais pour infliger une telle peine à l’assuré, il faut 
prendre contre lui la voie extraordinaire et instruire son procès »625.  
Seul R.-J. Pothier mentionne au côté de sanctions civiles, une sanction uniquement morale 
résultant des dissimulations malicieuses. Avant d’atteindre le contrat, le vice doit, selon R.-J. 
Pothier, d’abord atteindre la conscience du contractant626.  
Le Code de commerce, sans exclure les poursuites criminelles envisageables, ne cite que 
des sanctions contractuelles. L’article 336 du Code de commerce de 1807 permet à l’assureur 
en cas de fraude - en sus des poursuites civiles pour dol et des poursuites criminelles - de faire 
procéder à une vérification et estimation des objets afin, probablement, de réduire ensuite son 
éventuelle garantie d’autant. L’article 348 du Code de commerce dispose qu’en cas de réticence 
ou artifice dolosif, l’assurance est nulle de plein droit. 
À défaut de texte qui lui soit spécifique, le contrat émergent d’assurance terrestre suit, au 
gré des contrats, le régime des assurances maritimes. Les statuts des compagnies d’assurance627 
se sont rapidement appropriés les sanctions de l’article 348 du Code de commerce, les auteurs 
                                                
623 Art. IX in fine, « Ordonnance deRotterdam », 1604 et 1635, in J.-M. PARDESSUS, Collection des 
lois maritimes…, op. cit., pp. 155-156 : « Mais si les assureurs prouvent que l’assuré a eu connaissance 
du dit dommage, perte ou arrêt, au temps de l’assurance, non-seulement ils ne seront tenus à aucune 
réparation de dommage, mais encore l’assuré sera obligé de payer aux assureurs une double prime, ainsi 
que tous les frais qu’ils auront faits pour avoir des preuves contre lui ; et en outre l’assuré sera puni 
comme faussaire. » L’Art. 41 de l’Ordonnance de la Marine est beaucoup moins sévère : « en cas de 
preuve contre l’assuré, il sera tenu de restituer à l’assureur ce qu’il aura reçu, et de lui payer double 
prime ; et si elle est faite contre l’assureur, il sera pareillement condamné à la restitution de la prime, et 
d’en payer le double à l’assuré ». 
624 P. BIARNOY de MERVILLE, Ordonnance de la Marine…, op. cit., p. 289 : lui déduisait du 
qualificatif exemplaire, la possibilité d’infliger des peines corporelles, ce que conteste précisément R.-
J. Valin. 
625 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., p. 127. 
626 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §199, pp. 196-197. 
627 Par ex. : Art. 12, « Conditions générales de la Compagnie française du Phénix », 1er sept. 1819, in 
P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., p. 493. 
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le lui appliquent628 et la jurisprudence629 confirme cette extension du droit de l’assurance 
maritime à l’assurance terrestre.  
 
Au-delà de cette obligation capitale de ne pas tromper le cocontractant, d’autres obligations 
peuvent être liées à l’impératif supérieur de bonne foi. 
 
2) Les obligations découlant indirectement du devoir de bonne foi. 
 
Des obligations n’entrent pas dans la catégorie spéciale d’obligations ouverte par R.-J. 
Pothier. La raison d’être de celles-ci n’est cependant pas vraiment différente de la précédente. 
Il est vrai, néanmoins que d’autres impératifs les sous-tendent voire précèdent l’idée de bonne 
foi, parmi lesquels le maintien de l’ordre public. Pour ces motifs, il convient de les traiter à part 
en ne considérant qu’elles ne découlent que moins directement du devoir impérieux de bonne 
foi. Celles-ci ne sont pas moins incontournables au sein du contrat d’assurance. Certaines sont 
négatives et consistent en des interdictions (a), d’autres sont positives et impliquent un devoir 
de coopération entre les contractants (b). 
 
a) Les obligations négatives.  
 
Une première obligation consiste à interdire aux parties d’agir volontairement sur le cours 
des évènements (α). L’idée est d’éviter que l’assuré, en faussant le jeu de la condition, ne profite 
du contrat au détriment de l’assureur. Autrement ce serait admettre la fraude. Une autre source 
que la bonne foi peut être décelée, en l’espèce, qui est le maintien de l’ordre public.  
                                                
628 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit, p. 260-261 : l’auteur reporte 
notamment les statuts de compagnies qui reprennent les dispositions du Code de commerce. P.-A. 
BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., §§118-119, pp. 132-133 : l’auteur 
fonde son argument sur le discours de L.-E. Corvetto consacré par l’art. 348 du Code de Commerce. 
Cela serait selon P.-A. Boudousquié l’axiome premier de la théorie du droit des assurances.  
629 Cass. Req. 7 mars 1843, La Belgique judiciaire -Gazette des tribunaux belges et étrangers, vol. 1, 
1843, n°37, pp. 643-644 : le pourvoi fondé notamment sur la violation de l’article 348 du Code de 
commerce. La Cour rejette le pourvoi. Il est intéressant de remarquer que des juridictions avaient 
auparavant pu sanctionner la réticence de l’assuré non pas en se fondant directement sur l’art. 348 du 
Code de commerce mais plutôt sur l’article 1134 du Code civil. Ainsi l’obligation de l’assuré de ne rien 
dissimuler à l’assureur lors de la formation du contrat était due à peine de nullité en vertu des conditions 
générales de la police et des statuts de la compagnie. Citons par exemple l’arrêt rendu par Paris, 16 mai 
1846. 
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Une autre obligation négative, qui constitue le socle historique du principe indemnitaire, 
limite la recherche du profit par les cocontractants (ß).  
 
α- L’interdiction d’agir volontairement sur le cours des évènements.  
 
L’exclusion des interventions volontaires de l’assuré sur le cours des évènements associée 
au principe même de l’assurance apparaît dès les premières formules d’assurance maritime (i). 
Le risque doit demeurer sinon un événement redouté et incertain, en tout cas il ne doit pas être 
recherché. Ce principe s’impose comme un principe supérieur du droit des assurances. Il est 
évidemment perpétué en matière d’assurance terrestre (ii). 
 
i) L’interdiction d’agir sur le cours des évènements en matière d’assurance maritime. 
 
Étant donné les risques couverts par le contrat d’assurance (*), la promesse d’indemnité est 
exclue en cas d’action de l’assuré sur le cours des évènements (**). Toute la question est, 
ensuite, d’apprécier l’étendue de cette proscription (***). 
 
* Les risques couverts. 
 
Suivant les stipulations d’assurance, plus ou moins de cas de sinistres ont vocation à être 
pris en charge. Quoi qu’il en soit, elles excluent en principe l’action de l’assuré, ce que l’on 
déduit ensuite des articles 27 de l’Ordonnance de la Marine630 et 351 du Code de commerce631.  
Ainsi sont couverts dans le cadre du contrat d’assurance, les « risques », « périls », 
« fortunes », « sinistres » ou « accidents ». Leur garantie est parfois déterminée par la cause de 
leur production. Dans les faits, ceux-ci peuvent aboutir à la déclaration d’un feu, à rendre 
nécessaire le jet d’une partie du chargement à la mer, etc.632. Loin de spéculer sur la survenance 
                                                
630 Art. 27, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. : « Si toutefois le changement 
de route, de voyage ou de vaisseau arrive par l’ordre de l’assuré, sans le consentement des assureurs, ils 
seront déchargés des risques ; ce qui aura pareillement lieu en toutes autres pertes et dommages qui 
arriveront par le fait ou la faut des assurés ; sans que les assureurs soient tenus de restituer la prime, s’ils 
ont commencé à courir les risques. » 
631 Art. 351 C. de Com : « Tout changement de route, de voyage ou de vaisseau, et toutes pertes et 
dommages provenant du fait de l’assuré, ne sont point à la charge de l’assureur ; et même la prime lui 
est acquise s’il a commencé à courir les risques ». 
632 Citons par exemple, la clause de risque contenue dans la formule anconitaine de 1567 reproduite par 
B. Straccha (B. STRACCHA, Tractatus duo de assecurationibus… op. cit., p. 17) : « Lesdits assureurs 
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de malheurs, l’assureur ne cherche au contraire qu’à prendre en charge ce qui ne devrait pas 
normalement se produire et, de préférence, ce qui dépasse l’Humanité. D’ailleurs la formule 
anconitaine reproduite par B. Straccha mentionne des cas portentosi, c’est-à-dire étranges ou 
surnaturels633. La police d’assurance maritime marseillaise mentionne elle aussi des risques 
« divins »634. R.-J. Pothier entend par fortune de mer, essentiellement ces cas de force divine 
ou majeure635. Cela lui permet notamment d’exclure, en théorie, tous les faits des maîtres et 
gens d’équipage liés par contrat de transport au marchand assuré. B.-M. Émerigon, lui, 
remarque que l’assureur n’a à garantir que les cas de force majeure636.  
Néanmoins, les négociants sont des pragmatiques qui ne s’en tiennent ni à cette couverture 
de principe plutôt restreinte ni aux superstitions populaires637. Aussi étendent-ils également la 
garantie à certaines causes humaines qui adviendraient sur les mers. Par les clauses « ad riscum 
de mari et gente », historiquement utilisées dans les contrats maritimes, les polices d’assurance 
maritime couvrent généralement des évènements aussi bien naturels638. Les cas de représailles 
ou d’attaques d’ennemis évoqués par la formule anconitaine en sont une autre illustration, les 
risques « humains » mentionnés par l’ancienne police d’assurance marseillaise en sont une 
autre. La couverture proposée et admise des polices d’assurance comprend donc des cas fortuits 
survenus sur la mer, ce qui est conforme à l’esprit dans lequel sont dressées les formules types 
                                                
prenant sur eux le péril desdites marchandises pour tous les cas de mer, de feu, de jet en mer, de 
représailles, de piraterie d’alliés ou d’ennemis et tous les cas inimaginables, fortuits, d’infortunes 
défavorables, d’obstacles, de malheurs et autres qui surviendraient ou interviendraient ». 
633 B. STRACCHA, Tractatus duo de assecurationibus…, op. cit., p. 17. 
634 « La plus ancienne police d’assurance maritime contractée à Marseille par le Sieur Guillaume Puech 
pour le Saint-Hilaire », op. cit.. B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 35. 
635 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §49, p. 46 puis §64, p. 66 
636 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit. p. 360  
637 Le simple fait de s’engager par un contrat à réparer ou à faire réparer les conséquences patrimoniales 
de coups du sort est en un sens une première manière de rationnaliser ces superstitions que les auteurs 
modernes se sont parfois plus à railler. Tel est le cas notamment de la fable des Animaux malades de la 
peste de Jean de la Fontaine par laquelle le Lion avait demandé à ce que «  le plus coupable de nous se 
sacrifie aux traits du céleste courroux » pour que peut-être « il [obtienne] la guérison commune ». Tel 
est encore le cas de Voltaire qui relate, notamment dans Candide, ou l’Optimisme l’organisation vaine 
d’« un bel autodafé » suite au tremblement de terre qui a secoué Lisbonne à la Toussaint de l’année 
1755. En réalité, Voltaire écrit en réaction à toute la littérature populaire qui attribut la production de 
telles catastrophes naturelles à la colère divine ainsi qu’en réaction à la pratique annuelle du rite de 
l’autodafé à Lisbonne.  
638 S. PIRON, « L’apparition du resicum en Méditerranée occidentale, XIIe-XIIIe s. », in Pour une 
histoire culturelle du risque : genèse, évolution, actualité du concept dans les sociétés occidentale, dir. 
E. COLLAS-HEDDELAND, M. COUDRY, O. KAMMERER, A.-J. LEMAÎTRE, B. MARTIN, 
Éditions Histoire et anthropologie, Strasbourg, 2004, p. 72. 
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d’assurance puis des articles 26 de l’Ordonnance de la Marine639 et 350 du Code de 
commerce640. Cela encourage, par ailleurs, l’emploi progressif du néologisme générique de 
risque641 dans les formules d’assurance maritime puisqu’il convient, par son biais, d’envisager 
tous les évènements imprévus qui surviendraient en mer642. Par convention, il est parfois 
loisible de prendre en compte les sinistres advenus sur la chose assurée qui se trouve à terre643. 
Le risque renferme donc bien la part d’incertitude sur les conséquences financières d’une 
opération maritime644. Suivant les formules imprimées, cette garantie est plus ou moins vaste645. 
Toute la question pourrait être de savoir jusqu’à quel point il a pu être envisagé d’étendre la 
garantie d’assurance sans pour autant attenter à l’équilibre contractuel permis, en particulier, 
                                                
639 Art. 26, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. :  « Seront aux risques des 
assureurs, toutes pertes et dommages qui arriveront sur mer par tempête, naufrages, échouements, 
abordages, changements de route, de voyage ou de vaisseau, jet, feu, prise, pillage, arrêt de prince, 
déclaration de guerre, représailles, et généralement toutes autres fortunes de mer ». 
640 Art. 350 C. de Com. : « Sont aux risques des assureurs, toutes pertes et dommages qui arrivent aux 
objets assurés, par tempête, naufrage, échouement, abordage fortuit, changements forcés de route, de 
voyage ou de vaisseau, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, 
représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer. »  
641 Si le concept de risque, d’abord proprement maritime, émerge depuis deux siècles en pratique, la 
doctrine ne l’emploie généralement pas. Cette réticence linguistique est abandonnée dès que les langues 
vulgaires prennent définitivement l’ascendant sur le latin à l’époque moderne. Il est imaginable que le 
législateur barcelonais ait pu déjà au XVe s. employer ledit néologisme. La traduction castillane 
proposée plus tard par Antonio de Capmany l’utilise à l’exclusion de perill puisque dans chacune des 
ordonnances, figure le mot risch (actuellement orthographié risc et identique en langues castillane et 
catalane). Les premiers docteurs qui se tournent vers le droit des assurances préfèrent encore periculum 
déjà bien connu en droit romain puis théorisé dans les ouvrages des droits savants. 
642 B. STRACCHA, Tractatus duo de assecurationibus…, op. cit., Gl. 26. 
643 Cela se déduit par exemple de l’article 33 de l’Ordonnance de la Marine. 
644 S. PIRON, « L'apparition du resicum… », op. cit., p. 61-62. 
645 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 361 : l’auteur confortant l’opinion de R.-J. 
Valin, considère que, par principe, les cas insolites et imprévus doivent être pris en compte. Ensuite, 
suivant les polices types, cette garantie est tout de même plus ou moins vaste. La garantie la plus large 
est évidemment celle qui consiste à s’entendre pour que, contractuellement, l’assureur se mette aux lieux 
et places de l’assuré (Ibidem, p.362). Voici quelques clauses imprimées de risques qu’il cite en exemple 
(Ibidem, p. 361) : 
* Formule marseillaise : « veut que tous ceux qui prendront de cette assureté soient tenus des mêmes 
risques que l’assuré, tant divins qu’humains, d’amis ou ennemis, connus ou inconnus… et de tous 
inconvénients, périls et cas fortuits qui pourront arriver. » 
* Formules de Bordeaux et d’Anvers : « Généralement de tous périls et fortunes qui pourront arriver, en 
quelque manière que ce soit, et que l’on peut imaginer ». 
* Formule de Nantes : « Généralement de tous périls, fortunes ou cas fortuits qui pourraient arriver, en 
quelque manière que ce soit, prévus ou imprévus » 
* Formules de Rouen et de Gênes : « Et généralement de tous inconvénients pensés ou non pensés ». 
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par l’adjonction d’une condition de réalisation du risque. À cet égard, il sied de remarquer 
combien P. Santerna insiste sur une flexibilité consubstantielle à l’idée de mise en péril 
(periculum). Les termes et paroles prononcés ne sont pas si importants que l’esprit dans lequel 
les parties ont conclu ce contrat646. Quoi qu’il en soit, ce concept peut embrasser des situations 
variées et ne doit donc pas être compris restrictivement dans les stipulations d’assurance. P. 
Santerna lui procure une interprétation la plus étendue possible - au nom de l’esprit dans lequel 
s’opère la transaction. Il y inclut non seulement les cas fortuits mais parfois aussi certaines 
fautes647. Et en pratique, il délimite les cas de périls raisonnablement couverts par le contrat 
d’assurance648.  
 
** Le principe supérieur d’exclusion des faits imputables à l’assuré. 
 
La survenance du risque doit être imprévue et strictement étrangère à l’action des parties. Il 
faut encore qu’elle ne puisse avoir été évitée par un homme raisonnable. Cet impératif résulte 
d’une transposition de règles applicables au prêt maritime. Par exemple, il est possible de le 
trouver exprimé dans une constitution des empereurs Dioclétien et Maximien qui prohibe la 
couverture du préjudice lorsqu’elle provient « de l’avidité aveugle et de l’hardiesse d’un 
débiteur brutal » 649. La raison du droit public est invoquée à cet égard. Par analogie, un tel 
comportement est assimilé à l’idée de bonne foi dans des fragments jurisprudentiels relatifs aux 
conventions sur la dot insérés au titre IV du livre XXIII du Digeste650. Par suite, A. Baldasseroni 
explique ces derniers à l’aide de la formule suivant laquelle pacta non sunt servanda, quæ ad 
delinquendum provocant puis en rattache le principe au droit des assurances maritimes651. 
L’obligation de ne pas fausser volontairement le cours de l’assurance est ainsi tout à la fois 
                                                
646  P. SANTERNA, Tractatus…, op. cit., Part. IV, §§11, 14 ou bien 33. 
647 Ibidem, op. cit., Part. IV, §§1-2. 
648 Par exemple : ibidem, Part. IV, §13 (sur l’inclusion des risques météorologiques et des risques 
maritimes fréquents comme la piraterie) ; §16 (mais sur la différence entre assumer les périls auxquels 
sont exposées les marchandises et assumer le péril qui provient d’une faute) ; §19 (le fait du tiers qui 
peut être couvert par l’assurance) ; §§23-25 (la question de l’exclusion de la couverte en cas de fraude 
provenant de tiers suivant) ; §§ 69 et 72 (en cas d’assurance du navire si seul le corps du navire est 
couvert ou bien les marchandises aussi). 
649 C. J. IV, XXXIII, 3. D. GAURIER, Le Droit romain maritime, op. cit., p.118. 
650 D.XXIII, IV, 5, §§1 et s. 
651 A. BALDASSERONI, Dizionario ragionato di giurisprudenza marittima, e di commercio fondato - 
sulle disposizioni del codice napoleone e conciliato alla pratica del codice di commercio e di procedura 
-, Tomaso Masi et cie, Livourne, 1810, vol. 2 (As-Ca), p. 43. 
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fondée sur la bonne foi et imposée pour le maintien de l’ordre public. Hors le cas d’intervention 
volontaire de l’assuré l’on doit pouvoir parler de cas fortuit652.  
 
Le contractant, particulièrement visé par cette obligation négative, est l’assuré puisque c’est 
lui qui est en position de force et pourrait tirer avantage de la réalisation du risque. Un contrat 
d’assurance qui permettrait de couvrir le fait volontaire d’un assuré pourrait, en outre, être taxé 
d’usure, car l’assuré réaliserait ainsi un profit financier au détriment de l’assureur dont la 
position de faiblesse est aggravée. L’exécution de bonne foi de la convention passe donc, pour 
l’assuré, par le scrupuleux respect de la condition casuelle stipulée dans la police. Cette 
obligation est d’ailleurs régulièrement envisagée comme un critère essentiel d’identification du 
contrat d’assurance.  
 
Recourant à l’autorité supérieure de la jurisprudence génoise, P. Biarnoy de Merville déduit 
que l’exécution de l’assurance ne peut raisonnablement dépendre que de la convention et non 
pas de la seule volonté de l’assuré653. R.-J. Pothier envisage comme un principe évident et 
intangible que l’assurance ne couvre pas les fautes de l’assuré car alors cela inciterait à 
l’incurie654. Il n’est pas seulement question de bonne foi mais aussi d’ordre public dans ces 
dernières considérations. B.-M. Émerigon résume la pensée de ses prédécesseurs puis formule 
avec davantage de clarté une règle première fondée sur le droit romain du prêt maritime et 
l’usage rouennais : « il est donc certain que les assureurs ne répondent jamais des dommages et 
des pertes qui arrivent directement par le fait ou la faute de l’assuré lui-même. Il serait en effet 
intolérable que l’assuré s’indemnisât sur autrui d’une perte dont il serait l’auteur. Cette règle 
dérive des premiers principes. Elle est consignée dans la Loi cum proponas 3, C. de naut. 
fœnore. Elle est appliquée au contrat d’assurance par le Guidon de la Mer, ch. 9, art. 8. Elle est 
répétée dans tous nos livres. (…) C’est ici une règle générale à laquelle il n’est pas permis de 
déroger par un pacte contraire » (nous soulignons)655. Par conséquent, peu importe le degré 
                                                
652 Cette notion définie dès les premiers traités de droit des assurances est particulièrement éclairée par 
P. SANTERNA, Tractatus de assecurationibus…, op. cit., Part. III, §§ 65-66, pp. 41R-41V.  
653 P. BIARNOY de MERVILLE, Ordonnance de la Marine…, op. cit., p. 269. La formule latine que 
donne l’auteur est en réalité déduite des décisions XXV et LXIII de la Rote de Gênes (Rotae Genuae de 
mercatura et rebus ad eam pertinentibus decisiones, 3e éd., Lechler, Francfort, 1592, pp. 236 et 372).  
654 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires…, op. cit., §65, p. 68. 
655 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 365. 
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d’intervention de l’assuré, la garantie est impérativement exclue à peine de dénaturer le contrat 
d’assurance656.  
Tout de même, au milieu du XIXe s., E. Laboulaye et E. de Rozière, remaniant le cours de 
droit commercial de J.-M. Pardessus, reprennent ces précédents propos en les assouplissant : 
« mais il ne faut pas donner à l’expression de risque un sens, dont l’étendue deviendrait un 
moyen pour l’assuré de nuire à l’assureur, et de détruire le principe de bonne foi, qui doit être 
la base de toutes les conventions. (…) Il ne serait pas moins contraire à l’intention des parties 
qu’à l’équité de rendre l’assureur responsable des pertes, dont l’assuré serait l’auteur direct »657. 
Les auteurs ne se contentent pas de remarquer qu’il est proscrit pour l’assuré d’intervenir 
sur le cours des évènements. Par pragmatisme, ils portent aussi leur réflexion sur l’étendue de 
cette interdiction. 
 
*** L’étendue de l’exclusion des faits imputables à l’assuré. 
 
Lorsque la formule vise les faits et fautes658 de l’assuré qui ne peuvent être couverts, c’est 
qu’aucune marge d’appréciation n’est envisageable quant au degré de gravité de l’intervention 
de l’assuré. Cela est d’ailleurs très conforme à la conception jusnaturaliste moderne qui encense 
l’idée d’un libre arbitre humain laissant un champ vaste à l’application du principe de 
responsabilité civile659. Le lien de causalité peut, du reste, ne pas être direct, il suffit que 
l’assureur, par son fait, se soit éloigné des stipulations contractuelles660. Cela est encore assez 
                                                
656 H. ADAN, « Assurances contre les accidents - de la responsabilité civile résultant de l’article 1382 
du Code civil et de la faute lourde en matière d’assurance », Moniteur des assurances, févr.-mars-avr.- 
juin 1883, p. 89. 
657 J.-M. PARDESSUS, E. LABOULAYE, E. de ROZIÈRE, Cours de droit commercial, op. cit., vol. 
2, pp. 105-106. 
658 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 365 ; art. 28, « Ordonnance de la Marine », 
Fontainebleau, août 1681, op. cit. ; l’art. 351 du C. Com. ne mentionne plus que les faits de l’assuré. 
659 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., pp. 715-719. Nous nous permettons de 
citer seulement un passage que l’auteur reprend à J. Domat (II, VIII, IV, I) : « toutes les pertes et tous 
les dommages qui peuvent être par le fait de quelque personne, soit imprudence, légèreté, ignorance de 
ce qu’on doit savoir, ou autres fautes semblables, si légères qu’elles puissent être, doivent être réparés 
par celui dont l’imprudence ou autre faute n’y aurait pas donné lieu. Car c’est un tort qu’il a fait, quand 
même il n’aurait pas eu l’intention de nuire ».  
Ceci, appliqué à l’assurance, conduit à dire que même si l’assuré n’a pas l’intention d’agir sur le cours 
des évènements, le tort qu’il fait par son imprudence ou sa faute ne peut être mis à la charge de l’assureur. 
660 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 365 
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conforme à la sévérité de l’ancienne doctrine française qui pose les prémices du mécanisme de 
responsabilité contractuelle661.  
Si les faits personnels de l’assuré sont largement exclus, certains actes peuvent lui être 
imputés sans émaner directement de lui. Telle est l’hypothèse des faits dus aux tiers liés 
contractuellement à lui.  
Parmi ces tiers, l’on peut en tout premier lieu citer les intermédiaires d’assurance. 
Seulement, pour éviter nombre d’abus auxquels ils ont pris part, il leur a été interdit de prendre 
intérêt à l’assurance662.  
En un deuxième lieu, il convient de citer les préposés de l’assuré qui participeraient à 
l’aventure et seraient amenés à agir sur le cours des évènements durant l’exécution du contrat 
d’assurance. À l’instar des maîtres qui sont incités à la vigilance en répondant des faits des 
domestiques qu’ils ont employés, l’assuré est réputé avoir commis une culpa in eligendo si l’un 
de ses préposés causait un préjudice. Reconnaissant doctrinalement l’exclusion de la garantie 
assurantielle en cas de fait d’un préposé, les textes montrent encore une faveur de l’ancien droit 
à l’idée d’une responsabilité civile du fait d’autrui. L’article 11 du ch. V du Guidon de la Mer 
tranche, en ce sens, en décidant que « s’il survient empirance, elle tombe sur le maître en 
déduction de son fret, autrement sur le marchand chargeur sans espoir de restor sur l’assureur, 
parce que c’est sa négligence, ou de son commissionnaire, de laquelle l’assureur ne répond ». 
R.-J. Pothier, bien qu’il la justifie en se basant plus directement sur le droit civil, conclut 
également que le fait des préposés écarte la garantie assurantielle. Cet auteur considère aussi 
que l’assureur ne doit, à plus forte raison, pas prendre en charge le fait des préposés parce que 
ceux dont les biens sont endommagés disposent contre le patron soit d’une action née du contrat 
de transport, soit d’une actio exercitoria née du lien de préposition663.  
                                                
661 Ibidem, p. 622-623. 
662 Voir supra. Nous citons toutefois in extenso l’article 68, Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la 
Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. : « Faisons défenses à tous Greffiers de police, Commis de 
Chambre d’assurances, Notaires, Courtiers et Censaulx (…) [de faire aucunes polices] dans lesquelles 
ils soient intéressés directement ou indirectement par eux ou par personnes interposées, & de prendre 
transport des droits des assurés, à peine de cinq cents livres d’amende pour la première fois, & de 
destitution en cas de récidive, sans que les peines puissent être modérées. » 
663 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §64, pp. 66-67. Par ces propos, R.-J. Pothier 
complète utilement le commentaire donné en ce sens par P. Biarnoy de Merville (P. BIARNOY de 
MERVILLE, Ordonnance de la Marine…, op. cit., p.271). 
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Parmi les tiers au contrat, il convient enfin de citer un cas généralement traité à part : celui 
du maître et des mariniers664. Suivant l’identité de l’assuré, le maître du vaisseau et les gens 
d’équipage peuvent être préposés ou bien liés par contrat de transport à l’assuré. Dans le cas où 
le patron est un préposé, l’on devrait se reporter à l’avis doctrinal précédemment évoqué qui 
exclut, en principe, la couverture de l’assureur. B.-M. Émerigon maintient cet avis665 quand le 
Guidon de la Mer, au contraire, considérait que l’assureur était tenu en principe de la baraterie 
du patron666. Il convient néanmoins de tempérer ce cas dérogatoire. En effet, il appert, au vu de 
l’article 28 in fine de l’Ordonnance de la Marine, qu’il est possible de s’entendre 
conventionnellement pour que la baraterie du patron passe à l’assureur. Bien qu’il continue d’en 
contester le résultat, B.-M. Émerigon explique ce tempérament par le fait qu’il s’agisse, pour 
les armateurs assurés, de se prémunir spécialement « des actions qu’on voudrait intenter contre 
eux » en cas de faute dudit patron667. Il réduit, du reste, le champ de la prise en charge 
conventionnelle de la baraterie du patron au cas où le capitaine, choisi par l’assuré, n’agissait 
pas en tant que maître du navire mais dans le cadre d’une autre de ses fonctions. Pourtant, rien 
n’y fait, cet arrangement contractuel demeure admis et encore consacré à l’article 353 du Code 
de commerce : « l’assureur n’est point tenu des prévarications et fautes du capitaine et de 
l’équipage, connues sous le nom de baraterie du patron, s’il n’y a convention contraire ». Au 
surplus, l’article 353 n’opère aucune distinction entre le cas où le patron est préposé de l’assuré 
et le cas où il ne le serait pas, or ubi lex non distinguit, nec nos distinguere debemus. Pourraient 
ainsi conventionnellement être couverts les faits et fautes du Capitaine, alors même que ce 
                                                
664 Par abus de langage les textes mentionnent le capitaine/maître et les mariniers sous le vocable général 
de patron. 
665 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., pp. 368-369. B.-M. Émerigon va bien plus loin 
en ce sens que les autres auteurs. Par exemple, R.-J. Valin justifiait l’exclusion d’un principe de prise 
en charge de la baraterie car cela sortait du cadre des cas fortuits. Par suite, l’on peut déduire qu’il y a 
là, en quelque sorte, le fait de l’assuré. Néanmoins, R.-J. Valin ne le mentionne pas directement dans 
son commentaire de l’article 28 du titre des assurances de l’Ordonnance de la Marine. Il admet d’ailleurs 
très bien la convention contraire (R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., p. 75). 
666 Art. I, Ch. IX, « Guidon de la Mer » , in J.-M. PARDESSUS, Collections des lois maritimes…, vol. 
2, op. cit.. Il est également possible de lire l’article VI du ch. X du Guidon de la Mer qui précise que 
« l’assureur en est tenu par droit de baraterie de patron, sans qu’il puisse imputer à son assuré faute 
d’avoir chargé ses marchandises en tel vaisseau conduit par tel maître non plus que lui, ou que telles 
rencontres en mer sont de hasard ». 
667 L’on trouve là très clairement posés les prémices du contrat de responsabilité civile terrestre dont la 
naissance officielle et l’essor ne commencent qu’au milieu du XIXe s. ! 
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dernier n’agirait pas comme maître du navire668. Par conséquent, lorsque cela est prévu par les 
parties, la baraterie du patron est considérée comme sortant du cadre de l’interdiction faite à 
l’assuré d’agir sur le cours des évènements. 
Il demeure qu’étant donné la présomption de bonne foi, l’on ne présume pas l’action de 
l’assuré sur le cours des évènements, ni la faute de tiers ou de préposé. Celui qui l’allègue doit 
« en rapporter la preuve de manière concluante » ainsi que le formule B.-M. Émerigon669. Dans 
la mesure où les faits se produisent en principe en cours de voyage maritime, donc loin des 
contractants, notamment de l’assureur, celui-ci aura fort peu d’aisance à prouver de tels faits en 
dehors de notes reportées au journal de bord tenu par le Capitaine670. En matière maritime, il 
est donc probable que cette obligation n’ait soulevé que peu de causes de déchéance du contrat 
d’assurance. Appliquée aux réalités de l’assurance terrestre, l’obligation connaît une nouvelle 
phase d’érosion. 
 
ii) L’interdiction d’agir sur le cours des évènements maintenue en matière d’assurance terrestre.  
 
Il n’y a aucune raison pour que la faute volontaire soit couverte en assurance terrestre. 
D’ailleurs, les contrats qui contreviendraient à l’ordre public en couvrant de tels faits encourent 
la nullité en vertu du droit commun des obligations sur le fondement des articles 1131 et 1133 
du Code civil671.  
En principe, les mêmes évènements fortuits et étrangers à l’action de l’assuré sont compris 
dans l’assiette de couverture d’assurance : les risques y « sont aussi divers que les fléaux qui 
nous menacent. Mais ils doivent tous avoir un caractère commun. Il faut que ce soit des risques 
                                                
668 Ne disent pas autre chose : J.-M. PARDESSUS, Cours de droit commercial, op. cit., vol. 2, p. 280. 
J.-M. PARDESSUS, E. LABOULAYE, E. de ROZIÈRE, Cours de droit commercial, op. cit. vol. 2, pp. 
337-338. 
669 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 372. V. aussi Ibidem, p. 366. 
670 Art. X, Tit. I, Liv. II, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. Pour un exemple 
de Journal de Bord, il peut être loisible de consulter le Journal tenu par N. Le Breton, seigneur de 
Pratmeur, à propos d’un voyage maritime depuis Ouessant jusqu’à Tanger : N. LE BRETON, Journal 
pour le pilotage, manuscrit, 1685, non paginé, accessible en ligne : 
http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b55010193f/f7.image 
671 D’ailleurs la validité des contrats d’assurance de responsabilité civile est ainsi contestée par le 
jugement rendu par le Tribunal de commerce de la Seine le 21 août 1844 (le dispositif de ce jugement 
est notamment cité par C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit., pp. 182-
183). 
   (Depuis le 1er octobre 2016, l’interdiction pour le contrat de déroger à l’ordre public évoquée aux 
anciens articles 1131 et 1133 du Code civil correspond au nouvel article 1162 du Code civil) 
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d’évènements fortuits ou de force majeure »672. Il en va de même qu’en assurance maritime à 
ceci près que chaque assureur ne garantit qu’un seul type de risque673. À la différence des 
assurances maritimes, les assureurs terrestres ont, de cette manière, plus d’aisance à rechercher, 
à connaître précisément les circonstances et surtout les causes des sinistres. Ceux-ci se 
produisent, du reste, sur terre dans des circonstances qu’il devient plus évident de connaître en 
se déplaçant sur les lieux ou par l’intermédiaire de témoins. En outre, dans la mesure où la 
plupart des sinistres volontaires comme l’incendie volontaire674 ou l’assassinat675 sont des 
crimes, l’enquête des assureurs peut se trouver favorisée par l’instruction criminelle. La 
mauvaise foi imputable à la faute de l’assuré est, en pratique, plus facile à établir en assurance 
terrestre qu’en assurance maritime. 
La garantie de l’assureur est écartée non seulement en cas de faute de l’assuré mais, à 
l’instar de l’assurance maritime, elle l’est aussi pour tous les autres faits imputables à l’assuré. 
Cela se déduit, spécialement, de l’article 1383 du Code civil676 et de la formulation de 
l’article 1733 du Code civil677 qui présume, vis-à-vis du propriétaire, la responsabilité du 
locataire en cas d’incendie de l’immeuble qu’il habite. Cette présomption, liée à l’obligation de 
conservation de la chose louée, peut être écartée en cas de preuve par le locataire que l’incendie 
est dû à un cas fortuit ou de force majeure. Elle a donc de graves conséquences sur la situation 
du locataire. Comme elle s’applique - par dérogation à la règle de l’article 1315 du Code civil 
- spécialement à la relation entre celui-ci et son bailleur, elle ne peut bénéficier telle quelle à 
                                                
672 H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…,op. cit, 1828, pp. 49-50. A. GRÜN et L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 201-202. in P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de 
l’assurance contre l’incendie…, op. cit., §292, pp. 338-339. J.-M. PARDESSUS, E. LABOULAYE, E. 
de ROZIÈRE, Cours de droit commercial, op. cit., pp. 105-106. 
673 M. LAINÉ, « Questions proposées, et solutions de ces questions par le Ministre de l’intérieur », 1818, 
question 7. La première grande distinction à opérer entre assurances terrestres et assurances maritimes 
repose sur le fait que les dernières proposent de transférer tous les risques maritimes à un assureur quand 
pour les assurances terrestres, l’on ne peut transférer qu’un type de risque à l’assureur (soit l’incendie ; 
soit la grêle ; soit le risque de décès, etc.) 
674 Celui-ci, parce qu’il fausse le cours de l’assurance incendie, est puni par l’article 434 et s. de l’ancien 
Code pénal (jusqu’en 1981). 
675 Celui-ci, parce qu’il fausse le cours de l’assurance sur la vie, est puni par les articles 296 et 302 de 
l’ancien Code pénal (actuellement, il est puni par l’article 221-3 du C. Pen.).  
676 Art. 1383 du Code civil : « Chacun est responsable du dommage qu’il a causé non seulement par son 
fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence ». (À partir du 1er octobre 2016, il s’agit de 
l’article 1241 du Code civil). 
677 Art. 1733 du Code civil : « [Le locataire] répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve : que l'incendie 
est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de construction. Ou que le feu a été communiqué 
par une maison voisine » 
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d’autres personnes que le propriétaire d’immeuble. L’assureur ne saurait donc en profiter. 
Simplement, elle témoigne d’un climat juridique éminemment inspiré des thèses jusnaturalistes 
modernes qui punit la négligence en tant qu’écart de conduite678. Si la bonne foi continue de se 
supposer, il appert que le fait, même involontaire, de l’assuré soit en principe exclu. Les 
articles 1384 à 1386 du Code civil679 qui sanctionnent le fait de tiers ou de choses s’inscrivent 
d’ailleurs dans un esprit comparable.  
Ce point amène à élever de nouveau la question de la couverture de faits imputables au 
préposé et autres personnes dont l’assuré est civilement responsable. S’ils sont imputables à la 
négligence de l’assuré, il pourrait être admis que l’assureur soit nécessairement délié de son 
obligation. C’est d’ailleurs le principe qui, repris aux assurances maritimes, a encore prévalu 
en matière d’assurance terrestre, sauf convention contraire680. En pratique, ces manques dans 
l’éducation, la surveillance des enfants ou dans le choix des préposés doivent être prouvés par 
l’assureur. Cela peut s’avérer ardu681 notamment du fait de la dimension éminemment 
subjective du droit commun de la responsabilité au sens du Code civil. L’objectivation même 
du régime de responsabilité de l’article 1384 C. civ. ne commencera effectivement à s’imposer 
qu’à partir de la fin du XIXe s682. Quoi qu’il en soit, certains auteurs, par ailleurs praticiens, 
comme A. Grün et L.-J. Joliat ou P.-A. Boudousquié relèvent que la sévérité de ce principe 
                                                
678 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 202 : la bonne foi implique 
en effet que l’assuré soit sans cesse préoccupé par la conservation de la chose assurée. « Des 
considérations d’ordre public prêtent à ce principe un nouvel appui dans les assurances terrestres, et 
surtout dans les assurances contre l’incendie. Si l’assuré est garanti pour la valeur entière de sa propriété ; 
si d’un autre côté, il sait que le dommage causé par sa faute, par sa négligence lui sera également 
remboursé, quel intérêt a-t-il encore à la conservation de la chose ? » Cette notion d’intérêt à la 
conservation de la chose se développe particulièrement au début du XIXe s. en France (Voir infra, Titre 
II, Ch. I) 
679 À partir du 1er octobre 2016 : l’article 1384 est devenu l’article 1242 du Code civil ; l’article 1385 
est devenu l’article 1243 du Code civil ; l’article 1386 est devenu l’article 1244 du Code civil. 
680 H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 55-58. J.-M. PARDESSUS, E. 
LABOULAYE, E. de ROZIÈRE, Cours de droit commercial, op. cit., vol. 2,  p. 108. 
681 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 204 : les auteurs imposent 
la prise en charge même en l’absence de clause stipulée. P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance 
contre l’incendie…, op. cit., §294, pp. 340-341 : P.-A. Boudousquié va plus loin en considérant que ces 
faits peuvent être considérés comme des cas fortuits. 
682 Mis à part durant la période révolutionnaire où le régime de responsabilité paraît guidé par des 
conceptions objectives, car focalisées sur la survenance du dommage (C. BOUGLÉ, E. CHEVREAU et 
Y. MAUSEN, Histoire du droit des obligations, op. cit., pp. 223-225), c’est l’arrêt prononcé au bénéfice 
de la Veuve Teffaine qui amorce le déclin contemporain de la conception subjective de la responsabilité 
civile. Cela s’opère par le biais du mécanisme de la présomption de faute du fait des choses (Cass. Civ., 
16 juin 1896, D.P. 1897, part. I, p. 433-440). 
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heurte la nature même de l’assurance. Partant, en matière d’assurance contre l’incendie, 
spécialement, la plupart des sinistres étant causés par ces tiers, il serait trop aisé pour l’assureur 
d’échapper à son obligation de garantie. En conséquence, ces deux auteurs réclament la garantie 
systématique des faits de ces personnes dont répond l’assuré683. E. Laboulaye et E. de Rozière 
ne disent pas autre chose au milieu du XIXe s.684. L’idée de couvrir le fait non plus fautif mais 
involontaire connaît une seconde vie lorsque l’assurance de responsabilité est officiellement 
permise, dès 1845685. Celles-ci permettent la couverture spéciale de quasi-délits. Dès lors, 
l’exclusion de garantie ne se trouve progressivement justifiée qu’en cas manquement de 
l’assuré à l’exigence de bonne foi.  
Outre les cas dus aux tricheries, une obligation négative liée à la bonne foi s’impose qui 
consiste à limiter le profit que les parties réaliseraient à l’occasion de l’assurance.  
 
ß- La limitation du profit des parties au contrat indemnitaire d’assurance 
 
Cette exigence comportementale est le pendant d’une des obligations principales du contrat 
d’assurance : le paiement de l’indemnité promise par l’assureur. Dans cette optique, le contrat 
d’assurance a gagné sa légitimité originelle sur l’objectif presque charitable qu’il se propose de 
remplir, à savoir, la compensation des effets patrimoniaux du hasard. Bien qu’étant intéressé 
de part et d’autre, il appert que le contrat d’assurance, tel un remède, ne sert qu’à guérir un mal 
causé fortuitement au patrimoine de l’assuré. De là, s’est imposée l’idée suivant laquelle 
l’assuré ne doit pas réaliser de gains au détriment de son cocontractant686. Il lui est interdit de 
chercher à gagner plus que la valeur des choses assurées. Il est donc soumis au respect du 
principe indemnitaire (i). Le profit injuste, à l’occasion du contrat d’assurance, peut aussi être 
                                                
683 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 203. La page suivante de 
ce traité montre, en outre, que cette clause bien que ne figurant pas dans chaque contrat d’assurance 
incendie, elle y est sous-entendue : « cette clause n’existe point encore dans les assurances contre 
l’incendie, et nous n’avons pas ouï dire que les assureurs se soient jamais appuyés du silence de leur 
police pour refuser le paiement d’un dommage, alors même qu’ils avaient la preuve de l’imprudence ou 
de la faute des enfants, ou domestiques de l’assuré. » 
684 J.-M. PARDESSUS, E. LABOULAYE, E. de ROZIÈRE, Cours de droit commercial, op. cit., vol. 
2, p. 108 in fine. 
685 Voir infra : Partie II, Titre I, Chapitre I. 
686 I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., vol. 1, p. 172 : lorsqu’au XIXe s., le régime 
juridique du contrat d’assurance maritime est spécialement fixé par la loi et que l’assurance s’installe 
durablement sur terre, il devient au loisible aux auteurs de dégager des principes généraux du contrat 
d’assurance. Le principe indemnitaire est le plus essentiel, selon I. Alauzet notamment : « un principe 
général, qui domine toute la matière des assurances, c’est que le contrat ne peut jamais être pour l’assuré 
une source de profit ». 
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réalisé par l’assureur s’il cherche à se soustraire ou à retarder l’exécution de ses obligations au 
détriment de l’assuré (ii).  
 
i) La soumission de l’assuré au principe indemnitaire. 
 
L’assuré ne doit pas à chercher à gagner plus que la valeur de l’objet assuré avant la 
survenance du sinistre (*), puis à partir de la survenance du sinistre (**).  
 
* Avant la survenance du sinistre :  
 
Cette exigence est justifiée par la motivation principale de l’assurance ainsi formulée par 
B. Straccha selon laquelle « l’assuré ne cherche pas le lucre mais agit pour qu’il n’y ait pas de 
dommage »687. Il est, en l’occurrence, loisible de relever une différence majeure entre le contrat 
d’assurance et celui de vente. Si une marge est laissée aux parties du contrat de vente pour 
réaliser une bonne affaire, elle est sanctionnée en matière d’assurance688. En effet, la bonne foi 
commande que l’assurance n’ait qu’une vocation compensatrice. Très liée à l’obligation 
d’information dont l’assuré est débiteur au bénéfice de l’assureur, la proscription du profit 
conduit à se pencher davantage sur un aspect des déclarations que l’assuré peut avoir à délivrer : 
celui relatif à la bonne valeur des effets assurés. Dès lors qu’elle est dépassée, il y a 
surassurance. 
 
Il s’agit, en tout premier lieu, pour l’assuré, de ne pas surestimer la valeur de ses effets. 
Autrement il se surassure et la survenance du sinistre lui devient profitable. Dans ce cas de 
figure, il gagne même tout à la provoquer, au détriment de son contractant. Cette nuisance peut 
naturellement être étendue à l’ordre public. L’estimation de la bonne valeur de la somme 
assurée pourrait provenir d’une déclaration de l’assuré ou d’un commun accord entre assuré et 
assureur. Tricher sur cette déclaration équivaudrait à un dol689. Par son chapitre IX, 
l’Ordonnance barcelonaise de 1484 impose à l’assuré « de prêter serment et d’évaluer les choses 
suivant leur juste coût ». Comme l’estimation par l’assuré (ou par les seules parties) peut laisser 
                                                
687 S. STRACCHA, Tractatus duo de assecurationibus…, op. cit., Gl. XX, n° 4 : « Assecuratus non 
quaerit lucrum, sed agit ne in damno sit » 
688 B.-M. ÉMERIGON,  Traité des assurances…, op. cit., pp. 259-260 : l’auteur développe 
particulièrement cette question de l’impossibilité de faire une bonne affaire à l’occasion de l’assurance 
par contraste avec le droit commun de la vente. 
689 Voir supra sur les informations que l’assuré est tenu de donner à l’assureur. 
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place à de la subjectivité, le premier chapitre de ladite Ordonnance impose aussi la transcription, 
dans la police, de la valeur du vaisseau telle qu’estimée « par les honorables consuls avec le 
conseil des prud’hommes »690. La prohibition de la surassurance passe ensuite dans le champ 
de l’Ordonnance de 1681. L’article 22 du titre des assurances la punit contractuellement en 
annulant le contrat et pénalement en faisant confisquer les marchandises. Le rôle de la bonne 
foi y est accentué car les parties restent maîtresses des estimations portées à la police691. Le 
Code de commerce ne procède pas autrement en faisant dépendre l’estimation préalable des 
marchandises de l’assuré692 puis en laissant le soin à l’assureur de vérifier l’évaluation s’il 
soupçonne une fraude et enfin, le cas échéant, en proposant la nullité du contrat vis-à-vis de 
l’assuré seul, le tout, sans préjudice des autres poursuites civiles et criminelles susceptibles 
d’être engagées. Toutefois, ces estimations préalables ne seraient pas indispensables à la 
validité de la police d’assurance, il suffit que la somme assurée n’excède pas leur valeur693. 
Alors même qu’une surassurance résulterait des déclarations de l’assuré, la fraude ne peut 
toujours pas être présumée. Par suite, une fois la véritable valeur établie, des règles tendent à 
rétablir l’équilibre du contrat en préconisant, par exemple, la réduction proportionnelle de 
l’indemnité et en donnant lieu à ristourne du surplus de la prime de la part de l’assureur694. 
 
En un second lieu, une surassurance peut résulter de la pluralité de contrats d’assurance 
souscrits par l’assuré sur un même objet. À l’occasion d’une double assurance, par exemple, 
l’assuré peut, en couvrant deux fois un même effet, nourrir l’espoir malicieux de réaliser un 
profit. Cette ruse est évidemment proscrite à peine de nullité de l’assurance695. Par conséquent, 
                                                
690 Ch. I, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », op. cit.. 
691 C’est ce qui résulte en particulier de l’article 8 du titre des assurances de l’Ordonnance de 1681 qui 
dispose que « si l’assurance est faite sur le corps et quille du vaisseau, ses agrès, apparaux, armement, 
et victuaille, ou sur une portion, l’estimation en sera faite par la police, sauf à l’assureur, en cas de 
fraude, de faire procéder à une nouvelle estimation ». D’après les dispositions de l’article 3 et de l’article 
22, il appert que l’estimation des autres effets dépend entièrement des parties, en particulier de l’assuré. 
Ces dispositions sont conformes aux usages relevés dans le Guidon de la Mer. Celui-ci précise en outre 
que « l’assureur, lorsqu’il signe la somme, n’entre en conférence verbale avec l’assuré » (art. XV, Ch. 
II, art. 3 et 13 ch. XIII du Guidon de la Mer). 
692 Art. 336 et 357 du C. de com. 
693 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 266-268 ; A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité 
des assurances terrestres…, op. cit., pp. 256, 262-264 : cela vaut eu égard aux articles 357 et 358 du 
Code de commerce également applicables aux assurances terrestres. 
694 Art. 23, Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. 
695 Art. 22, Tit. VI, Liv. III, ibidem. : « défendons de faire assurer ou réassurer des effets au-delà de leur 
valeur, par une ou plusieurs polices, à peine de nullité de l’assurance et de confiscation des 
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il est régulièrement imposé de déclarer les autres assurances susceptibles de porter sur les 
mêmes biens696. Faites sans fraude, celles-ci sont, en effet, tout à fait licites697. Elles peuvent, 
de fait, être motivées, pour l’assuré, par l’idée de constituer une coassurance, de compléter une 
assurance terrestre existante en couvrant un autre type de risque ou encore par celle de se faire 
réassurer en souscrivant une assurance alternative à l’assurance primitive. Cette dernière 
pratique permet particulièrement de se prémunir contre le cas d’insolvabilité d’un assureur. Elle 
est progressivement limitée à la possibilité de couvrir le coût de l’assurance lorsque c’est 
l’assuré qui y procède, et ce, toujours pour se prémunir contre d’éventuelles dérives 
spéculatives et frauduleuses698. L’interdiction de percevoir une somme supérieure aux intérêts 
couverts est maintenue pour contrevenir aux éventuels abus et pour renforcer artificiellement 
la présomption de bonne foi de l’assuré. Ainsi, la législation française règle la question en ne 
retenant les contrats que par ordre de souscription699. Un autre procédé, qui a également prévalu, 
consiste à retenir une participation proportionnelle de chacun des assureurs en cas de sinistre700. 
 
                                                
marchandises ». L’article 357 du Code de commerce reprend cette disposition en ne faisant peser la 
nullité que sur l’assuré. 
696 Cela est particulièrement le cas quand l’assuré souhaite procéder au délaissement d’après l’article 
53, Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. 
697 Ch. IX, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », op.cit..; Art. XX du 
ch. II du Guidon de la Mer ; Art. 20, 23, 24, Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, 
août 1681, op. cit., p. 324. Art. 342 et 348 du C. de com.  
   En matière d’assurance terrestre, la pluralité des contrats d’assurance portant sur un même objet est 
fréquente et tout à fait licite à plus forte raison lorsqu’on sait que l’assurance ne couvre pas tous les 
risques terrestres mais chaque catégorie de risque indépendamment (incendie, vie, grêle…). La 
réassurance faite par l’assuré est beaucoup moins bien reçue en matière d’assurance terrestre (A. GRÜN 
et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 188 ; J.-M. PARDESSUS, E. 
LABOULAYE, E. de ROZIÈRE, Cours de droit commercial, op. cit., vol. 2, p. 124). À la rigueur, un 
procédé en matière d’assurance terrestre, la reprise d’assurance, permet peu ou prou de se prémunir 
contre l’insolvabilité d’un assureur primitif (J.-M. PARDESSUS, E. LABOULAYE, E. de ROZIÈRE, 
Cours de droit commercial, op. cit., vol. 2, pp. 103-105). 
698 Art. 342 du Code de commerce : les cas de réassurance par l’assuré sont expressément réduits à 
l’assurance du coût de l’assurance pour exclure plus aisément le cas de double assurance.  
699 Par exemple : art. 24 et 25 Tit. VI, Liv. III « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, 
op. cit. Art. 359 du C. de com. 
700 E. KAUFMANN, La Double Assurance, en matière d’assurance privée : spécialement au point de 
vue du Droit suisse et allemand, Lausanne1925, pp. 13-14 : le règlement qui s’opère solidairement par 
les assureurs au prorata des sommes portées aux polices se rencontre historiquement dans la 
réglementation des pays germaniques et anglo-saxons. C’est aussi ce dernier procédé qui serait peu à 
peu préféré en matière d’assurance terrestre française (A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances 
terrestres…, op. cit., §§142-143, pp. 178-182). 
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Plus largement, toute assurance ayant pour fin de se garantir d’une source de profit 
future est prohibée. Cela ressort particulièrement de l’article 347 du Code de commerce qui 
proscrit l’assurance dont l’objet est « le fret des marchandises existantes à bord du navire, le 
profit espéré des marchandises (…), les sommes empruntées à la grosse, les profits maritimes 
des sommes prêtées à la grosse »701. 
 
Ces précautions interviennent dès la formation du contrat. L’assuré doit aussi contenir son 
aspiration au lucre tout au long de l’exécution du contrat puis, particulièrement aussi, lors de la 
survenance du sinistre. Ce moment clé importe ici car il marque non seulement le terme du 
contrat mais aussi l’ultime et opportune occasion, pour l’assuré, de rétablir son comportement 
ou bien de réaliser un profit qui excèderait les fondements réparateurs du contrat d’assurance. 
 
** Lors de la survenance du sinistre : 
 
L’assuré ne doit pas profiter de la survenance du sinistre pour chercher à s’enrichir. Cette 
obligation consiste, pour lui, à ne pas abuser de sa situation de créancier de l’indemnité au 
détriment de son cocontractant. Il est évident que la survenance d’un sinistre volontaire est 
proscrite. La production des preuves des dommages par l’assuré peut être l’occasion de rétablir 
une surestimation de l’assurance. Parce que la réalisation du risque a pu donner lieu à des abus, 
des limites sont imposées par les législateurs. Elles ont pour dessein de limiter les potentiels 
écarts de l’assuré en jouant sur la distinction entre la valeur et le prix de l’objet soumis à 
l’assurance ; elles portent aussi sur la différence entre somme assurée, somme assurable et 
estimation de l’effet assuré. 
 
Ainsi, un premier procédé agit sur la valeur maximale de l’indemnité. Il consiste à 
menacer l’assuré qui réclamerait davantage que ce qu’il a perdu. Tel est le cas de l’article 55 
du titre des assurances de l’Ordonnance de la Marine. Si l’assuré tente de réaliser des bénéfices, 
il peut être puni exemplairement. 
 
Un autre mécanisme consiste à encadrer la détermination de la valeur du dommage. Les 
anciennes règlementations et pratiques de l’assurance maritime prenaient en considération le 
prix d’achat ou bien le prix de la chose au moment de l’achat. Évidemment, l’indemnité - hors 
                                                
701 Cette disposition s’inspire naturellement des ordonnances préexistantes comme notamment les art. 
16 et 17 Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. 
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le cas du délaissement702 - se calcule en fonction de la perte subie et des effets restants, si le 
sinistre est partiel703. La somme assurée n’est, en ce cas, qu’un plafond stipulé dès la formation 
du contrat. Sur quelle base de valeur s’opère cette compensation ? Doit-on prendre en compte 
la valeur des effets assurés au moment du contrat ? Suivant un éventuel prix d’achat ? Ou bien 
doit-on considérer cette valeur à l’époque du sinistre ? Les ordonnances barcelonaises optent 
pour la prise en compte de la valeur au moment du contrat704. Ce choix a suscité des 
controverses comme le relève l’auteur du Guidon de la Mer705 mais il appert qu’en France l’on 
ait aussi préféré se fonder sur cette valeur. À la rigueur, dans des cas spécifiques, il faut se 
conformer au prix d’achat ou même au prix d’une chose remise en échange du bien assuré706. 
Certains effets, sujets à une détérioration plus prompte, amènent à prendre en compte un taux 
de vétusté dans le calcul de l’indemnité707. Enfin, les référentiels changent en matière 
d’assurance terrestre où les contrats durent plus longtemps. L’assuré ne doit voir son mal 
                                                
702 Le délaissement relativement courant en matière maritime consiste pour l’assuré à transférer la 
propriété des effets assurés à l’assureur en cas de sinistre partiel (ch. VII, « Guidon de la Mer » , in J.-
M. PARDESSUS, Collections des lois maritimes…, vol. 2, op. cit.; ch. XVII, B.-M. ÉMERIGON, Traité 
des assurances…, vol. 2, pp. 172 et s.). Cette pratique qui aurait pu se justifier tant que le contrat 
d’assurance était assimilé au contrat de vente, se marginalise cependant par la suite. Les auteurs 
contemporains la considèrent même comme étrangère à la nature propre des assurances. D’ailleurs, les 
cas de délaissement sont limitativement énumérés par le Code de commerce, ils ne seront même pas 
étendus à l’assurance terrestre (Citons notamment à l’appui de ce propos : A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, 
Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 331-332 ; J.-M. PARDESSUS, E. LABOULAYE, E. de 
ROZIÈRE, Cours de droit commercial, op. cit., vol. 2, pp. 397-398). 
703 Par exemple : Art. 56, Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. 
cit. : « les assureurs sur le chargement ne pourront être contraints au paiement des sommes par eux 
assurées que jusqu’à concurrence de la valeur des effets dont l’assuré justifiera le chargement et la 
perte ». R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., pp. 122-126. A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, 
Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 293.  
704 Ch. I et II, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », op.cit. : tout est 
fixé suivant la valeur au moment du contrat. Citons une exception au ch. IV de la même Ordonnance : 
étant donné les réalités commerciales, la valeur des marchandises chargées à Alexandrie est estimée 
suivant le prix « comptant à Alexandrie, et qu’à ce sujet les assureurs et les assurés pourront s’accorder 
en faisant cette estimation de manière loyale » (è d’açò se puguen concordar los assegurats è los 
asseguradors, estimant aquelles robes è mercaderies lo que valen al comptant honestament) 
705 Art. XII, Ch. II, Guidon de la Mer (sur la discordance) et XIII du ch. II, du Guidon de la Mer (sur la 
fraude et la réduction proportionnelle) : l’auteur évoque une controverse sur le point de savoir s’il faut 
retenir la valeur du prix d’achat ou plutôt celle qu’a la chose au moment du sinistre. 
706 Art. 64, Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. Art. 338-
340 du C. de com. J.-M. PARDESSUS, E. LABOULAYE, E. de ROZIÈRE, Cours de droit commercial, 
op. cit., vol. 2, p. 127. 
707 Art. 355 du C. de com. 
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compensé qu’à hauteur de la valeur réelle de la chose au moment du sinistre708. Il s’agit ici de 
privilégier une réparation juste plutôt qu’une réintégration parfaite de l’assuré dans la situation 
antérieure au sinistre709. Deux exceptions conduisent historiquement, non pas à moduler la 
valeur de l’indemnité, mais à fixer un forfait dès la naissance du contrat d’assurance. Il s’agit 
de l’assurance de rachat d’un captif dont le prix maximal de rançon est préfixé dans la police710. 
Il s’agit ensuite de l’assurance sur la vie711.  
 
Un troisième procédé a consisté à interdire plus radicalement une réparation intégrale 
du dommage subi. Historiquement, l’impossibilité pour l’assuré de s’enrichir par l’indemnité 
d’assurance passe par un découvert. De la sorte, l’assuré demeure, pour une partie du risque, 
son propre assureur. L’indemnité qu’il peut solliciter et recevoir se trouve plafonnée à une 
proportion du dommage subi. Cela est établi dès les ordonnances barcelonaises. D’après les 
chapitres Ier et IVe de l’Ordonnance de Barcelone de 1484, l’indemnité d’assurance ne couvre 
que jusqu’à 7/8e du « prix réel qu’auront coûté les choses assurées » pour les sujets barcelonais 
et ¾ pour les autres. Corolairement, « ceux qui se feront assurer, et à qui appartiendront les 
navires, changes, effets et marchandises et autres objets de chargement, devront courir de bonne 
foi le risque, savoir : les sujets de Sa Majesté pour un huitième ; les étrangers pour un quart ». 
                                                
708 Cette idée s’impose d’abord spécifiquement aux assurances contre l’incendie. A. GRÜN et L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 240 : il faut tenir compte de la « valeur réelle de 
la chose au jour de la perte ». L’estimation portée à la police ne sert donc qu’à fixer la quotité de prime 
et plafonner l’engagement de l’assureur. Cela peut amoindrir quelque peu le rôle des déclarations 
précontractuelles de l’assuré pour mieux préserver les capacités seulement compensatrices du contrat 
d’assurance lors du sinistre. J.-M. PARDESSUS, E. LABOULAYE, E. de ROZIÈRE, Cours de droit 
commercial, op. cit., vol. 2, p. 128. I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., vol. 2, pp. 
303-308. 
709 Il est, à ce propos, possible de s’interroger sur l’assiette de l’indemnité, à savoir si celle-ci ne couvre 
que la seule valeur de la chose perdue ou bien davantage. À suivre, notamment, l’article 64 du titre des 
assurances de l’Ordonnance de la Marine (confirmé par l’article 339 du Code de Commerce), il est 
également possible d’augmenter le coût des marchandises de « tous les droits et frais faits jusqu’à 
bords ». Les suites indirectes du dommage ne sont, pour leur part, pas garanties par l’indemnité, puisque 
l’assurance du profit espéré est interdite (art. 15, Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », 
Fontainebleau, août 1681, op. cit. ; art. 347 du C. de com.). Quelques dommages indirects peuvent 
toutefois être indemnisés ainsi que cela est, par exemple, évoqué par E. Laboulaye et E. de Rozière en 
matière d’assurance incendie (J.-M. PARDESSUS, E. LABOULAYE, E. de ROZIÈRE, Cours de droit 
commercial, op. cit., vol. 2, p. 142). 
710 B.-M. ÉMERIGON, Traité des contrats d’assurances…, vol. I, op. cit, p. 200 : «  si la police fixe une 
somme certaine, cette somme sera définitivement due par les assureurs  dès le moment que la personne 
aura été faite captive ». 
711 I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit, pp. 479 et 489.  
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L’idiome de « bonne foi » est ajouté par J.-M. Pardessus dans sa traduction mais paraît s’inscrire 
dans l’esprit des diverses dispositions antérieures et relatives à ce plafond. En effet, depuis les 
deux premiers chapitres de l’Ordonnance sur les assurances de 1435 puis le ch. III de 
l’Ordonnance de 1458, il est expressément proscrit à l’assuré de profiter d’une assurance sur la 
totalité du risque. Le cas échéant, l’assuré est présumé avoir manqué à la bonne foi et se trouve 
sanctionné. Partant, le surplus perçu est reversé à l’assureur qui a, également, gagné la totalité 
de la prime. L’Ordonnance française de la Marine est, en la matière, plus souple qui permet de 
contourner conventionnellement cette obligation de découvert712. Par dérogation, elle impose 
de nouveau un découvert du dixième de la valeur totale des pertes pour le cas, notamment, où 
l’assuré est le propriétaire du vaisseau ou se trouve être sur le vaisseau lors de la survenance du 
risque713. La motivation est ici évidente, il s’agit d’éviter que l’assuré ne cherche à provoquer 
et profiter du sinistre. Cette précaution impérative n’est plus mentionnée dans le Code de 
commerce qui autorise l’assuré à être garanti jusqu’à concurrence de la somme assurée714. 
Seules les déclarations de l’assuré et la convention, en général, établissent librement un tel 
plafonnement en matière d’assurance terrestre715.  
 
De l’ensemble de ces propos sur la proscription de l’enrichissement de l’assuré, il est 
possible de justifier que le prix promis par l’assureur soit appelé « indemnité ». L’une des 
grandes qualités morales du contrat d’assurance qui a été leitmotiv et principe premier est le 
principe indemnitaire. Bien sûr, cette dimension compensatrice du contrat d’assurance est un 
impératif moral qui limite les ambitions irréligieuses et immorales de l’assuré. Le contrat se 
                                                
712 En permettant la dérogation conventionnelle au découvert de dix pour cent, cette disposition de 
l’article 18 du titre des assurances de l’Ordonnance de 1681 est donc encore plus souple que l’usage 
rapporté à l’article XI, ch. II du Guidon de la Mer visant à éviter les négligences et abus. 
713 Art. 19, Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. 
714 Ceci vaut, sur le fondement du Code de commerce, pour les assurances maritimes mais il en va de 
même en matière d’assurance terrestre. Cela est d’ailleurs confirmé pour les assurances contre l’incendie 
par une « circulaire du sous-secrétaire d’État de l’Intérieur aux préfets et aux chambres de commerce 
concernant les « Sociétés anonymes » du 11 juillet 1818 (in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 677) : «  11e question : «  Doit-on défendre aux compagnies d’assurances 
pour les incendies d’assurer le dernier dixième de la valeur ? Réponse. - On ne doit pas exiger cette 
condition des compagnies qui ne voudraient pas en faire une règle ; mais il est désirable et avantageux 
pour elles de l’adopter dans leurs statuts. Observations. - Il convient infiniment aux assureurs contre 
l’incendie que l’assuré reste intéressé à veiller avec plus de soin sur sa propriété. Néanmoins, on n’a pas 
cru nécessaire de prescrire une disposition trop facile à éluder dans les évaluations des effets soumis à 
l’assurance » ».  
715 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances…, op. cit., §257, pp. 311-313. 
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contente de la sorte de limiter l’appauvrissement patrimonial de l’assuré. Il n’a pas vocation à 
réparer intégralement le dommage subi.  
 
ii) L’assureur doit éviter de chercher à se soustraire à l’exécution de son obligation d’indemnisation. 
 
Par le contrat d’assurance, l’assureur promet le paiement de l’indemnité en cas de 
réalisation du risque. Plusieurs manquements spécialement liés au comportement de l’assuré 
pourraient justifier que la somme à versée soit amoindrie ou que le paiement puisse être évité. 
Pour autant, l’assureur ne peut, à son tour, pas abusivement profiter d’une exception pour se 
décharger de ses obligations. Des obligations additionnelles relevant de l’impératif-cadre de 
bonne foi sont ainsi décelables dans les législations successives. La fin est encore de limiter la 
recherche d’un enrichissement inéquitable. R.-J. Pothier relevait comme constituant un dol le 
cas d’un assureur qui aurait perçu sciemment un excédent de prime et qui le dissimulerait à 
l’assuré pour ne pas avoir à le rendre716. L’assureur ne peut, en outre, fausser le jeu des 
présomptions légales dont bénéficie l’assuré de bonne foi. Ainsi, au sens de l’article 60 du titre 
des assurances de l’Ordonnance de 1681, lorsque les parties pensent raisonnablement qu’il y a 
eu sinistre et que l’assuré le signifie « l’assureur (…) ne pourra, sous prétexte du retour du 
vaisseau, se dispenser de payer les sommes assurées ». En vertu de l’article suivant, l’assureur 
peut contester les attestations fournies par l’assuré mais ne doit pas, à cette occasion, retarder 
le paiement des sommes assurées. Il est à cette fin « condamné, par provision, au paiement des 
sommes assurées, en baillant caution par l’assuré »717. L’assureur peut non seulement être tenu 
de ne pas chercher à profiter de l’assurance en multipliant les causes de déchéance, il peut aussi 
être tenu de ne pas retarder son paiement. Pour ce faire, il est généralement condamné au 
paiement d’avance des sommes dues, à charge pour lui de prouver qu’elles sont indues et 
doivent lui être retournées718. 
                                                
716 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires…, op. cit., §197, pp. 195-196. 
717 Art. 61, Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. 
718 Cette obligation est d’ailleurs imposée depuis les premières Ordonnances de Barcelone : Art. XII , « 
Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances du 21 novembre 1435 » , op. cit.. Ch. XIX, 
« Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », op. cit.; art. II, ch. II, Guidon 
de la Mer  ; certaines dispositions du Code de commerce rappellent aussi l’obligation de ne pas retarder 
le paiement de l’indemnité comme par exemple l’article 384 qui reprend l’article 61 du titre des 
assurances de l’Ordonnance de 1681. À suivre H.-A. Quenault qui se fonde sur les stipulations 
habituelles des compagnies, il est indispensable qu’en matière d’assurance terrestre l’indemnité soit 
payée dans les plus brefs délais. Il ajoute que « le paiement des sommes dues par les assureurs ne peut 
être légitimement retardé, après l’époque à laquelle elles deviennent exigibles, que par l’effet des 
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b) Les obligations positives. 
 
Parmi les obligations impliquant un devoir de coopération voire de solidarité entre les 
contractants, l’on trouve d’abord l’obligation pour l’assuré de minimiser les dommages (α). 
Ensuite, il a parfois été pris en compte l’obligation de réviser le contrat pour imprévision (ß). 
 
α- L’obligation pour l’assuré de minimiser les dommages 
 
Cette obligation prend les traits d’une obligation de sauvetage (i) dont le champ 
d’application connaît aussi des limites (ii). 
 
i) L’obligation de sauvetage. 
 
Cette obligation, qui vaut déjà en matière de prêt à la grosse aventure719, est le pendant 
de l’idée selon laquelle l’assurance n’a vocation qu’à limiter l’appauvrissement et non pas à 
rétablir intégralement la situation antérieure au sinistre. Historiquement, et par un relatif 
contraste avec ce qui se passe en droit français de la responsabilité civile, le droit des assurances 
est réticent à faire prévaloir le principe de réparation intégrale au nom du principe indemnitaire. 
Il met également à la charge du créancier - ici l’assuré - une obligation de minimiser les 
dommages. Par ses actes, l’assuré doit montrer qu’il met tout en œuvre pour éviter puis limiter 
l’ampleur du sinistre. De la sorte, il avère son désintéressement et sa loyauté lors de la 
réalisation du sinistre. Étant honnête, il ne fait pas payer à l’assureur une somme supérieure à 
ce qu’il a réellement subi et cherché à éviter. Si l’assuré est de bonne foi, l’assureur paie donc 
moins. Cela s’apparente à une espèce de devoir de solidarité de l’assuré vis-à-vis de l’assureur. 
Partant, ce phénomène s’impose progressivement dans les règlementations successives afin 
d’encadrer le sort de cette obligation de sauvetage720. Il est particulièrement encouragé par le 
                                                
oppositions qui seraient formées sur ces sommes par les créanciers de l’assuré » (H.-A. QUENAULT, 
Traité des assurances terrestres…,op. cit, p. 228). 
719 Art. V, Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. Art. 327 du 
C. de com. 
720 Les articles XXVIII et XXXI du ch. Des avaries du Guidon de la Mer, incitent au sauvetage.  
    Plus général est l’article 45 du titre des assurances de l’Ordonnance de 1681 qui dispose qu’ « en cas 
de naufrage ou échouement, l’assuré pourra travailler au recouvrement des effets naufragés, sans 
préjudice ou délaissement qu’il pourra faire en temps et lieu, et du remboursement de ses frais, dont il 
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fait que l’indemnité couvre non seulement la perte éprouvée, mais aussi les frais de sauvetage. 
Ceci dit, même lorsque le Code de commerce la rend impérative, s’il est prouvé que l’assuré a 
manqué à cette obligation, l’assureur n’est pas libéré de sa propre obligation de payer 
l’indemnité. Tout au plus peut-il demander réparation sur le fondement de la responsabilité 
contractuelle721. Pour expliquer la raison d’être de cette obligation, P.-A. Boudousquié 
considère dans son Traité de l’assurance contre l’incendie, à l’instar de B.-M. Émerigon ou de 
R.-J. Valin, qu’étant donnée la situation d’urgence, l’assuré maritime ou terrestre est un 
negotiorum gestor ou un procureur-né de l’assureur. C’est la raison pour laquelle il doit veiller 
aux intérêts de l’assureur. « [Il] est tenu en cette qualité, de veiller au sauvetage, et d’employer 
tous les soins qui peuvent prévenir ou diminuer la perte »722. De là, il résulte notamment qu’en 
bon gérant d’affaire et de situation d’urgence, l’assuré est tenu de prévenir l’assureur du sinistre 
dans les plus brefs délais. L’article 42 du titre des assurances de 1681 employait, par exemple, 
le terme particulièrement évocateur d’« incontinent ». Il s’agit, par ce souci de célérité, de 
laisser les assureurs agir à leur tour pour limiter le sinistre et l’étendue de leur dette723. 
                                                
sera cru sur son affirmation, jusqu’à concurrence de la valeur des effets recouvrés ». L’efficacité de ce 
dernier article est éventuellement accrue par l’obligation de sauvetage, assortie de sanctions civiles et 
pénales, à la charge du capitaine et des gens d’équipage par l’article 26 du titre Ier du Livre II de ladite 
Ordonnance.  
    L’article 381 du Code de commerce dispose qu’ «  en cas de naufrage ou d’échouement avec bris, 
l’assuré doit, sans préjudice du délaissement à faire en temps et lieu, travailler au recouvrement des 
effets naufragés. Sur son affirmation, les frais de recouvrement lui sont alloués jusqu’à concurrence de 
la valeur des effets recouvrés » (nous soulignons). 
    Cette obligation de sauvetage se perpétue sur terre sous l’effet des exigences portées aux statuts des 
compagnies d’assurance terrestre et sous la plume des auteurs contemporains de doctrine. Citons 
notamment le passage qui y est consacré dans le traité des assurances terrestres de A. Grün et L.-J. Joliat 
(Traité des assurances terrestres, op. cit., p.290) : «  l’assuré a une dernière obligation : c’est celle de 
travailler à sauver ce qu’il peut de ses effets assurés (art. 381 du C. de com.). L’article 12 des polices de 
la Compagnie d’Assurances Générales veut que l’assuré, aussitôt que l’incendie se déclare, en donne 
connaissance à l’agent de la compagnie le plus voisin (…), et emploie tous les moyens en son pouvoir 
pour arrêter les progrès de l’incendie et pour sauver les objets assurés. Plusieurs polices étrangères 
contiennent des dispositions semblables. Celle de Trieste porte que les assureurs seront autorisés à faire 
eux-mêmes enlever les objets assurés pour les soustraire aux flammes. Nous verrons dans le chapitre 
suivant que les assureurs sont tenus de payer les frais de sauvetage ». 
721 L’actuel article L. 172-23 du Code des assurances exprime cela très clairement en son second alinéa : 
« il est responsable envers l’assureur du dommage causé par l’inexécution de cette obligation résultant 
de sa faute ou de sa négligence ». 
722 P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie..., op. cit., §238, p. 280. 
723 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit.,  § 127, p. 130. B.-M. ÉMERIGON, Traité 
des assurances…, op. cit., vol. 2, ch. 17, sect. 7, pp. 198-213 ; R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, 
op. cit., art. 42, p. 91. Ces deux derniers passages sont d’ailleurs cités par P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité 
de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., p. 283. 
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ii)  Les limites de l’obligation de sauvetage 
 
Ces attentions de l’assuré vis-à-vis de l’assureur peuvent malgré tout connaître des 
limites dans la lettre même du contrat. Et parfois, c’est au soutien de la bonne conduite de 
l’assuré que le Juge dépasse les strictes stipulations contractuelles au détriment de l’assureur. 
Pour éclairer ce propos, un exemple évocateur est proposé par B. Straccha et G. Castro puis 
traduit par le professeur G. Rossi dans l’un de ses récents articles724. Un contrat d’assurance sur 
coque a été contracté qui consistait, à en suivre la lettre, pour l’assureur, à verser une indemnité 
si le vaisseau n’arrivait pas à bon port. Le navire attaqué par les pirates se trouve alors réduit à 
l’état d’épave. Cependant, le capitaine, soucieux d’éviter le sinistre total, parvient à lui faire 
atteindre le port. En conséquence, l’assureur refuse de payer. Le capitaine de bonne foi a 
minimisé les dommages en ne laissant pas le vaisseau couler ce qui exclut, en l’espèce, la 
garantie. L’assureur, eu égard à la lettre du contrat, se contente de constater que le navire est 
arrivé - qu’importe son état - pour se délier de son obligation contractuelle. À bien considérer 
le contrat, il est possible de conclure que l’assureur avait limité sa garantie au cas de sinistre 
total, ceci déliant l’assuré de l’obligation de sauvetage mais pas de celle de ne pas intervenir 
sur le cours des évènements. À pousser l’obligation de solidarité entre les parties au-delà de la 
seule lettre du contrat, il peut être loisible de déceler quelque acte de mauvaise foi de la part de 
l’assureur. C’est la position pour laquelle a opté le juge en contraignant les assureurs à payer 
nonobstant les stipulations contractuelles. Il y procède en soulignant et écartant la dimension 
spéculative immorale de la convention. Il lui oppose l’idée prépondérante de susceptio periculi 
pour étendre plus équitablement la clause de risque. 
 
ß- La question de l’imprévision dans le contrat d’assurance 
 
Par le truchement de toutes les obligations dont nous venons de traiter, s’opère en pratique 
un balancement artificiel entre les prérogatives de l’assuré et de l’assureur. Les parties 
demeurent tout de même tributaires de tous les évènements extérieurs qui sont autant d’atteintes 
à la destinée et à l’équilibre du contrat. La morale occupe, vis-à-vis du contrat d’assurance, une 
                                                
724 G. ROSSI, Civilians and insurance…, op. cit., p. 347-348. Rossi traduit un exemple évoqué par B. 
Straccha (De Mercatura…, op. cit., pt. II, n°IX) puis par C. Castro (G. CASTRO, Decisiones…, op. cit., 
déc. LVI, n°IX). 
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place qui est prépondérante. L’éventuelle obligation de réviser le contrat d’assurance dans les 
cas d’imprévision s’avère en ce sens incontournable. Deux thèses se heurtent à ce propos.  
La première thèse consiste à imposer une conduite morale privilégiant l’entraide des 
contractants. Elle plaide, surtout depuis le Moyen âge, en faveur d’un devoir général de prise 
en compte de l’imprévision. Les canonistes, suivis par certains civilistes, contribuent à 
généraliser l’idée que le contrat est intangible aussi longtemps que les choses restent en l’état 
dans lequel elles étaient lors de la naissance du contrat. La clause rebus sic stantibus deviendrait 
alors une clause essentielle pour tous les engagements. Elle vaudrait donc même si les parties 
ne l’ont pas expressément stipulée. Par conséquent, si les circonstances venaient à changer à tel 
point que l’exécution du contrat serait plus difficile ou couteuse pour l’un des contractants, 
l’engagement initial ne pourrait plus rester applicable. Il devient alors possible de déceler l’idée 
d’une révision du contrat pour cause d’imprévision, comme cela apparaît dans la doctrine 
savante725.  
La seconde thèse, que soutiennent les Modernes, fait plutôt valoir l’intangibilité du contrat 
tel qu’il a été convenu. Elle est plus réticente à retenir les cas de révision pour imprévision. Le 
principe de bonne foi est entendu strictement et l’exécution du contrat s’opère quoi qu’il en 
coûte au nom de l’adage pacta sunt servanda. Malgré la faveur des jusnaturalistes modernes 
puis du droit contemporain pour cette dernière opinion, il est à remarquer que le droit des 
assurances n’ignore pas complètement l’éventuelle obligation de révision pour imprévision. 
Deux hypothèses peuvent être distinguées. La première porte sur le droit des assurances 
maritimes au sein duquel cette idée a pu être réclamée (i). La seconde porte sur la possibilité 
d’extension des cas de révision pour imprévision aux assurances terrestres (ii). 
 
i) La révision pour imprévision dans le droit des assurances maritimes 
 
L’exécution du contrat d’assurance se heurte par principe à des évènements fortuits. 
Simplement, certaines fortunes frappent d’un degré supérieur les imprévisions pour les 
contractants. Restent-elles ou non à la charge de l’assureur ? La doctrine méridionale qui donne, 
dans ce cas précis, une lecture restrictive des clauses de risque, décharge l’assureur de ses 
obligations dans de tels cas726. Une interprétation plus extensive des clauses générales de risque 
                                                
725 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 475. 
726 P. SANTERNA, Tractatus de assecurationibus…, op. cit., Part. III, §72, p. 43V.et §74, p. 44V. B. 
Straccha, Tractatus duo de assecurationibus…,op. cit., Gl. XV, §§9-13,, pp. 51-52 ; J.-L.-M de 
CASAREGIS, Discursus legales…, op. cit., Disc. I, §149. 
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contenues dans les polices d’assurance727 et la législation française728 conduit à mettre à la 
charge de l’assureur une liste de cas et « toutes autres fortunes de mer », sont donc incluses 
celles qui n’ont pas été expressément prévues et qui peuvent être rares. Pour autant, deux 
exemples se sont avérés historiquement problématiques : la survenance de la guerre après 
conclusion de l’assurance ou bien celle de la paix. La guerre augmente considérablement les 
risques mis à la charge de l’assureur qui couvre l’assuré pour une prime devenue modique. 
L’assureur est mis en une plus grande difficulté pour exécuter son obligation. Le retour à la 
paix fait baisser les risques alors que l’assuré a payé une trop forte prime d’assurance. Dans ce 
cas, c’est l’assuré qui peut être lésé par le changement de circonstances politiques. Ce sont ces 
hypothèses particulières qui pourraient justifier, si elles viennent à évoluer, que les parties 
renégocient leurs engagements. Plusieurs solutions sont à envisager si les parties n’ont pas 
aménagé la situation au préalable dans la police : soit la police d’assurance tombe en 
déchéance ; soit la prime est révisée à la hausse ou à la baisse ; soit, à défaut d’avoir été 
prévoyantes, les parties restent tenues dans les mêmes conditions que celles stipulées lors de la 
création du contrat d’assurance. 
Les ordonnances barcelonaises annulent certaines polices conclues entre ressortissants de 
nations ennemies si une guerre se déclare729. Ce qui motive ce positionnement est davantage la 
raison d’État que les intérêts propres du cocontractant car quand seules les marchandises de 
sujets ennemis sont assurées, les polices sont maintenues730.  
L’article V du Chapitre II du Guidon de la Mer est, pour sa part, moins prompt à annuler 
les contrats pour cause de survenance de guerre. Il évoque la clause par laquelle l’assuré indique 
                                                
727 La généralité dans la formulation des clauses de risque a été la source de dissensions entre les auteurs. 
Elle a fait dire à P. Santerna, B. Straccha et J.-L.-M. de Casaregis que les seuls cas fortuits couverts ne 
doivent pas être insolites. Cette généralité a pu être envisagée de manière plus extensive en France. Il 
est, en effet, possible de considérer que même les cas imprévus - mêmes insolites - sont à la charge 
d’assureurs qui souscrivent à des polices d’assurance contenant des stipulations aussi générales que 
« qualiscunquo fuerit vel intervenerit » (« Formule anconitaine datant du 20 octobre 1567 », op. cit.) ; 
« et généralement tous autres inconvénients pensés ou non pensés, qui pourraient advenir auxdites 
marchandises ou portions d’icelles » (« Formulaire de la police d’assurance suivant le Guidon », in J.-
M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p.430) ; « Veut que tous ceux qui prendront 
de cette assureté, soient tenus des mêmes risques que l’assuré, (…) connus ou inconnus » 
(« Reproduction de la formule de Marseille », in B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances.., op. cit., 
pp. 34-35 et 361), etc.  
728 Art. 26, Tit. VI, Liv. III « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. Art. 350 du 
C. de com. 
729 Ch. I, « Ordonnance des magistrats de Barcelone sur les assurances de 1484 », op. cit.  
730 Ch. III, Ibidem. 
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à l’assureur qu’il demeure tenu de payer l’indemnité même en cas de survenance de guerre 
entre sa nation et celle de son assuré. Il faut tout de même avertir l’assureur et obtenir sa 
permission écrite, signée et datée. Il n’est donc pas exclu, a contrario, que l’assureur puisse 
être délié de son obligation si ces précautions ne sont pas prises. Plus que de prendre en compte 
l’intérêt du cocontractant qui n’aurait pas vu venir la guerre, deux autres considérations entrent 
ici en jeu. La première est relative au fait d’avoir intérêt à fausser le cours de l’assurance puisque 
« s’il parvient à connaissance que l’étranger ennemi y ait part, cela donne occasion de perte ». 
La seconde considération est dépendante de l’ordre public puisque l’assureur risquerait de faire 
partir des numéraires vers la nation ennemie en cas de perte, éventuellement occasionnée par 
des sujets issus de sa propre nation. Comme les polices d’assurance mettent généralement à la 
charge de l’assureur le risque de guerre, il faut en conclure que le contrat reste valable. Il en 
irait probablement de même pour le cas de retour à la paix, même en l’absence de stipulation 
expresse. L’hypothèse la plus raisonnable porte sur la renégociation de la prime. C’est elle qui 
est la plus discutée en France en cas de tel changement de circonstances. L’article 26 du titre 
des assurances de l’Ordonnance colbertine de la Marine ne règle pas la question qui l’est, par 
suite, par la jurisprudence des tribunaux et des auteurs. 
 
En doctrine, le jeu de la clause rebus sic stantibus n’est pas absolument nié731. Toutefois, 
ses effets ont été réduits en matière de droit des assurances pour les présents exemples. La 
survenance d’une guerre relevant des risques énumérés à l’article 26 du titre des assurances de 
l’Ordonnance de 1681 et les guerres étant, en principe732, précédées de déclarations, l’assureur 
aurait pu prévoir le changement des circonstances et organiser contractuellement la résolution 
de l’assurance, l’absence de couverture ou - plus raisonnablement - la révision du montant de 
la prime. Le cas de survenance de la paix, lui aussi, aurait dû être prévu lorsque le contrat est 
                                                
731 Le jeu de cette clause n’est maintenu qu’en apparence quand B.-M. Émerigon (Traité des 
assurances…op. cit., p. 74) ou bien R.-J. Valin (Nouveau commentaire…, op. cit., p. 72) excluent la 
qualification d’imprévision pour les cas de guerre ou de paix, précisément parce qu’ils sont prévisibles. 
Ces deux auteurs adoptent également une lecture plus extensive de la clause de risque que les docteurs 
italiens. Il est dans cette mesure possible de dire que, s’ils ne nient pas le jeu de la clause, ils en réduisent 
les effets. Le contemporain de ces auteurs, E. de Vattel adopte une semblable mesure à l’égard de cette 
clause en considérant que « la seule possibilité de l’événement suffit pour empêcher toute exception ». 
(E. VATTEL (de), Le droit des gens ou Principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux 
affaires des nations et des souverains, Londres, 1758, vol. 1, Liv. II, ch. XVII, §298, p. 493). 
732 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., pp. 38-39. B.-M. ÉMERIGON, Traité des 
assurances…, op. cit., p. 75 : pourtant, des exemples récents, évoqués par B.-M. Émerigon comme des 
cas de brigandages ou de voies de fait, témoignent d’un changement pratique du déroulement de 
certaines guerres. En effet, celles-ci ont pu être imprévues parce que non précédées d’une déclaration. 
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conclu en temps de guerre. Par conséquent, les auteurs, tels que R.-J. Valin ou B.-M. Émerigon 
renvoient les parties à leurs responsabilités pour ces changements qu’elles auraient dû envisager 
lors de la conclusion du contrat. Le principe d’intangibilité du contrat prévaut. La seule solution 
à ces changements redoutés serait l’effort de prévision qui pèse sur les parties au moment de la 
création du contrat. La police type nantaise organise une révision de la prime dans un tel cas733. 
Suite aux abus que l’Angleterre aurait faits du droit de la guerre, des clauses de révision de la 
prime commencent également à être en usage734.  
L’opinion favorable à une telle intangibilité du contrat d’assurance est, par ailleurs, 
confirmée par la jurisprudence britannique lors de la quatrième guerre anglo-hollandaise. En 
l’espèce, certains assureurs anglais contestaient l’efficacité des polices d’assurance conclues 
avant la guerre en faveur de négociants hollandais. L’exécution du contrat, malgré le 
changement de circonstances économiques et politiques, est forcée par le juge anglais en 
1781735. Cette doctrine ne nie pas la possibilité d’une révision pour imprévision, elle tend 
toutefois à réduire au maximum l’obligation d’y procéder. 
Seul R.-J. Pothier, se conformant à une tendance jurisprudentielle déployée par la Table de 
Marbre736, plaide en faveur, non pas de la résolution de l’assurance, mais de la révision 
systématique du montant de la prime en cas de survenance de la guerre ou de retour à la paix. 
Il est des hypothèses où « l’on doit s’écarter de la rigueur des principes : aequitas Juris 
scrupulositati praeponderare debet »737. Le Conseil d’État du roi lui donnait également 
partiellement raison par deux arrêts intervenant lors des guerres intercoloniales inscrites dans 
l’épisode guerrier de la succession d’Autriche. De fait, le 12 juillet 1748 le roi déclare « nulles 
et de nul effet toutes les polices d’assurance passées avant la signature des préliminaires de la 
paix pour raison des navires qui ne s’étaient pas encore mis en risque ». Pour avoir souffert de 
cette perte, les assureurs se sont vu octroyer une prime réduite738. Le 18 janvier 1749, le roi 
                                                
733 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 74. 
734 Ibidem, p. 75. 
735 Ibidem, pp. 567-568. B.-M. Émerigon conforte d’ailleurs particulièrement cette position à l’aide de 
propos d’autres auteurs majoritairement issus d’Europe septentrionale éventuellement sensibles aux 
positions jusnaturalistes comme J. Marquardus, J. Loccenius, R. Kuricke. 
736 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §83, p. 90.  
737 Ibidem, §83, p.91 
738 Le dispositif de l’arrêt est cité par B.-M. Émerigon (Traité des assurances…, op. cit, p. 71). Il est 
également possible de le consulter aux Archives Nationales de l’Outre-Mer (FM A/26, pièce n°17 
« Arrêt du Conseil d’État du roi qui annule du fait de la paix, l’augmentation des polices d’assurance 
autorisée pour la durée de la guerre, et qui en règle les primes payées aux assureurs en guise d’indemnités 
pour les risques courus », 12 juillet 1748, Versailles. Nous remercions Betty Noël de nous avoir procuré 
cette information). 
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complète la précédente déclaration et ajoute « qu’au lieu des fortes primes stipulées à cause des 
risques de la guerre, par les polices d’assurance passées avant que l’on ait eu connaissance de 
la signature des préliminaires de la paix739 (…), les négociants assurés ne seront tenus de payer 
aux assureurs qu’une prime proportionnée aux seuls risques ordinaires de la mer qu’ils ont 
courus, & qui sera réglée conformément aux polices d’assurance faites pour semblables retours 
du Levant, depuis que lesdits préliminaires de la paix ont été connus. Veut Sa Majesté, que 
lesdits assureurs ne puissent exiger aucune indemnité pour raison du séjour que lesdits navires 
ont pu faire dans les ports & rades desdites échelles… »740. Par ces décisions, le roi s’autorise 
une ingérence pour faire choir ou réviser les contrats d’assurance étant donné les circonstances 
particulières imprévues. Quoi qu’il en soit, le problème n’est que d’espèce et ce mode de 
règlement, s’il peut être équitable, n’a vraisemblablement pas été généralisé.  
La promulgation de l’article 343 du Code de commerce vient régler plus clairement la 
question. L’assureur reste, selon lui, tenu du paiement de l’indemnité et l’assuré du paiement 
de la prime, que ce soit en cas de survenance de guerre ou bien de retour à la paix. Toutefois, 
si les parties ont envisagé le changement de circonstances dans leur police il peut y avoir 
révision du montant de la prime. Sur ce point, l’on suit l’avis de R.-J. Valin ou bien celui de B.-
M. Émerigon et la révision ne dépend en principe que des parties. Si elles n’ont pas déterminé 
préalablement la quotité, la révision de la prime est subsidiairement réglée par les tribunaux 
« en ayant égard aux risques, aux circonstances et aux stipulations de chaque police 
d’assurance ». Dans cette hypothèse limitative, la révision pour imprévision est à la main du 
Juge avec le soutien de la loi positive. 
Les cas imprévus ou bien les cas donnant lieu à révision des stipulations contractuelles sont 
en nombre assez limité à l’occasion du contrat d’assurance maritime, généralement conclu sur 
une courte durée. La situation pourrait éventuellement être différente en matière d’assurances 
terrestres. 
 
ii) La révision pour imprévision et le droit émergent des assurances terrestres. 
 
Deux éléments de contexte sont à remémorer. Le premier est relatif au contexte contractuel, 
puisque l’assurance portant sur la vie ou sur les incendies, donc sur les personnes ou bien sur 
                                                
739 Ceux-ci ont été signés à Aix-La-Chapelle le 18 octobre 1748. 
740 Le dispositif de l’arrêt est cité par B.-M. Émerigon (Traité des assurances…, op. cit., p. 72). L’arrêt 
cité par l’auteur énumère des cas particuliers où, par soucis d’équité, les assurés doivent indemniser 
l’assureur ou d’autres pour lesquels le paiement complet de la prime est préconisé. 
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la propriété, dure structurellement plus longtemps que l’assurance maritime contractée pour une 
expédition maritime. Par conséquent, les cas d’imprévision seront potentiellement plus 
fréquents.  
Le second élément est relatif au contexte historique général, puisque l’assurance terrestre 
émerge à la fin du XVIIIe s. puis entame un regain à partir de la première décennie du XIXe s. 
La France connaît des troubles économiques, politiques et sociaux majeurs. En l’absence de 
stabilité, il est loisible d’imaginer que l’exécution des contrats, et particulièrement du contrat 
d’assurance, est régulièrement rendue très difficile pour chacune des parties au contrat. Il est, 
du reste, compliqué de s’entendre suivant la clause rebus sic stantibus, puisque précisément, 
l’on se doute que les circonstances ne resteront inchangées que sur de courtes périodes. Il appert 
toutefois que tout changement soudain de circonstances pourrait rendre l’exécution du contrat 
si coûteuse que l’assureur, en particulier, pourrait voir sa trésorerie mise en jeu. D’après l’article 
1134 du Code civil, étroitement guidé par le principe supérieur d’intangibilité du contrat, cette 
clause ne saurait s’imposer sauf stipulation contraire des parties. Les cas de révision pour 
imprévision sont à la seule disposition des parties741. Hors le cas de l’article 343 du Code de 
commerce, aucun correctif extérieur ne peut donc rétablir l’équilibre, même en cas 
d’imprévision. Sauf convention contraire, les assureurs terrestres restent tenus de tous les 
risques ainsi que cela découle mutatis mutandis de l’article 350 du Code de commerce. À défaut 
d’obligation des parties de rompre le contrat ou bien d’en renégocier la substance, les assureurs 
procèdent de plusieurs manières pour contrer le jeu de l’imprévision. 
D’abord, la segmentation des risques entre les contrats d’assurance permet d’éviter bien 
des déconvenues en cas d’imprévision. Par exemple l’assurance contre la grêle ne couvre que 
ce type de contrainte météorologique. La survenance de guerre n’augmenterait pas le risque.  
Ensuite, la contrainte contractuelle de déclarer tout au long du contrat les changements 
de circonstances afin de pouvoir renégocier les conditions de l’assurance, participe de ce 
mouvement. Pour ne citer qu’un exemple, la Compagnie Royale d’Assurances contre les 
                                                
741 Cette interprétation sera notamment confirmée lors de l’affaire dite du Canal de Craponne qui donne 
lieu à un arrêt rendu par la chambre civile de la Cour de cassation le 6 mars 1876 (Cass. Civ. 6 mars 
1876, D.P. 1876, part. 1, p. 193). Néanmoins le principe d’intangibilité est actuellement entamé, dans 
une telle hypothèse, par l’inclusion du nouvel article 1195 du Code civil. Désormais la loi autorise le 
contractant en difficulté à réclamer la renégociation de la convention. « En cas de refus ou d’échec de 
la renégociation, les parties peuvent convenir de la résolution du contrat, à la date et aux conditions 
qu’elles déterminent, ou demander d’un commun accord au juge de procéder à son adaptation. À défaut 
d’accord dans un délai raisonnable, le juge peut, à la demande d’une partie, réviser le contrat ou y mettre 
fin, à la date et aux conditions qu’il fixe ». 
 207 
Incendies de 1786 stipule à l’article VII de la police que : « si pendant le terme convenu pour 
la durée de l’assurance de ses maisons et édifices, elles venaient à être habitées par des 
personnes exerçant des métiers, arts ou négoces, qui augmentent les dangers de l’incendie, 
l’assurance cessera d’être à la charge de la compagnie dès le moment de leur entrée ; à moins 
qu’elle n’en ait été avertie par les assurés, & qu’elle n’ait convenu avec eux d’une prime 
d’assurance relative à ce nouveau risque »742. Par le jeu de cette obligation, la seule 
augmentation ou le seul changement de risque peut donner lieu soit à résiliation soit à révision 
du contrat743. La périodicité du paiement de la prime facilite l’actualisation des données. La 
prime devenue divisible est réglée chaque année, sauf stipulation contraire. Par conséquent, la 
fragmentation du paiement de la prime donne l’occasion à l’assuré de déclarer à échéances 
régulières les changements et à l’assureur de revoir les conditions de l’assurance744.  
Enfin, les clauses de risques contenues dans les conditions générales des polices 
d’assurance sont beaucoup plus réduites que celles des assurances maritimes. Ainsi, 
l’article VIII du contrat type dressé par la Compagnie d’Assurances Générales de Paris exclut 
dès 1753 les cas de guerre ou d’insurrection745. Nonobstant l’abandon apparent et inopportun 
de cette clause d’exclusion par les conditions générales de la Compagnie Royale d’Assurances 
en 1786746, elle reparaît après le tumulte révolutionnaire au sein des polices de la plupart des 
compagnies d’assurance747. Parfois, les polices continuent de couvrir les cas de guerre mais 
                                                
742 Art. VII, « Conditions de la police d’assurance de la Compagnie d’Assurance contre les Incendies », 
6 nov. 1786, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 528. 
743 Ibidem. 
744 Ibidem, p. 327. 
745 Art. VIII, « Conditions générales de la Compagnie d’Assurances Générales de Paris du Sieur 
Maisonneuve de 1753 », in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit.,  p.481-482. 
746 « Conditions de la police d’assurance de la Compagnie d’Assurance contre les Incendies », 6 nov. 
1786, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 527-530. 
747 Art. II, « Conditions générales de la police d’assurance de la société anonyme d’Assurances générales 
contre l’incendie » in P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., p. 
475) : «  la compagnie ne répond pas des incendies occasionnés par guerre, invasion, émeute populaire, 
force militaire quelconque, et tremblement de terre. Etc. »  
Art. II, « Conditions générales de la police d’assurance de la compagnie du Phénix », in P.-A. 
BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., p. 490. 
Art. II, « Règlement pour les assurances du 10 nov. 1819, Compagnie Royale d’Assurances contre 
l’Incendie », in P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., p. 503. 
Art. V-4° et 5° des « statuts de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie des Hommes », 22 déc. 
1819, in A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 94. 
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stipulent une augmentation de la prime, à l’instar de ce qui se pratique en matière d’assurance 
maritime748. 
En conséquence de ces propos, il est possible de remarquer que les assureurs terrestres se 
prémunissent a priori contre tous les imprévus aménageant les conditions de révision régulière 
du contrat d’assurance. Cela recoupe toujours la logique suivant laquelle ils ne jouent pas sur 
la réalisation d’un risque ou d’un évènement imprévu. Au contraire, ils mettent tout en œuvre, 
avec le soutien loyal de l’assuré, pour écarter l’inconnu potentiellement périlleux. La confiance 
placée dans la diligence de l’assuré chargé de déclarer tous les changements est encore tout à 
fait capitale pour atteindre ce dessein.  
 
Plus que la confiance au sein du contrat d’assurance, le contrat d’assurance a pu à la fois 
générer du crédit et renforcer le crédit créé par d’autres contrats. 
 
§2- Un contrat de crédit 
 
Par la possibilité de principe d’endosser les polices d’assurances maritimes puis d’assurance 
sur la vie, le contrat d’assurance agit comme un instrument de crédit749. Il pourrait, dans le reste 
des cas, paraître excessif de considérer le contrat d’assurance comme un véritable instrument 
de crédit puisque, par principe, l’assureur ne fait que garantir l’assuré contre un 
appauvrissement. Néanmoins, par cette seule garantie le contrat d’assurance vient au renfort du 
crédit que des tiers pourraient accorder aux affaires d’un négociant. Le contrat d’assurance 
souscrit par un transporteur constitue, en effet, un instrument intéressant pour des marchands 
qui souhaiteraient faire transporter leurs marchandises à l’occasion d’une aventure périlleuse. 
Il en irait a priori de même pour un capitaliste qui baillerait des fonds à l’occasion de 
l’expédition ou bien pour tout particulier qui souscrirait à des actions visant à soutenir 
financièrement le commerce colonial lorsque cette pratique se développe grâce aux compagnies 
commerciales dès le XVIIe s.750. En ce sens, l’assurance présente un véritable intérêt socio-
économique puisqu’elle favorise les investissements.  
                                                
748 I. ALAUZET, Traité des assurances…, op. cit., vol. 2, p. 326. 
749 J.-M. PARDESSUS, Cours de droit commercial, op. cit., vol. 2, §867, p. 353. Art. 4 et 6, « Statuts 
de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie des Hommes », in A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, 
Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, pp. 93-94. 
750 En ce sens, il est possible de citer notamment l’article d’E.-E. Thaller à propos des anciennes sociétés 
par actions qui adopte cette opinion (E.-E. THALLER, « Les sociétés par actions dans l’ancienne 
France », Annales de droit commercial français, étranger et international, 1901, part. 1, pp. 187 et s.). 
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Outre le soutien de fait qu’elle apporte au commerce, l’assurance est étymologiquement 
liée au terme sûreté qui désigne actuellement une catégorie de contrats accessoires de garantie 
dont l’assiette est soit personnelle, soit réelle. Parmi les sûretés, il est possible de citer le 
cautionnement, la promesse de porte-fort, l’hypothèque, l’antichrèse ou le gage. Souvent 
associés à des instruments de crédit, comme le contrat de prêt, ces contrats agissent donc d’une 
manière apparemment comparable à celle du contrat d’assurance.  
D’ailleurs, l’exercice doctrinal de classification du contrat d’assurance a conduit à assimiler 
le contrat d’assurance au contrat de fidéjussion751. Dans ce cas, le contrat d’assurance est 
envisagé sous l’angle de la promesse de garantie faite par l’assureur. La scolastique espagnole 
accorde à ce modèle une grande légitimité puisqu’il éloigne lui aussi l’assurance du prêt usurier. 
Il n’est cependant que minoritairement admis en doctrine752. Effectivement, ce rapprochement 
souffre d’incohérences dès lors que le contrat d’assurance s’impose comme onéreux quand la 
fidéjussion demeure gratuite. Le contrat d’assurance est, du reste, un contrat principal quand 
les sûretés sont accessoires.  
Toutefois certains contrats d’assurance se construisent en considération d’autres assurances 
comme la réassurance de l’assureur ou bien l’assurance de solvabilité. Dans ces hypothèses 
l’assureur n’intervient qu’en cas de défaillance de l’assureur originaire753. P. Santerna continue, 
malgré tout, de dissocier le contrat d’assurance de solvabilité et la fidéjussion parce que 
l’assurance est « une obligation conditionnelle constituant une autre espèce d’action et 
                                                
De manière plus spécifique, la thèse de doctorat de B. Noël étudie, sous un tel angle, le contrat 
d’assurance comme l’un des instruments commerciaux clés de la colonisation (B. NOËL, dir. C. 
JALLAMION, L’assureur et le contrat d’assurance maritime (XVIIe-XIXe s.) - acteur et instrument de 
la colonisation, thèse de doctorat, Faculté de droit, Université de Montpellier, 10 déc. 2015, p. 591 et 
s.). J. CHADELAT, « L’élaboration de l’Ordonnance de la Marine d’août 1681 », RHDFE, 1954, p. 75 : 
Par ailleurs, l’Ordonnance de la Marine est souvent surnommée « Ordonnance de Colbert » étant donné 
la grande implication de Colbert dans le processus de rédaction et d’élaboration de ce texte qui devait 
lui permettre « d’intervenir en toute sécurité dans le commerce international qu’il considérait comme 
une guerre d’argent. » 
751 S. SCACCIA, Tractatus de commercio…, op. cit., §III Gl. III, n°29 cité par G. ROSSI, Civilians and 
insurance…, op. cit., p. 340. I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., §110, pp. 174-176. 
752 G. ROSSI, Civilians and insurance…, op. cit., p. 340. 
753 Le contrat d’assurance sur la vie de tiers tel qu’il se développe a également pu garantir un créancier, 
également à titre principal, du remboursement de ses créances (voir infra). Nous nous étendrons 
davantage sur leur sort dans le prochain chapitre car leur développement n’est pas exempt d’obstacles 
qui auraient pu un temps être fatals au développement du contrat d’assurance. Pour l’heure, citons tout 
de même l’application de l’assurance vie citée par S. Scaccia afin de rendre plus sûr le remboursement 
d’un prêt accordé à un futur évêque. (S. SCACCIA, Tractatus de commercio…, op. cit., §III, Gl. III, 
n°52. 
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d’obligation ». L’assurance est à elle seule un contrat principal dont la création dépend certes 
d’un autre contrat, mais dont la survie en est ensuite indépendante754.  
Étayant cet argument, I. Alauzet souligne à juste titre que le contrat d’assurance n’est pas 
une fidéjussion précisément parce qu’il ne crée qu’une obligation conjointe étrangère à tout 
mécanisme de solidarité et non une obligation accessoire qui peut introduire une solidarité755. 
Au surplus, et par contraste avec une sûreté dont le destin est entièrement lié à celui du 
contrat principal, le contrat d’assurance ne se combine pas forcément avec tous les instruments 
de crédit maritime. À la vérité, la présence d’un contrat d’assurance pris sur des sommes 
empruntées ou données à la grosse peut conduire à fausser l’équilibre du contrat primitif au 
détriment du prêteur ou de l’emprunteur. C’est pour éviter l’enrichissement injuste à l’occasion 
du prêt maritime, notamment, que les législations règlementent la présence associée de ces deux 
contrats756. Cette indépendance des contrats d’assurance a donc toujours conduit à les distinguer 
des autres contrats de sûreté, même s’ils ont pu inciter, quand ils étaient conclus, un créancier 
à générer du crédit.  
L’assurance n’a pour autant jamais parfaitement rompu les liens qui l’unissaient aux 
opérations de crédit. Sa légitimité étant admise, elle a ensuite pu être utilisée pour contourner 
la condamnation canonique de l’usure. Ainsi, à l’époque moderne, se développe la théorie du 
contractus trinus757. En associant le contrat de société en commandite, celui de vente et celui 
d’assurance, ce contrat agirait donc comme un instrument de crédit. Bien qu’aboutissant à une 
                                                
754 P. SANTERNA, Tractatus de assecurationibus..., op. cit., Part. III, §58, p. 30R. I. ALAUZET, Traité 
général des assurances…, op. cit., §110, p. 174. 
755 I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., §110, p. 175. L’assurance serait en ce sens 
plus efficace que le cautionnement puisque, dès le refus de paiement avéré, l’assureur de solvabilité est 
débiteur de l’indemnité sans que l’assuré ne soit tenu d’agir d’abord contre le premier assureur.  
756 Art. 16 et 17, Tit. VI, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. Art. 
347 du Code de commerce. Nous disons que la législation « encadre » car à propos des sommes données 
à la grosse, ce n’est que l’assurance du profit qui est prohibée pour ne pas fausser l’incertitude inhérente 
au prêt maritime. 
757 Ce contrat puis le questionnement autour de son éventuelle condamnation, lorsque les trois contrats 
sont conclus en même temps, sont particulièrement étudiés par J.-P. LEVY, « Un palliatif à la 
prohibition de l’usure : le contractus trinus ou triplex », RDFE, 1922, p. 423‑433. C. CARDAHI, « Le 
prêt à intérêt et l’usure au regard des législations antiques, de la morale catholique, du droit moderne et 
de la loi islamique », Revue internationale de droit comparé, vol. 7 / 3, 1955, p. 516-517. A. MAGES, 
Jalons historique… op. cit., p. 291-299. 
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opération de crédit lucrative, cette théorie n’est pas nécessairement condamnée par l’Église758. 
Il ressort malgré tout que ce contrat n’est pas réellement pratiqué, en tout cas en France759. 
Ce paragraphe s’est porté essentiellement sur le contrat d’assurance maritime parce qu’il 
est exclusivement commercial. Il pourrait s’appliquer aux nouveaux contrats d’assurance 
terrestre lorsqu’ils ont une vocation commerciale également. Les contrats d’assurance terrestre 
ne sont, de fait, pas entièrement en reste. Ils ont pu être utilisés, au moins jusqu’au milieu des 
années 1820, par des créanciers désireux de faire notamment garantir contre l’incendie, les 
biens constituant l’assiette d’une sûreté. Dans le doute où ils ne peuvent pas le souscrire eux-
mêmes, car ils n’en sont pas propriétaires760, les créanciers ont plus couramment fait conclure 
le contrat d’assurance par leur débiteur761. Dans ce cas, le contrat d’assurance agit encore 
comme renfort aux sûretés. 
 
Conclusion de la Section 2. 
 
Les deux obligations principales, qui confèrent ses contours au contrat d’assurance, sont la 
promesse d’une indemnité contre paiement d’une prime. Pour autant, leur exécution est 
conditionnée par des impératifs comportementaux. Ainsi des obligations accessoires sont 
jointes aux principales qui y sont liées. Si elles ont parfois dépassé la stricte lettre du contrat 
d’assurance maritime, elles ont dû - à défaut de loi spécifique - souvent intégrer le contrat 
d’assurance terrestre sous peine d’être éludées. De ce propos, deux critères directeurs du contrat 
d’assurance émergent particulièrement qui sont le principe indemnitaire et le risque, en tant 
qu’événement redouté. 
Plus largement il nous a été loisible de constater combien la bonne foi et le crédit 
surplombent la pratique assurantielle ainsi que le contrat d’assurance. 
  
                                                
758 Outre les références que nous venons de citer à propos du questionnement sur la licéité du contractus 
trinus, nous pourrions évoquer un ouvrage d’A. Dauphin Meunier dans lequel sont évoquées la défense 
et la vulgarisation de cette opération de crédit par le théologien et chanoine allemand Johannes Mayr dit 
Eck dès 1514 (A. DAUPHIN-MEUNIER, L’Église en face du capitalisme, Librairie Arthème Fayard, 
Coll. Bibliothèque ecclesia n°12, Paris, pp. 39-40). 
759 A. MAGES, Jalons historique… op. cit., p. 292 
760 I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., vol. 1, §§125-127. 
761 Ibidem, §128, p. 211. 
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Conclusion du Chapitre 2. 
 
Tous les contrats sont consensuels et de bonne foi, tels sont les principes juridiques qui 
deviennent supérieurs dans l’ancien droit des obligations et se maintiennent actuellement. C’est 
dans le contexte de leur généralisation que le droit des assurances se précise, sans pour autant 
s’y conformer parfaitement.  
Bien que théoriquement présenté comme contrat consensuel il n’a presque jamais été 
ainsi pratiqué ni régulé. Il ne s’est, en effet, jamais défait du formalisme et spécialement de 
l’instrumentum qu’est la police. Consensualisme limité ne signifie guère, ici, suppression de la 
liberté contractuelle qui continue de prévaloir au travers des stipulations manuscrites et du 
respect de plus en plus strict de la lettre des contrats. Loin d’éluder les impératifs liés à la bonne 
foi, le contrat d’assurance s’est construit à cheval entre les concepts de contrat de droit étroit et 
de bonne foi ressuscités à l’occasion de sa conceptualisation. Du correctif supérieur de bonne 
foi paraissent découler nombres d’obligations qui permettent, au final, de façonner la notion de 
risque et le principe indemnitaire. Ces obligations passées au statut d’usage sont souvent 
cristallisées par les législateurs. Par leur biais, le comportement de l’assuré, essentiellement, est 
garanti en faveur de l’assureur, réputé être la partie la plus faible du contrat. Assez rapidement 
toutefois, par le jeu de présomptions puis du Code de commerce, leur fondement dépasse le 
cadre abstrait de la bonne foi pour permettre une sanction plus sévère de leur manquement. Un 
autre intérêt sous-tend l’existence de ces obligations qui n’est plus interne au contrat 
d’assurance : le maintien de l’ordre public. 
L’idée tentaculaire de bonne foi n’est cependant jamais loin et marque si durablement 
le contrat d’assurance qu’une doctrine contemporaine émerge autour de l’obligation d’« utmost 
good faith »762 que l’on a traduit en latin et en français respectivement par les termes de contrat 
                                                
762 Le cas à partir duquel se développe véritablement cette doctrine est Carter vs Boehm, (1766), BURR., 
English Reports, vol. 97, p. 1162. Lors de la guerre de Sept Ans et à l’issue de la prise du Fort de 
Marlbourough par un escadron de Français, l’application du contrat d’assurance dont bénéficiait le 
gouverneur britannique est contestée. Par devant la cour britannique King’s Bench, William Murray, dit 
Lord Mansfield, explique et fait valoir dès 1766 tout ce qu’implique le devoir de bonne foi en matière 
d’assurance. Par cet arrêt fondateur, Lord Mansfield initie une véritable réforme du droit commercial 
britannique. Quoiqu’il en soit, ce devoir aggravé de bonne foi appliqué au contrat d’assurance se justifie 
par l’omniprésence de la spéculation. À défaut de cette exigence, les assureurs seraient entièrement à la 
merci des assurés.  
   Le contrat de vente d’une espérance (venditio spei) fonctionnant d’une manière assez proche du contrat 
d’assurance, E. Laboulaye et E. de Rozière considéraient déjà cette exigence supérieure de bonne foi au 
milieu du XIXe s. (J.-M. PARDESSUS, E. LABOULAYE, E. de ROZIÈRE, Cours de droit commercial, 
op. cit., vol. 1, §305, p. 385). 
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d’« uberrimae fidei »763 et « d’extrême bonne foi »764. C’est dire si ce concept essentiellement 
comportemental, paraît comme irriguer l’ensemble du contrat d’assurance en se greffant 
directement ou indirectement aux obligations principales et réciproques du contrat d’assurance. 
Peut-être est-ce au nom de cette foi exaltée, indissociable du contrat d’assurance, que ce dernier 
s’impose aux côtés des instruments classiques de crédit. Sa légitimité propre ne sera alors que 
marginalement attaquée lorsque, détourné de sa bienfaisance originelle, il est parfois étendu à 
des fins hautement commerciales et lucratives.  
 
 
Conclusion du Titre 1.  
 
Le monstre juridique marin et commercial qu’était le contrat d’assurance est peu à peu 
domestiqué juridiquement par le monde terrestre. À partir du XVIe s., il parvient à générer, en 
France, un droit spécial en rapport avec une nature propre que la doctrine et les premiers actes 
législatifs contribuent à lui façonner. Entre le XVIe s. et le milieu du XIXe s. il investit, sur cette 
base, de plus en plus intensément le monde terrestre français. 
Contrat accompagnant originellement la réalisation d’expéditions maritimes toujours 
plus aventureuses, il demeure néanmoins que quelques rares exemples témoignent que même 
au temps de son émergence, il n’était pas strictement circonscrit au monde maritime. Il concerne 
aussi le commerce terrestre, même si cela n’est, aux origines, que marginal765. Ce contrat 
commercial a toujours plus ou moins gravité autour des terres avant d’y entamer une installation 
décisive. 
                                                
763 C’est sous l’appellation latine que se popularise ladite doctrine. Celle-ci, passée à l’état d’obligation 
essentielle du contrat d’assurance, est encore fréquemment rappelée, comme il est possible de le relever 
dans un cas porté le 20 mars 2008 près la cour d’appel des Etats-Unis d’Amérique New Hampshire 
Insurance Co. vs C'est Moi, Inc. (« Uberrimae fidei is a “longstanding federal maritime doctrine” that 
“applies to marine insurance contracts”. ») 
764 Les premiers universitaires qui, en France, se spécialisent en droit des assurances, M. Picard et A. 
Besson (A. BESSON, M. PICARD, Traité général des assurances terrestres, vol. 1, LGDJ, 1938, §110, 
p. 214), s’emparent immédiatement du concept francisé d’« extrême bonne foi » pour présenter le contrat 
d’assurance. Ils rattachent cette exigence aggravée de bonne foi non seulement aux critères internes du 
contrat mais aussi à ceux qui sont externes au contrat, comme l’affectio assecurationis - une espèce 
d’affectio societatis - né de la mutualité des assurés.  
765 C. DELLE SITE, La Sacra Rota Romana…op. cit., p. 74 : sur une quarantaine de décisions relatives 
aux assurances, l’auteur n’en a trouvé qu’une qui portait sur le transport terrestre de marchandises : 
Sacrae Rotae Romanae cit., t. XVI, Decisio XXVI, Bononien. mercium, 26.05.1655. 
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L’ascension terrestre est particulièrement permise par la légitimité que lui reconnaît 
l’Église et qui est confirmée juridiquement par les auteurs. Il se construit, alors, comme un 
instrument topique quand l’institution spirituelle projette ses foudres morales sur le prêt à intérêt 
et - pour les affaires maritimes - sur le prêt maritime. La pratique commerciale en garantit le 
maintien et le développement en fonction des nécessités quotidiennes. Inassimilable aux autres 
contrats connus, la première quête du contrat d’assurance a été celle d’un nom propre et, partant, 
d’un régime juridique spécial.  
Deux sources de droit entrent alors en jeu qui sont la doctrine et la législation. La 
première fournit l’élan nécessaire à l’élaboration du droit spécial des assurances lorsqu’elle 
interroge sur ses principes et caractères directeurs puis ses potentialités. Surtout, elle relaie, sur 
le territoire français dès le XVIe s., les connaissances accumulées en la matière de quelque 
source qu’elles proviennent. C’est sur cette base que l’autre source, la seconde, la législation, 
cristallise un nom et un régime juridiques spécifiques au contrat d’assurance maritime. C’est 
l’objet principal du titre VI du livre III de l’Ordonnance colbertine de la Marine en 1681 
complétée et améliorée par le titre des assurances du Code de commerce de 1807.  
Fort de sa légitimité morale originelle puis juridique, le contrat d’assurance en 
émergence s’affine aussi dans le cadre des canons philosophiques et juridiques modernes. Il ne 
parvient néanmoins pas à s’y conformer sans réserve, tiraillé qu’il est, par ailleurs, par les 
impératifs d’une pratique commerciale avide de perfectionnements permanents et de garanties 
supplémentaires. En se complexifiant, il devient inéluctablement un contrat d’initiés, d’abord à 
la main de l’assuré, puis, avec l’essor des compagnies anonymes, à la main des assureurs. Face 
aux rapports de force qu’il suscite, la volonté humaine continue d’y occuper une place, sans 
pouvoir suffire à créer et poser seule le contour de la relation obligationelle. C’est davantage 
sur la qualité de son expression puis de son exécution liées au comportement des parties qu’il 
a fallu se concentrer.  
Le consensualisme - malgré son affirmation doctrinale toute théorique et philosophique 
- n’est pas un principe directeur du contrat d’assurance. L’idée de confiance -  sous toutes ses 
formes - le caractérise bien mieux. Elle permet d’en appréhender tout un pan des évolutions 
successives. Aussi mérite-t-il bien cette qualification de contrat de bonne foi par excellence - 
et, en souche, de contrat indemnitaire ; peut-être faudrait-il ajouter aussi la qualification de 
contrat de crédit. 
Par conséquent, le contrat d’assurance est historiquement envisagé comme un contrat 
solennel d’adhésion et, par-dessus tout, de bonne foi. C’est en tout cas ainsi qu’il est reçu 
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lorsqu’il s’émancipe des affaires maritimes pour concerner mutatis mutandis les biens 
terrestres. 
Enfin, le contrat d’assurance n’est, dès le moment de sa conceptualisation, plus 
seulement amené à couvrir des risques naturels. À la lecture des ouvrages doctrinaux et des 
actes d’autorité imprégnés des idéaux libéraux de l’époque moderne, il appert que de telles 
limites s’effacent progressivement. En même temps qu’il passe du monde sauvage purement 
maritime au monde terrestre, sa couverture, depuis le XVIe s., s’étend de tous les maux naturels 
à tous les maux humains au gré des nécessités. C’est à l’occasion du rapprochement de 
l’assurance du monde terrestre, des hommes puis du grand public que des préoccupations 
nouvelles s’ajoutent. Le titre qui suit sera consacré, pour la même période, à l’étude de la 
défiance terrestre qu’a pu parallèlement faire naître le contrat d’assurance. L’étude juridique du 
contrat d’assurance s’opèrera désormais sous le prisme de son rapprochement avec l’être 
humain puis de son heurt avec les sociétés humaines. Cette dynamique, loin de priver le contrat 
d’assurance de sa légitimité juridique, contribue toutefois à en délimiter autrement le contour, 
l’exercice et les potentialités d’extensions. 
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TITRE 2. UN REMÈDE DE « MAUVAISE FAME » 
 
 
La confrontation juridique du contrat d’assurance au monde terrestre en a fait surgir 
certains critères de définition. Mais ceux-ci n’étaient pas, à l’origine, proprement français. Qu’à 
cela ne tienne, l’État royal s’empare dès 1681 de la question avec l’Ordonnance de codification 
du droit maritime au sein de laquelle un titre est consacré au droit des assurances. Cet 
aboutissement législatif recense, en les systématisant, aussi bien les enseignements de la 
pratique que des législations européennes. Dès la fin du XVIIe s., la présente Ordonnance 
positionne juridiquement le royaume de France au-devant des grandes nations commerciales et 
notamment de l’Angleterre et des Pays-Bas766.  
Deux courants principaux sont perceptibles en Europe au moment de son adoption. Le 
premier courant, plutôt libéral, est initié par la pratique et la doctrine italienne puis perpétué en 
Angleterre à partir de la fin du XVIe s. À travers lui se forge le régime juridique premier du 
contrat d’assurance. Un second courant est davantage sanctionnateur. Il est, pour sa part, 
éventuellement initié par le législateur barcelonais puis prolongé et endurci dès la deuxième 
moitié du XVIe s. en Europe septentrionale par les rois d’Espagne qui entreprennent de 
supprimer les troubles que l’assurance peut causer à l’ordre public. Il convenait, en effet, 
d’encadrer, en limitant, les potentialités du contrat d’assurance. À la fin du XVIIe s., lorsque le 
roi de France intervient, il le fait essentiellement pour soutenir la marine commerciale et 
l’économie française767 sans s’abstenir de puiser à toutes les sources de droit européennes768. Il 
                                                
766 P.-B. BOUCHER, Institutions du droit maritime, op. cit., p. XVIII. R. WARLOMONT, « Les sources 
néerlandaises de l’Ordonnance maritime de Colbert (1681) », Revue belge de philologie et d’histoire, 
vol. 33 / 2, 1955, p. 341. J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., vol. 5, p. 15. J. 
CHADELAT, « L’élaboration de l’Ordonnance de la Marine d’août 1681 », RHDFE, 1954, p. 75. 
Avant le milieu du XVIIIe s., le droit commercial anglais était encore fondé sur une lex mercatoria 
médiévale qui n’était, en outre, plus en accord avec les usages et pratiques commerciales européennes 
(S. WHITTAKER, R. ZIMMERMANN, Good Faith in European Contract Law, Cambridge University 
Press, CSICL, Cambridge, 2000, pp. 41-42). La solide réputation du droit français des assurances est 
encore notamment rappelée dans un arrêt rendu par la Cour Suprême américaine en 1870 : Insurance 
Company vs. Dunham, (P. 78 U.S. 33-34).  
767 R. WARLOMONT, « Les sources néerlandaises de l’Ordonnance maritime…», op. cit., p. 336. et 
G. HAMON, Histoire générale de l’assurance en France et à l’étranger, Paris, Bureau du journal 
«l’Assurance moderne », 1895, p. 28-30 (Ordonnance de Colbert - Naissance du droit maritime). 
768 J.-B. COLBERT, Lettres, instructions et mémoires de Colbert. - Marine et galères, vol. 3.1, éd. P. 
CLÉMENT, Paris, Impr. impériale, 1861. n°532, pp. 153-154 puis n° 211-212 pp. 320-321. R. 
WARLOMONT, « Les sources néerlandaises de l’Ordonnance maritime… », op. cit., p. 337 : les 
travaux de réalisation de l’Ordonnance mettent à contribution toutes les sources de droit maritime. Il est 
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a cependant convenu d’appliquer au contrat d’assurance, la bien-pensance héritée d’un regain 
d’ascétisme moral et religieux caractéristique de l’époque moderne. Celui-ci s’applique à ce 
qui apparaît être un mal nouveau s’apprêtant à bouleverser le développement du capitalisme et 
du contrat d’assurance : la fraude par spéculation. Le titre des assurances de l’Ordonnance de 
la Marine ne peut pas être clairement assimilé à l’un de ces deux courants principaux. Il 
n’adhère, de fait, pas absolument au courant italien, trop libéral donc en décalage avec les 
critiques rigoristes qui caractérisent tout un pan de l’opinion française d’alors. Elle se conforme 
encore moins au courant espagnol qui, au contraire, serait par trop contraignant et pourrait 
attenter au développement de l’assurance française. Cette Ordonnance n’enraye pas l’une des 
incidences les plus controversées du contrat d’assurance, à savoir sa propension spéculative. 
Jouant de l’incertitude que l’aspect conditionnel du contrat d’assurance alimente, la spéculation 
devient à son contact un inconvénient majeur. Cela s’avère particulièrement problématique 
lorsque le contrat d’assurance s’étend à toutes les franges de la population et porte ses intérêts 
au plus près de l’Homme, en ambitionnant notamment de réparer le préjudice de Mort.  
Le contrat d’assurance, toujours présenté comme un remède, se maintient. Néanmoins, 
certains de ses aspects sont entachés d’une mauvaise réputation difficile à chasser entre la fin 
de l’Ancien Régime et le milieu du XIXe s. La période, en proie à des difficultés politiques, 
sociales et économiques chroniques, voit, effectivement, des obstacles se hisser contre l’activité 
d’assurance. Forcément, le contrat d’assurance est atteint. 
Un premier obstacle - difficilement surmontable, mais progressivement dépassé - est le 
fruit de l’instrumentalisation controversée de la vie humaine au sein du contrat d’assurance 
(Chapitre 1). Un second obstacle - un temps fatal à l’assurance, mais plus rapidement surmonté 
- est lié à l’identité des parties et particulièrement à l’évolution de celle de l’assureur 
(Chapitre 2). 
  
                                                
évident que La Reynie puis Lambert d’Herbigny de Thibouville, en charge de la collecte des documents 
et pratiques propres à former le fonds documentaire nécessaire à son élaboration, n’ont pu se limiter aux 
seules sources françaises qui manquent (encore que l’on se doute de la place de choix du Guidon des 
Marchands de la Mer, lui-même étant en partie une refonte de travaux doctrinaux et œuvres législatives 
méridionaux, hollandais et flamands). 
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CHAPITRE 1. L’INSTRUMENTALISATION CONTROVERSÉE DE LA VIE 
HUMAINE. 
 
Instrumentaliser juridiquement la vie humaine implique, en l’espèce, d’associer, au sein 
du contrat d’assurance, une valeur pécuniaire à une vie ou à ce qui la matérialise, c’est-à-dire 
au corps humain. Or, à suivre le droit romain et particulièrement le propos attribué à Ulpien, 
cela est en principe exclu. Celui-ci, sur l’estimation du dommage résultant de la mort d’une 
personne dans le cadre de la responsabilité aquilienne, estime que le corps de l’homme libre est 
insusceptible d’estimation (in homine libero nulla corporis aestimatio fieri potest)769. A 
contrario, celui d’un esclave, c’est-à-dire d’un homme non libre, l’est. En outre, la suite du 
fragment attribué à Ulpien (D., IX, III, I, §5) admet un tempérament. Conformément à ce que 
préconise l’Édit du préteur770, un forfait de cinquante pièces d’or771 pour « le dommage causé 
à la personne même » 772. Ce principe d’inestimabilité de l’homme libre assorti d’une telle limite 
apparaît aussi dans un commentaire de l’Édit provincial attribué à Gaius à propos de dommages 
corporels causés par un animal à un père ou un fils de famille. En l’occurrence, une réparation 
peut être accordée qui ne se fonde pas sur la « difformité qui sera survenue à cette occasion » 
mais sur les incidences patrimoniales qu’implique le dommage773. La casuistique issue de la lex 
aquilia a de la sorte déjà mené à monnayer les retombées patrimoniales de dommages corporels 
causés à l’homme libre774.  
Le principe n’a donc jamais été absolu. Ceci est observable à travers l’élaboration du 
droit de la responsabilité. En droit pénal notamment, le dommage causé aux personnes a, entre 
autres peines, été puni d’amende. Lorsque les réparations civile et pénale sont confondues, cela 
peut s’opérer par le biais de compositions pécuniaires775. Par ailleurs, le droit coutumier 
                                                
769 Ulpien, Liv. 23 de l’Édit, in D.IX, III, I, §5. 
770 Ulpien, Liv. 23 de l’Édit, in D.IX, III, I, pr. 
771 Ulpien, Liv. 23 de l’Édit, in D.IX, III, I, §5. 
772 Ulpien, Liv. 23 de l’Édit, in D.IX, III, I, §6. 
773 Gaius, Liv. 7 de l’Édit provincial, in D.IX, I, III. 
774 C. BOUGLÉ, E. CHEVREAU, Y. MAUSEN, Histoire du droit des obligations, op. cit., §59, p. 110 
775 Par exemple, aux côtés de la loi du talion et des peines corporelles, la loi des XII tables ou bien les 
lois germaniques prévoyaient la possibilité de solutionner les atteintes aux biens comme aux personnes 
par le versement d’une composition pécuniaire forfaitaire. D’ailleurs le terme barbare wergeld servant 
notamment à désigner des tarifs contenus dans la loi salique, pourrait littéralement signifier « prix de 
l’Homme ».  
  Relevons encore, par exemple, qu’il a été montré que la loi juive préconiserait des sanctions pécuniaires 
modulables en fonction de la gravité des atteintes causées aux personnes. Ainsi, les versets 18 à 22 du 
livre XXI de l’Exode prévoient la possibilité de réparer pécuniairement les dommages causés aux 
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médiéval a parfois opté pour l’estimation et la réparation de tels dommages corporels ou même 
de la mort776. L’appréciation pécuniaire d’une dégradation ou d’une perte de la vie humaine a, 
en pratique, fait l’objet de conventions. Ainsi, une victime par ricochet de dommages ayant 
causé le décès de son époux a valablement conclu un pacte (ou pax) avec le coupable afin de 
fixer le montant de la réparation civile777. Les jusnaturalistes modernes tels que H. Grotius778, 
S. von Pufendorf779 ou J. Domat780 systématisent et généralisent encore cette opinion selon 
laquelle le préjudice corporel doit être réparé et peut donc être estimable.  
En même temps que cette position prévaut progressivement quant à la réparation civile 
liée aux dommages corporels, la pratique commerciale se préoccupe de l’imprévisibilité 
économique générée par l’Homme. Nous avons eu d’abord le loisir de relever que la personne 
entrait dans les stipulations du contrat d’assurance maritime afin de réparer certaines fautes non 
délictuelles qu’elle a commises. Tel est le cas de l’assurance qui couvre la baraterie du patron 
et des gens d’équipage. En réalité, ce qui est susceptible d’atteindre certains hommes clés 
génère un appauvrissement patrimonial soit pour lui-même soit aussi pour d’autres. La 
dégradation ou la perte de leur vie représente un risque contre lequel il est envisageable de se 
couvrir. À cette fin, le contrat d’assurance a été utilisé comme un remède. Cela a aussi constitué 
un obstacle (Section 1) nuisant plus largement à l’émancipation du contrat d’assurance. Cette 
                                                
personnes sans fixer de composition précise. Malgré les apparences, les versets 23 et suivants du même 
livre puniraient de telles atteintes en argent et non pas nécessairement par l’application de la loi du 
talion. En effet, la préconisation du talion ne serait qu’apparente et ces versets s’inscriraient dans une 
logique d’indemnisation des torts faits aux personnes suivant la « valeur coutumière » des vies détruites 
ou endommagées (R. DRAÏ, Le mythe de la loi du talion : une introduction au droit hébraïque, Alinéa, 
Aix-en-Provence, 1991, 270 p. ; J.-M. CARBASSE, Histoire du droit pénal et de la justice criminelle, 
PUF, Paris, 2000 (2ème éd. : 2009), p. 27 : l’auteur explicite notamment les démonstrations de R. 
WESTBROOK, Lex talionis and Exodus, 21, 22-25, Revue biblique, 93-1, 1986, p. 52-59[65-67] et S. 
LAFONT, Femmes, droit et justice dans l’Antiquité orientale ; contribution à l’étude du droit pénal au 
Proche-Orient ancien, Fribourg, 1999, p. 377 et s.). 
776 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., pp. 708-709 et 711.Certaines coutumes 
réparent les préjudices corporels par le biais d’une somme forfaitaire ou bien laissent l’appréciation de 
l’indemnité à l’arbitraire du juge. C’est notamment ce qui ressort de chartes coutumières provençales et 
languedociennes. La réparation de la mort a également été envisagée qui pouvait être réclamée par la 
veuve ou par les enfants. 
777 Ibidem. P.-C. TIMBAL, Les obligations contractuelles dans le droit français des XIIIe et XIVe siècles 
d’après la jurisprudence du Parlement, Paris, Éd. du C.N.R.S, 1973, vol. I, p. 328. 
778 H. GROTIUS, Le droit de la guerre…, op. cit., vol. II, Ch. XVII, §§XIII et XIV, p. 526  
779 S. von PUFENDORF, Le droit de la nature…, op. cit., Liv. III, Ch. I, §III, p. 269. 
780 J. DOMAT, Lois civiles…, op. cit., Liv. II, Tit. VIII, Sect. I, §IV p. 179. 
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potentialité progressivement légitimée entraîne dans son sillage un enrichissement du droit des 
assurances (Section 2) autour spécialement des notions d’aléa ou d’intérêt à l’assurance. 
 
SECTION 1. L’OBSTACLE SURMONTABLE D’ASSURABILITÉ DE LA VIE 
HUMAINE. 
 
Les premiers contrats d’assurance consistaient, pour l’assuré, à se prémunir contre les 
risques inhérents à sa vie professionnelle. Lorsque l’assurance entame son ascension terrestre, 
le contrat s’est porté sur des risques relevant aussi de sa vie privée. Les objets généralement 
garantis sont, en tout premier lieu, des choses. Il demeure que des personnes-clés sont 
impliquées dans ces affaires professionnelles et privées aux côtés des autres effets assurés. Les 
principaux risques associés à la vie humaine sont, naturellement, la mort, la blessure ou la 
privation de liberté. L’extension empirique des contrats d’assurance à ce type de risque (§1) 
n’est pas exempte de graves controverses (§2).  
 
§1- Le développement empirique de l’assurance de personnes 
 
Dès le XVIIe s. des règlementations proscrivent expressément la pratique de certaines 
assurances touchant à la vie des personnes781. Il est loisible d’en déduire que cette forme de 
contrat préexistait. Si de telles mesures sont régulièrement réitérées, c’est probablement en 
raison d’une pratique persistante. Sous diverses formes ont, de fait, été assurées la liberté, la 
survie et l’intégrité de personnes humaines. Ces dernières peuvent historiquement se distinguer 
suivant deux natures juridiques suivant qu’elles sont libres ou non. De prime abord la 
couverture assurantielle a concerné les personnes non libres (A) souvent assimilées à des 
choses. Elle s’est ensuite étendue aux personnes libres (B). 
 
                                                
781 Notamment : Art. XXIV, « Ordonnance d’Amsterdam du 31 janv. 1598 », in J.-M. PARDESSUS, 
Collection des lois…, op. cit., vol. 4, p. 131 ; Art. XXXII, « Ordonnance concernant les contrats 
d'assurance aux Pays-Bas de 1570 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois…, op. cit., vol. 4, 
p. 116 ; Art. X, Tit. VI, « Ordonnance de la Marine », Fontainebleau, août 1681, op. cit. : cette disposition 
est d’ailleurs conforme à l’art. V du ch. XVI du Guidon de la Mer (in J.-M. PARDESSUS, Collection 
des lois…, op. cit., vol. 2, p. 422) 
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A) La couverture assurantielle de personnes non libres 
 
Par personnes non libres, il faut ici spécialement entendre les esclaves. Une chose est la 
couverture assurantielle des personnes non libres (1), une autre concerne les conditions dans 
lesquelles s’opère cette couverture assurantielle (2). 
 
1) La couverture assurantielle des esclaves  
 
L’assurabilité de la vie d’esclaves a été au moins aussi ancienne que le contrat 
d’assurance lui-même. Cela tient à la nature juridique singulière de ceux-ci782. Ils sont certes 
des êtres humains ; l’absence de liberté qui les caractérise en principe fait aussi d’eux des biens. 
Classés parmi les res mancipi corporales de la Rome antique,783 leur personnalité n’est pourtant 
pas absolument occultée en droit romain784. Ils seraient donc une « chose étrange, car 
consciente »785 dont l’humanité est confortée lors de l’émergence de la religion chrétienne786. 
L’institution, après plusieurs mutations, est recréée sur des bases relativement nouvelles dans 
le cadre de la colonisation française, en particulier à partir du XVIIe s.787. La question de la 
nature juridique se pose de nouveau à propos des indigènes qui sont de potentiels esclaves788. 
Bien que la position antique quant à leur état de choses n’ait pas réellement été oubliée dans 
                                                
782 Nous n’entendons pas nous étendre outre mesure sur la question de cette nature juridique qui a été 
par ailleurs traitée de manière exhaustive par F. Charlin dans son travail de doctorat puis dans des 
réflexions complémentaires parues dans un article accessible en ligne (F. CHARLIN, dir. M. 
MATHIEU, Homo servilis : contribution à l'étude de la condition juridique de l'esclave dans les 
colonies françaises (1635-1848), Grenoble, 2009, 506 p. ; F. CHARLIN, « Droit romain et Code Noir. 
Quelques réflexions a posteriori », Clio@Themis, n°8, §2 [www.cliothemis.com/Droit-romain-et-Code-
Noir-Quelques,91]). Quelques rappels nous paraissent toutefois indispensables pour montrer combien 
la couverture assurantielle de leur vie s’est établie sans tumulte. 
783 Inst. J. I, III, §3 ; Inst. J., II, II, §1 ; Règles d’Ulpien, XIX, 1, in J. GAUDEMET, Droit privé romain, 
Montchrestien, Collection Domat droit privé, 2000 (2e éd.), n°78, pp. 354-355. 
784 F. CHARLIN, « Droit romain et Code Noir… », op. cit., §2  
785 Ibidem. 
786 Saint Paul, Épitre à Philémon v.15-16 (non ut servum sed pro servo carissimum fratrem). Épitre aux 
galates, ch. 3, v. 27-28. E. NYS, « L’esclavage noir devant les jurisconsultes et les cours de Justice », 
Revue de droit international et de législation comparée, vol. 22, 1890, pp. 57-58 et 61-62. 
787 F. CHARLIN, « Droit romain et Code Noir… », op. cit., §§1 et 3.  
788 Le Pape Paul III reconnaît d’ailleurs l’humanité des Indiens et condamne leur réification par la lettre 
Veritas ipsa du 2 juin 1537 et la décrétale Sublimis Deus du 9 juin 1537. Le 1er article du Code Noir leur 
impose le baptême et la pratique de la religion catholique mais s’empresse de consacrer leur incapacité 
juridique générale. 
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l’ancienne Europe789, les articles 44 et 45 du Code noir règlent, en France, la question en 1685 
en déclarant « les esclaves être meubles »790 et en ne privant pas les sujets français « de la 
faculté de les stipuler propres à leurs personnes & aux leurs de leur côté & lignée ainsi qu’il se 
pratique pour les sommes de deniers & autres choses mobilières »791. Néanmoins la réification 
de l’esclave ainsi posée ne serait, à suivre, J.-F. Niort, que juridique792. Leur humanité ressort 
du fait qu’ils soient baptisés, qu’ils puissent se marier, gérer un « négoce »793. L’esclave 
demeurerait donc la « chose » ou « personne » étrange qu’il était en droit romain. Cet article 
précise, par la même occasion, le champ de l’article 10 du titre des assurances de l’Ordonnance 
de la Marine qui défend « de faire aucune assurance sur la vie des personnes ». Là où il ne 
distingue pas, il conviendrait, ici, de distinguer. Seules les personnes libres seraient en réalité 
visées par cette dernière disposition. Comme tout bien susceptible d’appropriation privée, 
l’esclave peut clairement être l’objet de transactions et de transports maritimes. La vie de 
l’esclave est, effectivement, susceptible d’une couverture d’assurance de dommages causés aux 
marchandises. De la sorte, cette forme d’assurance se développe de manière empirique sans 
susciter de controverse en France. En réalité, étant donné le maintien de l’esclavage 
méditerranéen794, elle a été prise en compte bien avant le XVIIe s. par d’autres nations.  
Au XVe s., elle existait en Italie, en matière maritime, notamment à Gênes795. Une 
espèce dérivée d’assurance sur la vie d’esclaves s’y est développée qui consistait pour un assuré 
(personne libre) à couvrir au profit d’un maître (bénéficiaire) le fait qu’il ait pu mettre enceinte 
son esclave (tête assurée). Ce dernier acte était susceptible de poursuites criminelles et la peine 
- une composition pécuniaire - était doublée en cas de décès de l’esclave. Or, ces poursuites 
étaient généralement abandonnées en raison de la conclusion de pactes entre le maître de 
l’esclave et l’homme fautif. Par ces transactions qui pouvaient intervenir en cours d’instance, 
les parties s’entendaient sur le montant d’un forfait à payer au profit du maître. Le contrat 
                                                
789 A. CASTALDO, « Autour du Code noir (1685) », Cahiers aixois d’histoire des droits de l’outre-mer 
français, 2002, Presses universitaires d’Aix-Marseille, n°1, 2002, p. 24. 
790 Art. 44, « Code Noir, touchant la police des îles de l’Amérique », Versailles, Mars 1685, in A.-J.-L. 
JOURDAN, DECRUSY, F.-A. ISAMBERT [et al.], Recueil général des anciennes lois françaises…, 
op. cit., vol. 19, Plon, Paris, 1821,p. 501. 
791 Art. 45 « Code Noir… », op. cit.  
792 J.-F. NIORT, Le Code Noir - idées reçues sur un texte symbolique, Le Cavalier Bleu, 2015, pp.37-
47. 
793 Ibidem. 
794 A. CASTALDO, « Autour du Code noir (1685) », op. cit., p. 24. A. CASTALDO, « Les questions 
ridicules, la nature juridique des esclaves de vulture aux antilles », Droits, L’esclavage : la question de 
l’homme. Histoire, religion, philosophie, droit/4, 2011, n°53, p. 98.  
795 E. BENSA, Histoire du contrat d’assurance…, op. cit. p. 90. 
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d’assurance couvrant la grossesse et l’éventuel décès de la femme esclave consistait à assurer 
le paiement du forfait pour le cas où la conclusion d’une telle transaction serait devenue 
indispensable796 ; il est loisible d’en relever la proximité avec l’actuelle assurance de 
responsabilité. Par ailleurs, s’est manifesté le souci d’institutionnaliser les assurances maritimes 
sur la vie d’esclaves par l’État catalan au moins dès le XVe s. afin de prévenir les désertions 
d’esclaves et donc les pertes patrimoniales des propriétaires797.  
Les polices d’assurance couvrant la vie d’esclaves se développent néanmoins, dans le 
reste de l’Europe, essentiellement à partir du XVIIe s.798. La France s’inscrit dans ce 
mouvement en n’interdisant pas la pratique de tels contrats. Le territoire français métropolitain 
ne compte que des hommes libres799. L’assurance des esclaves concerne donc essentiellement 
le commerce triangulaire pratiqué outre-mer. À cette occasion les esclaves sont transportés et 
le contrat d’assurance devient opportun. La pratique rouennaise met en évidence une pratique 
courante de ce type d’assurance où les esclaves sont envisagés comme des marchandises800. Au 
XVIIIe s., la doctrine, malgré l’expression d’une gêne morale à considérer les esclaves de la 
sorte801, admet la licéité de ces contrats. En revanche elle étudie l’assurance de l’esclave comme 
une espèce singulière d’assurance sur facultés802. La nature spécifique des esclaves amène à 
s’interroger sur les conditions auxquelles sont soumis ces contrats d’assurance. 
  
                                                
796 Ibidem, p. 91. 
797 L.-R. MENAGER, «Naulum et Receptum rem salvam fore - contribution à l’étude de la responsabilité 
contractuelle dans les transports maritimes, en droit romain », RHDFE, 1960, p. 181. R. SIDNEY-
SMITH, « Life insurance in Fifteenth-Century Barcelona », The Journal of Economic History, vol. 1 / 1, 
Mai 1941, (« Cambridge University Press on behalf of the Economic History Association »), p. 57. 
798 F. MANSUTTI, « Schiavi bianchi e neri - L’assicurazione sulla vita degli schiavi », Documenti di 
storia dell’assicurazione, Fondazione Mansutti, mai 2012, 
[www.bibliotecamansutti.it/articoli/Assicurazione-sulla-vita-degli-schiavi.pdf]. J. OLDHAM, 
« Insurance Litigation Involving the Zong and Other British Slave Ships, 1780-1807 », The Journal of 
legal history, vol. 28, n°3, p. 300. La pratique française ne se serait également développée qu’au XVIIe 
s. En effet, dans la deuxième moitié du XVIe s., l’auteur du Guidon de la Mer la considère encore sans 
objet en France (Art. I, ch. XVI, « Guidon de la Mer », op. cit.). 
799 A. CASTALDO, « Autour du Code noir (1685) », op. cit., p. 24 ; E. NYS, « L’esclavage noir… »,  
op. cit., pp. 61 et s. « Nègres », in J.-B. DENISART, Collection de décisions nouvelles et de notions 
relatives à la jurisprudence actuelle, Desaint, 1766, 4 vol., Paris, vol. 2, p. 236. A. LOISEL, F. 
LAUNAY (de), Commentaire sur les Institutes coutumières, A. Vuarin, G. Cavellier, Paris, 1688, Règle 
XLII, p. 302. R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., vol. 1, Liv. II, Tit. I, Art. XVI, p. 411.  
800 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., pp. 186 et s.. 
801 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 206. 
802 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., Art. XI et XV du tit. Des assurances, pp. 52 et 57. 
R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §28, pp. 29-30 ; B.-M. ÉMERIGON, Traité des 
assurances…, op. cit., pp. 208-209. 
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2) Les conditions de la couverture assurantielle des esclaves 
 
Couvrir la vie d’un esclave par le biais d’un contrat d’assurance de marchandise n’est 
pas juridiquement problématique étant donné son état. Néanmoins, l’humanité réifiée de 
l’esclave élève la question de savoir dans quelle mesure la dégradation ou la perte de cette vie 
est constitutive d’un sinistre à la charge de l’assureur.  
Les risques garantis en matière d’assurance maritime sont les fortunes de mer et non le 
vice propre des effets assurés. Or, l’esclave étant une chose vivante, sa vie est susceptible d’une 
détérioration progressive par l’effet du temps ou de la maladie. Ce vice propre n’est pas 
extérieur à l’esclave et est prévisible. Il ne saurait conséquemment être assimilé à un cas de 
force majeure ou plus largement aux cas fortuits803. Il est inévitable et les assureurs ont intérêt 
à l’exclure systématiquement de leur obligation de garantie comme cela est déjà le cas pour les 
autres marchandises. L’article 29 du titre des assurances de l’Ordonnance de la Marine puis 
l’article 352 du Code de commerce consacrent d’ailleurs l’exclusion catégorique du vice 
propre804. Sous l’empire de l’Ordonnance de 1681, des avis de R.-J. Pothier805 puis de B.-M. 
Émerigon806, l’analogie avec le régime spécifique aux contrats de prêt à la grosse aventure 
permet aux parties de déroger conventionnellement à cette exclusion807. Dans ces circonstances, 
la mort naturelle de l’esclave assimilable à un tel vice propre n’est théoriquement pas couverte 
par l’assureur. Seule devrait être garantie sa « mort violente, arrivée par accident, naufrage, 
révolte, & de même de la prise qui pourra être faite du navire »808.  
Du reste, le fait personnel de l’assuré dans la production du sinistre demeure exclu de la 
garantie. Le fait des préposés qui participent à l’expédition l’est aussi en principe. Plusieurs 
conséquences résultent de cela quant à l’assurance sur la vie des esclaves. D’abord, la mort ou 
la dégradation de la vie de la tête assurée ne doit pas être imputable au fait de l’assuré lui-même 
ou de ses préposés qui participent au voyage. De là, il résulte une obligation liée à la garde que 
                                                
803 Cela est d’ailleurs conforme à l’explication donnée par l’article VIII du chapitre V du Guidon de la 
Mer. 
804 B. NOËL, L’assureur et le contrat d’assurance…, op. cit., §402, p. 228.  
805 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §66, pp. 69-70 
806 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances, op. cit., p. 392 : l’auteur sur le fondement de l’art. XII, 
Tit. V, Liv. III, « Ordonnance de la Marine », op. cit.  
807 Toutefois, cette position ne pourrait être maintenue après promulgation du Code de commerce dès 
lors que son article 326 ne réouvre pas cette possibilité. 
808 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., art. XV, p. 57 
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l’assuré a de l’esclave et qui lui impose de le soigner et de le nourrir809. Le défaut de soin qui 
affaiblirait par trop la tête assurée pourrait conduire à limiter voire exclure la garantie 
assurantielle en cas de réalisation du risque transféré à l’assureur. Ensuite, et par extension, se 
pose la question de la production du sinistre par le fait d’un autre esclave dont l’assuré a 
également la garde. Il faut joindre à ce questionnement celui plus spécifique du suicide de la 
tête assurée. Ces hypothèses soulèvent respectivement deux doutes : d’une part, celui de savoir 
si les dommages causés par les choses qui sont sous la garde de l’assuré excluent la couverture 
assurantielle ; d’autre part, celui de savoir si le suicide de l’assuré est un vice propre de la chose 
assurée.  
Le cas d’attaque d’un esclave, tête assurée, par un autre esclave ne délie a priori pas les 
assureurs puisque le lien juridique entre l’assuré et les esclaves ne saurait être associé à une 
préposition consentie de part et d’autre. Une exclusion de la couverture assurantielle serait 
toutefois avérée s’il était montré que l’assuré ou des préposés n’avaient pas sciemment tenté de 
contenir l’acte dommageable à l’encontre de l’esclave810. Il est, par suite, très probable que le 
fait dommageable d’un esclave vis-à-vis d’un autre se manifeste à l’occasion d’une révolte. Or, 
« les assureurs d’un navire qui va faire la traite des Nègres savent qu’on y embarquera des 
ennemis, qui, par leur fait, pourront occasionner la perte du bâtiment ; la révolte des nègres est 
donc une fortune de mer »811. Par conséquent, si un esclave en tue ou en blesse un autre lors 
d’une révolte, la perte occasionnée resterait comprise dans les cas couverts par le contrat 
d’assurance.  
Le suicide peut être causé par la démence, le désespoir ou l’égarement de l’esprit et 
donc être associé à un vice propre de la tête assurée. C’est notamment l’opinion de R.-J. 
Pothier812. En 1776, une sentence de l’Amirauté de Marseille rapportée par B.-M. Émerigon et 
                                                
809 Ibidem, §259, p. 140. Cette obligation pèse naturellement aussi sur l’assuré en matière de transport 
d’animaux ainsi que l’explique par ailleurs B. Noël (B. NOËL, « Un exemple colonial : les exigences 
normatives du transport maritime des animaux », Ranger l’animal : l’impact environnemental de la 
norme en milieu contraint, Exemples de droit colonial et analogies contemporaines, Victoires Éditions, 
2014, p. 296-308). 
810 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., pp. 396-397 : cela ressort d’un argument a 
contrario donné par l’auteur pour exclure un cas de faute du capitaine ou des gens d’équipage. « L’assuré 
répondait (…) qu’on ne pouvait imputer aucune faute au capitaine, ni aux marinier : un équipage affaibli 
par la mort des principaux officiers et par les maladies était hors d’état de contenir des nègres dans le 
devoir ». 
811 Ibidem : telle est la position que B.-M. Émerigon soutien sur le fondement d’une sentence de 
l’Amirauté de Marseille de 1776 confirmée par un arrêt du Parlement du 13 mai 1778. C’était aussi 
l’avis de R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., art. XV, p. 57. 
812 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §66, pp. 69-70. 
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confirmée par arrêt du Parlement du 13 mai 1778 a cependant mis en exergue une exception à 
cela813. En l’espèce, des esclaves assurés se sont suicidés. Les assureurs, pour fonder la 
déchéance de l’assurance, excipent du suicide comme d’un vice propre de l’esclave-
marchandise. À cet argument, l’assuré répond au contraire qu’il n’y a aucun rapport entre le 
concept de vice propre et les « affections de l’âme » ou « les élans produits par l’amour de la 
liberté » qui sont inhérents à l’humanité de ladite marchandise. Lorsque le suicide est dû au 
rejet de la captivité, il pourrait, suivant la juridiction provençale, entrer dans le champ des 
fortunes de mer. La garantie assurantielle ne serait, dans ces circonstances, pas exclue. 
Lorsque l’esclavage est aboli entre le 16 pluviôse an II814 et le 30 floréal an X815, ces 
sortes d’assurances maritimes sur la vie d’esclaves sont naturellement mises hors-jeu. Elles le 
sont définitivement à partir de mars 1848816 lorsque l’esclavage est définitivement supprimé817. 
Aux côtés de ces espèces d’assurance sur la vie de personnes non libres émergent des assurances 
garantissant la vie de personnes libres et dont la destinée est autrement plus prospère. 
 
B) La couverture assurantielle de personnes libres 
 
Parmi ces personnes libres, celles que le contrat d’assurance est le plus susceptible de 
viser sont les personnes morales818 parce qu’elles tissent des liens évidents avec la sphère 
                                                
813 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., pp. 209-210 et 396-397 
814 « Décret qui abolit l’esclavage des nègres dans les colonies », 16 pluviôse-21 germinal an II (4 
février-11 avril 1794), in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., vol. VII, p. 30. 
815 « Loi relative à la traite des nègres et au régime des colonies », 30 floréal an X (20 mai 1802), in J.-
B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., vol. XIII, p. 447. 
816 Décret du 4 mars 1848, Bulletin officiel 5, n°67, in Recueil général des lois et des arrêts en matière 
civile, criminelle, commerciale et de droit public, Sirey, Paris, 1848, p. 14. « Décret relatif à l’abolition 
de l’esclavage dans les colonies et possessions françaises », 27 avril 1848, in Recueil général des lois et 
des arrêts en matière civile…, op. cit., pp. 58-62.  
817 B. NOËL, L’assureur et le contrat d’assurance…, op. cit., pp. 302 et s. : dès 1860, une nouvelle traite 
d’êtres humains s’organise en faveur de l’économie coloniale. Ce sont des coolies, travailleurs 
asiatiques, qui sont transportés dans les colonies. Leur nature juridique est celle d’hommes libres, leurs 
conditions de vie effective ressemblaient à celles des anciens esclaves. Si cette pratique ne permet pas 
de raviver telles quelles les anciennes assurances sur la vie d’esclaves, ces coolies sont l’objet d’une 
attention particulière de la part des assureurs à cause de leur statut singulier qui ne permet pas non plus 
de les assimiler à des passagers. 
818 J. HILAIRE, Introduction historique au droit commercial, op.cit., pp. 186-188 : la reconnaissance 
d’une personnalité morale distincte de celle des associés est certes discutée doctrinalement. Il apparaît, 
qu’en pratique et officieusement, elle est avérée au moins depuis le Moyen âge quand s’opère une 
confusion entre l’universitas et la societas. La pratique italienne est précurseur en l’espèce, d’ailleurs 
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économique. La raison sociale qui en constitue le socle consiste au moins en une mise en 
commun de biens. Il est aisé d’associer à la vie de ces personnes des valeurs pécuniaires. 
D’ailleurs, S. Scaccia évoque spécialement la possibilité de faire couvrir les risques relatifs au 
capital de sociétés par un contrat d’assurance819. Le même auteur ne se prive pas non plus 
d’opérer un parallèle entre l’assurance du capital des sociétés et celle couvrant la vie des 
hommes à l’issue de son explication820. C’est dire que ces autres personnes libres ne sont pas 
oubliées de la pratique assurantielle.  
 
De surcroît, au sein de la communauté des marchands génois et, plus généralement, 
méridionaux, il a été envisagé d’assurer la vie des femmes. En effet, la femme mariée est 
souvent associée, à l’instar de la société, à une véritable valeur pécuniaire. L’hypothèse la plus 
évocatrice à ce sujet est celle du mariage sous le régime dotal. Il s’agit du régime matrimonial 
de base821 dans les zones méridionales où le droit romain a une forte influence. En ce sens, la 
somme assurable est celle donnée en dot par la famille de l’épouse à celle du mari. La raison 
d’être de ce contrat est toujours d’éviter le risque d’une perte patrimoniale en cas de décès 
prématuré de ladite femme. L’assuré qui a le plus intérêt à souscrire une telle garantie est 
l’époux - ou sa famille -, et ce, afin de se prémunir contre les difficultés éventuelles du 
remboursement de la dot. Le cas de décès prématuré qu’il sied de considérer en priorité est la 
mort en couche parce qu’elle est fréquente. Pour cette raison, des maris font assurer la vie de 
leurs épouses enceintes jusqu’à la fin de leur grossesse822. La garantie prend en considération 
le risque de remboursement de la dot et de même que les frais de soins et de nourriture à prévoir 
pour le jeune orphelin.  
 
                                                
B. Bosco envisageait par exemple dès le XVe s. la possibilité pour une société de pratiquer l’assurance 
(B. BOSCO, Consilia…, op. cit., Cons. CCCLXIX, §2, p. 570, voir supra). En France, les contours de 
cette personnalité commencent à s’esquisser véritablement dès le XVIIe s. (E. RICHARD, « La 
construction de la personnalité morale ou les vertus de la patience », Entreprises et histoire, 2009/4, 
n°57, ESKA, pp. 14-44 ; J.-P. LÉVY, A. CASTALDO, Histoire du droit civil, op. cit., §475, p. 738 ; 
B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit. pp. 323-324 : l’auteur se fondant sur l’avis de S. 
Scaccia indique, on ne peut plus clairement, qu’« autre chose est la société, autre chose sont les membres 
qui la composent. (…) Scaccia, quest. I, n°450. La société est une personne civile qui a ses droits & ses 
attributs particuliers »). Comme la personne morale ne peut agir que par le biais de représentants, il est 
possible de la considérer comme une espèce de personne libre, certes, mais frappée d’incapacité. 
819 S. SCACCIA, Tractatus de commerciis…, op. cit., §III, gl. III, n° 36 et s., pp. 418-420. 
820 Ibidem, §III, gl. III, n° 51 et 52, p. 422. 
821 J.-P. LÉVY, A. CASTALDO, Histoire du droit civil, op. cit., §1118, p. 1525. 
822 E. BENSA, Histoire du contrat d’assurance…, op. cit., pp. 93-94. 
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Par ailleurs, les contrats d’assurance sur la vie ont touché n’importe quelle personne 
libre. Telle est l’hypothèse où, souscrit comme une sûreté, il consiste pour un créancier à se 
garantir un remboursement prompt et certain de sa créance en cas de décès de son débiteur. Ce 
motif est, à titre d’illustration, celui du contrat décrit par S. Scaccia à la fin de la glose 3 du § 3 
de son Traité du commerce823. Couvrir la vie d’une personne permet en l’espèce, pour le 
créancier, de s’assurer efficacement du versement de la somme restant due en cas de décès du 
débiteur - tête assurée -, et ce, sans se heurter à aucune exception824, tous types de morts étant 
couverts825. Les exceptions propres à l’assurance sur la vie d’esclaves ne sont pas, en ce cas, 
transposées à l’assurance sur la vie de personnes libres.  
 
Enfin, les contrats d’assurance sur la vie de personnes libres se développent en tant 
qu’assurances maritimes sur la tête de gens participant à l’aventure maritime, précisément parce 
que leur vie est mise en danger dans le cadre de leur profession. Ces assurances couvrent la 
mort, la maladie, l’infirmité ou la liberté de la tête assurée. La première hypothèse bénéficie 
particulièrement à la femme ou aux enfants de ladite tête assurée suivant le schéma de 
réparation du préjudice de mort décrit, notamment, par H. Grotius dans son traité sur Le droit 
de la guerre et de la paix826. La couverture des risques de maladie ou de captivité intéresserait 
davantage le maître ou l’armateur du navire parce que leur survenance peut leur causer des frais 
de soins ou de rachat. En France, les contrats d’assurance maritime couvrant la vie de personne 
sont en partie admis par l’Ordonnance de la Marine827. Toutefois, leur pratique est presque 
réduite à néant par des exceptions828.  
                                                
823 S. SCACCIA, Tractatus de commerciis…, op. cit., §III, gl. III, n°52, p. 420 
824 « Formule florentine d’assurance sur la vie de 1609 », in S. SCACCIA, Tractatus de commerciis…, 
op. cit., p. 27 : à lire la police d’assurance sur la vie florentine reproduite, il est possible de dire plus 
largement que la seule mort de la tête assurée rend les assureurs débiteurs sans qu’ils puissent opposer 
quelque exception ou objection. 
825 Ibidem. Les assureurs sont tenus de payer l’indemnité, que la mort soit naturelle ou accidentelle et, 
plus largement, de quelque manière qu’elle intervienne.  
826 H. GROTIUS, Le droit de la guerre et de la paix, op. cit., vol. II, Ch. XVII, §§XIII et XIV, p. 526. 
827 Sur trois articles qui y sont relatifs dans l’Ordonnance de la Marine (Art. 9 à11 du Titre des 
assurances), deux la permettent. L’article 9 autorise l’assurance contre la captivité et l’article 11 admet 
l’assurance du prix de rachat en cas de décès ou de nouvelle capture du racheté. En effet, une valeur 
déterminée ou déterminable est dans ce cas, associée à la personne considérée. Le Code de commerce 
ne reproduit aucune disposition semblable. Il n’est donc pas absolument fermé à une potentielle 
généralisation des assurances sur la vie. 
828 L’article 10 du titre des assurances de l’Ordonnance de la Marine, en interdisant l’assurance sur la 
vie de personnes n’exclue que la liberté d’assurer les cas de décès, de maladie ou d’infirmité des 
personnes quand aucune valeur déterminée ou déterminable ne peut être associée à la personne libre. 
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La première assurance de personne qui prévaut en France est celle qui évite la réduction 
en esclavage : l’assurance couvrant le risque de captivité829. Celle-ci peut être conclue par le 
souscripteur pour assurer sa propre liberté, ce qui est plus courant en Méditerranée au vu du 
risque plus élevé de capture par des « Infidèles »830. Le contrat peut aussi être souscrit pour le 
compte d’autrui, dans ce cas elle est qualifiée d’ « assurance-rachat »831. Dans cette hypothèse, 
la rançon est versée à un rédempteur qui fait libérer l’assuré. De l’article 13 du titre des 
assurances de l’Ordonnance de la Marine il a été déduit que le racheteur du captif serait 
juridiquement envisagé comme un prêteur que le captif s’engageait tacitement à rembourser 
immédiatement après sa libération832. En réalité, étant donné l’absence de réelle promesse ou 
de contrat, cette obligation relèverait davantage de la gestion d’affaires833. Elle ne serait 
privilégiée qu’au nom de l’impératif de charité ou de bonne foi de l’ancien captif qui mettrait 
tout en œuvre pour fournir des garanties à son rédempteur834. Dans tous les cas, l’Ordonnance 
de la Marine n’impose pas de stipuler de prix, à l’avance, dans la police. L’obligation de donner 
promise par l’assureur consisterait à payer un forfait, si un prix est prédéterminé. Autrement, 
elle reviendrait à rembourser a posteriori des frais de rachat835. Les assureurs seraient, dans ce 
dernier cas, déliés de leur obligation si l’assuré n’était pas retrouvé. À la vérité, l’exécution du 
contrat serait rendue impossible par tant d’incertitudes836. Il en irait de même si l’assuré 
s’évadait puisqu’à défaut de prix déterminé dans la police le prix de rachat est nul837. Par 
contraste avec la pratique italienne originelle, l’article 11 de l’Ordonnance de la Marine 
préconise, pour la seule matière de l’assurance-rachat, la remise du prix de rachat aux ayants 
droit838 du racheté en cas de nouvelle capture ou de décès. Il est toujours entendu que la mort 
                                                
829 Ce mode d’assurance est d’ailleurs particulièrement décrit aux articles II et III du Ch. XVI du Guidon 
de la Mer. 
830 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 189. 
831 E. REHAULT-ROTHWEILER, « L’assurance des captifs chrétiens au XVIIe siècle », in P. 
STURMEL (dir.), Navires et gens de mer du Moyen âge à nos jours, L’Harmattan, Paris, 2010, pp. 75-
94. A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 189. 
832 E. REHAULT-ROTHWEILER, « L’assurance des captifs… », op. cit., p. 87-91. A. RODET-
PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 191.  
833 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 191. 
834 Ibidem. 
835 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §174, p. B.-M. ÉMERIGON, Traité des 
assurances…, op. cit., pp. 199-200. 
836 Ibidem. 
837 Ibidem. 
838 En vertu des articles 12 à 14 du titre des assurances de l’Ordonnance de la Marine, ces ayants droit 
peuvent être la femme ou les enfants mineurs qui peuvent raisonnablement aussi être souscripteurs de 
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ne puisse être qu’accidentelle et violente839. Ce qui est apparu comme une dérogation à la 
proscription de l’article 9 de ladite Ordonnance n’est pourtant que vaguement discuté par la 
doctrine. R.-J. Valin se contente de fonder la légitimité de cette opération sur l’argument 
positiviste suivant lequel «  cela a paru juste au législateur, & que cela suffit »840. En réalité, 
ces assurances sur les personnes sont aisées à admettre puisque leur prix est déterminé ou 
déterminable suivant des éléments objectifs et extérieurs à la tête assurée841.  
Si cela n’était pas le cas, il n’en irait pas de même. C’est une des raisons pour lesquelles 
les autres assurances sur la vie sont considérées comme suspectes par plusieurs nations du 
continent européen842. Cela tend à expliquer aussi que les hypothèses d’assurance sur la vie 
soient extrêmement réduites en France843. Pour se garantir du paiement de dettes, il conviendra 
de préférer les autres sûretés personnelles ou réelles dont la pratique est encadrée sans être 
réprouvée. Les contrats d’assurance contre les risques de maladie ou d’infirmité voire de décès 
des personnes libres ne sont pas absolument inexistants en France. Simplement, ils ne sont pas 
laissés à la libre disposition des marchands et individus. Les conséquences patrimoniales du 
décès, d’infirmité ou de maladie des marins sont plutôt prises en charge par l’État. Ainsi, un 
système de Caisse des Gens de Mer initié par Louis XIV, puis sans cesse perfectionné 
jusqu’alors, procure des secours viagers en cas d’infirmité de marin, sert à financer des hôpitaux 
de la Marine, aménage le sort des femmes et des enfants ou, si le marin trépasse, celui des 
veuves et des orphelins844. Hors le champ des assurances maritimes, l’assurance sur la vie de 
                                                
la police- au rebours des anciennes proscriptions des sénatus-consultes velléien et macédonien. Il peut 
encore s’agir d’un tiers qui aurait contribué à faire libérer le captif. 
839 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §29 B.-M. ÉMERIGON, Traité des 
assurances…, op. cit., p. 203. 
840 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., Art. XI, p. 51. A. RODET-PROFIT, Le contrat 
d’assurance maritime…, op. cit., p. 190. 
841 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 191 : la pratique des assurances 
de captivité est cependant extrêmement faible.  
842 Les Pays-Bas espagnols - puis les Provinces-Unies - fournissent un exemple étranger 
particulièrement évocateur. Citons notamment l’art. XXXII de l’« Ordonnance de Philippe II pour les 
Pays Bas », 1570, in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., vol. 4, p. 116 ; l’Art. 
XXIV de l’« Ordonnance d’Amsterdam », 31 janv. 1598, in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois 
maritimes…, op. cit., vol. 4, p. 131. 
843 L’article V du Ch. XVI du Guidon de la Mer annonce la teneur de l’interdiction française des 
assurances couvrant les cas de décès, maladie ou infirmité des commerçants. 
844 Ce système initié par J.-B. Colbert dès 1673 est notamment perfectionné par son fils, le marquis de 
Seignelay, puis par les secrétaires d’État de la Marine qui suivent tels que L. de Ponchartrain et C.-E.-
G. de La Croix de Castries, au XVIIIe s. ; par l’Assemblée constituante en 1791 ; par le Directoire en 
octobre 1795 avant d’être réformé, à partir du milieu du XIXe s., prenant alors en compte les avancées 
sociales françaises (J.-J. DUBARRY, J.-J. PENY, J.-F. HERVIER, Colbert, père de la Sécurité sociale 
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personnes ne se développe pas avant la fin du XVIIIe s. en France. Cela s’opère encore, dans 
un premier temps, sous la coupe de l’État, lorsqu’il est décidé d’instituer des actions 
survivancières en 1783845. Ces actions ne profitent pas seulement à une catégorie de personne 
ou bien à un corps de métier mais à toute personne intéressée comme : « les officiers, les 
employés, les rentiers viagers, les grevés de substitution, les douairières, & autres simples 
usufruitiers qui désireraient assurer, après leur décès, un capital disponible, pour servir de gage 
à leurs créanciers, de legs à des parents, amis, ou domestiques, et, en cas de mariage, de douaire 
à leurs femmes, de patrimoine à leurs enfants » 846. L’assurance sur la vie n’avait jusqu’alors 
pas été développée parce qu’elle n’était pas indispensable et qu’elle ne dépassait pas encore 
certaines craintes et défauts quant à son organisation847.  
L’inutilité de ce contrat est motivée par deux éléments contextuels. Tout d’abord, la 
conception de la fortune durant l’Ancien Régime est essentiellement foncière. De fait, beaucoup 
de garanties recherchées par les populations non commerçantes ont elles-mêmes pour assiette 
des choses immobilières comme les rentes foncières848. Ensuite, les corps intermédiaires que 
sont l’Église et les corps de métiers sont encore perçus comme œuvrant suffisamment en 
matière de prévoyance. Parce qu’ils fournissent des garanties sociales suffisantes aux 
populations, il appert que l’assurance sur la vie de personnes n’est pas encore nécessaire849. 
                                                
de la Marine, communication présentée le 16 décembre 1978 devant la Société française de l’histoire 
de la médecine, pp. 39-41. P. CHAUMETTE, « De l’évolution du droit social des gens de mer. Les 
marins sont-ils des salariés comme les autres ? Spécificités, banalisation et imbrication des sources », 
Annuaire de Droit Maritime et Océanique, Université de Nantes, 2009, vol. XXVII, pp. 471-499). 
845 « Actions survivancières instituées avec l’agrément du roi par leurs altesses sérénissimes 
Monseigneur le Duc et Madame la Duchesse de Chartres », in Mercure de France, Sam. 12 avr. 1783, 
pp. 97 et s. 
846 Ibidem. 
847 Voir infra : Partie I, Titre II, Ch. II. 
848 L’assiette foncière des rentes constituées est d’ailleurs imposée par l’Église. L’État lui-même les 
pratique pour obtenir des liquidités. Il les fait même évoluer à l’époque moderne. Bien que l’assiette 
immobilière s’érode au point que l’on parle de rentes volantes voire personnelles, le principe demeure 
que les rentes sont foncières (A. CASTALDO, J.-P. LEVY, Histoire du droit civil, op. cit., §460, pp. 
711-712 ; J.-H. MUNRO, « The Medieval Origins of the Financial Revolution: Usury, Rentes, and 
Negotiability », The International History Review, vol. 25 / 3, septembre 2003, (« Taylor and Francis 
Ltd. »), pp. 518 et s.). 
849 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages..., op. cit., pp. 29-41 : il en va, en réalité, de 
même pour l’assurance contre l’incendie étant donné la présence, un temps salvatrice, des dames de la 
charité ainsi que de divers bureaux locaux des incendiés. Ceux-ci montrent toutefois leur insuffisance 
lors de grands et dramatiques incendies. C. BLOCH, L’Assistance et l’État en France à la veille de la 
Révolution (généralités de Paris, Rouen, Alençon, Orléans, Châlons, Soissons, Amiens) (1764-1790), 
Paris, A. Picard et fils, 1908. », Bibliothèque de l’école des chartes, vol. 71 / 1, 1910, pp. 39 et s. : 
l’auteur rappelle l’intervention spontanée de l’Église depuis le Moyen âge et le développement de 
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Effectivement, par le truchement des corporations, des confréries, de la charité organisée par 
l’Église, avec l’appui de l’État royal, la plupart des drames voient leurs retombées patrimoniales 
et humaines le plus souvent lissées850. Leur instrument principal est la mise en œuvre d’une 
solidarité par le biais de l’assistance.  
Lorsque l’autorité de ces corps intermédiaires est remise en cause, spécialement à la fin 
du XVIIIe s., et que la connaissance de la pratique britannique individualiste, efficace et 
lucrative atteint la France, le contrat d’assurance vie y entame son développement. Ces 
assurances qui émergent couvrent en général les risques de décès de la tête assurée au bénéfice 
de ceux qui en dépendent ou ont au moins un intérêt ponctuel et objectif à sa survie. La pratique 
privée de l’assurance sur la vie perce alors en France suite à son autorisation par le Conseil 
d’État du roi de France en 1787. Ainsi lit-on « qu’un nombre considérable d’individus de tout 
sexe, de tout âge y trouveraient la facilité de faire assurer leur vie, ou sur des termes de leur vie, 
des rentes ou des capitaux, soit pour eux-mêmes dans leur vieillesse, soit après eux en faveur 
des survivants auxquels ils voudraient laisser des ressources ou des bienfaits, que ces sortes 
d’assurances modérées et équitablement arbitrées, affranchiraient de l’usure trop commune, la 
vente de maisons variées, liant utilement le présent à l’avenir, ranimeraient ces sentiments 
d’affection et d’intérêts réciproques qui font le bonheur de la société et en augmentent la 
force »851. Comme cette citation le laisse entendre, trois formes principales de contrats peuvent 
se développer, qui sont : 1/les assurances couvrant la vie entière d’un tiers ou du souscripteur 
lui-même, 2/les assurances garantissant la vie de manière temporaire et enfin 3/les assurances 
visant à soutenir financièrement la vieillesse de la tête assurée. Bien entendu, conformément 
                                                
l’assistance délivrée par un autre corps intermédiaire : les municipalités. D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., 489 : lorsque ces aides seront considérées globalement insuffisantes, 
l’assurance contre l’incendie se développe. La Compagnie des Eaux de Paris obtient d’ailleurs 
l’autorisation de pratiquer l’assurance incendie. S’il convient de la mentionner spécialement c’est parce 
qu’elle conjugue habilement l’activité d’assurance au déploiement de véritables moyens techniques 
propres à lutter pragmatiquement contre l’incendie en développant les « pompes à feu » dans la capitale. 
850 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit. p. 27. S. DJEFFEL, dir. C. 
DUGAS de la BOISSONNY, Corporations et pouvoirs publics au XVIIIème s. à Nancy : étude 
institutionnelle et contentieuse, Thèse de doctorat, SJPEG - Ecole Doctorale Sciences Juridiques, 
Politique, Economiques et de Gestion, 2010, pp. 56 ; 223 et s.. C. BLOCH, L’Assistance et l’Etat…, op. 
cit. : l’opinion était favorable à la veille de la Révolution à la gestion de l’assistance par l’État. Au sens 
de la Constitution de 1791, sous la Révolution, la bienfaisance et l’assistance deviennent un service 
public et national. L’État providence révolutionnaire se veut le remplaçant des œuvres charitables 
d’assistance corporative d’Ancien Régime. 
851 « Arrêt du Conseil d’État du Roi, qui autorise à perpétuité l’établissement des assurances sur la vie, 
avec privilège exclusif pendant quinze années », enr. Le 4 déc. 1787 au greffe de l’Hôtel de Ville de 
Paris, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 531. 
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Enfin, les grandes compagnies d’assurance qui se développent offrent, dès 1834, de 
souscrire des contres assurances854. Les contrats d’assurance et de contre assurance ont vocation 
à être souscrits ensemble et à être réciproques. Dans ce cas, l’assurance sur la vie est dite mixte. 
Là, le souscripteur de la première assurance en est la tête assurée tandis que le bénéficiaire de 
cette assurance souscrit une contre assurance en faveur de la tête assurée originaire.  
L’émergence du contrat d’assurance vie a suscité des controverses ce qui en a, un temps, 
endigué le développement. Celles-ci ont même ponctuellement pu jeter le discrédit sur le 
contrat d’assurance en général. 
 
§2- Des controverses autour de contrats en quête de légitimité 
 
Le contrat d’assurance sur la vie entame son incursion terrestre et - comme toute nouveauté 
- éveille de la défiance. Les circonstances politiques, économiques et sociales n’aident pas à 
l’apaiser. Des difficultés se font jour qui se focalisent spécialement sur les incidences négatives 
que de tels contrats peuvent avoir sur l’ordre public. La quête de légitimité passe par celle d’une 
bonne cause. Deux grandes controverses dominent dont l’importance est accrue par l’objet 
humain du contrat d’assurance sur la vie. Une première, d’ordre idéologique, réprouve avec 
une vigueur croissante la réification des personnes. Une seconde est la traduction juridique de 
la première qui consiste à pousser l’Homme en dehors du commerce juridique. 
Lorsque l’objet de la prestation est l’Homme, le contrat est réputé être frappé 
d’impossibilité juridique (A). En outre, ce sont les mobiles ou les causes subjectives les plus 
craintes qui sont pointées du doigt. Parce qu’elles mettent en exergue des dégénérescences 
morales du contrat d’assurance sur la vie, elles sont d’abord diabolisées puis surmontées par les 
théoriciens (B).  
  
                                                
854 C.RIETSCH, F. DUNEAU, «  Les compagnies d’assurances sur le marché boursier parisien jusqu’en 
1870 », in G. GALLAIS-HAMONNO (dir.), Le marché financier français au XIXe s., vol. 2 : aspects 
quantitatifs des acteurs et des instruments à la Bourse de Paris, Publications de la Sorbonne, 
« Sorbonensia oeconomica », 2007, p. 511 : en 1834, c’est la Compagnie d’Assurances Générales qui 
aménage la possibilité de conclure des assurances mixtes ; elle est notamment relayée en 1843 par la 
Compagnie la France qui le permet aussi. 
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A) L’impossibilité juridique du contrat d’assurance sur la vie humaine  
 
L’impossibilité juridique du contrat d’assurance est due, en tout premier lieu, à l’objet 
humain du contrat qui n’est pas, en principe, licitement estimable. Plus précisément, cette 
impossibilité juridique se justifie par la mise à prix d’un objet humain (1). Il faut toutefois 
observer que des valeurs pécuniaires peuvent être opportunément liées à des vies humaines, et 
ce, en fonction de critères objectifs (2). Le contexte historique aidant, la possibilité d’assurance 
contre la perte ou la dégradation de la vie humaine est progressivement admise.  
 
1) L’impossibilité juridique justifiée par la mise à prix illicite de l’objet humain 
 
Dans le contrat d’assurance sur la vie, l’objet de l’obligation de l’assureur est le versement 
d’une indemnité en cas de décès de la tête assurée. Cet objet est licite s’il est concevable de lui 
associer un prix déterminé ou déterminable, c’est-à-dire s’il concerne une chose incluse dans le 
commerce juridique. Cependant, en ne considérant que la vie humaine comme objet de 
prestation, la licéité devient incertaine.  
Le jusnaturaliste moderne, H. Grotius, ne rejette pas absolument l’idée selon laquelle la vie 
- ou du moins sa dégradation - appartienne à l’Homme855. En revanche, l’avis majoritaire 
avalisé par l’Église revient à considérer que la vie n’appartient qu’à Dieu856 et que, dans cette 
                                                
855 H. GROTIUS, Le droit de la guerre…, op. cit., Liv. 2, Ch. XVII, §I, 2, p. 522. 
856 L’événement du Déluge raconté dans la Genèse témoigne qu’il n’appartient qu’à Dieu de décider de 
la durée de vie terrestre. Dieu entreprend d’ailleurs de la raccourcir à partir de cette grande rupture. Il 
ressort en effet des textes bibliques qu’avant le Déluge, les hommes vivaient au moins neuf-cents ans. 
Noë a, par exemple, vécu environ neuf-cent cinquante ans. Après cet épisode, ils ne vivent pas au-delà 
de cinq-cents ans, l’âge maximal ne cessant de décroître. Au chapitre 90, §10 du Livre des Psaumes, il 
est même précisé que l’âge que peut atteindre un homme n’excèderait pas quatre-vingt ans. Une 
vingtaine de générations après le Déluge, Joseph aurait tout de même vécu environ cent onze ans 
(Évangile apocryphe dit Histoire de Joseph le Charpentier, trad. G. Brumet, 1848, Pr.). Dans la mesure 
où Dieu seul a la maîtrise de la Vie, une stricte observance des préceptes chrétiens devrait prémunir 
contre une mort prématurée. Or, avec l’essor de l’humanisme et l’apprentissage du monde par la raison 
humaine, la Vie fait en parallèle l’objet de théories scientifiques. Se développe, dès l’ère moderne, la 
conviction selon laquelle l’Homme, par la science et notamment par la connaissance scientifique, peut 
allonger lui-même la vie humaine. Cette conscience est d’ailleurs traumatisée lorsqu’à l’occasion, 
notamment, de la Révolution industrielle qui occasionne la multiplication exponentielle des cas de 
suicide, l’on tente d’expliquer comment l’Homme peut par sa propre volonté mettre fin à ses jours sans 
que cela ne fasse de lui un nécessaire coupable aux yeux de Dieu et de la morale (D. WEBER, « La 
prolongation de la vie humaine selon Francis Bacon. Ou : quel Tithon voulons-nous être ? », Astérion - 
Philosophie, histoire des idées, pensée politique, n°8, 2011, asterion.revues.org/2001. E. DURKHEIM, 
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mesure, il est inconcevable de la rendre disponible juridiquement. Le droit civil qui place le 
corps de l’Homme libre hors du commerce juridique ne fait pas autre chose857, à ceci près qu’il 
aménageait des tempéraments à l’aide de forfaits ou valeurs visant à compenser les dommages 
physiques et/ou patrimoniaux subis858. Historiquement, l’illicéité seule a finalement été 
associée à une impossibilité juridique. Envisagé à l’aune du seul principe d’inestimabilité de la 
vie humaine, le contrat d’assurance sur la vie porte sur un objet illicite.  
Le principal inconvénient soulevé, en ce sens, par ce contrat résulte de sa confrontation avec 
le principe indemnitaire. Or, ce dernier, qui est une émanation de la bonne foi, a toujours été 
envisagé puis conceptualisé comme un pilier du droit des assurances ; celui qui confère au 
contrat d’assurance sa légitimité. Il faudrait, à suivre la logique de ce principe, qu’une somme 
assurable puisse être objectivement déterminée ou déterminable dès la conclusion du contrat. 
Celle-ci matérialise l’objet de la prestation. C’est sur cette base qu’est ensuite chiffrée la prime 
- comme contre-prestation - puis qu’il devient possible, en cas de réalisation du risque, de fixer 
le montant de l’indemnité à verser. De cette manière le contrat d’assurance est réputé atteindre 
valablement son dessein compensateur des effets patrimoniaux du hasard. À ne prendre en 
considération que la vie et le corps des personnes en matière d’assurance sur la vie, la 
confrontation est donc impossible.  
                                                
Le suicide, F. Alcan (« Bibliothèque de philosophie contemporaine »), Paris, 1897, 474 p.). Le 
renouvellement des bases de l’enseignement médical décrit notamment par R. Merle dans le deuxième 
volet de la saga historique de Fortune de France (En mes vertes années) montre un abord plus porté sur 
l’étude de l’anatomie et la dissection des êtres humains. Les progrès de la médecine moderne 
développent une croyance populaire qui la hisserait presque au rang de science quasi-miraculeuse. Cette 
conviction exagérée est toutefois critiquée par Molière dans le Médecin malgré lui ou encore, plus 
savamment, par N.-F.-J. Éloy notamment dans l’article relatif à l’alchimiste « Paracelse » (in 
Dictionnaire historique de la médecine ancienne et moderne ou mémoires disposées en ordre 
alphabétique pour servir à l’histoire de cette science, H. Hoyois, Mons, vol. 3, pp. 462 et 468). Outre 
l’importance renouvelée des sciences médicales, se développe l’idée que par l’observation et les 
mathématiques, l’Homme doué de raison peut prédire - à peu près - la durée de la vie humaine. C’est 
dans cette dynamique que sont élaborées, à partir de l’observation en particulier, des règles 
arithmétiques de probabilités et des tables de mortalité. Les travaux d’A. Deparcieux, cités par 
l’Encyclopédie, montrent enfin que la vie de personnes entrées en religion n’est pas supérieure à celle 
des gens du monde (L. de JAUCOURT, « Durée de la vie - arithm. Polit.», in Encyclopédie…, op. cit., 
vol. XVII, p. 253). 
857 Ulpien, Liv. 23 de l’Édit, in D.IX, III, I, §5 : in homine libero nulla corporis aestimatio fieri potest. 
858 C’est ce qui ressort particulièrement de deux passages du Digeste par lesquels il est admis qu’un 
forfait ou que des valeurs soient objectivement fixées pour compenser la survenance d’un dommage 
corporel (Ulpien, Liv. 23 de l’Édit, in D. IX, III, I, §5-§6 ; Gaius, Liv. 7 de l’Édit provincial, in D.IX, I, 
III). 
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En France, cette hostilité juridique focalisée sur l’objet est spécialement suivie par R.-J. 
Pothier dans son Traité des contrats aléatoires. Il y reprend l’argument développé par 
l’Allemand F. Stypman sur la base du droit romain classique de la responsabilité aquilienne859  : 
« la nature du contrat d’assurance, étant que l’assureur se charge de payer l’estimation de la 
chose assurée ; la vie d’un homme libre, n’étant susceptible d’aucune estimation : liberum 
corpus aestimationem non recipit. L. 3. Ff. Si quadr. Elle ne peut par conséquent pas être 
susceptible du contrat d’assurance »860. L’objet du contrat d’assurance sur la vie, parce qu’il est 
lié à une chose indisponible, est réputé non seulement impossible, mais aussi illicite. Cette thèse 
a des retombées ponctuellement fatales lors des discussions relatives aux codifications 
napoléoniennes. C’est, en effet, un tel argument emprunté au registre de la responsabilité 
aquilienne que reprennent à leur compte les conseillers d’État L.-E. Corvetto, L.-M. Begouen 
et H.-B. Maret lors de l’exposé des motifs du titre X du projet de Code de commerce relatif aux 
assurances861. Pour autant ces principes tirés du droit romain classique s’étaient 
considérablement érodés au fil du temps jusqu’à ce que les préoccupations charitables de 
l’Église, l’élan jusnaturaliste moderne et l’usage conduisent à généraliser la possibilité de 
réparer les dommages corporels puis les dommages par ricochet liés au décès de la victime862. 
Dans ces circonstances, des valeurs sont bien associées à la vie et au corps d’hommes libres. 
Cette manière de procéder aurait donc pu raisonnablement être transposée au contrat 
d’assurance sur la vie. 
Simplement, au-delà de l’objet des contrats d’assurance sur la vie, c’est aussi leur cause 
subjective qui est contestée en doctrine. Le contrat d’assurance sur la vie est réputé mettre à 
prix celle de l’Homme, donc faire peser un pacte sur la tête assurée863. C’est là aussi un 
argument dont le poids n’est pas négligeable au moment d’élaborer des codes juridiques. J.-E.-
M. Portalis, entre autres, le reprend et l’entremêle à l’argument tiré de l’illicéité de l’objet 
lorsqu’il expose les motifs du Code civil. D’abord, devant le corps législatif, le 7 ventôse an 
                                                
859 F. STYPMAN, Jus Maritimum…, op. cit., Part. IV, Ch. VII, n°277, p. 455 
860 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §27, p. 29 
861 L.-E. CORVETTO, L.-M. BEGOUEN, H.-B. MARET, Motifs du livre II, Titres IX et X, séance du 
8 septembre 1807, in Discours exposés des motifs qui ont amenés la sanction du Code de commerce, G. 
Huyghe, Bruxelles, 1807, p. 34. 
862 V supra. Le deuxième chef de préjudices est moins facilement admis mais finit par être réparé (D. 
DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., pp. 721-722 puis 746). 
863 L’on retrouve cette condamnation morale liée à la cause chez l’ensemble des auteurs français de 
l’époque moderne à partir de R.-J. Pothier (R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., 
p. 29). Cela est particulièrement constatable chez B.-M. Émerigon (Traité des assurances…, op. cit., p. 
198). 
 240 
XII (le 27 février 1804), dissertant sur les choses qui peuvent être vendues864, il explique que 
les seules choses disponibles sont celles qui ne heurtent ni les bonnes mœurs ni l’ordre public 
puis ajoute qu’il est dangereux de s’adonner à des opérations sur la vie humaine car « sa vie ne 
saurait être un objet de commerce ; sa mort ne peut devenir la matière d’une spéculation 
mercantile ». Pour illustrer ce propos général, J.-E.-M. Portalis cite spécialement le contrat 
d’assurance sur la vie qu’il assimile à une espèce de contrat de vente. Comme pour combler 
l’absence totale d’allusion au contrat d’assurance terrestre dans le Code civil, ledit jurisconsulte 
réitère son attaque mais uniquement à l’encontre du contrat d’assurance sur la vie lors de la 
séance du 14 ventôse an XII (le 5 mars 1804) où il présente les contrats aléatoires. Il associe 
cette fois le contrat d’assurance sur la vie à un contrat de vente de la succession d’une personne 
vivante.  
En 1807, le Code de commerce, dont le titre des assurances a beaucoup emprunté à 
l’Ordonnance de 1681, ne reproduit cependant pas l’article 10 du Titre des assurances de ladite 
Ordonnance. Les assurances en cas de décès de personnes n’y sont plus clairement proscrites 
et les mises en garde de J.-E.-M. Portalis seraient quasiment restées lettre morte.  
Deux articles les endiguent provisoirement qui sont d’une part, l’article 6 du Code civil865 
et d’autre part, le dernier alinéa de l’article 334 du Code de commerce866. En s’émancipant des 
limites théoriques et morales de l’article 6 le contrat d’assurance vie parvient, quelques années 
plus tard, à être admis. L’autre éventuelle digue est ponctuellement maintenue par l’article 334 
qui donne une liste non exhaustive des choses pouvant être l’objet de l’assurance puis se termine 
par la formule « et toutes autres choses ou valeurs estimables à prix d’argent, sujettes aux 
risques de la navigation ». Bien que le maintien de cette formule ait été discuté par le 
Tribunat867, L.-E. Corvetto maintient sa pertinence précisément pour éviter la pratique de 
                                                
864 J.-E.-M. PORTALIS, « Présentation au corps législatif du titre XI du liv. III du projet de Code civil », 
7 ventôse an VII (27 févr. 1804), in P.-A. FENET, Recueil complet des travaux préparatoires du Code 
civil, vol. XIV, Videcoq, Paris, 1836, p. 119. 
865 Art. 6 du C. civ. : « on ne peut déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéressent 
l’ordre public et les bonnes mœurs ». Cet article, l’expérience le montre suffisamment, recouvre des 
réalités mouvantes en fonction des époques et des mœurs. L’assurance sur la vie est l’un des premiers 
exemples de cette évolution des bonnes mœurs et de l’ordre public au sens du Code civil. 
866 Art. 334 C. de Com. de 1807 : « l’assurance peut avoir pour objet, le corps et quille du vaisseau, vide 
ou chargé, armé ou non armé, seule ou accompagné ; les agrès et apparaux ; les armements ; les 
victuailles ; les sommes prêtées à la grosse ; les marchandises du chargement, et toutes autres choses ou 
valeurs estimables à prix d’argent, sujettes aux risques de la navigation. » 
867 « Observations des sections réunies de législation et de l’intérieur du Tribunat », 3 sept. 1807, in J.-
G. LOCRÉ., La législation civile ,…op. cit., pp. 442 et 444, §5 : « Proposition non admise, d’effacer 
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l’assurance sur la vie868. En dehors du fait que cet article ne concerne que l’assurance maritime 
(en théorie du moins), il donne lieu à interprétation puisque des valeurs pécuniaires déterminées 
à partir de critères objectifs ont toujours été associées à une personne libre869. En revanche, cet 
article aurait pu constituer un obstacle plus général à l’apparition des assurances terrestres. À 
la vérité, la liste des choses assurables ne s’étend pas à celles qui ne sont pas sujettes aux risques 
de la navigation. Or, les immeubles ou les exploitations agricoles sont certes confrontées aux 
risques d’incendie ou météorologiques, mais beaucoup moins fréquemment à ceux de la 
navigation. Concrètement, l’impossibilité juridique de l’assurance sur la vie est 
progressivement dépassée dès la fin de l’Ancien Régime. Malgré la lettre de l’article 334 du 
Code civil, il parvient à s’imposer à l’époque contemporaine de même que les assurances de 
dommages. L’argument central qui permet son émergence est l’association devenue acceptable 
de valeurs à la vie humaine. 
 
2) L’impossibilité juridique progressivement dépassée. 
 
Le prétexte de l’illicéité de l’objet pourrait être surmonté. Il est de toute évidence intéressant 
de faire assurer des valeurs pour se protéger efficacement contre l’éventuel décès d’un débiteur. 
Telle est l’hypothèse d’une dette que l’assureur sur la vie promettrait de payer si le débiteur 
primitif venait à mourir avant de l’avoir honorée870. Cette position plus libérale qui associe la 
                                                
dans l’art. 145 (334 du Code) les mots ou valeurs estimables à prix d’argent, attendu que, dans le 
commerce, tout est ainsi estimable ». 
868 L.-E. CORVETTO, « Exposé des motifs », séance du Corps Législatif du 8 sept. 1807, in J.-G. 
LOCRÉ., La législation civile, commerciale et criminelle de la France, ou commentaire et compléments 
des codes français, Treuttel et Würtz, Strasbourg et Londres, 1830, vol. 18, pp. 447 et 457, §10. 
869 Ibidem : les conseillers d’État le concèdent d’ailleurs à propos des esclaves de Guinée à qui l’on 
n’aurait pas eu l’audace de nier la nature humaine.  
La conscience suivant laquelle des valeurs pourrait être objectivement associées à la vie humaine a été 
notamment exprimée au Tribunat (« Observations des sections réunies de législation et de l’intérieur du 
Tribunat », 3 sept. 1807, in J.-G. LOCRÉ., La législation civile, …, op. cit., pp. 442 et 444, §5). 
870 Cette hypothèse est notamment évoquée par P. Bornier qui, se fiant au traité de S. Scaccia, l’applique 
au commerce français (P. BORNIER, « Édit du roi servant de règlement pour le commerce des 
marchands et commerçants, tant en gros qu’en détail », in Conférences des ordonnances de Louis XIV. 
Roi de France et de Navarre, avec les anciennes ordonnances du royaume, le droit écrit et les arrests, 
t. 2, Nouvelle édition, Paris, 1719,  p. 737) 
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vie humaine à des valeurs pécuniaires a valu en Italie871 puis a été exaltée en Angleterre872 où 
c’est sur ce socle que l’assurance sur la vie s’est développée. Dans cette optique, il est loisible 
de mettre en cause le fait que la vie humaine soit véritablement l’objet de ces contrats. La 
prestation promise consiste, en l’occurrence, à couvrir l’éventuelle perte patrimoniale 
qu’entraînerait le risque de décès. Si cette dernière altération financière est déterminée à 
l’avance ou seulement déterminable, nul doute que l’objet existe bien sans être forcément 
illicite. Le contrat contiendrait une somme assurable, à charge pour l’assureur d’estimer 
l’étendue du préjudice. L’autorité supérieure du principe indemnitaire se trouverait donc 
respectée, de même que le droit commun des obligations.  
Toutefois ce postulat, s’il tient juridiquement, ne concernerait que des cas limités. La 
pratique britannique de l’assurance illustre bien comment les contrats d’assurance sur la vie ont 
rapidement tendance à s’émanciper de ces limites pour couvrir les pertes patrimoniales 
consécutives au décès de la tête assurée puis les risques patrimoniaux que peut impliquer la 
vieillesse avec ou sans dette préexistante. Cette pratique prospère et lucrative qui se généralise 
à l’étranger inspire les financiers français à la fin du XVIIIe s.873. Les opérations viagères qui 
se développent particulièrement depuis le XVIIe s. en France, favorisaient déjà ce mouvement. 
Les tables de mortalité où le calcul des sommes assurables repose sur des bases scientifiques et 
                                                
871 S. SCACCIA, De commercio…, op. cit., §1, Quaest. 1, n°128, 133. F. ROCCUS, De navibus…, op. 
cit., not. 47, p. 200. 
872 L’assurance vie qui devient, au XVIIe s., en Angleterre, un contrat indépendant aurait en effet d’abord 
été pratiquée en étroite association avec les contrats de prêt (G. CLARK, Betting on lives : the culture 
of life insurance in England, 1695-1775, Manchester University Press, Manchester, 1999, p. 4). W. 
BLACKSTONE, Commentaires sur les lois anglaises, vol. 3, trad. M.D. G., J.-L. de Boubers, Bruxelles, 
1774, p. 377. N. MAGENS, Essay on insurance, 1755, vol. 1, p. 32, §30. Une prière de J. Ward met 
encore en exergue de tels intérêts économiques que se proposent de couvrir les premiers contrats 
d’assurance sur la vie en Angleterre au XVIIIe s. « fais de tous les débiteurs d’honnêtes gens. (…) Et 
puisque tu as dit ; « les jours des méchants seront abrégés », j’ai confiance en Toi pour ne pas oublier 
Ta promesse, car j’ai un droit de substitution à la mort du jeune prodigue sir John (…). Rends tous mes 
serviteurs si honnêtes et si fidèles qu’ils puissent toujours veiller à mes intérêts et ne me frustrent jamais 
de mes biens de jour ou de nuit ». (APCHIÉ, « Les assurances sur la vie en Grande-Bretagne, leur rôle 
économique », Études et conjoncture - Institut national de la statistique et des études économiques, 
n°10, 1955, p. 886). La fièvre spéculatrice s’empare toutefois rapidement de l’opération (G. CLARK, 
Betting on lives..., op. cit, p. 5 )  
873 « Arrêt du Conseil d’État du Roi, qui autorise à perpétuité l’établissement des assurances sur la vie, 
avec privilège exclusif pendant quinze années », enr. le 4 déc. 1787 au greffe de l’Hôtel de Ville de 
Paris, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 531. Quand bien même le roi ne vise 
pas directement l’Angleterre, c’est évidemment elle qui est le parangon revendiqué par les fondateurs 
de la compagnie. Cela ressort notamment des explications données dans le « Prospectus relatif à la 
Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie », Impr. de Lottin l’aîné et Lottin de Saint-Germain, Août 
1788, Paris, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., pp. 289, 291, etc. 
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objectives ne font pas autre chose874. Appliquant ces procédés rationnels, les rentes viagères ou 
les tontines donnent au contrat d’assurance l’exemple et l’ambition de longs termes. Cela doit 
servir à garantir les personnes qui dépendent de la tête assurée, avec le motif de la bienfaisance, 
contre le désastre patrimonial potentiel de son décès. D’ailleurs les tables de mortalité sont 
reproduites dans le cadre des actions survivancières instituées en 1783875. Ces expériences, 
strictement conformées à l’intangible principe indemnitaire seraient économiquement peu 
rentables et n’ont de toute façon guère rencontré de succès. En effet, par la nature même des 
choses, la vie humaine se dégrade sous l’effet du temps. Il se dégagerait de cela que le décès 
d’une personne vieillissante causerait de moins en moins de tort patrimonial à ses proches. Le 
passage du temps ferait a priori diminuer le montant maximal de l’indemnité. Par conséquent, 
plus le contrat et la vie dureraient, moins l’assurance serait rentable économiquement. D’un 
point de vue juridique, se poserait de nouveau des controverses qui amènent de toute manière 
à réifier l’Homme, à savoir celles relatives à la nature de la mort et à la prise en charge du vice 
propre en cas de mort naturelle. Sous cette forme strictement indemnitaire, le contrat 
d’assurance sur la vie ne saurait donc raisonnablement être pratiqué. 
L’encouragement royal pour les actions survivancières puis le triomphe moderne des thèses, 
individualistes et philanthropiques, que les fervents soutiens de l’assurance sur la vie font valoir 
à son égard876, aménagent un terrain idéologique favorable au contrat d’assurance sur la vie. 
                                                
874 L’établissement de tables de mortalités est fondé à la fois sur l’étude des statistiques et le calcul de 
probabilités. Cela est essentiellement permis par les travaux sur les probabilités, initiés par B. Pascal 
(1623-1662) continués par C. Huygens (1629-1695), J. Bernouilli (1654-1705) ou encore A. de Moivre 
(1667-1754). Sur cette base, leurs contemporains J. Graunt (1620-1674), N. Struyck (1687-1769), A. 
Deparcieux, R. Price (1723-1791) et E.-E. Duvillard (1755-1832) construisent ces tables. L. de 
JAUCOURT, « Durée de la vie - arithm. polit. », in Encyclopédie…, op. cit., vol. XVII, pp. 248-254. 
« Tables de mortalité », in C. COQUELIN, G. URBAIN GUILLAUMIN, Dictionnaire de l’économie 
politique, vol. 2 (J-Z), P.-A. Bourdier, Paris, 1854, pp. 700-708. M. BONOMELLI, « Sette secoli di 
storia dell’assicurazione dal 1343 ad oggi », Documenti di storia dell’assicurazione, janv. 2011, 
[www.bibliotecamansutti.it/articoli/Sette-secoli-di-storia-della-assicurazione.pdf]. C. di BATTISTA, 
« Matematica attuariale e assicurazione », Documenti di storia dell’assicurazione, nov. 2013, 
[http://www.bibliotecamansutti.it/articoli/Calcolo-delle-probabilita-e-Bernouilli.pdf]. W.-G. 
JOHNCKHEERE, « La table de mortalité de Duvillard », Population, 1965, vol. 20, n°5, pp. 865-874.  
   Les créateurs de la Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie reprennent à leur compte les tables du 
mathématicien languedocien A. Deparcieux qu’ils estiment plus fiables que les tables anglaises 
(« Prospectus de l’établissement des assurances sur la vie… », op. cit., p. 300 et D. POUILLOUX, 
Mémoires d’assurance…, op. cit. , p. 287). Ils essaient d’ailleurs d’en expliquer le fonctionnement au 
public (Ibidem, pp. 304-307). 
875 « Actions survivancières… », in Mercure de France, op. cit., p. 101. 
876 Pour l’Ancien Régime ces avantages sont particulièrement vantés dans le « Prospectus relatif à la 
Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie », Août 1788, Impr. Lottin et Saint-Germain, Paris, in D. 
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Les accusations dont il est taxé sont ponctuellement surmontées à la fin de l’Ancien Régime. 
Elles le sont plus franchement à partir de la Restauration877 lorsque le contexte y est le plus 
favorable et, surtout, étant donné l’absence de prohibition expresse dans le Code de commerce. 
Les opérations viagères telles que les tontines ou les opérations d’épargne se sont plus ou moins 
toujours maintenues jusqu’à ce premier véritable âge d’or de l’assurance sur la vie. S’impose 
ainsi progressivement l’opinion suivant laquelle la couverture de la vie humaine ne rend pas le 
contrat d’assurance impossible ni illicite. La dimension charitable, accentuée par les premiers 
auteurs contemporains et les compagnies, de même qu’une éventuelle facilité pratique878 
expliquent probablement l’attribution systématique de la qualité d’assuré au souscripteur du 
contrat - qu’il soit par ailleurs la tête assurée ou le bénéficiaire. De la sorte, si l’assuré et la tête 
assurée sont une seule et même personne, il contracterait une assurance non pour lui-même 
égoïstement, mais au profit de ses proches qui n’auraient pas à dépendre patrimonialement de 
qui que ce soit en cas de décès prématuré. Cet assuré aurait tout du bon père de famille en 
pensant prioritairement à la sécurité financière de son entourage.  
En conséquence, le contrat d’assurance sur la vie est, d’abord, admis pour couvrir 
efficacement une perte patrimoniale certaine, déterminée ou déterminable, sur une courte durée. 
Ce contrat d’assurance se révèle, en outre, apte à couvrir sur de plus longues durées - voire la 
vie entière - les risques patrimoniaux du décès au profit - idéalement - de la veuve et des 
orphelins879. Si la perte, parce qu’elle est future, n’est pas raisonnablement déterminée ou 
                                                
POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., pp. 287 et s.. Ces arguments sont ensuite repris par 
les financiers désireux de développer la branche viagère des assurances en France relayés presque sans 
faille par des économistes et nombre d’auteurs qui y sont très favorables tels que J.-B. JUVIGNY, Coup 
d’œil sur les assurances sur la vie des hommes, suivi de la comparaison des deux modes d’assurances, 
mutuelles et a primes, contre l’incendie, Renard, 1825, 164 p. A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des 
assurances terrestres…, op. cit., pp. 408 et s. : le fondement moral des assurances sur la vie est en outre 
conforté par le fondement scientifique permis par les tables de mortalité. 
877 « Avis du Conseil d’État sur les assurances à primes fixes en cas de décès, directes ou sur la tête d’un 
tiers », 23 mars ou 28 mai 1818, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurance…, op. cit., p. 310 ; 
« Circulaire du Sous-secrétaire d’État de l’Intérieur aux préfets et aux chambres de commerce 
concernant les Sociétés anonymes », 11 juillet 1818, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurance…, op. 
cit., pp. 310-311 
878 Nous parlons de facilité, parce qu’en principe, l’Histoire du contrat d’assurance montre que le 
souscripteur et l’assuré ne sont qu’une seule et même personne. Il était en ce sens plus simple de 
continuer suivant ce schéma. C’est sans compter sur les assurances pour compte de qui il appartiendra 
et tout un pan des contrats d’assurance sur la vie. 
879 L’un des signes de l’explosion du sentiment philanthropique est concilié avec les exigences morales 
quand l’on parvient à surmonter les obstacles juridiques de l’assurance sur la vie par le moyen d’un 
capital-indemnité calculé non pas sur la base des pertes patrimoniales potentielles des bénéficiaires mais 
plutôt en fonction de la durée espérée de la vie de la tête assurée. En effet, plus cette dernière vit 
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déterminable, le contrat procède par un forfait dont la proportion et le rapport avec la prime 
sont estimés sur la base des tables de mortalité récemment établies. Cela fonctionne donc 
suivant un principe de base comparable à celui de l’assurance-rançon où un forfait préfixé 
pouvait être assimilé à l’indemnité. Une bonne cause s’impose qui légitime, de la sorte, le 
contrat d’assurance. Effectivement, son dessein devient de prévoir et éventuellement réparer au 
mieux les maux patrimoniaux soufferts par le bénéficiaire désigné en raison de la perte de la 
vie assurée.  
C’est bien l’argument de sa noble cause qui justifie la pratique du contrat d’assurance sur 
la vie en France et lui permet de s’adapter et de se conformer à l’inébranlable principe 
indemnitaire. La moralité supérieure, dont il se targue, se heurte toutefois à une autre cause, 
particulièrement damnable : la course à l’argent facile qui épouse les traits d’une spéculation 
exacerbée. Son omniprésence en Europe, à l’époque moderne, obscurcit le jugement porté sur 
le contrat d’assurance vie. Elle représente un réel obstacle à l’essor de l’assurance vie en France. 
Ce mobile confronté à l’assurance sur la vie devient diabolique et si difficilement canalisable 
qu’il aboutit à pointer du doigt certaines dégénérescences du contrat d’assurance. C’est la 
condamnation et le zèle - parfois inconscient - pour les encadrer qui permettront aux financiers 
d’installer puis de maintenir le contrat d’assurance par-delà les controverses. Surtout, le contrat 
d’assurance sera à même de développer de nouvelles potentialités. 
 
B) Les dégénérescences morales de l’assurance surmontées par la quête de la bonne 
cause. 
 
Le contrat d’assurance sur la vie a subi une altération juridique majeure : la gageure. Les 
motivations oisives et avaricieuses de celle-ci sont, à plus forte raison, condamnables quand le 
cœur de l’opération touche à la vie humaine. Deux mauvaises causes étroitement liées à cette 
dégénérescence sont donc diabolisées quant au contrat d’assurance sur la vie : la spéculation et 
le votum mortis. Pour surmonter ce risque de décadence généralisé à tous les contrats 
d’assurance, il faut encore en délimiter les bons mobiles. Les théoriciens mettent alors à 
l’honneur deux concepts spécifiques : la catégorie de contrats aléatoires et le critère d’intérêt à 
l’assurance. De la diabolisation de l’assurance sous forme de gageure est exaltée la théorie des 
contrats aléatoires dont le contrat d’assurance devient l’archétype (1). La spéculation tente 
                                                
longtemps, plus elle paie de primes annuelles, plus les assureurs sont en mesure d’augmenter la 
somme/capital à verser en cas de réalisation du risque. 
 246 
essentiellement la réalisation de gains faciles. Elle peut aussi conduire, en matière d’assurance 
sur la vie, au votum mortis, c’est-à-dire au vœu de mort. Cela équivaut à désirer le sinistre 
volontaire par l’assassinat. Étant donné la dangerosité de cette potentielle motivation, un 
colossal obstacle est hissé qui ralentit dans son sillage l’émancipation terrestre du contrat 
d’assurance. Mettant à profit l’influence britannique qui maintient, malgré tout, l’assurance vie 
à flot, les théoriciens parviennent également à surmonter les difficultés (2) à l’aide, 
spécialement, du concept d’intérêt à l’assurance.  
 
1) Le rapprochement du contrat d’assurance et de la gageure comme point de départ de 
la théorie des contrats aléatoires. 
 
La proximité théorique et pratique entre contrat d’assurance vie et gageure facilite la 
construction d’une théorie des contrats aléatoires, les deux opérations devant idéalement 
demeurer bien distinctes l’une de l’autre. Le voisinage entre ces opérations se fonde 
principalement sur le déséquilibre arithmétique des prestations. La distance entre gageure et 
contrat d’assurance est créée par l’appréciation de causes subjectives différentes. Dans le 
premier cas, la cause illégitime du déséquilibre arithmétique est une spéculation pure. Dans le 
second cas, ce déséquilibre découle d’une cause légitimée : le prix du risque. Surmontant cet 
obstacle, le contrat d’assurance se positionne progressivement comme l’archétype des contrats 
aléatoires (a). La confrontation des différentes formes de contrat d’assurance sur la vie à cette 
théorie, si elle n’est pas évidente, a aussi été dépassée dans la foulée (b). 
 
a) Le contrat d’assurance comme archétype légitime des contrats aléatoires  
 
Le fait que le contrat d’assurance porte sur la vie et particulièrement sur le risque de perte 
de cette vie s’est conçu difficilement d’un point de vue juridique et moral. Lorsque le contexte 
général le permet, la pratique de ce contrat parvient à émerger.  
Entre temps, il convient de remarquer que l’essor spéculatif de l’époque moderne a conduit 
à rapprocher les contrats d’assurance sur la vie des opérations de gageures et de jeu (α). D’un 
point de vue plus juridique, ce rapprochement a mené à élaborer une théorie des contrats 
aléatoires dont le cœur est constitué du contrat d’assurance (ß). 
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α- Le rapprochement contextuel des opérations d’assurance sur la vie, des gageures et jeux. 
 
Les grandes mutations qui secouent l’Europe moderne sont l’un des éléments contextuels 
propices à l’essor du contrat d’assurance et notamment de celui couvrant la vie des personnes. 
L’Angleterre est l’exemple le mieux à propos pour parler d’une émergence réussie. L’ouverture 
économique et politique vers le Nouveau Monde motive les négociants britanniques à se 
déraciner puis à investir dans de grandes entreprises, quand bien même ces investissements 
s’avèrent risqués financièrement. Lorsque l’Europe continentale est en proie aux conflits 
religieux, l’Angleterre opte pour une doctrine religieuse chrétienne qui, par opportunisme 
politique surtout, rompt avec l’Église romaine pour dépendre désormais du roi. Bien que 
l’anglicanisme n’ait pas nécessairement vocation à refuser les préceptes théologiques 
catholiques, ce renouvellement structurel entraîne dans son sillage un changement des livres de 
prières de même qu’une libéralisation de la doctrine chrétienne. L’exemple le plus frappant est 
l’admission du divorce. L’ensemble, plus vaste, des audacieuses ouvertures vers le libéralisme 
tend aussi à créer une ambiance favorable à la spéculation. L’un des instruments de cette 
spéculation est trouvé dans le contrat d’assurance, notamment celui qui porte sur la vie des 
personnes. L’Angleterre est une illustration évocatrice ; elle n’est pas la seule et il est loisible 
de remarquer que les XVIIe et XVIIIe s. sont marqués par la généralisation européenne de la 
fièvre spéculative. Quand l’Angleterre cherche à encadrer sans empêcher, l’opinion française, 
préfère condamner au nom du maintien de l’ordre public et des bonnes mœurs. Effectivement, 
moralistes et théologiens ont pu vigoureusement critiquer un tel pervertissement sociétal en 
dénonçant tour à tour les péchés capitaux d’avarice et l’avilissement social nés de la course 
oisive aux gains faciles880.  
                                                
880 Les références peuvent aussi bien être empruntées à des théologiens comme l’abbé Coudrette qui 
disserte avec véhémence contre la généralisation de ces comportements (C. COUDRETTE, Dissertation 
théologique sur les loteries, 1742, 344 p.). L’auteur rappelant notamment les paroles de Saint Cyprien, 
il associe la condamnation des jeux de hasard à celle de l’usure (Ibidem, pp. 231 et p. 247). D’un point 
de vue littéraire, contentons-nous de citer, entre autres, J. de la Fontaine et sa fable sur le Petit poisson 
et le pêcheur à l’occasion de laquelle il réveille la conscience morale par le biais de la morale : « un 
tiens vaut mieux que deux tu l’auras ». Les auteurs rattachés au mouvement des Lumières sont plutôt 
partagés bien qu’en général ils ne condamnent pas absolument le jeu. Ainsi Montesquieu (Essai sur le 
goût dans les choses de la nature et de l'art, ou réflexions sur les causes du plaisir qu'excitent en nous 
les ouvrages d'esprit et les productions des beaux-arts, 1757, 
[www.bmlisieux.com/curiosa/essaigou.htm]) ou J. Barbeyrac (Traité du jeu où l’on examine toutes les 
questions de droit naturel et de morale qui ont du rapport à cette matière, 2 vol., P. Humbert, 
Amsterdam, 1709) par exemple en étudient divers aspects moraux et juridiques sans forcément le bannir. 
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En France, en revanche, l’État royal se distingue quelque peu de cette aspiration idéologique 
générale en encourageant le jeu et l’exercice spéculatif. Toutefois, pour mieux préserver l’ordre 
social, il détient le monopole du développement originel des loteries royales et des tontines. Du 
reste, sous l’action de l’État, les rentes se détachent de leur socle foncier originel pour être 
transformées en rentes volantes, donc mobilières. Cette mutation doit servir à renflouer en tout 
premier lieu les caisses publiques. Elle a aussi vocation à favoriser les échanges quand bien 
même ils se teinteraient de spéculation. L’on procède encore en mettant en œuvre un système 
boursier accessible à tous les pans de la population française. Les modalités d’adhésion 
promues et aisées au système financier imaginé par John Law en sont l’illustration majeure. Il 
s’agissait par un tel montage à grande échelle de faciliter les investissements du royaume, 
spécialement en matière coloniale. Toutes ces pratiques excitent le penchant spéculatif de la 
population française parce qu’elles sont à même de leur faire espérer un enrichissement prompt. 
Elles ont néanmoins une cruelle contrepartie : l’appauvrissement. La tontine, notamment, est 
une « opération qui a pour objet de mettre en commun des fonds destinés à être partagés entre 
les sociétaires survivants à une époque déterminée d’avance ou à être attribués au dernier 
d’entre eux »881. Par conséquent, la mort prématurée implique la perte de la mise de départ. Par-
dessus tout, les rentes versées en faveur des membres décédés reviennent aux survivants de la 
tontine. Par ailleurs, le système boursier imaginé par J. Law pour soutenir l’activité coloniale 
est pratiqué sans réel tumulte outre-Manche. En France, le manque d’accoutumance à ce 
procédé et le défaut de confiance accru contribuent à l’explosion de la bulle spéculative quatre 
ans plus tard. Cela a pour incidence immédiate de provoquer la ruine de la plupart des 
actionnaires - non-initiés pour beaucoup.  
 
La spéculation associée au contrat d’assurance sur la vie - d’abord - puis généralisée à tous 
les contrats d’assurance aboutit pour sa part, en quelque sorte, à parier sur le sort de tel ou tel 
objet potentiel de prestation sans autre intérêt que l’enrichissement rapide. La principale crainte 
suscitée par ce travers est la multiplication des sinistres volontaires qui nuirait à l’ordre public. 
L’avilissement moral résultant de ces mobiles est particulièrement montré du doigt. Un temps, 
                                                
Une synthèse de la tendance philosophique au XVIIIe s. peut encore être lue dans l’article sur le « jeu » 
que l’on doit au Chevalier de Jaucourt. Après avoir exposé ce que le jeu pouvait procurer comme 
réjouissance ou bien le fait qu’il ne soit pas contraire au droit naturel, l’auteur ne se prive pas de constater 
qu’en général ce sont les motivations et les risques moraux qu’il entraine qui sont parfois dommageables 
(L. de JAUCOURT, « Jeu », in Encyclopédie…, op. cit., vol. VIII, pp. 531-542).  
881 J. COUDY, « La Tontine Royalle sous le règne de Louis XIV », RDFE, 1957, p. 127 
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les autorités politiques espagnoles ont envisagé d’interdire radicalement la pratique du contrat 
d’assurance en Hollande. Cette mesure trop radicale n’y est cependant pas maintenue. Seuls les 
contrats d’assurance sur la vie et les gageures sont visés par la proscription morale, civile et 
pénale. Surtout, ils sont associés à des opérations de gageures882. F. Véron Duverger de 
Forbonnais leur dénie, par exemple, la qualité de contrat d’assurance dans ses Éléments du 
commerce883. Le travail des juristes est alors de distinguer ce qui relève du contrat d’assurance 
de ce qui n’en relève pas. Cet effort se solde, en Allemagne et en France, notamment, à la 
construction d’une théorie des contrats aléatoires au sein de laquelle le contrat d’assurance 
devient un exemple à suivre. 
 
ß- Le contrat d’assurance, un exemple légitime de contrat aléatoire 
 
Contrat d’assurance et gageure ont pu se ressembler, voire se confondre. En Europe, cette 
tendance a conduit à proscrire le principe de l’assurance sur la vie. La crispation morale qui se 
manifeste à l’encontre de ces opérations conduit alors à établir un criterium de différenciation 
entre les deux opérations d’assurance et de pari. L’assurance est postulée comme légitime et 
morale, le pari ne l’est historiquement pas884. Lorsque le contrat d’assurance maritime ne faisait 
qu’émerger juridiquement, la doctrine s’attelait à le dissocier du contrat de prêt à intérêt 
maritime. Dès la fin du XVIe s., c’est la gageure qui, spécialement décriée dans le nord de 
l’Europe, constitue le cœur de la controverse. Le point commun de tous ces contrats est la part 
                                                
882 V. Art. XXXII, « Ordonnance de Philippe II de 1570 », in J.-M. PARDESSUS, Collection des lois 
maritimes…, op. cit., p. 116. Art. XXIV, « Ordonnance d’Amsterdam du 31 janvier 1598 », in J.-M. 
PARDESSUS, Collection des lois maritimes…, op. cit., p. 122. 
883 F. VÉRON DUVERGER de FORBONNAIS, Élémens du commerce, Briasson, Leyde, 1754, vol. 2, 
p. 51. J.-P. AGRESTI, « Une innovation juridique au XIXe s. : le contrat d’assurance sur la vie », in, J. 
MESTRES et L. MERLAND (dir.), Droit et Innovation, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2013, 
p.  
884 E. CLOLUS-FROMENT, Droit romain : De Aleatoribus et de condictione ob turpem causam. Droit 
français : Du jeu, du pari et des jeux de bourse, Thèse de doctorat, Faculté de droit de Toulouse, impr. 
de Bayret, Pradel et cie, Toulouse, 1859, pp. 4 et s. : les contrats de partis et de jeux de pur hasard - 
d’ailleurs les termes d’alea et de dés ont pu être employés dans le même sens - ont toujours conduit soit 
à une extrême limitation soit à une proscription complète. Ibidem, pp. 78 et s. et R.-J. POTHIER, Traité 
des contrats aléatoires, op. cit., « Traité du Jeu », Ch. I (Si le jeu est mauvais par le Droit Naturel), pp. 
269 et s. : même en dehors des textes juridiques romains à proprement parler, ils ont fait l’objet de 
proscriptions à la fois religieuse et royale. Ainsi en 813, le Concile de Mayence défend les jeux de hasard 
laïcs et ecclésiastiques relayé par un capitulaire de Charlemagne ; en 1254 Saint Louis réitère la mesure 
de même que Philippe le Bel en 1319, Charles V en 1369, Charles VIII en 1485, Charles IX en 1560, 
Louis XIII en 1611 puis en janvier 1629. Ces mesures sont toutefois tombées en désuétude sous les 
règnes de Louis XIV et Louis XV, ce que déplore la Parlement de Paris. 
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d’incertitude qu’ils renferment : le risque patrimonial. Celui-ci s’exprime différemment à 
l’occasion de chacun d’eux : le prêt maritime, le contrat d’assurance, l’emptio spei puis les 
gageures et jeux. 
D’abord, le prêt maritime procède à l’aide d’une condition résolutoire, car en cas de 
réalisation du risque, le contrat est résolu. Le cas échéant, comme il est, par nature, unilatéral, 
la seule obligation de restituer la somme empruntée assortie d’intérêts est anéantie 
rétroactivement.  
Pour sa part, le contrat d’assurance mettrait en œuvre une espèce de condition suspensive. 
En effet, à défaut de réalisation du risque l’obligation de l’assureur consistant à payer 
l’indemnité ne naît pas. Ce qui fait naître le doute quant à cette dernière qualification est son 
aspect synallagmatique que la doctrine et les lois ont appuyé. L’obligation de l’assuré - le 
paiement de la prime - n’est, de fait, pas conditionnelle. Dans la mesure où l’usage se renforce 
qui oblige l’assuré à payer la prime en premier et où la condition suspensive jointe à l’obligation 
de l’assureur n’a pas d’effet rétroactif, l’hypothèse tiendrait. L’obligation de l’assuré est 
construite autour de l’idée de récompense octroyée à l’assureur qui prend sur lui son risque 
patrimonial. La prestation caractéristique est donc la promesse conditionnelle de l’assureur. 
Tout se déroulerait bien, en ce sens, autour d’une condition suspensive.  
Ensuite, la venditio spei, héritée du droit romain, consiste pour un vendeur à céder un quasi 
alea à un acheteur qui verse pour cette raison un prix ferme (emptio enim contrahitur, etiamsi 
nihil incederit : quia spei emptio est)885. L’objet de cette vente de biens futurs, qui n’en 
conditionne pas les effets, est ici expressément appelé quasi-aléa. Aucune des obligations 
réciproques n’est conditionnelle, seule la substance de ce qui est acheté est incertaine. 
Enfin, les contrats aléatoires du droit romain tels que le jeu ou le pari impliquent pour les 
participants l’espoir de s’enrichir à partir d’une mise de base et en fonction de la réalisation ou 
non d’un événement souvent extérieur à eux. Une condition est associée à chacune de leurs 
obligations : à savoir pour l’un, l’obligation de payer si l’événement se réalise ; pour l’autre, 
l’obligation de payer si l’événement ne se réalise pas. Cette condition ressemble aussi à une 
modalité suspensive - éventuellement plus forte que dans le contrat d’assurance puisque les 
deux obligations sont ici forcément conditionnelles. Les docteurs français qui analysent ces 
                                                
885 D. XVIII, I, 8. L’illustre exemple cité par Pomponius est ici la vente au coup de filet. L’acheteur 
verse un prix ferme contre le contenu du filet que le vendeur s’engage à jeter à la mer. Quand bien même 
la pêche serait infructueuse, l’effet du contrat est inchangé. Le vendeur est entièrement déchargé des 
risques de sa prise future à l’égard de l’acheteur.  
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opérations, notamment après M. Prévost de la Jannès et R.-J. Pothier, parlent d’un aléa ce qui 
remémore naturellement le fondement de la casuistique romaine886.  
Or, par principe les contrats aléatoires du droit romain ne sont pas permis. Ils ne génèrent 
pas d’action civile. Un tempérament doit être évoqué qui concerne le quasi-alea permis à 
l’occasion l’emptio spei. Cela a d’ailleurs probablement facilité la systématisation moderne 
autour d’une classe juridique des contrats aléatoires. Cette théorie rationnalisée se retrouve en 
effet esquissée par S. von Pufendorf887 puis, en France, par les professeurs de droit français 
Orléanais M. Prévost de la Jannès888 et R.-J. Pothier889. Par contraste avec les précédents 
auteurs, ce qui est frappant chez R.-J. Pothier est l’ordre dans lequel il classe les contrats 
aléatoires c’est-à-dire le contrat d’assurance en tête, le prêt à la grosse aventure et, enfin, le 
contrat de jeu890. Les contrats aléatoires sont, de la sorte, des contrats synallagmatiques onéreux 
dont les prestations réciproques ne s’équivalent pas arithmétiquement891 : « les contrats 
aléatoires sont ceux dans lesquels ce que l’un donne, ou s’oblige à donner à l’autre, est le prix 
d’un risque dont il l’a chargé »892. L’aléa devient officiellement une condition qui implique 
pour au moins une partie de payer le prix d’un risque. Dans cette mesure, la cause objective 
n’est plus la contre-prestation mais précisément l’aléa qui évacue - par la même occasion - 
définitivement la thèse de l’usure vis-à-vis du contrat d’assurance.  
De cette théorie, l’on déduit d’une part que les contrats aléatoires sont présumés licites. 
Certains, par exception, ne sont pas permis. Ainsi, en va-t-il de la plupart des jeux et des paris893. 
D’autre part, il convient de remarquer que, chez R.-J. Pothier, le contrat d’assurance maritime 
                                                
886 D. XI, V 
887 S. von PUFENDORF, De iure naturae et gentium, liv. V, ch. IX, De contractibus qui aleam 
continent : sont successivement évoqués dans ce chapitre : le contrat de sponsio (ou gageure), le contrat 
de jeu, le contrat de loterie puis le contrat d’assurance. J. Hertius continue en quelque sorte cette idée à 
la suite de Pufendorf (J.-N. HERTIUS, Commentationum atque opusculorum de selectis et rarioribus 
ex jurisprudentia universali, publica, feudali et Romana, nec non historia Germanica argumentis, 
Zunnerus, vol. 3, 1700, Lib. I, Paroemia XLIII, pp. 455 et s., Wagen gewinnt/ wagen verliert : l’auteur 
s’intéresse aux conventions qui contiennent un aléa. Il raisonne ici à partir de l’emptio spei puis envisage 
d’appliquer le système au contrat d’assurance). 
888 M. PRÉVOST de la JANNÈS, Les principes de la jurisprudence françoise…, op. cit., pp. 319 et s. 
889 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit. M. Prévost de la Jannès, par exemple, opte 
pour le contrat de prêt à la grosse aventure (M. PRÉVOST de la JANNÈS, Les principes de la 
jurisprudence…, op. cit., p. 320) 
890 Ibidem. 
891 Ibidem, §1, p. 2 
892 Ibidem, §1, p. 1 
893 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit. « Traité du jeu », pp. 265 et s. M. PRÉVOST 
de la JANNÈS, Les principes de la jurisprudence françoise…, op. cit., p. 327-328. 
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devient le prototype du contrat aléatoire. Le Code civil consacre d’ailleurs en deux articles 
distincts cette systématisation citant, conformément aux attentes, le contrat d’assurance en 
première position894. Cette théorie ne sera dès lors plus oubliée bien que mise à rude épreuve 
au début du XXe s.895 puis de nouveau au XXIe s.896. Une évolution est particulièrement sensible 
à l’époque moderne relativement à la catégorie des contrats aléatoires : elle absorbe plus de 
contrats que l’assurance, les jeux et paris ou le contrat à la grosse. Les rentes viagères font leur 
entrée dans l’énumération proposée par l’article 1964 du Code civil. Néanmoins, les contrats 
d’emptio spei ou bien de rentes perpétuelles ne le sont pas ici. Elles sont respectivement 
évoquées parmi les contrats de vente puis sur les formes que peut prendre le contrat de prêt. 
Les tontines ne sont même pas mentionnées. La liste de l’article 1964 du Code civil introduite 
par la locution « tels sont » porte toutefois à dire qu’elle n’est pas limitative. Toutes ces 
opérations contractuelles non spécifiquement listées ici en feraient potentiellement partie. Les 
tontines pratiquées parallèlement aux contrats d’assurance par les compagnies d’assurance sur 
la vie le sont de manière beaucoup plus évidente.  
Malgré tout, une spécificité est à relever en l’occurrence. La condition aléatoire fait 
dépendre le destin patrimonial du contrat de la survenance d’un événement incertain897. Or, les 
contrats d’assurance sur la vie ont eu très souvent vocation à couvrir le risque de décès, dont la 
                                                
894 Les articles 1104 al. 2 et 1964 du Code civil définissent le contrat aléatoire. L’article 1104 al. 2 du 
Code civ. dispose que : « Lorsque l'équivalent consiste dans la chance de gain ou de perte pour chacune 
des parties, d'après un événement incertain, le contrat est aléatoire. » L’article 1964 du Code civ. dispose, 
quant à lui, que : « le contrat aléatoire est une convention réciproque dont les effets, quant aux avantages 
et aux pertes, soit pour toutes les parties, soit pour l'une ou plusieurs d'entre elles, dépendent d'un 
événement incertain. Tels sont : le contrat d’assurance, le prêt à la grosse aventure, les jeux et paris, le 
contrat de rente viagère. Les deux premiers sont régis par les lois maritimes ». (À compter du 1er octobre 
2016, l’article 1104 al. 2 est remplacé par l’article 1108 al. 2 et l’article 1964 est abrogé). 
895 Voir infra et not. L. PARIS LE CLERC, La Nature juridique du contrat d’assurance, Thèse de 
doctorat, Université de Paris-Faculté de droit, 1932, pp. 282 et s.. 
896 La controverse s’intensifie de nouveau spécialement à la suite des arrêts rendus en chambre mixte 
par la Cour de cassation le 23 novembre 2004 (n°01-13.592 ; 02-11.352 ; 02-17.507 ; 02-13.673). Celle-
ci a notamment pu considérer que le contrat d’assurance mixte sur la vie était aléatoire du fait de la 
présente d’une condition alternative qui rendait incertaine l’identité du bénéficiaire de l’assurance. La 
densité des controverses actuelles et une conception relative au maintien de l’aléa dans le contrat 
d’assurance sont proposées dans la thèse de doctorat de B. Dumont (dir. L. LEVENEUR, L’aléa dans 
le contrat d’assurance, Thèse de doctorat, Université Paris-II, Ed. Institut Universitaire Varenne, 
Collection Thèses, Paris, 2013, 386 p.) ou même chez L. Mayaux (L. MAYAUX, préf. J. BIGOT, Les 
grandes questions du droit des assurances, LGDJ, Paris, 2011, 308 p.). 
897 C’est encore assez proche de ce que préconise le nouvel article 1108 du Code civil qui dispose que 
le contrat « est aléatoire lorsque les parties acceptent de faire dépendre les effets du contrat, quant aux 
avantages et aux pertes qui en résulteront, d’un événement incertain ». 
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réalisation est certaine. Il peut être loisible de s’interroger sur la manière dont la confrontation 
du contrat d’assurance vie émergent à la théorie des contrats aléatoires a été envisageable. 
 
b) La confrontation du contrat d’assurance sur la vie à la théorie des contrats aléatoires 
 
Parce qu’en certaines circonstances le contrat d’assurance sur la vie a pu être 
intolérablement pratiqué comme un pari, il a contribué à donner l’idée de la théorie des contrats 
aléatoires. Inspirées par la pratique britannique de l’assurance vie et la diabolisation de sa 
dimension trop aléatoire, de nouvelles formules contractuelles prennent l’ascendant en France. 
Celles-ci, tablant de plus en plus sur la vie entière de la tête assurée, s’intègrent moins aisément 
parmi les contrats aléatoires. La présence d’un aléa implique la suspension de l’obligation de 
l’assureur tant que l’éventualité de l’événement périlleux n’est pas réalisée. Pour sa part, 
l’exécution du contrat d’assurance sur la vie entière est suspendue jusqu’à la survenance - 
certaine - de la mort de la tête assurée. En ce sens, la nature de la condition suspensive est 
différente. Il s’agit plutôt d’un terme incertain car l’exigibilité de l’obligation de l’assureur n’est 
que retardée à une époque ultérieure encore inconnue. Corollairement, l’événement en jeu est 
certain, seule l’époque de sa réalisation ne l’est pas. Or, conformément aux articles 1104 al. 2 
et 1964 du Code civil, le contrat aléatoire est un contrat dont l’effet dépend d’un événement 
incertain. C’est aussi un contrat dans lequel le déséquilibre arithmétique des prestations se 
justifie par l’incertitude de sa mise en œuvre, à savoir, quel cocontractant sortira gagnant ou 
perdant. C’est la raison pour laquelle le contrat d’assurance sur la vie entière a été taxé de n’être 
plus complètement aléatoire898. Cet argument doit être nuancé.  
De manière générale, au rebours de l’article 1104 al. 2 du Code civil et en vertu de l’article 
1964 du Code civil, l’assureur seul peut sortir gagnant. L’assuré devrait, en toutes 
circonstances, être en position de perte. Effectivement, si l’événement ne se produit pas 
l’assureur n’a pas eu à payer d’indemnité tandis que l’assuré a acquitté les primes en vain. Si 
l’événement se produit, étant donné le principe selon lequel l’assuré ne doit pas être 
intégralement réparé dans ses pertes par souci moral, ni lui ni l’assureur ne devraient réaliser 
de gain. Pour revenir au cas spécifique de l’assurance sur la vie entière, originellement, une 
somme assurable - le capital - est stipulée fermement a priori - au moment de la formation du 
contrat - à charge pour l’assuré de payer les primes jusqu’à survenance du décès899. Ces primes 
                                                
898 A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., §360, p. 409. 
899 Ibidem, pp. 409-410. 
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avancées n’ont, de la sorte, pas vocation à correspondre arithmétiquement à la contre-prestation 
promise par l’assureur. Si l’on suit la définition des contrats aléatoires de R.-J. Pothier, l’écart 
de valeur encore incertain entre les deux prestations équivaut au prix du risque. La survenance 
du terme teintée d’incertitude en modulerait l’intensité.  
À appliquer cela à l’assurance vie, il demeure un véritable aléa tel que défini dans le Code 
civil. Concrètement, à l’arrivée du terme, soit le total des primes est inférieur au capital porté 
au contrat et l’assureur s’appauvrit, donc perd ; soit le total des primes est supérieur et l’assureur 
a réalisé une bonne affaire. Ce raisonnement est encore avalisé par l’inclusion expresse des 
opérations viagères parmi les contrats aléatoires. Les tontines et les rentes viagères procèdent 
de même. Le mobile spéculatif qui gravite éventuellement autour de toutes ces opérations est 
aussi surmonté à l’aide des aspirations philanthropiques longtemps maintenues900. Quand le 
rôle des corps intermédiaires est décrié puis que ces organisations sont supprimées à partir de 
la Révolution, l’assurance terrestre et plus tardivement l’assurance sur la vie deviennent des 
instruments de choix pour compenser certains méfaits du hasard dans le respect des canons 
individualistes. Le contrat d’assurance vie parvient alors à émerger en France sur le modèle de 
ce qui se pratique sans tumulte à l’étranger901. Les assureurs y procèdent spécialement en 
vantant leurs vertus supérieures de prévoyance en faveur des veuves et orphelins. Cela porte 
définitivement ses fruits à partir de la Restauration. Le contrat, la mutualité qu’il contribue à 
créer et l’assise capitalistique supérieure des assureurs rendent l’opération si fiable qu’elle 
devient à même de remplacer l’assistance902.  
 
Plusieurs autres éléments de faits expliquent le dépassement des obstacles - même 
juridiques - qui atteignent le contrat d’assurance sur la vie humaine.  
                                                
900 V. par ex. : « Prospectus relatif à la Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie », Paris, Lottin, 1788, 
in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., pp. 290-291. J.-B. JUVIGNY, Coup d’œil sur 
les assurances sur la vie des hommes, suivi de la comparaison des deux modes d’assurances, mutuelles 
et à primes, contre l’incendie, Renard, Paris, 4e éd. 1825, 164 p. ; « Prospectus de l’Utrecht, compagnie 
hollandaise d’assurance sur la vie, 1909, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 
314 ; « Carte postale de la Bâloise : Ne les imitez pas. Voyez cette veuve avec trois enfants… », in D. 
POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 322, etc. 
901 « Arrêt du Conseil d’État du Roi, qui autorise à perpétuité l’établissement des Assurances sur la Vie 
avec privilège exclusif pendant quinze années », enr. 4 déc. 1787, in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 531. 
902 C.-C QUÉANT, Question d’économie sociale : assurance et religion, Paris, Warnier et Cie, 1875 : 
l’abbé Quéant décrit même le contrat d’assurance comme le fondement de la solidarité chrétienne. 
 255 
D’abord, cet instrument d’assurance, lorsqu’il s’étend dans le temps, peut coûter cher en 
primes. Il n’est ainsi pas destiné à tout le monde. Les populations visées sont essentiellement 
celles issues de la haute bourgeoisie parce qu’elles sont plus aisées. Elles sont souvent aussi les 
plus acculturées au phénomène de mercantilisation de l’économie et aux opérations sur la vie, 
comme les tontines royales ou les rentes viagères. Elles sont par conséquent plus stables dans 
leurs engagements. Il n’aurait, pour cette raison, pas paru opportun de le mettre immédiatement 
à la disposition des couches inférieures de la population réputées trop versatiles. Cette 
conscience est particulièrement entérinée par la banqueroute boursière de Law où les classes 
inférieures de la société qui avaient placé une proportion supérieure de leur richesse mobilière 
auprès de la Compagnie ont été les plus effrayées par les polémiques et ont par suite réellement 
catalysé le processus de krach.  
Par suite, le contexte de la fin du XVIIIe s. et de la première moitié du XIXe s. est 
politiquement, socialement, militairement et économiquement difficile et variant. Aussi il 
devenait opportun pour un homme dans la force de l’âge de garantir ses dettes à l’aide 
d’assurances ou de garantir les personnes qui dépendent de lui contre l’éventualité d’un décès 
prématuré. Effectivement, dès la Restauration, se développe une forme particulière de contrat 
d’assurance de personnes assimilée à de l’assurance sur la vie : l’assurance de remplacement 
militaire qui vise à couvrir le risque que court l’assuré d’être appelé à l’armée en fournissant 
soit un remplaçant soit en payant la somme d’exonération903.  
Enfin, ce qui permet à l’assurance sur la vie de s’imposer irrémédiablement est lié au fait 
qu’elle soit habilement maîtrisée par des assureurs, souvent issus de l’aristocratie d’Ancien 
Régime et qui, durant l’ère révolutionnaire notamment, avaient trouvé refuge en Angleterre où 
ils se sont rôdés à l’apprentissage de la théorie et de la pratique de l’assurance et de la finance904. 
Louis XVIII et les membres de son gouvernement ont eux-mêmes eu l’occasion de se 
familiariser avec l’assurance britannique, d’où cette faveur émergente pour l’assurance terrestre 
lors de 1a Restauration.  
 
                                                
903 B. SCHNAPPER, « Assurances militaires et assurances sur la vie (1818-1872) », RHDFE, 1968, n°4, 
pp. 602-638 ; P. J. RICHARD, Histoire des institutions d’assurance…, op. cit., pp. 55-56 : il est loisible 
d’observer un réel engouement pour cette forme d’assurance notamment pratiquée par la compagnie 
l’Avenir. La loi de 1872 instaurant un service militaire obligatoire annonce cependant la fin à cette forme 
d’assurance. 
904 Voir infra ch. II.  
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Lorsque les docteurs et les législations isolent le nœud du problème, c’est-à-dire le contrat 
de gageure, et donnent les clés pour dissocier le contrat d’assurance de cette opération 
contractuelle - notamment à l’occasion de la construction de la théorie des contrats aléatoires - 
le contrat d’assurance gagne en crédibilité. Son essor terrestre n’est plus empêché. Le contexte 
aidant, le contrat d’assurance sur la vie parvient lui aussi à se développer. L’obstacle juridique 
de l’aléa a été surmonté à son égard aussi905. Pour être renforcé, il lui faut encore des appuis 
juridiques et politiques, puisqu’il est également taxé d’inciter au votum mortis. 
 
2) Le danger spéculatif de votum mortis surmonté à l’aide de l’expérience britannique  
 
Une liberté spatiale conduit à porter une partie de l’attention vers l’Angleterre, pionnière de 
l’assurance vie moderne et contemporaine. L’assurance vie s’y est installée depuis le XVIe s. 
Elle s’y est émancipée essentiellement dès la fin du XVIIIe s. Au même instant et, par contraste, 
sur le continent, elle est souvent rejetée. La principale crainte qu’elle éveille est morale. Elle 
est relative au désir que les bénéficiaires peuvent nourrir d’attenter à la vie de personnes en 
obéissant à une pulsion de cupidité. Or, cette crainte n’est pas proprement française ou 
continentale, elle a également été exprimée en Angleterre. Il est intéressant de relever que, 
lorsqu’en France elle se traduit par une interdiction législative, l’Angleterre la surmonte. 
Lorsque l’opinion publique et politique française est convaincue par l’expérience britannique, 
le contrat d’assurance sur la vie finit par y être admis dès 1788, pratiqué et théorisé dès la 
deuxième Restauration. Une notion est spécialement mise à profit qui passe pour être importée 
d’Angleterre : l’intérêt à l’assurance ou bien l’intérêt à la conservation des effets assurés (a). 
Son utilisation doit permettre une meilleure délimitation entre les transactions légitimes et 
illégitimes sur la vie humaine. Lorsque l’intérêt est caractérisé, la cause subjective du contrat 
d’assurance devient a priori légitime. L’expérience britannique est intéressante à un deuxième 
titre - dans une perspective exceptionnellement comparatiste. Au moment où, en France, la 
légitimité du contrat d’assurance sur la vie est controversée par une vision pessimiste de 
l’Homme, le contrat d’assurance sur la vie a été l’un des instruments du mouvement 
abolitionniste anglais (b). 
                                                
905 Il bénéficie même d’une politique inverse lorsqu’il s’est avéré être un instrument providentiel au 
service de la prévoyance patrimoniale et de l’épargne à la fin du XIXe s. Ainsi trouve-t-on des prospectus 
incitant à souscrire des assurances sur la vie intitulé : Un moyen de s’enrichir à coup sûr (L. DEMARCY, 
Un moyen de s’enrichir à coup sûr, Warnier et cie, Paris, 1891, 29 p.). 
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a) Le votum mortis et le concept d’intérêt à l’assurance 
 
De l’Angleterre à la France, le votum mortis est combattu à l’aide du concept d’intérêt à 
l’assurance (α). Il est même reçu avec souplesse sans empêcher le contrat d’assurance sur la 
vie de prendre un vif essor au XIXe s. Malgré tout, au milieu du siècle, l’affaire Couty de la 
Pommerais (ß) procure toutefois l’illustration des dangers du votum mortis. Il convient d’en 
apprécier les incidences. 
 
α- L’intérêt à l’assurance contre le votum mortis 
 
Deux piliers dominent progressivement la matière assurantielle qui sont le principe 
indemnitaire et le maintien du critère aléatoire conformément à la théorie consacrée en France 
par R.-J. Pothier puis le Code civil. Cela procure une grille de lecture qui permet de distinguer 
quelles opérations sont licites ou non. Au besoin, il s’opère plus aisément une requalification 
du contrat. En cas d’illicéité ou d’immoralité de la cause, il peut y avoir nullité du contrat. Tels 
sont les instruments juridiques par lesquels le droit français parvient à contenir la spéculation 
décriée du contrat d’assurance. Faussant ces deux préceptes, et donc attentant à la bonne foi, la 
cupidité passe aussi par la production de sinistres volontaires. Ceux-ci sont potentiellement plus 
nombreux et craints parce que plus aisés à réaliser quand l’assurance s’installe sur terre. Ils sont 
plus odieux encore quand l’assurance couvre la vie humaine. Plusieurs affaires déchaînant la 
chronique permettent de mettre, un temps, hors-jeu les assurances sur la vie en Hollande 
d’abord ; puis l’esprit de condamnation fait tache d’huile sur toute l’Europe. Ainsi en va-t-il 
des six assassinats motivés par la présence de contrats d’assurance sur la vie à Anvers en 
1566906. Cela a même poussé, un temps, le roi d’Espagne Philippe II - en tant qu’institution 
régnante -, à interdire toute forme d’assurance aux Pays-Bas907. Par ailleurs, en Italie et en 
Angleterre se développent des contrats qui, sous couleur d’assurance, consistent à parier sur la 
durée de vie ou du moins le décès prématuré du Pape, de rois ou de reines. Si en Italie 
notamment, le climat est favorable à un certain libéralisme de ce point de vue, la multiplication 
                                                
906 J.-A. GORIS, Étude sur les colonies marchandes méridionales à Anvers de 1488 à 1567, Louvain, 
1925, pp. 385s 
907 J.-M. PARDESSUS, Collection de lois maritimes …, op. cit., vol. 4, p. 103 : cette interdiction valait 
de 1568 à 1570. À partir de 1571, seules les assurances sur la vie et les gageures y sont interdites. 
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de ces opérations est pourtant encadrée par le biais de législations locales. Ces dernières 
imposent par exemple que l’autorisation du Sénat soit obtenue pour les pratiquer908. 
 
Dans ce contexte, un concept s’impose empiriquement qui est l’intérêt à l’assurance. Pour 
être assuré, il convient non seulement d’être capable juridiquement et, pourrions-nous dire, 
« assurantiellement » en ayant un intérêt à conserver l’intégrité de la chose assurée. 
 Toutefois, la locution en tant que telle n’apparaît, longtemps, pas ouvertement dans les 
textes officiels ni dans ceux de la pratique. À la rigueur, est-il possible de le déduire des 
articles 6 du titre Des Navires et 10 du titre Des Greffiers de l’Ordonnance de la Marine qui 
imposent aux officiers de l’Amirauté et au greffier des assurances de tenir un registre recensant 
les vaisseaux et leurs propriétaires909. Ces précautions ne sont pourtant pas indispensables à 
l’assureur. Le défaut de preuve d’un intérêt au corps du navire ne saurait priver l’assuré de 
garantie ainsi que le montre B.-M. Émerigon dans son traité910. En outre il est possible de 
déduire indirectement l’exigence d’un tel intérêt de l’article 3 du titre des assurances de 
l’Ordonnance de la Marine qui impose que soient stipulées à la police l’identité et la qualité de 
l’assuré vis-à-vis du navire. En revanche, celui-ci peut être soit propriétaire, soit 
commissionnaire et ce dernier statut ne laisse pas présager que l’assuré doive impérativement 
                                                
908 Ibidem, pp. 533-534 : Les statuts de Gênes les permettent mais en 1588, ils limitent toutefois la 
possibilité d’y procéder. Ainsi lit-on, suivant la traduction de C. Lemonnier (C. LEMONNIER, 
Commentaire sur les principales polices d’assurance maritime usitées en France (Paris, Bordeaux, 
Marseille, Le Havre, Nantes, Rouen, Dunkerque, Bayonne), Paris, Videcoq père et fils, 1843, p. 
XLIX), la défense «  de faire, sans l’autorisation du sénat aucun contrat d’assurance, de gageure 
(vadimonia) ou de pari sur la vie du Pape, de l’Empereur, des rois, des cardinaux, des ducs, princes, 
évêques, non plus que sur celle de tout seigneur et de toute personne revêtue de dignités ecclésiastiques 
ou séculières ; défense de faire de pareilles conventions sur l’acquisition, la perte ou le changement de 
seigneuries, d’états, de royaumes, de provinces, de duchés, de villes, de terres ou de lieux ; défense de 
prendre pour l’objet de semblables contrats, le sort heureux ou malheureux des armées, des flottes, des 
expéditions, leur arrivée ou leur retraite, aucune prise et aucune défense ; défense de prendre pour objet 
des mêmes conventions, les mariages, les grossesses, l’arrivée ou le départ des navires ;…défense, enfin, 
de faire des loteries sans permission du sénat, à peine de cent scudi d’amende et de la perte des objets 
mis en loterie ». G. CLARK, Betting on lives…, op. cit., p. 49 : l’auteur rappelle notamment 
l’observation de Voltaire qui, dans Le siècle de Louis XIV, mentionne un pari contracté par le deuxième 
comte de Stair, John Dalrymple, à propos du décès de Louis XIV qui n’interviendrait pas après le mois 
de Septembre 1715. 
909 Ces dispositions sont complétées par un règlement de mars 1716 qui impose aux propriétaires de 
vaisseau de faire des déclarations au greffe. 
910 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., pp. 304-305. 
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avoir un intérêt personnel à la conservation des effets assurés911. B.-M. Émerigon, en 1783, 
développant une idée de J.-L.-M. de Casaregis912, évoque à propos des contrats pour compte de 
qui il appartiendra des clauses qui « ont pour objet de prévenir les exceptions des assureurs, et 
d’empêcher qu’en cas de perte, ils n’opposent à l’assuré qu’ils n’avaient aucun intérêt à la 
chose »913.  
L’idée est bien là depuis le XVIIe s. au moins, mais elle n’est pas encore conceptualisée. 
Le tournant s’observe au XVIIIe s., en Angleterre. L’essor de cette notion-cadre du droit des 
assurances est en majeure partie dû au droit anglais de l’assurance vie. C’est le Gambling Act 
de 1774914 à l’occasion duquel le roi remémore l’importance capitale du principe indemnitaire 
et l’exigence d’un intérêt financier de bonne foi lié à la vie assurée. Ces principes associés, 
permettent de préciser les contours d’un contrat d’assurance objectivement distinct des 
gageures. L’application de ces critères doit encore permettre de mettre au ban les paris 
immoraux sur la vie de personnalités comme les membres de la famille royale ou le Pape. Cette 
précaution sert aussi à garantir que le bénéficiaire-assuré, parce qu’il a intérêt à la conservation 
de la tête assurée, ne sera pas tenté d’abréger ses jours pour percevoir plus promptement le 
capital stipulé915. 
 
En France, l’idée conditionne également la pratique de l’assurance sur la vie. Il ressort en 
particulier du prospectus de la première compagnie d’assurance sur la vie qu’elle « exigera 
toujours la plus parfaite connaissance des contractants. Elle ne fera jamais aucune assurance 
sur la vie d’aucun individu sans son consentement authentique, et sans une déclaration du genre 
d’intérêt qui détermine cette assurance, et des rapports existants entre la personne qui fait 
assurer, et l’individu sur la vie duquel l’assurance repose »916.  
                                                
911 Cette disposition s’inscrit dans la continuité de l’article I du Ch. II du Guidon de la Mer. Elle est 
reprise à l’article 332 al. 7 du Code de commerce de 1807. 
912 J.-L.-M. de CASAREGIS, Discursus legales…, op. cit., Disc. IV, n°2, p. 23. 
913 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 327. 
914 « Gambling Act », 20 avr. 1774, 14 Geo. 3 c.48, H.-S.-G. HALSBURY, T.-W. CHITTY, The 
complete statutes of England, classified and annotated, Butterworth, 1930, vol. XX, p. 846. 
915 À titre d’anecdote et de comparaison, à l’occasion de la tontine il n’a jamais été indispensable 
d’établir un intérêt à la conservation de la tête participante. Au contraire, il fallait que sa vie dure le plus 
longtemps possible, ce qui mène par exemple Maurice et Jean Finsbury à camoufler le décès accidentel 
- et le corps - de celui qu’ils croient être leur oncle, Joseph Finsburry, avant-dernier survivant d’une 
tontine dans un roman de R.-L. Stevenson (Le Mort Vivant, Trad. T. de Wyzewa, Perrin, Paris, 1905, 
328 p.) 
916 « Prospectus relatif à la Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie », Août 1788, in D. 
POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., pp. 289 et p. 301. 
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Le Conseil d’État, consulté sur la question, réitère cette exigence en 1818 sans nommer 
encore directement l’intérêt à l’assurance. Il considère que l’assurance sur la vie n’intervient 
qu’au bénéfice des objets de l’affection du souscripteur pour leur assurer « un bien-être et une 
aisance dont sa mort pourrait les priver »917. Il reconnaît, en outre, que l’assurance peut porter 
sur la vie d’autrui mais l’intérêt de l’assuré à l’assurance n’est présumé que lorsque la tête 
assurée a donné son consentement à l’assurance souscrite918.  
La doctrine contemporaine conceptualise alors cette notion en la généralisant à tous les 
contrats d’assurance919. Si l’assurance est souscrite par la tête assurée elle-même au profit de 
bénéficiaires-assurés de son choix, il est fait foi dans le jugement du souscripteur-tête assurée. 
En revanche, combinant la détermination de l’intérêt à l’assurance à la dimension 
conséquemment indemnitaire du contrat, H.-A. Quenault distingue les formes d’assurance des 
espèces contractuelles innomées920. De cette manière, il déclasse par exemple les assurances 
sur la vie entière à fin de libéralité, c’est-à-dire sans réelle dette ou intérêt financier préexistant 
vis-à-vis de la tête assurée. Si ces contrats ne sont pas illicites, considère ledit auteur, ils 
s’apparentent plutôt à des rentes viagères qu’à des assurances921. Cette opinion ne paraît 
triompher que marginalement puisque les compagnies continuent de pratiquer ces opérations 
sous l’appellation de contrat d’assurance. Elles présument que la désignation et l’affection du 
souscripteur font supposer l’intérêt à l’assurance. Par conséquent, le concept-cadre d’intérêt à 
l’assurance qui s’est imposé formellement à propos du contrat d’assurance sur la vie s’applique, 
en France, et paradoxalement, de manière plutôt souple à ce dernier contrat. Peut-être cette 
relative indulgence s’explique-t-elle par la suffisance des mobiles philanthropique associés à 
l’assurance sur la vie depuis son admission politique en France. Certains auteurs se sont en ce 
sens employés à calmer les craintes populaires de voir se multiplier les assassinats à cause de 
                                                
917 CE, « Avis du sur les assurances à primes fixes en cas de décès, directes ou sur la tête d’un tiers », 
28 mai 1818, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 310. 
918 Ibidem. 
919 Par exemple : H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 27 et s.. L’auteur 
applique ensuite cette idée spécifiquement à l’assurance sur la vie aux §§50-51, p. 43-45. A. GRÜN et 
L.-J. JOLIAT, Traité des assurances, op. cit., pp. 81-84 ; I. ALAUZET, Traité des assurances…, op. 
cit., vol. 2, §504-506, pp. 426-429 puis pour les assurances sur la vie : §550, pp. 479-480.  
920 H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 15-17.  
921 Ibidem.  
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l’assurance vie922. C’est sans compter sur un coup de théâtre survenu au milieu du XIXe s. : 
l’affaire incriminant E.-D. Couty de La Pommerais qui défraie la chronique criminelle923.  
 
ß- L’affaire Couty de la Pommerais. 
 
Le retentissement recherché par le procureur est tel que l’affaire Couty de la Pommerais 
aurait pu entamer le processus d’enracinement du contrat d’assurance sur la vie. Elle met en 
scène un médecin qui empoisonne sa maîtresse et patiente pour profiter de capitaux assurés sur 
sa vie.  
Dans les faits, huit assurances sont souscrites en juillet 1863 par la tête assurée auprès de 
plusieurs compagnies, pour une somme totale de 550 000 francs exigibles au moment de son 
décès. Le docteur de La Pommerais s’engageait à payer les primes à la place de cette dernière. 
Après avoir participé à duper habilement les médecins des compagnies d’assurance puis avoir 
trompé la vigilance de la tête assurée, le médecin empoisonne la tête assurée à la digitaline.  
                                                
922 Relevons que c’est immanquablement à l’aide d’arguments historiques et comparatifs que leur 
entreprise est entamée. Ensuite les auteurs s’attellent à montrer combien ces contrats peuvent être affiliés 
aux autres contrats d’assurance terrestre : J.-M. PARDESSUS, Cours de droit commercial, op. cit., vol. 
2, n°836, pp. 303 et s.. J.-B. JUVIGNY, Coup d’œil sur les assurances sur la vie des hommes, suivi de 
la comparaison des deux modes d’assurances, mutuelles et à primes, contre l’incendie, Renard, Paris, 
4e éd. 1825, 164 p. A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres… op. cit., pp. 408 et s. ; 
H.-A. QUENAULT, Traité des assurances…, op. cit., p. 9. I. ALAUZET, Traité général des 
assurances…, vol. II, op. cit., pp. 460 et s.; etc. La plupart des auteurs spécialistes de la matière 
assurantielle y sont favorables. Seuls quelques civilistes y sont opposés tels que C.-E. DELVINCOURT, 
Institutes de droit commercial français, P. Gueffier, Paris, 1810, vol. 2, pp. 345-346 (l’auteur ne 
maintient pas cet avis dans les éditions suivantes où il se contente de constater la possibilité d’assurer la 
vie des personnes) ou P.-S. BOULAY-PATY, Cours de droit commercial maritime d’après les principes 
et suivant l’ordre du Code commerce, Cousin-Danelle, Warée, Rennes-Paris, 1822, vol. 3, pp. 366 et s. 
(l’auteur réitère cette même opinion dans les éditions suivantes de son cours : P.-S. BOULAY-PATY, 
Cours de Droit commercial maritime…, op. cit., 1838, vol. 2, pp. 44-45). 
923 Le très populaire Petit Journal ou bien le National en retracent les péripéties dès le mois de mars 
1864, dès que la bruyante affaire est découverte. La littérature s’en empare également romançant les 
divers documents et témoignages qui ont servi à l’instruction puis à la condamnation criminelle du 
docteur de la Pommerais (A. TARDIEU, L’affaire Couty de la Pommerais. Empoisonnement par la 
Digitaline, Baillière, 1864, 74 p. ; Double complainte du sieur Edmond Couty de La Pommerais sur 
l’air de Fualdès, Ch. Egrot, Paris, 1864, 3 p. ; La Pommerais (un médecin empoisonneur), coll. Du livre 
national série : crimes et châtiments, n°14, dir. A. Bernede, Paris, 1931, 32 p.). Ce genre d’affaire sordide 
a pu contribuer à inspirer par exemple l’écrivain américain James M. Cain pour son roman Assurance 
sur la mort (Three of a Kind) en 1944. Ce roman mérite d’être cité parce qu’il atteint notamment la 
postérité à travers son adaptation cinématographique dont le titre original est Double Indemnity réalisée 
en 1944 par Billy Wilder. Il s’agit de l’histoire d’un agent d’assurance qui fait souscrire une assurance-
décès au mari de sa maîtresse avant de les assassiner tour à tour l’un et l’autre. 
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Une fois le crime véreux découvert, l’affaire est portée par-devant la Cour d’assises de la 
Seine entre le 9 mai et le 17 mai 1864924. Suite à une condamnation à mort, le médecin forme 
un pourvoi donnant au Procureur général, A. Dupin, l’opportunité d’attirer l’opinion publique 
non plus seulement sur l’aspect purement criminel de l’affaire mais aussi sur le danger du 
contrat d’assurance vie. Il invoque un argument historique fondé sur l’article 10 de 
l’Ordonnance colbertine de 1681 puis ceux de J.-E.-M. Portalis lors des travaux préparatoires 
au Code civil925. La diatribe ainsi dirigée contre les assurances sur la vie n’est, en revanche, 
qu’un obiter dictum qui n’entre pas dans les considérations de l’arrêt de rejet prononcé par la 
chambre criminelle de la Cour de cassation le 4 juin 1864926.  
Le Tribunal civil de la Seine ne remet pas davantage en cause la licéité du contrat 
d’assurance vie lorsqu’il statue sur la validité des seuls contrats d’assurance vie liant Madame 
de Pauw (la tête assurée), le docteur de La Pommerais et les compagnies d’assurance927. Le 
Procureur impérial Aubepain positionne le débat résultant de ces fraudes sur le seul critère 
aléatoire faussé par l’assassinat. Pour cette raison, il en réclame la nullité. Il vante, enfin, la 
légitimité des contrats d’assurance sur la vie tout en appelant les compagnies et le public à rester 
vigilants quant aux dangers qu’ils peuvent générer s’ils sont mis entre de mauvaises mains928. 
Le 14 juin 1865, le Tribunal civil de la Seine rejette la demande formée par le tuteur des 
héritiers de Madame de Pauw et déclare la nullité des seuls contrats d’espèce929. La question de 
la légitimité de l’assurance qui produirait, par essence, le votum mortis est habilement éludée. 
Il en va de même de l’éventuelle moralité du bénéfice d’une assurance vie versée à l’amant 
adultère puisque tel était aussi le statut dudit docteur.  
Seuls deux intérêts s’opposent en l’espèce : d’une part, celui des compagnies d’assurance 
qui cherchent à faire annuler les contrats d’assurance ; d’autre part, celui des jeunes enfants de 
la victime qui espèrent, en tant qu’héritiers, récupérer le bénéfice de l’assurance, si la clause 
                                                
924 GADRAT, « Assurances sur le vie, héritiers de Pauw contre la succession de La Pommerais et contre 
les compagnies d’assurances. - procès civil », Revue pratique de droit français : jurisprudence, doctrine, 
législation, vol. 22, 1er juill. 1866, pp. 175-178 ; Dalloz Périodique, 1964, part. I, pp. 498 et s.. 
925 Dalloz Périodique, 1964, part. I, p. 499. 
926 En matière criminelle, la cour condamne à mort le docteur de La Pommerais pour assassinat de 
Madame de Pauw. 
927 Trib. Civ. Seine, 14 juin 1865, in Moniteur des assurances sur la vie, 1868, pp. 181-182. 
928 « Réquisitoire du Procureur Impérial Aubépain », in Moniteur des assurances sur la vie, 1868, p. 180 
: « Contrat aléatoire, fondé sur la vie de l’homme, il peut présenter à la fois les avantages les plus 
incontestables en des mains pures et honnêtes, les dangers les plus graves, les plus effrayants, en des 
mains criminelles. Faut-il faire prédominer les dangers sur les avantages ? » 
929 GADRAT, « Assurances sur le vie … », op. cit., pp. 175-178. Trib. Civ. Seine, 14 juin 1865, in 
Moniteur des assurances sur la vie, 1868, pp. 181-182. 
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bénéficiaire, seule, est annulée. Cependant, Madame de Pauw a participé à la fraude en ayant 
contribué directement à tromper les médecins de la compagnie sur son état de santé. Il y a donc 
dol de sa part. Du reste, le docteur de La Pommerais est le seul bénéficiaire du contrat qu’il fait 
endosser à son nom dès le mois d’août 1863 et est celui qui a payé les primes bien que 
l’assurance ait gardé l’apparence d’avoir été souscrite par la tête assurée. En ces circonstances, 
le médecin serait, de fait, le nouveau cocontractant de la compagnie ; le dol ou la tricherie qui 
mettent en échec les effets futurs du contrat pourraient très bien être recherchés de son côté 
également.  
Malgré l’issue favorable de l’affaire pour l’ensemble des contrats d’assurance sur la vie, les 
compagnies d’assurance et la doctrine des revues de droit des assurances, en particulier, 
s’émeuvent du réquisitoire de A. Dupin930. Le réquisitoire de l’avocat général E. Descoutures, 
prononcé devant la Cour impériale de Paris le 7 avril 1867, en répondant encore à celui d’A. 
Dupin marque la fin symbolique de la remise en cause de la licéité du contrat d’assurance sur 
la vie. Opportunément, E. Descoutures utilise le mécanisme de la stipulation pour autrui 
permise par l’article 1121 du Code civil931 pour soutenir le bien-fondé et la philanthropie 
générée par l’assurance sur la vie932. De cette façon il entend contrer l’argument du votum 
mortis.  
                                                
930 D.P., 1964, part. I, p. 498. J. DUFAURE, « Affaire Couty de La Pommerais », Journal des assurances 
terrestres, maritimes, sur la vie, 1865, 16e année, p. 106 et s.. Les représentants des compagnies 
d’assurance sur la vie cherchent à rappeler, par voie de doctrine, le bien-fondé de leur activité 
quotidienne et des contrats d’assurances sur la vie. 
931 À compter du 1er octobre 2016, l’article 1121 du Code civil est fragmenté et inclus aux articles 1205 
et 1206 du Code civil.  
932 « Réquisitoire du Procureur impérial Descoutures », in Moniteur des assurances sur la vie, 1868, pp. 
196-197 : « Le contrat d’assurance sur la vie est assurément un contrat licite, soit que le bénéficiaire 
doive être l’assuré lui-même, soit que ce dernier ait stipulé au profit d’un tiers. Cette stipulation est 
légitime dans les termes de l’article 1121 C. civ. Nous n’avons pas à rechercher et à discuter ici la 
moralité de ce genre de contrats ; ils ont été l’objet à l’occasion d’un procès criminel tristement célèbre, 
de critiques d’autant plus sévères qu’elles tombaient de plus haut ; mais nous ne saurions nous y associer, 
et, sans examiner incidemment une question qui mériterait une étude approfondie, nous nous bornerons 
à dire que le contrat d’assurance sur la vie nous apparaît simplement comme un mode d’économiser mis 
à la portée du père de famille, et qui lui permet de réserver et d’accumuler annuellement une fraction 
quelconque de ses revenus ou des bénéfices de son industrie. Or, il y a là une chose d’autant plus 
respectable, que l’assuré est plus désintéressé, car, dans la plupart des cas, la réalisation du contrat ne 
s’effectue qu’à sa mort et au profit de ses enfants ou de la personne désignée pour en recueillir le 
bénéfice. Il y a donc tout à la fois, une pensée de prévoyance dont le survivant est l’objet, et un sacrifice 
permanent de l’assuré pendant toute la durée de sa vie : ce sont précisément ce sacrifice et cette 
prévoyance qui nous semblent être le singe irrécusable de la moralité du contrat ». 
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Le principe des contrats d’assurance sur la vie entière ou non, sur la vie de tiers ou non ne 
sera pas davantage contesté par l’État933. Il paraît même globalement admis par l’opinion 
publique934.  
Un élément de fait a contribué à renforcer la confiance du public dans l’assurance sur la vie. 
Il est relatif au pouvoir dont jouissent les assureurs en ce milieu de XIXe s. Ceux-ci disposent 
d’importants moyens financiers et politiques qui leur permettent de repérer et poursuivre les 
tentatives de fraude au profit de la morale. Ils ont notamment eu l’occasion de prouver et mettre 
en exergue leur extrême fiabilité financière lors de l’épidémie de choléra qui a touché la France 
durant l’année 1832935. Les compagnies d’assurance vie n’en ont pas souffert financièrement 
ce qu’elles clament publiquement. Les grandes compagnies ont même profité de l’évènement 
pour unir leurs efforts et intérêts divers par des ententes professionnelles et donc accroître 
encore leurs moyens d’action936.  
Malgré l’affaire Couty de la Pommerais, la situation juridique reste globalement inchangée. 
L’intérêt à l’assurance continue d’être présumé par le consentement de la tête assurée dans les 
assurances vie, à charge pour les juridictions criminelles de prouver un homicide constitutif 
d’une faute volontaire de l’assuré. Face à cet état de fait, le juge civil serait à même de prononcer 
la déchéance ou la nullité du contrat d’assurance. Malgré tout, le concept d’intérêt à l’assurance 
connaît un destin bien différent au sein des autres contrats d’assurance puisqu’il y devient 
absolument incontournable soit qu’il soit indiqué expressément dans la police, soit qu’il doive 
être prouvé lors de la réalisation du sinistre937.  
                                                
933 Ni par le biais de la jurisprudence, ni par le biais du pouvoir législatif ou exécutif. Ce dernier continue 
en effet d’autoriser de nouvelles compagnies d’assurance sur la vie. D’ailleurs, le 5 novembre 1863, à 
Paris - soit à peu près au moment où se produisait le scandale orchestré par La Pommerais - l’Impératrice 
Eugénie - avec le contreseing de Napoléon III - souscrivait une police d’assurance sur la vie auprès de 
la compagnie l’Union-Vie. 
934 Relevons l’exemple d’un article de J.-M. Périer paru au Journal de Savoie le 17 juin 1864 qui va 
clairement en ce sens. L’idée d’une remise en cause du contrat d’assurance vie ne serait que billevesée. 
Les quelques faillites de compagnies d’assurance qui surviennent dans les années 1840 et le succès 
encore très fort des tontines ne les ont donc, au surplus, pas atteints (P.-J. RICHARD, Histoire des 
institutions d’assurance…, op. cit, p. 56). 
935 P.-J. RICHARD, Histoire des institutions d’assurance…, op. cit, p. 55. 
936 Ibidem.  
937 Après avoir été appliqué de manière générale à tous les contrats d’assurance au XIXe s., on ne le 
retrouve actuellement expressément requis que pour les assurances de dommages (à l’art. 32 de la Loi 
de juillet 1930 sur les assurances terrestres puis à l’article L. 121-6 du Code des assurances. Ces 
dispositions sont insérées dans des titres spécifiques aux assurances de dommages). M. PROVOST, « La 
notion d’intérêt à l’assurance », RGDA, 2009-3-002, pp. 713-721 cet article reprends les points saillants 
de la thèse de M. PROVOST, dir. F. LEDUC, La notion d’intérêt à l’assurance, LGDJ, Thèses, 
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L’Angleterre a permis d’officialiser l’exigence d’un intérêt à l’assurance en matière 
d’assurance sur la vie humaine. En France, ce critère s’est surtout appliqué aux contrats 
d’assurance de dommages. L’Angleterre est en proie à une autre difficulté juridique à propos 
d’assurances sur la vie d’esclaves qu’il est loisible d’évoquer à des fins exceptionnellement 
comparatistes tant les réactions face à l’obstacle différent entre nos deux nations. 
 
b) Le votum mortis comme instrument de l’abolitionnisme britannique 
 
En Angleterre, au XVIIIe s., un nouvel élan juridique est permis par les analyses juridiques 
d’un des plus illustres juges britanniques, William Murray (1705-1793), communément désigné 
Lord chief justice Mansfield. Outre la célébrité qu’il tire de sa clairvoyance juridique, ce chef 
de justice se démarque par ses positions libérales et novatrices sur la question de l’esclavage938. 
Une espèce est pour lui l’occasion de les exprimer : le cas Sommerset vs. Stewart du 14 mai 
1772939. Dans les faits, C. Stuart revendique la propriété d’un esclave échappé (Sommerset, 
baptisé James) et la faculté de transférer ce droit par un contrat de vente. Lord Mansfield prend 
alors une position inédite940 fondée sur le droit naturel en déclarant que, malgré les dispositions 
de la loi positive, l’esclavage est intolérable et contraire au droit anglais941. Cet arrêt perçu 
comme un arrêt d’espèce n’entraîne pas l’abolition générale de l’esclavage en Angleterre942. 
                                                
collection d’études sur le droit des assurances, n° 51, 2009, Paris, 428 p. 
938 Ces positions très libérales ont probablement été favorisées par la présence d’une nièce (Dido 
Elizabeth Belle), fille illégitime d’une esclave noire et de l’amiral John Lindsay. Après qu’elle a été 
confiée à Lord Mansfield, celui-ci l’aurait élevée comme sa propre fille (J. OLDHAM, English common 
law in the age of Mansfield, Chapel Hill : Université of North Carolina Press, « Studies in legal history, 
2004, p. 321). 
939 Sommerset vs. Stewart, 14 Mai 1772, C. Lofft, English Reports, vol. 98, p. 499. 
940 Celle-ci est tout de même suscitée par les plaidoiries hautement abolitionnistes de Granville Sharp et 
Francis Hargrave, avocats de James Sommerset. 
941« The state of slavery is of such a nature, that it is incapable of being introduced on any reasons, moral 
or political ; but only positive law, which preserves its force long after the reasons, occasion, and time 
itself from whence it was created, is erased from memory : it’s odious, that nothing can be suffered to 
support it, but positive law. Whatever inconveniences, therfore, may follow from a decision, I cannot 
say this case is allowed or approved by the law of England ; and therefore the black [James Sommerset] 
must be discharged ». 
942 L’abolition du marché des esclaves intervient par le biais du Slave Trade Act du 25 mars 1807 (« An 
Act for the Abolition of the Slave Trade », 47 Geo III Sess. 1 c. 36). L’abolition de l’esclavage 
britannique intervient finalement le 31 juillet 1833 (« An Act for the Abolition of Slavery throughout 
the British Colonies ; for promoting the Industry of the manumitted Slaves ; and for compensating the 
Persons hitherto entitled to the Services of such Slaves », 3&4 Will.4 c.73). 
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Une décennie plus tard, une nouvelle affaire lui est confiée qui aurait pu donner lieu à 
réitérer la question de la légitimité de l’esclavage. Cette fois le cas porte sur l’exécution d’un 
contrat d’assurance pris sur leur tête. En l’occurrence, un négrier hollandais, le Zong (ou 
Zorgue, ou Zorg) devient, en 1780, la propriété de Gregson à la suite d’une prise maritime943. 
Comptant déjà 244 esclaves à bord, il en récupère environ 200 autres sur la côte ouest de 
l’Afrique avant de chercher à atteindre la Jamaïque. Le navire surchargé d’esclaves944 compte 
par ailleurs dix-sept membres d’équipage, le capitaine (Luke Collingwood, chirurgien de 
profession) et un second, James Kelsall. Suite à une erreur de pilotage, le navire est dérouté. 
Cet écart aurait été la cause d’une pénurie d’eau douce à bord et de la propagation d’épidémies, 
spécialement de la dysenterie. Parce qu’une soixantaine d’esclaves sont touchés et que le mal 
continue de se propager, la valeur de la cargaison diminue. Les risques de décès - donc de pertes 
commerciales - augmentent. À la vérité, les survivants malades se vendront moins bien. En 
outre, bien qu’une assurance soit contractée sur leur tête945 - notamment auprès de Thomas 
Gilbert - la mort naturelle ne saurait être couverte. Par conséquent, le capitaine Collingwood 
décide - pour sauver le reste de la cargaison et sa valeur - de procéder au jet à la mer d’environ 
132 esclaves946. Cette pratique mettant à contribution l’héritage de lex Rhodia de iactu est 
autorisée en cas de nécessité, pour éviter un péril imminent. Surtout, elle permet - par ce motif 
- de prétendre aux indemnités d’assurance pour chaque esclave sacrifié - et mort d’une mort 
violente et accidentelle. De fait, il y a un double avantage à ce geste : le capitaine et l’affréteur 
                                                
943 Nous reprenons les faits exposés dans le cas soumis à la King’s Bench : Gregson vs. Gilbert, 22 mai 
1783, in S. DOUGLAS, Report of cases argued and determines in The Court of King’s Bench, vol. 3, 
Henry Roscoe, London, 1831, p. 232-235. Des détails complémentaires ont encore pu être relevés chez : 
J. OLDHAM, « Insurance Litigation Involving the Zong and Other British Slave », The journal of legal 
history, vol. 28, n° 3, déc. 2007, pp. 299-300. J. WEBSTER, « The Zong in the Context of Eignteenth-
Century Slave Trade », The journal of legal history, vol. 28, n° 3, déc. 2007, pp. 288-291. 
944 F. MANSUTTI, « Il massacro dello Zong - l’assicurazione marittima e il getto in mare », Documenti 
di storia dell’assicurazione, janv. 2014, [www.bibliotecamansutti.it/articoli/La-assicurazione-
marittima-e-il-getto-in-mare.pdf] : en 1788, un schéma rappelle la manière dont les esclaves devaient 
être transportés. Se trouve notamment mentionnée, la proportion d’esclaves transportables en fonction 
du tonnage du vaisseau. À le suivre, il appert que le Zong n’aurait pas pu en compter plus de 183. 
945 J. WEBSTER, « The Zong… », op. cit., p. 291 ; F. MANSUTTI, « Il massacro dello Zong… », op. 
cit. : l’assurance permet à Gregson de réclamer 30 livres par têtes. 
946 Dans le cas reporté par S. Douglas, il est indiqué que 150 nègres ont été jetés par-dessus bord. Les 
sources montrent que les réclamations de Gregson à l’assureur portent sur 132 esclaves sacrifiés. 
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limitent les pertes financières en comptant profiter du contrat d’assurance947 ; l’épidémie cesse, 
les autres esclaves peuvent être vendus et l’équipage survivant est épargné. Néanmoins, un 
élément est fatal aux manigances du capitaine : le second, James Kelsall, s’oppose à ce jet de 
masse de cargaison vivante948 pourtant justifié par le capitaine, dans le journal de bord, par la 
maladie et la pénurie d’eau potable. Lorsque les réticences de Kelsall se font connaître, 
l’assureur principal, T. Gilbert, refuse de payer l’indemnité ce qui donne lieu à un procès.  
L’assureur est d’abord débouté puis interjette appel près la King’s Bench en 1783. C’est 
Lord Mansfield qui doit statuer sur le point de savoir s’il y a eu « péril de la mer » n’entraînant 
pas déchéance du contrat d’assurance. Pour ce faire, il lui faut seulement établir si le jet a bien 
été régulier et garanti par les assureurs ; ou bien s’il a été irrégulier et susceptible de délier les 
assureurs qui ne couvrent pas la faute volontaire du capitaine. L’affaire porte naturellement et 
seulement sur les conséquences contractuelles du jet sans inclure de pendant criminel949. Or, il 
est révélé au cours de l’enquête qu’au temps où les premiers esclaves sont jetés, il y avait encore 
suffisamment d’eau potable à bord étant donné de récentes pluies diluviennes950. Seule une 
crainte insuffisante de manque pouvait être perceptible. L’avocat du plaignant relève, au 
surplus, que le capitaine a dû considérer, sous la pression du propriétaire, qu’il aurait réalisé de 
mauvaises affaires avec ces esclaves et trouve le moyen de transférer cette perte purement 
commerciale sur les assureurs951. Lord Mansfield rejette ce dernier argument. Il considère 
seulement que face à la pauvreté des preuves, les circonstances établissant une réserve 
suffisante en eau ne mettent pas en évidence la nécessité qui justifie le jet des esclaves par-
dessus bord952. L’assuré ne peut pas, dans ces circonstances, réclamer l’indemnité d’assurance. 
Cette fois, Lord Mansfield ne s’engage plus à décrier le sort injuste réservé aux esclaves, 
pas plus que les autres membres de la cour. Le Juge F. Buller ajoute même que les lois relatives 
                                                
947 F. MANSUTTI, « Il massacro dello Zong… », op. cit. : le capitaine avait un intérêt personnel aux 
pertes commerciales puisque sa rémunération est fixée à un pourcentage de la valeur de la marchandise 
vendue au port d’arrivée. 
948 J. WEBSTER, « The Zong… », op. cit., p. 292 : en effet, cette pratique est apparemment inusuelle, 
même au XVIIIe s. 
949 Ibidem, p. 291. 
950 F. MANSUTTI, « Il massacro dello Zong… », op. cit. 
951 Gregson v. Gilbert, op.cit. : « no evidence was given that the perils of the seas reduced them to this 
necessity. The truth was, that finding they should have a bad market for their slaves, they took these 
means of transferring the loss from the owners to the underwriters. »  
952 Gregson vs. Gilbert, op. cit. : «  The is weight, also, in the circumstance of the throwing overboard 
of the negroes after the rain (if the fact be so), for which, upon the evidence, there appears to have beean 
no necessity ». 
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au meurtre sont inapplicables à l’espèce, en l’état actuel du droit953. En théorie cette décision 
n’a absolument aucune portée humaniste954. Cette remarque est pourtant à tempérer car Lord 
Mansfield rappelle combien cette affaire n’est pas usuelle avant de statuer. C’est sans compter 
aussi sur le sort que lui réservent les avocats et personnalités abolitionnistes tels que Granville 
Sharp ou Thomas Clarkson qui, pour faire progresser leurs idées, ont cherché à faire connaître 
ce massacre et l’affaire judiciaire y afférente, émouvoir l’opinion publique et la faire réagir955. 
Malgré la réticence de Douglas à transcrire ledit cas Gregson v. Gilbert dans son recueil, le juge 
James Alan Park venu spécialement prendre en note les débats, en fait connaître la substance 
dans son Traité de droit de l’assurance maritime paru dès 1787956. Cette affaire ne permet pas, 
par elle-même, de reconsidérer la nature juridique de l’esclave. Pourtant elle procure, par 
l’ampleur décriée du massacre, un argument supplémentaire au mouvement abolitionniste 
britannique en exposant pour la première fois le problème de l’assurance sur la vie de 
marchandises humaines957.  
 
Conclusion de la Section I :  
 
Quand des considérations relatives aux assurances sur la vie ont fait voir, en France, une 
manière de réifier les personnes, elles ont aussi, paradoxalement, contribué à éveiller la 
conscience de la personnalité juridique et des droits de certaines catégories de personnes, en 
Angleterre. 
Surtout, il est loisible de noter qu’une pratique même très limitée de l’assurance sur la vie 
a toujours subsisté en France avant d’y entamer son enracinement commercial et juridique au 
XIXe s. Le pouvoir politique n’y était pas profondément hostile puisqu’il en a maintenu 
certaines formes958. Simplement, il manquait l’aval de l’opinion publique pour en généraliser 
                                                
953 Ibidem. 
J. WEBSTER, « The Zong… », op. cit., p. 295 : malgré les démarches entreprises G. Sharp ne parvient 
pas à ouvrir un procès pour assassinat. 
954 J. OLDHAM, « Insurance Litigation Involving… », op. cit., pp. 312-315, 318 : un nouveau procès 
aurait pu avoir lieu dans la plus grande discrétion pour compléter les preuves et en reconsidérant la 
demande initiale. Lord Mansfield aurait, cette fois, contribué à donner gain de cause au propriétaire du 
navire contre les assureurs.  
955 Ibidem, pp. 310-312. J. WEBSTER, « The Zong… », op. cit., pp. 292, 294-295. 
956 Ibidem, p. 310. Le rapport donné par Park serait beaucoup plus détaillé que celui de Douglas. 
957 J. WEBSTER, « The Zong… », op. cit., p. 296. 
958 Le colbertisme amène notamment à vanter les mérites des tontines et autres rentes viagères volantes. 
Bien que par la pratique de l’assurance sur la vie, les bienfaits économiques pour l’État royal ne soient 
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la pratique contractuelle. Cette dernière déjà ancrée, au moins depuis la fin du XVIIe s., en 
Angleterre est beaucoup moins aboutie en France959, ce qui fonde certaines vicissitudes. Malgré 
tout, l’objet humain de l’assurance y devient progressivement possible. Plus spécifique que les 
autres formes d’assurance terrestre et maritime, le contrat d’assurance sur la vie conduit à 
conceptualiser et généraliser des critères qui ont longtemps été inhérents au régime général du 
contrat d’assurance comme la thèse des contrats aléatoires ou l’exigence d’un intérêt à 
l’assurance. Les théoriciens proposent ainsi des instruments propres à expliciter, encadrer et 
légitimer les causes objective et subjective des contrats d’assurance. L’assurance vie amène, 
par ailleurs, à prendre en compte le fait que l’Homme est, par lui-même, un acteur économique 
de premier plan auquel des valeurs estimables sont susceptibles d’être attachées960. 
Politiquement, l’assurance vie comme instrument philanthropique de disposition non pas à 
cause de mort mais contre le risque de mort, déploie des potentialités au côté des autres formes 
de libéralités règlementées par le Code civil. En plus d’être « législateur dans sa famille »961, le 
père peut aussi devenir, par ce biais, un acteur bienfaiteur et providentiel.  
En matière juridique, la légitimité avérée du contrat d’assurance sur la vie suscite un 
enrichissement du droit des assurances dont il convient d’apprécier l’ampleur. 
  
                                                
pas immédiatement évidents, il est possible, tout de même, d’imaginer que le pouvoir politique seul 
pouvait être prêt à accepter cette relative nouveauté.  
959 La forte influence des règlementations hollandaises réticentes à l’assurance sur la vie n’y est pas pour 
rien. En outre, comme nous l’avons observé, la prévalence des attaches immobilières ainsi que l’autorité 
et le grand crédit attaché aux corps intermédiaires ne facilitent pas l’acceptation des principes mêmes 
des contrats d’assurance sur la vie. 
960 L’on se situe dans le flot des idées libérales modernes et notamment dans la ligne optimiste inspirée 
par les théoriciens et économistes Adam Smith ou Jean-Baptiste Say (G. ANTONETTI, Histoire 
contemporaine politique et sociale, 1986 (8e éd. : 1999), PUF, Paris, §220, p. 261) éventuellement mêlée 
à des inspirations saint-simoniennes qui tournent l’Homme vers l’investissement de l’argent plutôt que 
vers la propriété foncière (O. DESCAMPS, R. SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit des affaires, op. 
cit, §518, p. 264 ; §525, p. 267) . Le tout se trouve baigné d’une dimension bienpensante qui prône 
l’épargne altruiste en faveur de la famille. 
961 F. Siméon BÉZARD, in P.-A. FENET, Recueil complet des travaux préparatoires…, op. cit., vol. 
XII, p. 218 cité par J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé français depuis 1804, PUF, Quadrige, 
Paris, 1996 (éd. : 2001), p.30.  
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SECTION 2. UN OBSTACLE SOURCE D’ENRICHISSEMENTS JURIDIQUES. 
 
Au XIXe s., à partir de la deuxième Restauration, la pratique du contrat d’assurance sur la 
vie est admise. Le contexte, bien que marqué par le légicentrisme permet néanmoins à ce contrat 
de s’émanciper juridiquement sans réelle intervention législative.  
C’est aux auteurs qu’il incombe alors de rechercher ses caractéristiques. Afin de parfaire sa 
légitimité, il a été opportun de l’inscrire dans la continuité des autres contrats d’assurance. 
Simplement, le fonctionnement et l’économie du contrat d’assurance sur la vie révèlent 
certaines singularités. Couvrir le risque de décès, par exemple, implique une nécessaire relation 
tripartite qui préexistait mais qui est plus commune avec l’essor du contrat d’assurance sur la 
vie. Simplement il faut reconnaître que la tripartition de la relation contractuelle n’est ni 
habituelle ni naturelle en matière juridique. Un premier état du questionnement autour de cette 
tripartition contractuelle peut raisonnablement être orienté sur le positionnement juridique du 
tiers au contrat d’assurance (§1). Le principal angle à observer à l’époque moderne est celui de 
l’intérêt que ce tiers trouve à l’assurance. La vie comme objet des contrats d’assurance pousse 
ensuite, à s’interroger plus largement sur l’impératif du juste prix du contrat d’assurance (§2). 
Une réponse est donnée dès la fin de l’Ancien Régime qui distingue le régime des contrats 
aléatoires - étrangers à la lésion - de celui de contrats commutatifs - qui peuvent donner lieu à 
lésion. Il est en ce sens intéressant d’étudier comment ce résultat a été atteint puisqu’il n’a pas 
toujours été évident à admettre.  
 
§1- Le positionnement juridique du tiers du contrat d’assurance 
 
C’est toujours un questionnement important que de savoir identifier juridiquement le tiers 
vis-à-vis du contrat d’assurance. Cela est notamment mis en évidence, en 2004, par A. 
Astegiano-La Rizza dans sa thèse sur L’assurance et les tiers - variations sur le thème de la 
complexité des relations contractuelles962. La présence de tiers au contrat d’assurance 
n’apparaît pas cependant à l’époque contemporaine. Elle a toujours existé et devient plus 
fréquente avec le développement du contrat d’assurance sur la vie. Ce n’est pas tellement de ce 
                                                
962 A. ASTEGIANO-LA RIZZA, préf. L. MAYAUX, L’assurance et les tiers - variations sur le thème 
de la complexité des relations contractuelles, Defrénois, « Collection de Thèses dirigée par Bernard 
Beignier », t. 6, 2004, 508 p. 
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point de vue que le questionnement se renouvelle dans un premier temps. Un aspect est plus 
pertinent à étudier qui est relatif à la confrontation entre le tiers et le concept d’intérêt à 
l’assurance. Par tiers, il sied d’entendre ceux qui ne sont pas originellement concernés par le 
contrat mais qui, étant donné les circonstances, en profitent ou bien, plus exceptionnellement, 
deviennent débiteur d’obligations à l’égard de l’assureur. De la mer (A) à la terre (B), la 
situation de ces tiers au contrat d’assurance évolue. 
 
A) Le tiers dans le contrat d’assurance maritime  
 
Plusieurs types de tiers interviennent au contrat d’assurance maritime que ce soit par la voie 
d’un contrat de commission (1) ou par l’endossement (2). S’élève aussi la question de savoir 
dans quelle mesure les autres tiers (3) qui ne sont liés à l’assuré par aucune de ces opérations, 
sont admis à intégrer la relation d’assurance. 
 
1) Le tiers en présence de contrat de commission. 
 
Instinctivement, le contrat d’assurance maritime se conclut entre le propriétaire de la chose 
assurée ou son exploitant963 et un assureur. L’article 3 du titre des assurances de l’Ordonnance 
de 1681 puis l’article 332 du Code de commerce incluent une autre possibilité puisque 
l’assurance peut être souscrite par un commissionnaire. Ce dernier terme à rapprocher 
étymologiquement du terme latin committere décrit « l’action de mettre en contact »964. Bien 
que la définition juridique n’en ait longtemps pas été claire965, le commissionnaire désignerait : 
« celui qui agit, en son propre nom, ou sous un nom social, pour le compte d’un commettant »966. 
Lorsqu’il serait amené à souscrire un contrat d’assurance avec un assureur, il le ferait pour 
son propre compte mais cela aurait essentiellement vocation à bénéficier au tiers intéressé à la 
conservation des effets assurés967. Le seul intérêt que le commissionnaire trouverait à conclure 
                                                
963 B. NOËL, L’assureur et le contrat d’assurance maritime…, op. cit., pp. 72-74. 
964 « Commissionnaire », « Commission », in TLFI, op. cit. 
965 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., pp. 54-55. G. SAUTEL, « Histoire 
du contrat de commission jusqu’au Code de commerce », in BAILLY P., DELAUME G.-R., DERRIDA 
F.(dir.), HAMEL J. (éd. scientifique), Le contrat de commission - études de droit commercial, Dalloz, 
Paris, 1949, pp. 23-53. 
966 Art. 91 du C. de com. 
967 B. NOËL, L’assureur et le contrat d’assurance maritime…, op. cit, p. 76 : B. Noël citant l’avocat 
Desjardins énumère les personnes susceptibles d’être commissionnaires. Cela peut être « le capitaine ou 
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l’assurance en son nom serait de remplir la mission stipulée au contrat de commission 
moyennant rémunération. Au nom de sa seule bonne foi, il resterait tenu de conserver voire de 
sauver les choses assurées968. Suivant l’usage commercial969, il appert que le commissionnaire 
soit le seul assuré et qu’il agisse en son nom propre sans que l’absence de droit de propriété ne 
puisse lui être opposée. Pour citer B.-M. Émerigon, « peu importe aux assureurs que les effets 
assurés appartiennent, ou non, à la personne assurée. Il suffit que la matière du risque se trouve 
dans le Navire. Les assureurs sont non recevables à opposer à l’assuré le défaut de propriété »970. 
Cela vaut aussi longtemps qu’il est de bonne foi.  
R.-J. Pothier, qui étend les dispositions de l’article 68 du titre des assurances de 
l’Ordonnance de 1681, va plus loin en ajoutant qu’« il est défendu à tous commissionnaires en 
général, de faire le même genre de commerce, pour lequel ils font la commission, afin d’obvier 
aux fraudes et autres infidélités qu’ils pourraient commettre, en saisissant pour eux les 
occasions favorables qui se présenteraient sur des marchés avantageux, au préjudice de ceux 
qui leur confient leurs intérêts »971. C’est dire que le droit des assurances maritimes ne connaît 
pas vraiment le critère d’intérêt à l’assurance.  
La situation évolue quelque peu au début du XIXe s. Ainsi lit-on chez J.-M. Pardessus que 
« tout ce qui est indispensable, c’est que les choses essentielles à ce contrat soient observées : 
que celui qui fait assurer une chose ait intérêt à sa conservation, ou qu’il stipule pour celui qui 
a cet intérêt, autrement l’assurance ne deviendrait plus qu’une gageure »972. Ce procédé est une 
entorse admise à la prohibition de principe de stipulation pour autrui. Il a longtemps importé 
aux assureurs d'être au courant de l’identité et de la qualité de commissionnaire de leur 
cocontractant. Simplement, au nom de la théorie de l’apparence, il est concédé que ce dernier 
soit l’assuré aux yeux de l’assureur973. L’idée s’impose alors que la mention du commettant ne 
soit pas indispensable afin de mieux préserver le secret des affaires. En principe, comme le 
commissionnaire agit en son nom propre, l’effet relatif des contrats est encore préservé.  
 
                                                
le représentant commercial de l’expédition, le subrécargue, mais encore l’armateur, le consignataire de 
la marchandise, le créancier investit d’un jus in rei, le créancier chirographaire ou un gérant d’affaire ». 
968 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 140 
969 Ibidem, pp. 138-139. 
970 Ibidem, p. 135. 
971 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §94, p.99. 
972 J.-M. PARDESSUS, Cours de droit commercial, op. cit., p. 296. 
973 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., vol. 2, p. 134. 
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Au carrefour entre la commission pour personne désignée et celle sans mention, il convient 
de citer l’assurance pour le compte de qui il appartiendra974. En l’occurrence, l’abstraction est 
plus importante car le lien juridique futur entre le tiers et le souscripteur du contrat n’est plus 
qu’éventuel. Dans ce cas, le tiers peut se voir adresser la police par le souscripteur. Moyennant 
production d’un connaissement à son nom, il est aussi à même de prétendre être l’assuré auprès 
de l’assureur975, et ce, malgré l’absence de lien contractuel préexistant parce que la stipulation 
pour autrui lui aménage un sort favorable976. Il résulte de la pratique et de ces constatations 
qu’il « suffit, en cas de malheur, d’exhiber la police, pour être payé par les assureurs, sans qu’il 
soit besoin d’expliquer le pour compte de l’assurance »977. En la matière, A. Rodet-Profit met 
en évidence que le juge consulaire rouennais fait en sorte d’obtenir l’identité des différents 
bénéficiaires quand ils sont connus978. En revanche, quoique ces déclarations ne soient pas 
exactes le contrat n’est pas nul pour autant979. 
Dans toutes ces situations, le tiers commettant n’est pas une partie au contrat d’assurance. 
Il n’en bénéficie donc, en principe, que dans le cadre du contrat de commission et dans la 
relation qui le lie au commissionnaire. Par exception, B.-M. Émerigon, souligne que le tiers 
puisse être touché ou bien atteindre le contrat d’assurance980. Par exemple s’il est au courant 
que le sinistre a eu lieu avant la conclusion du contrat d’assurance, quoique le commissionnaire 
soit de bonne foi, le contrat devient nul981. Tempérant l’avis donné par J.-L.-M. de Casaregis 
dans son 5e discours982, B.-M. Émerigon affirme, nonobstant le principe d’effet relatif des 
                                                
974 B. NOËL, L’assureur et le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 76. Cette forme d’assurance 
très utile dans le cadre du commerce colonial est définie dans sa forme contemporaine comme 
« l’opération par laquelle le souscripteur assure, en son nom propre, les risques pesant sur un tiers, en 
assumant les obligations contractuelles » (B. Noël reprend cette définition à J. BIGOT (dir.), Traité de 
droit des assurances, vol. 3- le contrat d’assurance, 2e éd., Paris, LGDJ-Lextenso, 2014, n°561, p. 253). 
975 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 320-322. 
976 Ibidem, p. 323 : « les assureurs seront obligés à me payer la perte, sans pouvoir prétendre que 
l’assurance me soit étrangère ; car je suis présumé avoir pourvu à mon intérêt, plutôt qu’à celui de tout 
autre : in favorabilibus, persona loquentis comprehenditur in generali sermone, cum prima charitas a 
se ipso inicpiat. Straccha, gl. 10, n°8. Casaregis, disc. I, n° 146 ».  
977 Ibidem, p. 326 : la citation provient d’un courrier adressé le 1er août 1744 par des assureurs génois au 
Sieurs S. Delestrade, bénéficiaire de la clause. 
978 A. RODET-PROFIT, Le contrat maritime…, op. cit., p. 61. 
979 Ibidem, pp. 62 et s. : cela vaut encore pour les déclarations relatives à l’identité d’un commettant 
dans la commission pour personne désignée. 
980 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., vol. 2, p. 148.  
981 Ibidem.  
982 Le passage qui fait dire à B.-M. Émerigon que J.-L.M. de Casaregis est tout à fait favorable à cette 
action de l’assureur vis à vis du commerçant est issu du n° 26, disc. 5, J.-L.-M de CASAREGIS, 
Discursus legales …, op. cit., p.32.  
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conventions, que le commettant peut, pour l’équité, avoir certaines obligations vis-à-vis des 
assureurs comme celle de rendre compte des effets sauvés983. P.-B. Boucher, qui revient sur la 
parenté des contrats de commission et de mandat, paraît plus favorable encore à l’opinion 
suivant laquelle le commissionnaire ne fasse pas écran vis-à-vis du commettant984.  
 
Le statut juridique du commettant peut être envisagé sous un autre angle en suivant le droit 
commun. B.-M. Émerigon qui développe cet aspect quelques années auparavant admet que les 
contrats de mandat et de commission devraient se confondre. Il souligne qu’« en règle générale, 
le commissionnaire qui agit en cette qualité, n’est pas tenu en son nom propre. (…) Il est simple 
facteur et ministre (…). Il n’est obligé à rien de plus qu’à exhiber son mandat ou à rapporter la 
ratification. (…) Il est encore de règle que celui qui agit pour compte d’ami, ou pour une 
personne à nommer, n’est pas obligé en son propre, & n’acquiert rien pour lui-même, dès qu’il 
nomme la personne pour laquelle il s’était montré. Cette nomination a un effet rétroactif à 
l’époque du contrat, lequel est considéré comme s’il avait été passé par la personne 
nommée »985. Cette hypothèse, le reconnaît-il lui-même, ne tient pas face aux usages 
commerciaux986. Lorsque le commettant souhaite agir plus directement dans le cadre de 
l’assurance il lui est loisible de transformer la relation contractuelle en un véritable mandat ou 
bien d’intégrer le contrat en le ratifiant987. Un mandataire particulier serait, en ce sens, le 
courtier (ou proxénète) qui conclue l’assurance au nom et pour le compte de l’assuré-mandant. 
Néanmoins, ces mandataires ne doivent pas tirer un quelconque intérêt du contrat d’assurance. 
C’est ce qui découle de l’article 68 du Titre des assurances de l’Ordonnance de la Marine.  
 
2) Le tiers en cas d’endossement 
 
Une technique facilite la cession de créance d’assurance qui consiste à l’endosser. D’ailleurs 
les clauses réalisant un tel transport sont courantes988. Le contrat agit alors comme un véritable 
instrument de crédit moyennant quelques spécificités comme celle par laquelle l’assureur serait 
                                                
983 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 140.  
984 P.-B. BOUCHER, Institution au droit maritime, op. cit., pp. 76-77. 
985 Ibidem, pp.137-138 :  
986 Ibidem. 
987 B. NOËL, L’assureur et le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 76. 
988 R.-J. VALIN, Nouveau Commentaire..., op. cit., p. 43 : cette aptitude qu’a la police d’assurance a 
être payable au porteur est confirmée par sentence de l’Amirauté de Marseille du 26 janvier 1752. G. 
DEGRANGE, L’assurance maritime à Marseille de l’Ordonnance de 1681 au code de commerce (étude 
comparée avec le droit maritime moderne), thèse, 1945, p. 104 
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à même d’opposer au porteur les exceptions qu’il a contre l’assuré989. Cette possibilité relative 
à la transmission a été ponctuellement écartée entre 1716 et 1721990. Elle est cependant acquise 
en matière d’assurance sur la vie, ce que décrivent E. Laboulaye et E. de Rozière dans leur 
cours remanié de J.-M. Pardessus : « rien ne s’oppose à ce qu’une police d’assurance soit à 
ordre, c’est-à-dire que l’assureur s’oblige à payer la somme ou la valeur assurée à la personne 
qui lui présentera cet acte, transmis par la voie d’un endossement ; elle pourrait même être au 
porteur »991. Dans ce cas le tiers a un statut juridique particulier, celui du détenteur d’un titre au 
porteur auquel l’assureur ne peut opposer les exceptions du « chef des porteurs intermédiaires 
ou de l’assuré primitif »992.  
 
3) Les autres tiers 
 
Il a été élevé la question de savoir si, sans commission ou mandat exprès, un créancier 
pouvait faire assurer les biens de son débiteur. J.-M. Pardessus, se fondant sur le principe de 
l’action oblique (article 1166 du Code civil), admet ce principe. Le créancier est alors présumé 
mandataire du propriétaire993. L’opinion contraire d’un substitut du procureur près la Cour 
d’appel d’Aix est cependant publiée dans la Thémis994. Celui-ci interprète plus strictement les 
dispositions de l’article 332 du Code de commerce, en se basant notamment sur la pratique du 
délaissement qui consiste à laisser la propriété des biens sauvés à l’assureur. Or, le seul 
créancier ne pourrait pas transmettre la propriété du bien de son débiteur à l’assureur puisque 
ce seul titre « ne lui donne pas le jus in re »995. Il écarte conséquemment l’application de 
l’article 1166 du Code civil en indiquant que le créancier ne dispose « que d’un droit de simple 
                                                
989 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit,. vol. 2, p. 250. G. DEGRANGE, L’assurance 
maritime à Marseille…op. cit., pp. 103-104. 
990. G. DEGRANGE, L’assurance maritime à Marseille…, op. cit., p 101 : « l’usage des billets payables 
au porteur interdit par un édit du mois de mai 1716 fut rétabli par la déclaration du 27 janvier 1721 ». 
991 J.-M. PARDESSUS, E. de LABOULAYE, E. de ROZIÈRE, Cours de droit commercial, op. cit. 
vol. 2, §797, p. 364. Il est aussi possible de consulter le cours original : J.-M. PARDESSUS, Cours de 
droit commercial, op. cit., vol. 2, §867, p. 353. 
992 J.-M. PARDESSUS, E. de ROZIÈRE, E. LABOULAYE, Cours de droit commercial, op. cit. vol. 2, 
§797, p. 364. 
993 J.-M. PARDESSUS, Cours de droit commercial, op. cit., §872, p. 361 
994 « Discours de M. BRET dans l’affaire des sieurs Fuzier frères, de Marseille, contre les Compagnies 
Royale et d’Assurances Générales », de Paris, in Thémis, ou Bibliothèque du jurisconsulte, Bureau de 
la Thémis, Paris, 1823, pp. 289-299.  
995 Ibidem, p. 296. C’est l’application de l’adage Nemo plus juris ad alim transferre potest quam ipse 
habet. 
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faculté »996 et non d’un droit acquis sur le bien. Il est suivi sur ce point par P.-S. Boulay-Paty 
qui en reprend les motifs dans son commentaire du traité des assurances de B.-M. Émerigon 
en 1827997. Cette controverse sur l’assurance réalisée par un créancier sur les biens d’autrui 
essentiellement élevée à partir de 1823 prend un tour spécifique en matière d’assurance terrestre 
où la pratique a été admise998. 
 
B) Le tiers dans le contrat d’assurance terrestre  
 
Dans les assurances terrestres aussi, des tiers sont impliqués. Leur intervention est 
particulièrement avérée dans le cadre des assurances sur la vie. Elle est moins évidente pour les 
autres assurances terrestres. Le concept d’intérêt à l’assurance limite concrètement leur 
implication suivant le type de couverture considérée. Il peut être judicieux de traiter tour à tour 
le contrat d’assurance non vie qui par facilité sont qualifiées d’assurances de dommages (1) 
puis le contrat d’assurance sur la vie (2). 
 
1) Le tiers dans le contrat d’assurance de dommages999 
 
Tant qu’une personne est intéressée à la conservation de la chose, elle peut être l’assuré 
qu’elle soit pleinement propriétaire ou non1000. Partant, l’usufruitier, le créancier hypothécaire, 
                                                
996 Ibidem, p. 297. 
997 B.-M. ÉMERIGON, P.-S. BOULAY-PATY, Traité des assurances et des contrats à la grosse 
d’Émerigon, Mollinex, Rennes, Bechet, Paris, vol. 1, pp. 133-134 
998 E. PERSIL, Traité des assurances terrestres : suivi des statuts de diverses compagnies d’assurances, 
Alex Gobelet, 1835, p. 157. H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 108. 
999 La terminologie « assurance de dommages » ne vaut, en toute rigueur que plus tardivement. En 1926, 
lors du dépôt au Parelment du projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre cette dichotomie est 
explicitée par le député R. Lafarge comme un héritage opportunément repris à la méthode suisse et 
allemande mise à l’honneur lors de l’élaboration de leur propre législation sur le contrat d’assurance 
terrestre (R. LAFARGE, « Rapport fait au nom de la commission d’assurance et de prévoyance sociales 
chargée d’examiner le projet de loi relatif au contrat d’assurance », JORF – Débats parlementaires, 
Annexe n°3316, p. 1161). Les œuvres législatives dont il est question ne remontent qu’au début du XXe 
s. Au même moment, la doctrine française confortée par les dynamiques jurisprudentielles mettait en 
évidence la nécessité d’une telle dichotomie pour mieux distinguer ces contrats d’assurance de 
dommages et de choses des contrats d’assurance de personnes (Voir infra Partie II, Tit. 2, Ch. 2). Nous 
nous permettons l’emploi de la location « assurance de dommages », à l’occasion de ce paragraphe, 
parce que la situation entre les deux types de contrats n’est déjà pas similaire. 
1000 H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 106-107. 
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le fermier peuvent raisonnablement se faire stipuler des assurances1001. De la même façon que 
pour les contrats d’assurance maritime, les contrats d’assurance terrestre peuvent porter sur la 
chose d’autrui en faisant intervenir des tiers commissionnaires ou mandataires1002. Le statut 
juridique des tiers serait donc similaire. Dans le cas où l’assurance est stipulée pour le compte 
de qui il appartiendra, la seule détention de la police ne suffit plus - comme cela apparaissait 
chez B.-M. Émerigon à propos de l’assurance maritime. Celui qui a fait assurer de la sorte « doit 
justifier aux assureurs, en cas de sinistre, qu’il est propriétaire des objets assurés ou qu’il avait 
un intérêt réel à leur conservation, par exemple celui d’exercer sur les marchandises le privilège 
accordé par les art. 93 et 94 du Code de commerce »1003. En assurant pour le compte d’autrui, 
il lui faut prouver qu’au moment du sinistre celui pour lequel il a agi « était propriétaire ou 
intéressé » conformément à l’article 1121 du Code civil et qu’il a reçu un pouvoir de ce tiers 
pour conclure l’assurance1004. 
Une hypothèse est controversée comme en matière d’assurance maritime : celle de savoir 
si un créancier peut se porter assuré pour des biens qui appartiennent à un tiers. A. Grün et L.-
J. Joliat s’opposent absolument à cette pratique en positionnant le débat sur le défaut d’intérêt 
à l’assurance qui est « contraire aux mœurs et menace l’ordre public en provoquant à l’incendie 
volontaire ; elle n’est qu’un pari ; elle ne doit pouvoir profiter à personne ; les principes de la 
gestion d’affaires ne doivent point être appliqués, car celui qui fait assurer ainsi n’agit que dans 
son propre intérêt et il n’y a aucun motif de croire qu’il ait entendu faire le bien du véritable 
propriétaire auquel il n’est attaché par aucun lien légal »1005.  
H.-A. Quenault répond également par la négative. Ce docteur et avocat admet pourtant une 
dérogation à savoir, si cela s’opère au profit de ce tiers propriétaire, sous réserve que ses 
                                                
1001 Ibidem, p. 106 
1002 Cette extension du droit de l’assurance maritime vers l’assurance terrestre est admise sans difficulté 
par les auteurs. A. GRÜN et L.-J. JOLIAT (Traité des assurances terrestres, op. cit., pp. 92-96) étudient 
en détail les modalité de cette extensions à l’assurance terrestre. Rien ne change vraiment par rapport à 
ce qui se pratique avec les assurances maritimes. H.-A. QUENAULT, Traité des assurances 
terrestres…, op. cit., pp. 106-107 
1003 A. GRÜN et L. J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 99. D. DEROUSSIN, 
Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 41 : en 1888, moment où la jurisprudence se renouvelle à 
propos du mécanisme de stipulation pour autrui (Voir infra Partie II, Tit. II, Ch. I), il sera admis que 
« l’assurance contre l’incendie souscrite au profit d’un tiers » soit « une forme de stipulation pour autrui 
faisant naître une action directe au profit du tiers contre la compagnie d’assurance (Cass. 5 mars 1888, 
Gaz. Pal., 1888, part. 1, p. 411). 
1004 A. GRÜN et L. J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 99.. 
1005 Ibidem, p. 91. 
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créanciers exercent eux-mêmes leurs droits sur la somme assurée1006. Alors, l’on aurait une 
stipulation pour autrui qui respecterait le cadre de l’article 1121 du Code civil puisque le 
stipulant agit pour lui-même en faveur du tiers-bénéficiaire. H.-A. Quenault estime qu’une telle 
convention est parfaitement valable moyennant le recours au mécanisme de la gestion d’affaires 
pour justifier l’absence de mandat exprès1007. P.-A. Boudousquié se range à cette opinion1008. 
E. Persil en arrive, lui aussi, à une conclusion très comparable, à l’issue d’un raisonnement 
plutôt alambiqué fondé sur un arrêt rendu par la Cour d’appel de Colmar le 27 juin 1823 puis 
sur l’arrêt de rejet de la même affaire rendu par la Cour de cassation du 29 décembre 18241009. 
La jurisprudence est donc pareillement favorable à leur parti pris.  
Lorsque l’assurance s’installe sur terre, à plus forte raison quand elle ne concerne pas les 
affaires commerciales, une place marginale est d’abord laissée aux relations tripartites. La 
problématique se renouvelle toutefois à l’occasion de l’émergence des assurances de 
responsabilité au cœur du XIXe s. Le contexte est à ce point différent de celui-ci qu’il sied d’en 
réserver le propos pour plus tard, c’est-à-dire non plus lors de l’installation de l’assurance sur 
terre mais lors de son enracinement. Pour le reste, quand un tiers entre en considération, son 
statut juridique du tiers au sein des assurances terrestres émergentes est aménagé de telle sorte 
qu’il soit à terme contractant ou bien, s’il refuse l’assurance, que le contrat soit nul. Ainsi, il est 
remarquable qu’assureurs et théoriciens mettent au point des techniques propres à éviter toute 
entorse au principe d’effet relatif des conventions. Par ailleurs, la rigueur étant plus importante 
quant à l’exigence d’un droit réel entre l’assuré et la chose assurée au nom du principe d’intérêt 
à l’assurance, la question de l’endossement est devenue marginale1010. Ce mécanisme n’est 
d’ailleurs même pas envisagé par les statuts des compagnies françaises d’assurances terrestres 
de dommage. 
Le contrat d’assurance sur la vie qui fait structurellement intervenir trois personnes, suscite 
un questionnement à part quant à la place juridique réservée aux tiers dans le premier état de 
son droit1011. 
                                                
1006 H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp., 110-115. 
1007 Ibidem, p. 113. 
1008 P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., pp. 124-127. 
1009 E. PERSIL, Traité des assurances terrestres…, op. cit., 159-164. Les arrêts cités peuvent également 
être consultés  
1010 S. MARSHALL, C. MARSHALL, Traité de l’assurance contre l’incendie, trad. H.-A. Quenault, in 
H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres, op. cit., p. 376 : en Angleterre, où les polices 
incluent fréquemment la clause avec ou sans intérêt, l’endossement est plus aisément pratiqué. 
1011 Voir infra : Partie II, Titre II, Ch. I : nous le verrons un état dérivé de son droit déployé à la fin du 
XXe s. amène à reconsidérer ce questionnement. 
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2) Le tiers dans le contrat d’assurance sur la vie 
 
Dans le contrat d’assurance sur la vie, le tiers est soit la tête assurée, soit le bénéficiaire-
assuré. Ni l’un ni l’autre n’est originairement partie au contrat.  
La légitimité causale du contrat d’assurance sur la vie est notamment affirmée par le biais 
du concept d’intérêt à l’assurance1012. Comme le pessimisme pousse à présumer qu’un 
souscripteur cupide représente une menace à l’égard de la tête assurée, les législateurs relayés 
par la pratique des compagnies imposent le consentement exprès de la tête assurée lorsqu’elle 
est tiers au contrat1013. Bien que ne profitant pas de l’assurance, sauf à lui reconnaître une 
intention libérale, ce tiers intègre, par son consentement, la relation contractuelle. Par contraste 
avec les contrats d’assurance de dommages, il est originellement admis que le tiers soit ici le 
débiteur d’une obligation contractuelle ou même naturelle1014. Quand l’assurance est souscrite 
                                                
1012 La doctrine en rappelle l’importance, comme c’est particulièrement le cas dans la partie réservée à 
l’assurance sur la vie d’I. Alauzet (Traité des assurances..., vol. 2, op. cit., p. 480) 
1013 A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 424 et s.. H.-A. 
QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 47 et s.. I. ALAUZET, Traité général des 
assurances…, op. cit., vol. 2, p. 480. Art. 8, « Statuts de la Compagnie Royale d’Assurances », in A. 
GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 96. Art. 2, « Police 
d’assurance de la Compagnie Royale d’Assurances », in A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances 
terrestres…, op. cit., Appendice, p. 100. Etc.  
1014 Si le débiteur est celui d’une obligation extracontractuelle, l’on se trouve dans le cas de figure d’une 
assurance de responsabilité et le tiers n’est identifié qu’à l’époque du sinistre. 
S’il est débiteur d’une obligation contractuelle, la somme assurable est le montant de la dette exigible 
ou non, la somme assurée est le reliquat de la dette. Outre les assurances de crédit, pour revenir dans le 
cercle familial, les maris peuvent faire assurer la vie de leur femme contre le risque de remboursement 
de la dot (I. ALAUZET, Traité des assurances…, vol. 2, op. cit., p. 484). 
L’éventualité d’une assurance en raison d’une obligation naturelle se présente lorsque la vie du 
souscripteur dépend, par exemple, des aliments et soins financés par la tête assurée. L’assiette de 
l’assurance serait donc un capital qui viserait à compenser autant que faire se peut le tors causé par le 
décès du tiers. Certaines assurances sur la vie ne sont toutefois pas motivées par la préexistence d’une 
obligation. Ce cas est toutefois plus fréquent lorsque le souscripteur est aussi la tête assurée et que le 
bénéficiaire est un tiers. 
L’exposé des opérations d’une compagnie d’assurance vie cité par I. ALAUZET (Traité des 
assurances…, vol. 2, op. cit., pp., 455) donnent une illustration des divers mobiles envisageables : 
«  l’objet des assurances sur la vie…est de garantir des moyens d’existence aux veuves et aux orphelins ; 
d’entretenir l’aisance dans les familles ; de procurer des ressources à la vieilles, des dots aux enfants, 
des augmentations de revenu aux rentiers ; d’assurer, en cas de mort d’un débiteur, le recouvrement 
d’une créance ; de garantir les placements sur rentes viagères ou pensions ; de pouvoir à des reprises 
dotales ; de conserver des successions éventuelles ; de libérer les débiteurs de rente viagère ; d’anticiper 
la jouissance des nues propriétés, etc. ». 
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par le bénéficiaire même sur la tête d’un tiers en raison d’une créance, le contrat ne saurait 
raisonnablement dépasser le terme de la créance1015. Ces cas aident à prendre conscience de 
l’intérêt que le souscripteur-bénéficiaire a à l’assurance1016. La proximité et l’état de 
dépendance du souscripteur vis-à-vis de la tête assurée font présumer l’intérêt à la vie assurée. 
Il appert toutefois que le droit français des assurances n’estime pas que cet état de fait soit 
indispensable à caractériser outre mesure. Il suffit que la tête assurée ait immédiatement 
consenti à l’assurance qui la concerne.  
Si le tiers est, non plus la tête assurée, mais le bénéficiaire de l’assurance, il n’a pas vocation 
à intégrer la relation contractuelle avant la production du sinistre. Cette fois, le souscripteur est 
aussi la tête assurée. Le tiers-bénéficiaire peut pareillement être un créancier ou un proche dont 
la subsistance dépend de la vie du souscripteur. Plusieurs questions relatives au statut juridique 
de ce tiers qui sont spécifiquement réglées à partir du milieu du XIXe s. n’ont longtemps été 
envisagées que très marginalement par la doctrine1017.  
Seuls A. Grün et L.-J. Joliat se penchent sur la place juridique du tiers bénéficiaire1018. Lors 
de la production du sinistre - forcément total -, l’assureur est tenu de verser la somme assurée 
totale1019 « aux personnes désignées dans la police, ou aux cessionnaires ». Les tiers 
bénéficiaires sont soit les héritiers, soit les ayants droit désignés à la police, soit les 
cessionnaires. Le détail du paragraphe reste très évasif et n’éclaire en rien le rôle du tiers, son 
mode de désignation ou de révocation.  
Quoi qu’il en soit, cette position est conforme à ce qui est porté dans les statuts et conditions 
de la Compagnie d’Assurances Générales1020. Elles ne précisent rien quant aux modalités 
                                                
1015 I. ALAUZET, Traité des assurances…, vol. 2, op. cit., p. 484. 
1016 Ibidem, p. 452 : « ce sera le plus souvent un tiers avec qui le contrat n’a pas été, n’ayant pas payé la 
prime, qui recevra le montant de l’assurance. Ce contrat enfin, n’aura plus pour but de garantir la 
conservation d’un capital, mais bien plutôt au contraire de créer un patrimoine à ceux qui n’en ont pas, 
ou un revenu qui leur en tienne lieu ». C’est donc bien parce qu’ils n’auraient pas de moyens de 
subsistance que ces tiers seraient légitimement bénéficiaires du contrat d’assurance. 
1017 Que ce soit chez A. Grün & L.-J. Joliat - qui sont pourtant les plus exhaustifs sur l’assurance vie -, 
chez H.-A. Quenault ou chez I. Alauzet, la seule préoccupation des auteurs est de fonder la légitimité de 
l’assurance sur la vie et d’essayer d’en décrire le fonctionnement d’ensemble eu égard au principe 
indemnité, à l’intérêt à l’assurance ou la bonne foi qui commande d’exclure les sinistres volontaires. Les 
modalités plus spécifiques restent très marginales.  
1018 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., §409, p.407. 
1019 Ibidem, p. 448 : cela va à l’encontre du principe indemnitaire que les auteurs, à l’instar de S. 
Marshall, ne trouvent pas approprié ici sauf si l’assurance couvrait une dette au profit d’un créancier. 
1020 Art. 3, « Statuts de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie des Hommes », in A. GRÜN 
et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 92. 
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d’intervention du bénéficiaire au contrat. Cela pourrait donc impliquer qu’ils profitent, sans être 
contractants, du contrat d’assurance au rebours du principe d’effet relatif des contrats.  
La jurisprudence n’éclaire pas davantage le droit du contrat d’assurance sur la vie1021. À 
défaut de précision supplémentaire, ce serait le droit commun des assurances maritimes qui 
s’appliquerait de même que les dispositions encadrant les contrats de rentes viagères.  
À l’instar des assurances maritimes et terrestres pour compte, le tiers pourrait être désigné 
à l’époque du contrat ou à n’importe quel autre moment - mais forcément avant la production 
du sinistre. Pour profiter de l’assurance - et pour un réel respect de l’effet relatif des conventions 
-, le tiers devrait raisonnablement venir ratifier le contrat d’assurance.  
Toute la question est ensuite de savoir à quel moment il doit la ratifier. À suivre le droit 
primitif des assurances, il ne serait recevable à le faire qu’avant la réalisation du sinistre. Dans 
la mesure où les principes de la stipulation pour autrui et de la gestion d’affaires sont appliqués 
aux autres contrats d’assurance maritime et terrestres pour compte, il doit pouvoir être loisible 
de les appliquer aux assurances sur la vie. Rien n’est encore précisé à cet égard. Ces questions 
restent en suspens jusqu’à ce que l’effort conjugué de la doctrine et de la jurisprudence ne mette 
progressivement au jour des réponses. Cela n’intervient qu’à partir de la seconde moitié du 
XIXe s. 
Étant donné la souplesse du concept d’intérêt à l’assurance en matière d’assurance sur la 
vie, la police, à l’instar de l’assurance maritime, est endossable. C’est d’ailleurs ce que prévoit 
la Compagnie d’Assurances Générales aux articles 4 et 6 de ses statuts1022. Il faut néanmoins 
que la compagnie consente à la cession. A. Grün et L.-J. Joliat envisagent d’ailleurs les 
cessionnaires parmi les bénéficiaires dans l’annonce du paragraphe 409 de leur traité1023. Ce 
n’est, toujours, qu’à partir de la deuxième moitié du XIXe s. que le régime de l’endossement 
est étayé par la jurisprudence1024. La présence de tiers aux côtés du contrat d’assurance sur la 
vie n’éveille, plus généralement, pas encore l’attention des théoriciens et praticiens. Un seul 
aspect amorce le questionnement qui est celui d’assouplissement du concept d’intérêt à 
l’assurance sans qu’il n’y ait la nécessité de préciser davantage le statut juridique du tiers ou 
ses droits. À cette fin, le droit applicable à l’assurance maritime est suffisant. Cette dernière 
                                                
1021 I. ALAUZET, Traité des assurances…, vol. 2, op. cit., pp. 479-480 : en 1843, l’auteur constate 
encore la pauvreté de la jurisprudence britannique et même française « propre à éclairer la matière, et à 
servir de guide en l’absence de toute loi »  
1022 Art. 4 et 6, « Statuts de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie des Hommes », in A. 
GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, pp. 93-94. 
1023 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 407 
1024 Voir infra Partie II, Titre I, Ch. I, Section 2. 
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transposition s’opère d’ailleurs avec plus d’aisance que pour les contrats d’assurance de 
dommages où l’impératif plus imposant d’intérêt à l’assurance limite la possibilité de 
transmettre ces contrats.  
L’intérêt à l’assurance qui combattait le votum mortis est considérablement assoupli au 
contact du contrat français d’assurance sur la vie. L’estimation problématique des effets assurés 
connaît aussi une deuxième vie lorsque doctrine des contrats aléatoires et lésion cohabitent 
difficilement. 
 
§2- La question du juste prix dans le contrat d’assurance. 
 
Le contrat d’assurance renferme deux prestations principales et onéreuses : la prise en 
charge du risque contre le paiement de la prime. À cet égard, il sied de distinguer deux espèces 
de prix dont les parties sont débitrices.  
D’abord, il y a le prix de la réparation, ou indemnité, que l’assureur promet de verser en cas 
de réalisation du sinistre. Pour être juste, au regard de l’ordre public, cette indemnité ne doit 
que compenser, sans réparer intégralement et, surtout, sans enrichir.  
Ensuite, l’autre prix est celui de l’assurance, ou la prime, qui est la contre-prestation de 
l’assuré envers l’assureur. La fixation de la prime est censée être liée au montant de l’indemnité 
maximale que l’assureur promet lors de la formation du contrat. Pour autant, si les deux valeurs 
sont dépendantes et causées l’une par l’autre, elles ne sont pas arithmétiquement identiques. La 
détermination de la prime est forcément plus subjective que celle de l’indemnité dont la fixation 
découle de critères plus objectifs comme le prix d’achat des choses perdues.  
La question du juste prix impacte ces deux espèces de prix. En revanche, elle est 
spécialement formulée du point de vue de la prime parce que celle-ci est systématiquement 
payée sans correspondre aux effets assurés. La réponse qu’il est possible d’y donner évolue 
toutefois avec le temps et le lieu où est conceptualisé le contrat d’assurance.  
Le contrat d’assurance est théorisé, dans son premier état, dans les zones maritimes 
méridionales sous le regard attentif de l’Église. Ne donnant pas l’occasion, en principe, à la 
réalisation d’une bonne affaire, il a d’abord été loisible de s’intéresser à son juste prix et de lui 
appliquer corrélativement la rescision romaine en cas de lésion. La lésion a donc parfois 
représenté un vice dans le droit premier des assurances (A). Le contrat d’assurance continue 
d’être façonné d’un point de vue scientifique et juridique plus au nord de l’Europe. La France 
déploie son propre droit des assurances dès la fin du XVIIe s. La doctrine française, qui en 
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affine les contours, se penche avec plus de réticence sur la question de la rescision du contrat 
pour lésion. Elle sera alors définitivement chassée du droit des assurances (B). 
 
A) La lésion comme vice potentiel dans le droit premier des assurances 
 
Que ce soit au Moyen âge ou à l’époque moderne, la lésion n’est que prudemment reçue 
par la pratique notariale, les coutumiers, civilistes et la jurisprudence1025. Elle est, au contraire 
et évidemment, très largement admise par les canonistes car elle atteint la justice 
contractuelle1026. Il s’agit, à les suivre, d’« établir entre les parties une équivalence objective 
des prestations »1027. Cette tendance est ponctuellement continuée auprès d’auteurs 
jusnaturalistes du XVIIe s. Dès lors que les contrats sont synallagmatiques et onéreux, H. 
Grotius est favorable à une réception large de la rescision pour lésion grave1028. À le suivre, la 
juste valeur des choses est déterminée en fonction du besoin que l’on en a1029. Par la suite, S. 
von Pufendorf va plus loin en favorisant notamment « une subjectivation de la lésion »1030. Un 
domaine d’élection de la réflexion sur le juste prix est la vente, plus précisément la vente 
d’immeuble. L’ancien droit admet de remettre les parties dans leur état d’origine en cas de 
lésion énorme qui revient à vendre à vil prix. Un contractant est bénéficiaire de cette garantie 
minimale de justice contractuelle : le vendeur1031. Les autres contrats seraient pareillement 
touchés en cas de lésion encore plus considérable1032.  
Dans ce contexte, le contrat d’assurance offre un terrain favorable à la prise en compte 
mesurée de ce vice contractuel. En effet, quand il est conceptualisé dès le XVIe s., c’est dans 
le cadre des préceptes moraux du droit canonique et comme avatar du contrat de vente. La partie 
qui se trouverait garantie par la rescision pourrait être celle apparentée au vendeur, c’est-à-dire 
l’assuré, censé vendre son risque patrimonial à l’assureur. La fixation d’une indemnité juste a 
également préoccupé les contractants et les législateurs. Les cas d’enrichissement injustes, 
même modérés, ont toujours été sévèrement réprimés sur le plan contractuel et pénal1033. En 
                                                
1025 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., pp. 408-410. 
1026 Ibidem et G. RIPERT, La règle morale dans les obligations civiles, LGDJ, Paris, 1949, p. 105. 
1027 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 408. 
1028 Ibidem, pp. 413-414. 
1029 Ibidem, p. 414. 
1030 Ibidem, p. 415. 
1031 Ibidem, pp. 410-411. La question d’en faire profiter l’acheteur est, pour sa part, sujette à controverse, 
encore que l’équité naturelle appelle à la lui appliquer également. 
1032 Ibidem, p. 411. 
1033 Voir supra. 
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revanche, à l’indemnité maximale correspond proportionnellement la prime que l’assuré doit 
inconditionnellement acquitter en compensation du risque couru par l’assureur. Il est alors 
loisible de voir dans quelle mesure la justice ou l’injustice dans la fixation d’une telle prime a 
pu être appréhendée. 
 
Tout d’abord, la réalité quotidienne des affaires met en évidence un souci d’estimation des 
taux de primes suivant de justes critères. La prime est l’équivalent d’une dimension 
immatérielle ce qui en rend l’estimation plus délicate. Les écrits du franciscain médiéval, P.-J. 
Olivi, attestent qu’il ne paraissait pas absolument impossible d’estimer la probabilité d’un gain 
futur1034. Plus largement, depuis le Moyen âge « les marchands, théologiens et canonistes (…) 
se contentent - ce qui n’est pas rien - de montrer que des valeurs futures, incertaines, peuvent 
être rapportées à des valeurs présentes et certaines »1035. Initialement, la détermination de 
valeurs présentes et certaines a dû s’opérer sur l’observation du marché suivant des procédés 
annonciateurs des calculs de probabilités non encore élaborés1036. Les primes sont donc fixées 
en fonction des prix couramment pratiqués par les places commerciales moyennant quelques 
correctifs mathématiques. À titre d’illustration, l’ouvrage de D.-R. Montaudouin recense de 
telles informations relatives aux différentes assurances souscrites sur la place de Nantes et 
propose, en fonction de cela, des modes de détermination des primes d’assurance1037. La juste 
valeur de la prime serait donc celle couramment pratiquée et une potentielle lésion pourrait 
résulter d’un trop grand écart avec elle.  
Cette position ne fait certes pas l’unanimité mais certains docteurs soutiennent qu’il serait 
possible d’appliquer les lois sur la rescision pour lésion au contrat d’assurance. Tel est le cas 
de P. Santerna qui l’admet dans une certaine mesure. Le déséquilibre arithmétique inhérent au 
contrat d’assurance ne peut être rescindable per se1038. L’exclusion de principe est spécialement 
justifiée par le fait que les parties aient un degré comparable d’expertise. En revanche, comme 
l’estimation de la juste prime est envisageable, dans les fait, la lésion pourrait entraîner, à 
                                                
1034 S. PIRON, « L’apparition du resicum… », op. cit., p. 74. 
1035 S. PIRON, « Le traitement de l’incertitude commerciale dans la scolastique médiévale », Journal 
électronique d’histoire des probabilités et de la statistiques, juin 2007, vol. 3, n°1.  
1036 G. CECCARELLI, « The Price for Risk-Taking : Marine Insurance and Probability Calculus in the 
Late Middle Ages », Journal électronique d’histoire des probabilités et de la statistiques, juin 2007, 
vol. 3, n°1, [www.jehps.net]. 
1037 « Mémoire sur feu M. Montaudouin, de la Société Royale de Londres, Correspondant de l’Académie 
des Sciences, et Négociant », Mercure de France, Déc. 1755, p. 36-47 
1038 P. SANTERNA, Tractatus de assecurationibus…, op. cit., Part. V, §§1-2, F°77V. 
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l’instar de la vente, une rescision1039. F. Roccus tient exactement le même discours précisant, 
en sus, que la lésion doit être plus qu’énorme (propter enormissimam laesionem rescinditur 
assecuratio, non propter enormem)1040. J.-L.-M. de Casaregis raisonne de manière 
semblable1041. B. Straccha et S. Scaccia admettent également que la lésion vicie le contrat dans 
leurs traités respectifs mais tempèrent cet élan en se plaçant sur le seul terrain du mauvais dol 
et de la fraude1042. C’est-à-dire que des cas de lésion commis hors le cadre du dol ou de la fraude 
sont tolérés. Autrement, le contrat d’assurance est corrompu. C’est ce que souligne pareillement 
R.-J. Pothier. Seule la lésion outrancière née de la malice, de l’artifice ou de la réticence vicie 
le contrat d’assurance1043. L’auteur introduit cependant une nuance. Si la lésion énorme 
provient du dol de l’assureur, il n’y aurait à la rigueur lieu qu’à restitution de l’excès perçu. Si 
elle provient de l’assuré, l’assurance est nulle. B.-M. Émerigon ne retient que la lésion énorme 
assimilable au dol déterminant qui émane de l’assuré1044. Le contrat est donc forcément nul 
dans ce cas. La lésion perd progressivement le statut de vice contractuel indépendant. Les 
hypothèses où le prix, parce qu’il est injuste, justifierait une rescision sont de plus en plus 
restreintes. Dans la doctrine française, ce n’est qu’à titre exorbitant que la lésion est admise. Le 
principe devient qu’elle soit exclue du droit des assurances. 
 
B) La lésion progressivement chassée du droit des assurances 
 
Deux facteurs principaux justifient que la lésion soit progressivement chassée du contrat 
d’assurance : un facteur scientifique (1) et un facteur juridique (2). 
 
1) Le facteur scientifique d’exclusion de la lésion 
 
Le facteur scientifique est mathématique. S’il permet de chasser la lésion du champ de 
l’assurance, il n’y procède que d’un point de vue factuel. Dès la fin de l’Ancien Régime, le 
calcul actuariel se développe. Les avantages qu’il procure paraissent immoraux pour les 
contrats de jeux et de paris. Ils sont reçus plus tardivement, mais avec plus de faveur dans les 
                                                
1039 Ibidem, §§5-6, F°78V. 
1040 F. ROCCUS, De navibus…, op. cit., Not. VIII, §§20-22, pp. 151-152.  
1041 J.-L.-M. de CASAREGIS, Discursus legales…, op. cit., Disc. I, §6, p. 5 
1042 B. STRACCHA, Tractatus duo de assecurationibus…, op. cit., Gl. III, §3, p. 78. S. SCACCIA, 
Tractatus de commerciis…, op. cit., §I, Q. I, n°132 et §I, Q. I, Par. II, Amp. X, n°5, pp. 217. 
1043 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §§194-197, pp. 193-196. 
1044 B.-M. ÉMERIGON, Traité des contrats d’assurances…, op. cit., pp. 19-21. 
 286 
contrats d’assurance car ils rationalisent le calcul des primes. D’ailleurs, B.-M. Émerigon fait 
découler du critère aléatoire que l’assurance est : « une espèce de jeu qui exige beaucoup de 
prudence de la part de ceux qui s’y adonnent. Il faut faire l’analyse des hasards, & posséder la 
science du calcul des probabilités, prévoir les écueils de la mer, & ceux de la mauvaise foi, ne 
pas perdre de vue les cas insolites & extraordinaires, combiner le tout, le comparer avec les 
taux des primes et juger quel sera le résultat d’ensemble. Pareilles spéculations sont l’ouvrage 
du génie »1045. La mise en œuvre de ces mécanismes serait idéalement à même de chasser 
concrètement les hypothétiques lésions. Cela se vérifie à peu près en matière d’assurances sur 
la vie où les opérations s’opèrent sur de longues périodes, où la durée des vies humaines est 
une constante qui n’évolue que lentement et ne varie, en principe, que très peu. Corollairement 
les calculs mathématiques leur sont particulièrement destinés. Les assureurs les utilisent 
systématiquement à leur égard. En assurances maritimes ou pour les autres assurances 
terrestres, la production des sinistres est beaucoup plus aléatoire. Simplement ces calculs fondés 
sur l’état de la mutualité et les sinistres passés conduisent à rétablir, dans les nouveaux contrats, 
un équilibre dans les finances et prévisions de l’assureur. Les primes fixées en fonction de ces 
observations et calculs seraient, en pratique, suffisamment stables pour que l’on décèle 
annuellement un prix courant de marché. Par la maîtrise des mathématiques et leur utilisation 
systématique, la trésorerie des assureurs est moins hasardeuse. Corrélativement ils sont à même 
de connaître - et parfois de pratiquer - des prix relativement justes. En outre, cette utilisation 
des calculs actuariels de plus en plus appropriée par les assureurs contribue à augmenter leur 
pouvoir sur la détermination du contenu contractuel. Si les assureurs étaient historiquement la 
partie faible du contrat d’assurance, ces améliorations les renforcent considérablement. 
 
2) Le facteur juridique d’exclusion de la lésion 
 
Le facteur juridique résulte de la théorie des contrats aléatoires comme de l’hostilité 
généralisée à recevoir la lésion comme vice du consentement. Cette dernière apparaît dans la 
mouvance jusnaturaliste du XVIIIe s. De là, J. Barbeyrac commentant S. v. Pufendorf relève 
que « le juste prix est toujours celui dont on est convenu volontairement »1046. C. Thomasius 
                                                
1045 Ibidem, p. 14. 
1046 Le commentaire de J. Barbeyrac sous Les devoirs de l’Homme et du citoyen tels qu’ils lui sont 
prescrits par la loi naturelle, trad. J. Barbeyrac, Liv. I, Ch. XV, §VII est cité par D. DEROUSSIN, 
Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 415. 
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rejette absolument la rescision pour lésion même en cas de dol1047. Dans une dynamique 
analogue, F. Stypman considère que la lésion démesurée ne peut être admise en matière 
d’assurance que si le contrat était apparenté à la vente. Il avoue cependant être d’un avis 
contraire en rejetant toute forme de lésion1048. Malgré une position plus nuancée, R.-J. Pothier 
estime que le principe en droit des assurances implique un rejet de principe de la rescision pour 
lésion car : « comme il n’est pas facile de déterminer quel est ce juste prix, on doit donner à ce 
juste prix une très grande étendue, et réputer pour juste prix celui dont les parties sont convenues 
entre elles sans que l’une des parties puisse être écoutée à alléguer à cet égard la lésion »1049. 
B.-M. Émerigon se range derrière un avis similaire1050. Le droit napoléonien, au nom de la 
valeur supérieure de la volonté des parties, n’admet que restrictivement la lésion. En 1804, il 
ne l’ouvre que dans le seul cas des ventes immobilières et au profit du vendeur1051. De la sorte, 
le principe énoncé par R.-J Pothier et B.-M. Émerigon se perpétue.  
C’est ce qu’indique J.-E.-M. Portalis généralisant l’exclusion non seulement à toute la 
matière assurantielle, mais aussi à tous les contrats aléatoires1052. Doctrine civiliste et 
jurisprudence confirment définitivement la tendance1053. Les exceptions que B.-M. Émerigon 
et R.-J. Pothier admettaient quant à la lésion résultant du dol ne trouvent plus d’écho en droit 
des assurances. Les docteurs qui, à l’époque contemporaine, s’intéressent au droit des 
assurances font le pont entre les opinions de R.-J. Pothier ou B.-M. Émerigon et l’exclusion 
plus radicale encore de la rescision pour lésion.  
Par exemple A. Grün et L.-J. Joliat n’admettent pas la résolution pour lésion en raison du 
caractère aléatoire du contrat1054. Tout au plus la conçoivent-ils apparemment en cas de fraude 
                                                
1047 Ibidem. 
1048 F. STYPMAN, Jus maritimum, op. cit., §§717-730, pp. 485-486. 
1049 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §82, p. 87 et §197, p. 283. 
1050 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit., p. 20. 
1051 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 419. 
1052 E.-M. PORTALIS, « Exposé des motifs du titre XII, liv. III, du code civil, des contrats aléatoires », 
in Motifs et discours prononcés lors de la publication du Code civil par les divers orateurs du Conseil 
d’État et du Tribunat, Firmin Didot frères, Paris, 1838, p. 679 : « il ne peut y avoir de mesure absolue 
pour régler les choses incertaines ; aussi l’action rescisoire a toujours été refusée dans les contrats 
aléatoires, c’est-à-dire dans tous les contrats qui dépendent d’un événement incertain ». 
1053 V. par exemple : C. Cass., 22 févr. 1836, D.P., 1836, part. I, p. 205 ; Chambéry, 13 févr. 1853, in 
La Belgique judiciaire, Vol. XV, n°17, 26 févr. 1857, pp. 257-258 ; « Lésion », in P.-A. MERLIN, 
Répertoire universel et raisonné de jurisprudence, H. Tarlier, 5e éd. : 1827, Bruxelles, §I, p. 116 ; R.-T. 
TROPLONG, Le droit civil expliqué suivant l’ordre du code - de la vente, Adolphe Wahlen et cie, 1836, 
Bruxelles, §791, p. 408. 
1054 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 17. 
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ou de dol. Simplement ces manœuvres ou dissimulations doivent émaner de l’assuré qui aurait 
dissimulé des informations diminuant l’opinion du risque1055. Les auteurs du XIXe s. 
conviennent finalement que « dans ce cas (…) le contrat serait annulé plutôt à raison de cette 
fausse déclaration en elle-même, qu’à cause de la lésion qu’éprouverait l’assureur dans la 
fixation de la prime »1056. Ni P.-A. Boudousquié1057, ni H.-A. Quenault1058, ni I. Alauzet1059 ne 
disent autre chose.  
Plutôt qu’une nullité, une simple réduction s’opèrerait cependant en cas de surestimation 
des effets assurés de plus du quart de la valeur, ce qu’H.-A. Quenault qualifie de « véritable 
lésion », de « dol réel », c’est-à-dire de dolus re ipsa1060. Il fonde juridiquement cette opinion à 
la fois sur les articles du Code de commerce applicables aux assurances maritimes1061 et sur le 
fait que l’assurance pourrait autrement être requalifiée en gageure1062.  
Des voix s’élèvent pourtant contre l’exclusion absolue de la résolution pour lésion en 
matière d’assurance contre l’incendie et dans des hypothèses particulières que la loi n’exclue 
pas expressément1063. Ainsi, pour P.-A. Boudousquié, le mineur qui se fait assurer devrait 
pouvoir bénéficier d’une rescision pour « la moindre lésion » soufferte1064. En 1835, E. Persil 
confirme ce positionnement1065. Cependant, même en faveur des mineurs, il apparaît que la 
rescision pour lésion soit concrètement exclue du champ des conventions aléatoires1066. Au 
milieu du XIXe s., E. de Rozière et E. Laboulaye contestent l’exclusion de cette lésion lorsque 
le mineur est assuré contre l’incendie d’un de ses immeubles : « ce raisonnement conduirait à 
une conséquence diamétralement contraire au texte et à l’intention de la loi qui protège les 
                                                
1055 Ibidem, pp. 14, 17-18. 
1056 Ibidem, p. 18 
1057 P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., p. 85 
1058 H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 80. 
1059 I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., vol. 1, p. 320. 
1060 Ibidem, p. 226. 
1061 Ibidem, pp. 223-227 : est spécialement invoqué l’article 358 du Code de commerce à l’aune de 
l’esprit de l’article 13 du chap. II du Guidon de la Mer. 
1062 Ibidem, pp. 223-227. 
1063 L’article 1106 al. 2 du projet de réforme du droit des obligations qui définit le contrat aléatoire 
évacue mieux les doutes : « Il est aléatoire lorsque les parties, sans rechercher l’équivalence de la 
contrepartie convenue, acceptent de faire dépendre les effets du contrat, quant aux avantages et aux 
pertes attendus, d’un événement incertain » (nous soulignons). 
1064 P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., p. 120. 
1065 E. PERSIL, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 152-153. 
1066 L’admission de la lésion est de plus en plus discutable ainsi que cela ressort de l’étude qu’en fait I. 
Alauzet dans son traité (Traité général des assurances…, op. cit., vol. 1, pp. 320 et s.) 
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mineurs, puisqu’elle leur refuserait le bénéfice de restitution dans les contrats, qui peuvent le 
plus facilement déguiser des lésions sous un caractère aléatoire »1067.  
De fait, sur la base non seulement des principes posés par la doctrine de la fin de l’Ancien 
Régime, la doctrine contemporaine et la jurisprudence, se forge l’adage plus évocateur et récent 
selon lequel « l’aléa chasse la lésion ». Cela revient à laisser aux seules parties le soin de créer 
artificiellement leur propre justice contractuelle. L’on retrouve ici, en quelque sorte, un 
renouvellement de la force créatrice du consentement des parties.  
 
Conclusion de la Section 2 :  
 
Ces deux questionnements sur le positionnement juridique du tiers et sur le juste prix ne 
sont pas nés avec l’émergence controversée du contrat d’assurance sur la vie. Cependant, les 
nouveaux concepts qu’elle fait prévaloir en Angleterre puis en France ont ouvert un 
renouvellement du questionnement juridique. Celui-ci tend à réduire la place du tiers en 
assurance maritime puis plus intensément en assurance incendie et agricole en raison du critère 
d’intérêt à l’assurance étroitement lié à celui de propriétaire. L’élaboration de la théorie des 
contrats aléatoires facilite, en outre, l’exclusion de principe de la rescision pour lésion du champ 
des assurances. Le contrat d’assurance est alors forcément juste parce que les parties en ont 
décidé ainsi. 
 
Conclusion du Chapitre 1. 
 
La prétention d’étudier en détail le développement du contrat d’assurance sur la vie 
demanderait évidemment une étude plus approfondie qui n’entrait pas dans nos intentions. Ces 
seuls jalons ont cependant permis de mettre en évidence quelques grandes conséquences 
juridiques qui ont marqué l’histoire et le façonnement du contrat d’assurance. Le contrat 
d’assurance sur la vie en tant qu’obstacle juridique et moral au développement du contrat 
d’assurance puis à son installation terrestre, a contribué à affiner la connaissance du droit des 
assurances. Le contrat d’assurance relève désormais de la classe des contrats aléatoires. Sa 
conclusion devrait, en théorie, être conditionnée par l’intérêt objectif que l’assuré doit avoir à 
l’assurance. En favorisant le façonnement de ces concepts il a aussi été un facteur de 
                                                
1067 J.-M. PARDESSUS, E. de ROZIÈRE, E. de LABOULAYE, Cours de droit commercial, op. cit. 
vol. 2, p. 117. 
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renouvellement juridique du droit des assurances tout en tentant de se modeler en fonction d’un 
cadre préexistant - du moins lors de son émergence. Quand l’obstacle n’est ici que ponctuel, un 
acteur du contrat prend un poids considérable et inquiétant dès la fin de l’Ancien Régime : 
l’assureur. Cette fois, l’obstacle est autrement plus problématique quant au processus 
d’installation terrestre du contrat d’assurance. 
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CHAPITRE 2 : LA PERSONNALITÉ JURIDIQUE CONTROVERSÉE DES 
ASSUREURS. 
 
Tout un pan du droit des assurances s’est façonné en considération de la position de 
faiblesse de l’assureur maritime par rapport à l’assuré. Cependant, les perfectionnements 
techniques et scientifiques de l’assurance accompagnent l’affermissement de leur position. Sur 
le plan juridique une évolution du statut juridique de l’assureur se constate. Cela engendrera 
plus durablement un nouveau rapport de force entre l’assureur et l’assuré dans le cadre du 
contrat d’assurance. Le changement principal réside dans le fait que les assureurs, agissant 
originellement de manière isolée, s’associent. Si la personnalité juridique de l’assureur a 
d’abord coïncidé avec sa personnalité physique, la création de sociétés d’assurance rend cette 
affirmation de moins en moins évidente. Bien qu’il soit anachronique de parler, en France, de 
personnes morales l’idée est pourtant déjà formulée par certains auteurs dès le XVIIIe s. B.-M. 
Émerigon compare par exemple les assureurs sous la forme de compagnie à des personnes 
civiles particulières1068. Si l’assureur devient une personne morale ou, du moins si leur 
personnalité juridique et physique se correspondent moins clairement, son identité devient plus 
incertaine donc suspecte. Il est possible de formuler l’hypothèse suivant laquelle ce changement 
est source de controverses. Un acteur est atteint : l’assureur. S’il convient d’étudier les 
changements liés à la personne de l’assureur, il ne faudra pas perdre de vue les conséquences 
contractuelles de ceux-ci, puisqu’il y en a certainement. 
 
Le contexte commercial général explique, en grande partie, l’évolution vers la constitution 
de sociétés commerciales distinctes de la personne de chacun des associés. 
Lorsque l’activité bancaire se développe dans la République vénitienne médiévale, le besoin 
de capitaux conjugué à l’engouement savant pour le concept d’universitas encourage, 
notamment, le recours aux sociétés commerciales. Deux formes sont privilégiées qui sont 
d’abord la commandite, essentiellement destinée au commerce maritime ; puis les compagnies 
qui concernent surtout le commerce terrestre1069. Ce sont des sociétés à taille humaine qui ont 
vocation à étendre leur influence dans le temps et dans l’espace. Originellement temporaires, 
elles deviennent permanentes1070. Elles s’étendent à toute l’Italie et servent ensuite de modèle 
                                                
1068 B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, op. cit. pp. 323-324. 
1069 O. DESCAMPS, R. SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit des affaires, op. cit., pp.97-98. 
1070 Ibidem.  
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à toute l’Europe, notamment la France1071. Ce qui les caractérise est la solidarité infinie des 
associés en leur sein. Effectivement, elles sont des sociétés de personnes. Si les porteurs du mos 
italicus forgent une doctrine de la personnalité morale, il faut reconnaître que l’écran entre la 
société et les associés n’est longtemps pas parfait. L’on s’en rapproche toutefois par la création 
de montes qui se focalisent plus sur les capitaux apportés que sur la personnalité des 
associés1072. Le mouvement est conforté par le développement des premières compagnies 
coloniales italiennes puis anglaises, hollandaises et françaises1073. Celles-ci, d’un style 
nouveau, se construisent autour de l’apport de capitaux et non plus uniquement d’une 
association personnelle.  
Atteignant la France moderne avec l’aval indispensable du pouvoir royal1074, elles 
témoignent non seulement d’un gain d’anonymat mais aussi d’abstraction par rapport à la 
personnalité des associés. Pour autant, depuis la société des Moulins de Toulouse1075 aux 
compagnies coloniales françaises en passant par les manufactures royales1076 et autres sociétés 
anonymes1077 le mouvement d’abstraction n’est pas parfaitement achevé. Par exemple, le 
chancelier H.-F. d’Aguesseau, au XVIIIe s., définit encore l’action d’une compagnie de 
commerce comme étant l’équivalent : « d’une part dans une société qui donne le droit de 
partager, à proportion du fonds qu’on y met les profits certains ou incertains de la compagnie, 
à condition de supporter aussi, dans la même proportion les dépenses et les pertes qu’elle peut 
faire »1078.  
Parmi les sociétés capitalistes modernes1079, certaines, qui suscitent immédiatement plus 
d’hostilité, permettent une opacité supérieure1080 par comparaison aux compagnies royales. Ce 
                                                
1071 Ibidem, pp. 98-99. L’exemple le plus frappant cité par l’auteur concerne la Compagnie des Médicis 
dont les filiales pullulent dans toute l’Europe du XVe s. Il nous est évidemment possible d’ajouter, à leur 
suite, les illustres clans des Fugger ou des Welser.  
1072 Ibidem, p. 100. 
1073 Ibidem, p. 101. 
1074 Ibidem, p. 160 et s.. 
1075 V. G. SICARD, Aux origines des sociétés anonymes. Les moulins de Toulouse au Moyen âge, A. 
Colin, Paris, 1953, 408 p. 
1076 O. DESCAMPS, R. SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit des affaires, op. cit., p. 174. 
1077 V. SIMON, « Le rôle des sociétés anonymes d’Ancien Régime dans le commerce entre la France et 
l’Empire ottoman », RHDFE, vol. 1, n°92, janv.-mars 2014, p. 41. 
1078 H.-F. d’AGUESSEAU, Mémoire sur le Commerce des Actions de la Compagnie des Indes, in J.-M. 
PARDESSUS, Œuvres complètes du chancelier d’Aguesseau, vol. XIII, 1819, Fantin et compagnie, H. 
Nicolle, de Pelafol, Paris, Art. I, p. 521. 
1079 V. SIMON, « Le rôle des sociétés … », op. cit., pp. 43-44. 
1080 Ibidem, p. 45 
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sont les sociétés anonymes par participation qui ont un temps été associées aux manufactures 
royales1081. À la vérité, elles ne se développent, dès la fin du XVIIe s., que moyennant octroi 
du pouvoir royal1082.  
À l’époque moderne si le droit des sociétés répond à des ambitions économiques autrement 
plus grandes que ne le permettaient les seules sociétés de personnes, il demeure que les 
manipulations économiques sont délicates, parfois risquées et souvent difficiles à connaître. Le 
souci de prudence associé à celui de leur prospérité passe alors par la tutelle royale. Aussi, 
observe-t-on que le droit des sociétés de capitaux n’est décidément plus tant d’essence 
contractuelle ou statutaire que royale. À l’instant où ce phénomène se concrétise, le commerce 
interne s’organise de plus en plus exclusivement autour des corporations1083 dont les monopoles 
sont stigmatisés comme générateurs d’abus de pouvoirs et d’entraves évidentes à la liberté du 
commerce et de la concurrence1084.  
Cette attaque éminemment libérale et individualiste prend un tour renouvelé et renforcé 
quand, forts des idéaux des lumières, les révolutionnaires s’en emparent. Ainsi, les entraves 
sont progressivement levées en même temps que l’Assemblée constituante supprime les 
maîtrises, jurandes par le Décret d’Allarde1085 puis les corporations par la Loi le Chapelier1086. 
Par ces mesures confirmées avec la Constitution des 3 et 14 septembre 1791 puis celle du 5 
fructidor an III (22 août 1795), la pratique commerciale devient libérée de toute tutelle locale 
intermédiaire. Le double effet des suspicions relatives à la spéculation encouragée par l’État 
                                                
1081 Ibidem, p.47 et s.. O. DESCAMPS, R. SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit des affaires, op. cit., p. 
174 et s. 
1082 C. DUCOULOUX-FAVARD, « L’histoire des grandes sociétés en Allemagne, en France et en 
Italie », Revue internationale de droit comparé, vol. 44, n°4, 1992, p. 851. 
1083 En particulier en décembre 1581 puis en mars 1673 lorsque par deux grands édits les Rois Henri III 
et Louis XIV imposent une généralisation de l’organisation corporative (« Édit de Henri III portant 
règlement pour les maîtrises, examens, chefs-d’œuvre et apprentissage, avec le rôle de tous les arts et 
métiers de la ville de Paris, distingués en cinq catégories pour le payement des droits de maîtrise », in 
R. de LESPINASSE, Les métiers et corporations de la ville de Paris : XIV-XVIIIe siècles, Ordonnances 
générales, métiers de l’alimentation, Impr. nationale, Paris, 1886, vol. 1, n°XXV, p. 84 ; (« Édit de 
Louis XIV prescrivant (…) l’incorporation dans les communautés de tous les artisans qui n’en faisaient 
pas partie, le renouvellement des statuts des communautés existantes et le payement des sommes 
imposées à chacune », in R. de LESPINASSE, op. cit., n°XXXVI, p. 117). 
1084 O. DESCAMPS, R. SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit des affaires, op. cit., pp. 168-171. 
1085 « Décret d’Allarde portant suppression de tous les droits d’aides, de toutes les maîtrises et jurandes 
et établissement des droits de patente », 2-17 mars 1791, in Recueil général annoté des lois, décrets, 
ordonnances, etc., etc., depuis le mois de juin 1780, jusqu’au mois d’août 1830, administration du 
journal des notaires et des avocats, 1834, Paris, pp. 32 et s. 
1086 « Décret relatif aux assemblées d’ouvriers et artisans de même état et profession », 14-17 juin 1791 
in Recueil général…, op. cit., pp. 214 ets. 
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royal de la fin de l’Ancien Régime et l’engouement excessif pour cette nouvelle organisation 
plus libérale de la société ont eu raison des sociétés par actions. Des difficultés économiques et 
financières provoquent néanmoins le recul radical des révolutionnaires de la Ière République. 
Ceux-ci réagissent en portant une atteinte décisive à l’encontre des sociétés commerciales. 
Seules les sociétés de personnes, comme les commandites, parviennent à survivre. Elles 
permettront de raviver progressivement la confiance envers les sociétés commerciales à partir 
de l’ère napoléonienne1087.  
La matière spécifique des assurances, à partir de l’ère moderne, rend une telle dynamique 
observable. Les assureurs individuels ou bien associés en nom collectif se sont peu à peu 
enthousiasmés pour toutes les potentialités capitalistiques des sociétés par actions. 
Naturellement, cela a également eu pour conséquence de dresser un dernier obstacle colossal à 
l’installation terrestre de l’assurance dont le paroxysme est atteint durant la période 
révolutionnaire. Le changement de statut juridique des assureurs qui s’est hissé comme un 
obstacle ponctuellement fatal à l’activité assurantielle (Section 1) a été définitivement surmonté 
par l’intervention de l’État (Section 2) durant le XIXe s. 
 
SECTION 1. UN OBSTACLE PONCTUELLEMENT FATAL 
 
L’exercice du commerce assurantiel implique le renouvellement de la personnalité juridique 
des assureurs (§1). De fait, les assureurs individuels se regroupent puis des assureurs 
apparaissent qui ne sont plus des personnes physiques mais des sociétés. À la fin du siècle, ces 
nouveaux acteurs de premier plan se confrontent malheureusement à deux grands maux du 
moment, à savoir l’agiotage et les entraves au commerce. Des aspects identitaires les 
caractérisant sont eux aussi au cœur du tumulte puisque les dirigeants des sociétés d’assurance 
sont souvent des aristocrates, des Suisses, des juifs ou des protestants. Aussi, cette nouvelle 
manière de pratiquer l’assurance fait l’objet de vives controverses (§2). Comme l’assureur est 
une partie nécessaire au contrat d’assurance, celui-ci pourrait être atteint par ricochet. 
  
                                                
1087 C. DUCOULOUX-FAVARD, « L’histoire des grandes sociétés… », op. cit., p. 853). 
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§1- Le renouvellement de la personnalité juridique des assureurs 
 
La pratique de l’assurance maritime à grande échelle a impliqué, pour les assureurs, de 
s’associer au sein de sociétés de personnes puis de capitaux avec l’encouragement de l’État 
royal. Un tel phénomène d’abstraction juridique progresse jusqu’à la fin de l’Ancien Régime 
en matière maritime (A). S’il n’a pas été généralisé à tous les assureurs maritimes, le cadre 
sociétal est le seul à identifier l’assureur terrestre (B). Le renouvellement de la personnalité 
juridique de l’assureur se parachève en matière d’assurance terrestre.  
 
A) Les assureurs maritimes en voie d’abstraction 
 
L’assurance maritime s’est toujours pratiquée par le biais de particuliers. Néanmoins, par 
besoin de capitaux, les assureurs particuliers ont trouvé à s’associer (1) - en Italie puis dans 
toute l’Europe. En France, à partir du milieu du XVIe s., des institutions sont créées, avec l’aval 
du Roi, qui facilitent les associations entre assureurs puis entre capitaux (2). 
 
1) Des associations entre assureurs particuliers 
 
L’assurance maritime depuis les origines se pratique par l’intermédiaire de particuliers. À 
Gênes au XIVe s. l’on rencontrait, entre autres, Nicolo Cattaneo, Andalo Maruffo ou Martino 
Maruffo1088 ; à Pise au même instant Michele di Carlo pratique l’assurance1089 ; Marc de Roddes 
ou de Rouvert Begue ont été des assureurs marseillais du XVIe s.1090 ; au XVIIIe s. sur la même 
place il y avait J. Metesy, F. Mavrin ou F. Rauet1091 ; à Saint-Malo, les assureurs particuliers 
pouvaient être Pierre Busson, Sieur Delavigne, ou Macé Raoul Sieur des Landes1092. Ces 
assureurs particuliers qui forment une classe bourgeoise de marchands-assureurs maritimes 
s’adonnaient en parallèle à la pratique bancaire ou au commerce maritime en tant 
                                                
1088 E. BENSA, Il contratto di assicurazione…, op. cit., Documenti, pp. 183 et s. 
1089 Ibidem, p. 210 
1090 « La plus ancienne police d’assurance maritime contractée à Marseille… », op. cit. 
1091 « Vieux contrat d’assurance maritime signé à Marseille sur un navire dénommé Le Saint-Joseph », 
27 nov. 1717, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances..., op. cit., p. 69. 
1092 « Vieux contrat d’assurance maritime signé à Saint-Malo sur un navire dénommé Le Salutaire », 4 
oct. 1733, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances..., op. cit., p. 73. 
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qu’armateurs1093. Il leur arrivait d’assurer seuls ou alors, ce qui devient de plus en plus 
indispensable lorsque l’assurance maritime concerne des capitaux plus importants, en se 
joignant à des coassureurs. De la sorte, Marc de Roddes et Rouvert Begues ou Pompeo Pescioni 
acceptent d’assurer ensemble, en tant que coassureurs, une expédition commerciale maritime 
du Sieur Puech1094.  
En France, la pratique rouennaise est un excellent témoin du maintien de la coassurance 
dite assurance à l’égrené1095. Cela s’y opère spécialement à l’aide du greffier des assurances. 
Celui-ci est même l’un des artisans de « l’effacement physique des parties »1096. D’ailleurs il 
n’est que peu étonnant d’y voir apparaître, à proximité de la juridiction consulaire, et, assez 
précocement, des cercles d’assurance regroupant des assureurs privés1097. Outre ces réunions, 
les coassureurs forment, le temps d’une assurance qu’ils souscrivent ensemble, une espèce de 
société de fait représentée par un courtier1098 ou parfois par un apériteur1099 c’est-à-dire 
l’assureur principal - celui qui s’engage pour la somme la plus importante et signe en 
premier1100. Ce dernier représentant entretient un dialogue privilégié avec le ou les assurés. Il 
transmet, ensuite, les informations aux autres coassureurs. Bien que l’existence paraisse en être 
récente, A. Rodet-Profit met en évidence que dès le XVIIe s. la pratique rouennaise favorisait 
la représentation « pour informations aux fins de jugements » de la part des « deux ou trois des 
plus haults asseureurs »1101. Pour autant, ces mandataires ne sauraient historiquement changer 
seuls les conditions de l’assurance sans obtenir le consentement des autres assureurs.  
                                                
1093 L.-A. BOITEUX, La fortune de mer…, op. cit., p. 157. B. NOËL, L’assureur face au risque 
maritime…, op. cit., p. 47. O. DESCAMPS, R. SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit des affaires, op. 
cit., p. 133. H. SÉE, « Notes sur les assurances maritimes en France et particulièrement à Nantes au 
XVIIIe s. », RHDFE, Sirey-Dalloz, 1927, p. 287. 
1094 « La plus ancienne police d’assurance maritime contractée à Marseille », op. cit.. 
1095 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 82. 
1096 Ibidem, p. 82. 
1097 B. NOËL, L’assureur face au risque maritime…, op. cit., p. 48 : c’est le cas du Bureau des 
Assurances qui ouvre à Rouen dès 1556. 
1098 Tel est le cas de Melchior Capailhon qui règle l’ensemble des formalités au nom des coassureurs 
dans « la plus ancienne police d’assurance maritime contractée à Marseille », op. cit.. 
1099 L’article 28 de la police d’assurance maritime en vigueur sur la place de Nantes au XIXe s. stipule 
par exemple que : « tous avis, communications et détails de chargement qui ne changeront rien à la 
nature du contrat souscrit, seront visés par l’apériteur seul et pour tous ». (« Police d’assurance maritime 
de la place de Nantes », in C. LEMONNIER, Commentaire sur les principales polices…, op. cit., vol. 
2, pp. 503-504. 
1100 Conformément à l’étymologie latin aperio qui signifie ouvrir. 
1101 « Archives Départementales de la Seine Maritime, 201 BP 669, Élection des Juges Consuls, 1566-
1789 » citées par A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 92. 
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Ensuite et depuis les origines, les polices d’assurance maritime comptent des assureurs ou 
coassureurs qui se présentent sous une forme laissant présager l’existence officielle d’une 
société de personnes entre eux. Un exemple très précoce est issu d’une police par laquelle 
Francesco di Marco da Prato et ses associés se font assurer à Pise par plusieurs assureurs le 11 
juillet 13851102. La police commence par l’énumération des coassureurs : 
« Michele del Voglia e comp.         Per florini centocinquanta f. CL 
   Bartolomeo e Piero del Voglia     Per florini centocinquanta f. CL 
   Michele di Carlo degli Strozzi     Per florini cento                f. C » (nous soulignons). 
Sans équivoque, Michele del Voglia, seul nommé, n’agit pas seul mais avec des associés, 
de même que les deux coassureurs suivants qui se seraient associés. Ces modèles ne concernent 
pas seulement l’Italie, ils se répandent dans toute l’Europe. L’on en observe encore la 
manifestation plus tard comme c’est le cas au sein d’une police d’assurance malouine du 4 
octobre 1733 entre les Sieurs Banchereau et Quentin qui assurent de la même manière la somme 
de deux mille livres et ont reçu, en contrepartie, celle de cent livres1103. Ce qui opère un 
contraste principal entre la simple coassurance et ce type d’association plus spécifique est la 
solidarité. En général, dans le premier cas, chacun des coassureurs détermine la somme jusqu’à 
laquelle il entend participer à l’assurance. Et la règle qui continue de prévaloir suivant laquelle, 
sauf stipulation expresse, il ne saurait y avoir de solidarité entre eux. En revanche, et par 
dérogation, lorsque les personnes sont associées, le droit des sociétés implique une solidarité 
entre associés1104. Cette distinction est d’ailleurs entérinée par la pratique rouennaise1105. Pour 
faciliter les associations entre assureurs, des institutions d’assurances plus ambitieuses sont 
créées dans toute l’Europe. La France ne fait pas exception. 
  
                                                
1102 « Formule pisane d’assurance du 11 juillet 1385 », in E. BENSA, Il contratto di assicurazione…, 
op. cit., Documenti, p. 210. 
1103 « Vieux contrat d’assurance maritime signé à Saint-Malo sur un navire dénommé Le Salutaire », op. 
cit.. 
1104 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., pp. 87-89. 
1105 Ibidem, pp. 89-90. 
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2) Des associations françaises d’assureurs à celles de capitaux 
 
La France en pleine modernisation économique voit émerger des sociétés d’assurance aux 
ambitions capitalistiques de plus grande ampleur, aux côtés des assureurs particuliers ou 
associés en nom personnel qui se maintiennent. Ce changement est également favorisé par 
l’intérêt que commence à susciter l’assurance à Marseille ou à La Rochelle auprès de nouvelles 
populations telles que les « bourgeois, hommes de loi, officiers royaux, médecins, 
ecclésiastiques même »1106. Au cœur des places maritimes, des projets de sociétés aux pouvoirs 
économiques plus consistants sont imaginés. Ainsi en va-t-il à Bordeaux où est créée la 
Compagnie des Assurances de Bordeaux en 16501107. Tel aurait aussi pu être le cas du projet 
de Compagnie pour l’Assurance des Risques de Mer qui ouvre en 1664 à Rouen. Cette 
compagnie aurait embrassé la forme juridique d’une société en commandite mais le projet est 
avorté faute d’investisseurs en capitaux1108 ou, à la vérité, à cause de l’opposition que les 
marchands locaux ont formé à son égard1109. Deux points principaux ont constitué des 
faiblesses. D’une part, il s’agit de l’implication de l’État royal dans le fonctionnement de la 
compagnie. D’autre part, la forme juridique de la commandite ne paraît pas opportune aux 
marchands rouennais. L’un dans l’autre, ces aspects créent chez les marchands le sentiment 
d’être dépossédés de leurs affaires au profit de l’État et des Parisiens1110.  
À Paris, ces ambitions associatives se concrétisent plus prudemment. Les premiers 
rassemblements entre assureurs et assurés s’y réalisent en maintenant la personnalité et 
l’identité propre des assureurs particuliers, sans réel affectio societatis. C’est dans cet esprit 
qu’est créée la Chambre des Assurances et Grosses Aventures de la ville de Paris de juin 
16681111. Celle-ci, en particulier, n’a pas été une réelle société d’assurance mais plutôt une 
                                                
1106 L.-A. BOITEUX, La fortune de mer…, op. cit., p. 162. 
1107 L.-A. BOITEUX, préf. J. MERLIN, L’assurance maritime à Paris sous le règne de Louis XIV, éd. 
Roche d’Estrez, Paris, 1945, p. 13 et D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances..., op. cit., pp. 50-51. 
La lettre citée met notamment en évidence le fait que la compagnie d’assurance n’a pas vocation qu’à 
pratiquer l’assurance mais s’adonne à d’autres activités puisqu’en l’occurrence la compagnie demande 
à J.-B. Colbert « de nous faire donner pour la liberté de nos vaisseaux puisque tout de nouveau notre 
dite Compagnie d’assurance est engagée en l’achat de trois navires fabriqués d’Hollande (…) » 
1108 L.-A. BOITEUX, préf. J. MERLIN, L’assurance maritime à Paris sous le règne de Louis XIV, éd. 
Roche d’Estrez, Paris, 1945, p. 20. B. NOËL, L’assureur face au risque maritime…, op. cit., p. 48.  
1109 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., pp. 104-105. 
1110 Ibidem, p. 105. 
1111 « Arrêt du Conseil d’État du roi autorisant la création à Paris d’une Chambre d’Assurances qui prit 
ensuite le nom de Chambre des Assurances et Grosses Aventures de la Ville de Paris », 5 juin 1668, D. 
POUILLOUX, Mémoires d’assurances..., op. cit., p. 419. 
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assemblée d’assureurs particuliers et d’assurés, ce qui se déduit des termes de l’arrêt du Conseil 
d’État du roi autorisant la création de cette chambre puis de son Règlement général1112. Il est, 
un temps, à relever une organisation rigoureuse, efficace et persuasive. Toutefois, le Président 
- François Bellinzani - et un greffier - Christophe Lalive - se rendent coupables, en 1683, de 
graves malversations monétaires et de détournements de fonds qui ne manquent pas de porter 
une atteinte fatale à la réputation de la Chambre1113. Celle-ci ferme alors ses portes à la fin du 
mois de janvier 1684. Elle ne fait que survivre jusqu’à liquidation de l’intégralité des opérations 
en octobre 1686. Le principe de ce genre d’association ne perd toutefois pas en importance 
puisqu’à sa suite d’autres projets de chambres d’assurances sont envisagés comme à Marseille 
dès 17231114 ; voire concrétisés comme à Nantes en 17391115.  
Une autre forme de société autrement plus audacieuse d’un point de vue économique est 
créée entre temps, en mai 1686. Il s’agit de la Compagnie Générale pour les Assurances et 
Grosses Aventures de France en la ville de Paris. Par contraste avec la précédente chambre, il 
n’est plus question d’une simple assemblée entre assureurs particuliers et assurés. Il s’agit d’une 
                                                
   F. MARTIN, The History of Lloyd’s and of Marine Insurance in Great Britain, The Lawbook 
Exchange, Ltd., 1876, pp. 54-64, p. 85 : au même moment en Angleterre, ce genre de rassemblements 
entre commerçants commence à se développer au sein de coffee-houses comme « Hains’ Coffee-house », 
« Elford’s Coffee-house », « George and Vulture Tavern », « Paynter’s Coffee-house », « Farr’s Coffe-
house », etc. Les commerçants partageant des intérêts communs s’y retrouvent pour leurs négoces. Au 
sein du « Hains’ », du « Garraway » ou du « Thomas Good », il est d’ailleurs fréquent de trouver des 
souscripteurs particulièrement intéressés aux affaires maritimes. Sur ce modèle une taverne, le « Lloyd’s 
Coffee-house » se créée en 1688 qui devient, une vingtaine d’années plus tard, célèbre pour les affaires 
maritimes qui s’y concluent surtout à partir du déménagement de l’enseigne de la Tower Street vers la 
Lombard Street. Puis, le café s’impose comme lieu de rendez-vous privilégié des assureurs et assurés. 
Souvent présenté comme un prototype, le Lloyd s’est plutôt modelé sur la pratique des réunions 
d’assureurs et assurés des autres chambres ou bourses européennes d’assurances.  
1112 Ibidem : « s’il plaît à sa Majesté leur accorder sa protection et leur permettre à cet effet de choisir 
un lieu où ils puissent s’assembler et conférer entre eux à certains jours qu’ils aviseront sur leurs affaires 
concernant ledit commerce ». F. VÉRON DUVERGER de FORBONNAIS, « Chambre des 
assurances », Encyclopédie ou Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers, vol. 3, 
Briasson, David, Le Breton, Faulche, Paris, 1753, p. 59 : c’est une « assemblée d’assureurs particuliers, 
qui, pour la commodité publique & la leur, étaient convenus de faire leurs assurances dans le même 
lieu ». Art. VII et VIII, « Règlement général de la Chambre des Assurances de Paris », 4 déc. 1671, in 
D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances..., op. cit., p. 422. 
1113 D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 418. 
1114 B. NOËL, L’assureur face au risque maritime…, op. cit., p. 50. 
1115 Ibidem. 
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société d’assurance composée de trente associés1116 actionnaires d’un capital social de trois cent 
mille livres1117. À la différence avec les précédentes compagnies bordelaises et rouennaises, la 
présente compagnie est une société par actions. Pour être associé il faut nécessairement apporter 
un capital financier et non pas de l’industrie1118. La responsabilité des associés n’est, en outre, 
pas limitée aux seuls apports mais proportionnelle à ceux-ci1119 d’où l’intérêt encore fort pour 
l’identité et la personne de chacun des associés dont les noms sont affichés au tableau1120. En 
revanche, l’identité des directeurs est indépendante de la permanence de l’organe directeur. 
Seul un roulement est organisé tous les six mois pour en désigner les membres1121. Une 
solidarité existe entre les associés qui peut être périlleuse mais qui est tout de même limitée aux 
trois cent mille livres de fonds de la société1122. Si cette compagnie voit le jour dans un contexte 
favorisant les compagnies de colonisation des Indes, c’est parce que le pouvoir royal lui donne 
concrètement les moyens de ses ambitions capitalistiques. Cela passe par les facilités et 
privilèges qu’accorde le roi comme le fait de permettre aux nobles d’être associés et de pratiquer 
l’assurance sans déroger à leur condition1123, d’octroyer le monopole de la pratique assurantielle 
à Paris1124 ou de limiter le maintien de cette pratique dans les autres villes du royaume1125. La 
compagnie offre, par ailleurs, des garanties importantes aux assurés du fait de la responsabilité 
et de la solidarité entre les associés. Étant donné sa localisation, parisienne, éloignée des places 
                                                
1116 Art. II, Édit du roi « portant création et règlement d’une Compagnie Générale pour les Assurances 
et Grosses Aventures de France en la Ville de Paris », 31 mai 1686, in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 433. 
1117 Art. IV, ibidem. 
1118 Art. IV, ibidem : « le fonds capital de la Compagnie sera de trois cents mille livres, & réparti en 
soixante-quinze actions de quatre mille livres chacune, qui seront fournies par les associés (…) 
conformément au règlement qui se fera entre eux ; afin qu’incontinent après la publication des présentes, 
la Compagnie puisse commencer d’assurer ceux qui se présenteront ». 
1119 Art. V et VII, ibidem. 
1120 Art. II, ibidem. 
1121 Art. III, ibidem. 
1122 Art. VII, ibidem : « Les directeurs qui auront signé les polices et contrats d’assurance, & autres actes 
concernant ledit commerce, non plus que les autres actes concernant ledit commerce, non plus que les 
autres associés, ne seront réputés obligés, ni contraints solidairement au-delà des trois-cents mille livres 
de la Société. Pourront cependant lesdits Directeurs & autres associés, être contraints chacun au sol la 
livre, & à proportion de son intérêt dans ladite Société, au-delà desdites trois-cents livres. » (nous 
soulignons) 
1123 Art. XVIII, ibidem. 
1124 Art. XXV, ibidem. 
1125 Art. XXVII, ibidem. 
 301 
maritimes et l’existence d’un tel monopole1126, il ressort que son activité dans un premier temps 
prospère n’a finalement pas pu se maintenir au-delà du 25 mai 1701, date du dernier contrat 
signé - le registre des dépôts n’est pourtant clôturé qu’en mars 17111127.  
 
D’autres assureurs sous la forme de sociétés par actions sont créés qui ne sont pas 
dénommés compagnie mais, à nouveau, chambre d’assurance. L’une d’entre elles, qui compte 
80 actions, est créée, en novembre 1741, dans la ville de Saint-Pierre, sur l’île de la 
Martinique1128. Cette chambre a pour principal avantage de raviver l’assurance française au 
détriment des étrangères tout en dynamisant particulièrement l’économie de la colonie1129. Son 
activité est néanmoins limitée par les réserves émises par le roi de France eu égard à certains 
pans de son développement et de ses potentialités1130. Elle disparaît finalement au terme 
initialement prévu dans ses statuts, c’est-à-dire cinq ans plus tard1131. Le 29 janvier 1750 est 
créée la Chambre des Assurances de Paris. Suite à l’autorisation royale, elle est renommée 
Chambre Royale des assurances1132. Cette nouvelle chambre est une société par actions formée 
autour de trois actionnaires majoritaires qui en sont les « directeurs perpétuels ». Le véritable 
moteur de la Chambre est un négociant lyonnais - Claude-Hilaire de Maisonneuve. Les deux 
autres actionnaires principaux sont un avocat au Parlement et armateur - Guillaume de Materre 
- puis un autre armateur - Nicolas Bouillaud1133. Le capital social y est beaucoup plus 
conséquent que celui de la Compagnie Générale pour les Assurances puisqu’il est d’abord de 
                                                
1126 B. NOËL, L’assureur face au risque maritime…, op. cit., p. 50 : «  les assurés préfère (…) faire 
jouer la concurrence et s’en détournent au profit des assureurs des villes portuaires. Les tarifs y sont 
plus attractifs du fait d’une meilleure appréciation du risque au regard du navire et de la marchandise 
envisagée. » 
1127 D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 432. 
1128 « Lettre de Champigny à Lacroix sur la création d’une Chambre d’assurance à Saint-Pierre », 29 
avr. 1742, Archives nationales d’outre-mer, FM C/8B/10 citée par B. NOËL, L’assureur face au risque 
maritime…, op. cit., pp. 53. 
1129 Ibidem, p. 54. 
1130 Ibidem, pp. 55-56. 
1131 Ibidem, p. 55. 
1132 F. VÉRON DUVERGER de FORBONNAIS, « Chambre des assurances », Encyclopédie ou 
Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers, vol. 3, Briasson, David, Le Breton, Faulche, 
Paris, 1753, p. 59. 
1133 D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 446 
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six millions de livres1134. Entre 1752 et 1754, il passe à douze millions de livres1135. La 
responsabilité et solidarité des associés sont, quant à elles, considérablement réduites donc très 
intéressantes pour tous les actionnaires. Par ce procédé, « les intéressés ne seront pas solidaires, 
et chacun d’eux ne pourra être tenu que pour son engagement »1136. Enfin, si l’identité des 
principaux associés compte toujours et n’a pas vocation à changer en principe1137, celle des 
associés minoritaires est devenue indifférente. L’on atteint par cette nouvelle société un degré 
de perfectionnement et d’abstraction vraiment supérieur aux précédentes associations. Le très 
conséquent capital contribue à en accroître la crédibilité malgré l’importante limitation de 
responsabilité et l’anonymat croissant. De cette façon, ceux-ci ne nuisent visiblement pas à son 
fonctionnement puisque le capital double rapidement. Par ailleurs, la compagnie, qui crée, cette 
fois, une véritable concurrence avec les assureurs particuliers, établit des filiales dans les 
diverses places maritimes1138. Pourtant cette entreprise est encore éphémère car en 1755 elle 
entame sa liquidation1139. 
 
L’assureur, dont la personnalité juridique se renouvelle progressivement, initie une autre 
manière autrement plus fiable et ample de pratiquer l’assurance. Malgré tout, les assureurs 
maritimes particuliers se maintiennent1140 et demeurent un obstacle à la persistance des grandes 
structures. Leur sont préférés des regroupements privés, n’impliquant pas l’État. Ceux-ci se 
créent encore bien qu’ayant été contenus par les agents royaux ainsi que la pratique rouennaise 
en témoigne1141. L’idée était de favoriser, dans les faits, les compagnies royales. Ce qui n’est 
pas automatique pour les assurances maritimes l’est en matière terrestre qui épouse 
immédiatement les traits de cette évolution.  
                                                
1134 Art. I, « Règlement général d’association, administration et manutention de la Chambre des 
Assurances de Paris », 3 août 1751, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 446 
1135 « Sommaire de la Chambre d’Assurances Générales & Grosses Aventures, établie dans la ville de 
Paris », in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 453. 
1136 Art. 12, « Règlement général d’association, administration et manutention de la Chambre des 
Assurances de Paris », 3 août 1751. 
1137 Les manœuvres intrigantes des sieurs Regny et Bouquet auront toutefois raison de cette perpétuité 
puisque bien que s’étant joints postérieurement à la société, ils sont tout de même rapidement parvenu 
à en prendre la tête en en évinçant C.-H. de Maisonneuve.  
1138 B. NOËL, L’assureur face au risque maritime…, op. cit., p. 51. 
1139 Chambre des Assurances de Paris, « Délibération du 6 août 1755 », in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 465. 
1140 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., pp. 109 et s. : cela est notamment 
vrai à Rouen. 
1141 Ibidem. 
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B) La personnalité forcément morale des assureurs terrestres 
 
Le développement de l’assurance terrestre se réalise au carrefour entre l’émergence du 
besoin de prévoyance terrestre et du développement considérable de l’assurance maritime, y 
compris à Paris. Le premier besoin est émulé par l’État royal pour alimenter les caisses 
publiques. Le second besoin passe, pour des raisons stratégiques et économiques, 
progressivement aux mains dudit État. Cela ne s’opère pas, cette fois, sans quelque opposition 
au sein du monde des marchands. La forme la plus développée et en vogue de prévoyance 
terrestre est immédiatement organisée sous la forme de sociétés. La tontine en est une 
illustration. Ce procédé bancaire inspiré des monts-de-piété italiens est importé en France par 
le banquier napolitain Lorenzo de Tonti, afin d’approvisionner efficacement les caisses de 
l’État1142. Gagnant les faveurs de Mazarin, la tontine fait l’objet d’une société en novembre 
1653, la Société de la Tontine royale1143. Cette société est fondée suivant un modèle comparable 
à celui de la société en commandite c’est-à-dire que pour devenir sociétaire, chaque 
souscripteur doit payer trois-cents livres qui profitent en tout premier lieu à l’organe dirigeant 
de la société, c’est-à-dire l’État. Par ce biais, ce dernier fait en sorte de combler les dépenses 
publiques puis de faire fructifier les fonds pour reverser chaque année l’équivalent de 5 % du 
capital total divisé entre les survivants1144. Ce modèle ressemble assez aux premières sociétés 
d’assurances maritimes projetées à Bordeaux ou à Rouen, il est aussi l’annonciateur des sociétés 
contemporaines d’assurances mutuelles où tous les souscripteurs deviennent aussi sociétaires. 
Le renouvellement de la pratique des assurances par la prévoyance terrestre a pareillement 
épousé les formes de sociétés d’État. Les préoccupations quotidiennes et humaines de 
l’opération appuient cette configuration. Il s’agit de rassurer le public auquel elle est destinée 
en garantissant que les assureurs disposent d’un capital important, de rouages fluides et 
économiquement efficaces. Lorsque l’assurance couvre les risques terrestres, à partir de la 
deuxième moitié du XVIIIe s., les personnes morales créées suivent de manière assez prévisible 
le modèle des sociétés d’assurances maritimes par actions.  
                                                
1142 J. COUDY, « La « Tontine Royalle » … », op. cit., p. 128. 
1143 « Édit du Roi, pour la création de la Société de la Tontine Royale, accompagné d’un avis touchant 
son établissement et les avantages qu’elle produira », nov. 1653, in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 405. 
1144 D.-R. WEIR, « Tontines, Public Finance, and Revolution in France and England, 1688-1789 », The 
Journal of Economic History, vol.49, n°1, mars 1989, p. 102. 
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Un premier exemple évocateur est celui de la Compagnie d’Assurances Générales de Paris 
du sieur de Maisonneuve créée le 27 septembre 17531145. Suite à son éviction de la Chambre 
des Assurances de Paris, C.-H. de Maisonneuve1146 fonde une nouvelle société par actions. À 
cette fin il s’associe avec des aristocrates issus de la noblesse d’épée ou de robe L.-H. comte 
Dhouël - chevalier de l’ordre royal et militaire de Saint-Louis -, Nicolas Maupin - ancien 
Gouverneur de l’île de France -, Joseph-Nicolas Tierron du Chalay -conseiller du Roi-, Charles-
Louis Tardif seigneur d’Amayé, Patrice Pichaud du Pavillon -conseiller du Roi, commissaire à 
la conduite des gendarmes à la Martinique-, César-Félicité Pirrhys de Varille -écuyer- et Jean-
Baptiste-Alexandre Vata -avocat au Parlement1147. Il est frappant d’observer combien les 
marchands restent en marge du comité fondateur de ce nouveau projet passé devant Me 
Bontemps, notaire et conseiller du Roi, en vue de couvrir les risques du commerce maritime de 
même que les risques d’incendie touchant les maisons et autres bâtiments1148. Comme pour la 
première société qu’il a contribué à créer, C.-H. Maisonneuve dote sa société d’un capital social 
très conséquent1149. Il équivaut à neuf millions de livres divisés en trois mille actions et répartis 
équitablement entre les deux types de risques couverts1150. Cette société fonctionne, du reste, 
de la même manière que la Chambre des Assurances de Paris quant à la permanence du comité 
directeur puis à la limitation de responsabilité et de solidarité des associés1151. Elle est 
néanmoins plus prospère que la précédente car elle s’est maintenue au moins pendant vingt ans. 
La branche incendie aurait périclité un peu avant août 17861152, lors de la création d’une 
nouvelle société d’assurance contre l’incendie dans le cadre de la Compagnie des Eaux de Paris 
des frères Périer.  
                                                
1145 « Acte de Société passé devant Maitre Bontemps, notaire à Paris, entre les Intéressés formant la 
Compagnie d’Assurances Générales », 27 sept. 1753, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, 
op. cit., p. 471. 
1146 « Lettre de C.-H. de Maisonneuve du 28 novembre 1753 », BNF-Richelieu-Manuscrits occidentaux-
magazin Joly de Fleury-cote 303 (F°369) citée par D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., 
p. 467. 
1147 « Acte de Société passé devant Maitre Bontemps, notaire à Paris, entre les Intéressés formant la 
Compagnie d’Assurances Générales », op. cit., p. 471. 
1148 Ibidem. 
1149 Ibidem.  
1150 Ibidem.  
1151 Art. V et VII, « Règlement général révisé de la Compagnie d’Assurances Générales de Paris 
enregistré au Châtelet », 6 mars 1754, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 477. 
1152 D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., pp. 470 et 486. 
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Cette dernière compagnie, peu prospère tant qu’il ne s’agissait que d’alimenter la capitale 
en eau courante et ses pompes à incendie,1153 prend un nouveau départ, en 1786, avec le soutien 
du Roi1154. Elle s’étend, en effet, à l’assurance contre l’incendie. Cette activité est, elle aussi, 
pratiquée sur le modèle de la Chambre des Assurances de Paris puis de la Compagnie 
d’Assurances Générales c’est-à-dire celui d’une société par actions au capital social très 
important (quatre millions de livres)1155 avec la promesse d’une étroite surveillance des 
mouvements de fonds1156. À l’image de la précédente compagnie qui couvre les risques 
terrestres, les fondateurs ne réclament pas de privilège royal1157. Cette relative souplesse laisse 
libre cours à la concurrence. Simplement, elle est, en la matière, plutôt rare puisqu’il n’y a pas 
d’assureur particulier qui s’occupe de tels risques. Malgré tout, quelques mois plus tard, en 
novembre 1786, est fondée la Compagnie Royale d’Assurances qui, mieux organisée, lui livre 
une rivalité si conséquente que trois ans plus tard, à partir des premiers mois de l’année 1789, 
la Compagnie des Eaux cesse son activité1158. 
La Compagnie Royale d’Assurances fondée le 6 novembre 1786 ne couvre que les risques 
terrestres. Outre Adrien Labarthe, qui n’aurait été qu’un prête-nom1159, le projet est porté par 
E. Delessert - banquier lyonnais protestant -, le Baron J.-P. de Batz - capitaine au régiment des 
dragons puis courtisan avide de spéculation1160 - et E. Clavière - négociant genevois protestant 
proche du Comte de Mirabeau et de Jean-Jacques Rousseau, ministre des Contributions dans le 
                                                
1153 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance dommages..., op. cit., p. 79. D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 489. 
1154 « Arrêt du Conseil d’État du Roi, par lequel Sa Majesté approuve l’offre faite par les sieurs Périer 
& Compagnie, d’affecter un fonds de quatre millions aux assurances qu’ils donneront contre les 
incendies, & nomme un commissaire pour en surveiller le dépôt », 20 août 1786, in D. POUILLOUX, 
Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 516. 
1155 Art. II, ibidem. 
1156 Art. II et III, ibidem. §1, « Prospectus de la Compagnie des Eaux de Paris des frères Périer par 
lequel cette entreprise présente au public les conditions sous lesquelles elle se propose de pratiquer 
l’assurance contre l’incendie des Maisons », juin 1786, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, 
op. cit., p. 503. Il appert toutefois que cette surveillance n’ait pas été effective puisqu’à peine « un an 
après sa création, il manquait déjà une somme d’un million cent cinquante-huit mille livres qui auraient 
servi (…) à acheter de nouvelles actions de la Compagnie des Eaux pour en faire remonter le cours » 
(C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages…, op. cit., p. 83). 
1157 §5, « Prospectus de la Compagnie des Eaux... », op. cit., p. 504. 
1158 D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 490. C. BELLENGER, Histoire de 
l’assurance de dommages…, op. cit., p. 84. 
1159 Centenaire de la Nationale, ancienne compagnie d’assurances sur la vie, (1830-1930), avec la 
collab. de Camille Bergeau, éd. Albert Moracé, Paris, 1930, p. 24. 
1160 Ibidem, pp. 3 et s. 
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ministère girondin à partir d’avril 1792 puis ministre des Finances en août 17921161. Le 
royalisme affiché par l’un et le libéralisme des deux autres ont été des atouts évidents pour le 
maintien de la société durant la Révolution tout en diversifiant de manière inédite leur activité. 
Il leur est d’abord autorisé d’assurer contre l’incendie1162, puis à partir de novembre1787 d’y 
joindre l’assurance sur la vie1163 et, enfin, dès janvier 1791 de créer deux tontines1164. Les 
procédés précédents sont perpétués dans cette compagnie dans laquelle le capital social de base 
est de huit millions de livres divisés en seize mille actions et dont les porteurs sont 
« responsables jusqu’à concurrence de leurs mises »1165.  
 
L’assurance terrestre, qui se pratique exclusivement par le biais de sociétés par actions, 
innove essentiellement relativement au renouvellement des associés qui ne sont plus du tout 
mêlés au commerce maritime ou ne sont parfois même plus des négociants de métiers. Par ce 
procédé le capital social des compagnies augmente considérablement, étant entendu que la 
principale motivation des associés est de réaliser des gains rapides et importants, sans trop 
prendre de risque. Pour profiter de l’agiotage par l’intermédiaire de ces sociétés éphémères des 
                                                
1161 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages…, op. cit., p. 84. J.-P. AGRESTI, « Une 
innovation juridique au XIXe s. : le contrat d’assurance sur la vie », in, J. MESTRES et L. MERLAND 
(dir.), Droit et Innovation, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2013, p. 632. 
1162 « Arrêt du Conseil d’État du roi qui permet au Sieur Labarthe d’établir une Compagnie 
d’Assurances contre les incendies », 6 nov. 1786, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. 
cit., p. 526. 
1163 « Arrêt du Conseil d’État du Roi, qui autorise à perpétuité l’établissement des Assurances sur la vie, 
avec privilège exclusif pendant quinze années », 3 nov. 1787, in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 531.  
1164 « Délibération de la Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie autorisant la création d’une 
Fondation viagère en forme de Tontine », 15 janv. 1791, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, 
op. cit., p. 546. « Délibération de la Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie autorisant la création 
d’une seconde tontine au capital de 30 millions de livres », 7 déc. 1792, in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 550. 
1165 Art. VIII, « Arrêt du Conseil d’État du roi qui permet au Sieur Labarthe d’établir une Compagnie 
d’Assurances contre les incendies », op. cit., 527. 
« Arrêt du Conseil d’État du Roi, qui autorise à perpétuité l’établissement des Assurances sur la vie, 
avec privilège exclusif pendant quinze années », op. cit., p. 533 : le capital social augmente de huit 
millions de livres lorsque la branche vie est autorisée. « Arrêt du Conseil d’État du roi relatif à la 
séparation des deux compagnies d’assurances, & au dépôt des sommes versées au trésor royal par celle 
des assurances à vie », 27 juill. 1788, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 541 : 
il augmente encore de 4 millions lorsque les branches incendies et vie sont séparées. 1165 « Délibération 
de la Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie autorisant la création d’une Fondation viagère en 
forme de Tontine », op. cit., p. 546 : il ambitionne d’augmenter encore de trois millions de livres par le 
biais de la première tontine puis de trente millions avec la seconde tontine (ibidem, p. 550). 
 307 
manœuvres parfois discutables sont perceptibles au détriment des assurés. D’où les vives 
controverses qui s’élèvent autour des compagnies d’assurance. 
 
§2- Le renouvellement controversé de la personnalité juridique des assureurs 
 
Les controverses naissent d’abord de difficultés internes aux compagnies d’assurances (A) 
et à leurs rapports avec les assurés. Le mouvement s’associe corollairement à celles d’une 
ampleur plus conséquente à l’encontre du libéralisme commercial qui apparaît excessif. C’est, 
à travers les grandes sociétés capitalistes, une nouvelle forme de capitalisme qui est condamnée.  
Le relais de ces controverses externes dans laquelle s’inscrit l’activité assurantielle porte alors 
un coup fatal à l’existence des compagnies d’assurance (B). 
 
A) Les controverses internes à l’activité assurantielle 
 
La première difficulté est associée à la relative augmentation du contentieux assurantiel au 
XVIIIe s. (1). Il s’agit d’un pendant évident de la prospérité de l’activité d’assurance 
spécialement permise par l’existence de sociétés de grande ampleur dont le rayonnement atteint 
aussi l’étranger. Une deuxième source de difficultés, en interne, est apparentée aux aspirations 
spéculatives de certains financiers participant aux investissements ou à la direction des 
nouvelles compagnies (2). Ce phénomène de financiarisation de l’activité d’assureur est taxé 
de l’éloigner des principes premiers de l’assurance. 
 
1) L’expansion assurantielle causant une augmentation du contentieux 
 
Le renouvellement de la personnalité juridique des assureurs permet une expansion spatiale 
de la pratique assurantielle au-delà des places maritimes historiques. La tendance politique est 
à la centralisation autour du roi et de la capitale du royaume, c’est-à-dire Paris. D’ailleurs l’essor 
des nouvelles compagnies par actions, spécialement de celles qui exercent l’assurance, dépend 
de l’aval qu’elles obtiennent du pouvoir royal. Il est ainsi peu étonnant que la plupart des 
sociétés mères créées à partir de la seconde moitié du XVIIe s. soient parisiennes. Les membres 
qui les forment puis aspirent à les diriger ne sont plus nécessairement des négociants maritimes.  
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L’évolution juridique et spatiale des acteurs de l’assurance, notamment de l’assureur, 
impacte forcément l’activité assurantielle1166. Le contrat d’assurance qui en constitue le noyau 
dur se confronte à ces changements et R.-J. Valin, entre autres, se désole de constater 
l’émergence de nouveaux contentieux. Ceux-ci ont été, par exemple, le théâtre de la discussion 
sur la hiérarchie entre clauses préimprimées et clauses manuscrites1167. Ce rapport de force à 
propos de la police d’assurance matérialise l’appropriation parisienne du contrat auparavant 
façonné par les négociants maritimes. En sus, la nouvelle configuration juridique des assureurs 
a parfois abouti à un manque de rigueur et de stratégie. D’ailleurs, entre 1776 et 1777, après un 
relâchement lié en partie à l’éloignement géographique croissant entre assureurs et assurés, de 
nombreuses plaintes sont émises qui poussent les assureurs à mieux prendre connaissance des 
effets qu’ils promettent de garantir, particulièrement des vaisseaux1168. Le 17 août 1779, par 
une déclaration royale sur les assurances, le roi tente pareillement de rétablir la situation en 
imposant les contrôles et visites sur le navire pour s’assurer qu’il soit en bon état de navigation 
avant le départ de l’aventure1169. Aucun délaissement ne saurait désormais être réalisé par 
l’assuré sans présentation des procès-verbaux de visite du navire ordonnés par les articles 1 et 
3 de ladite déclaration1170. Ce laxisme est préjudiciable aux compagnies d’assurance à deux 
niveaux.  
                                                
1166 Montesquieu croit en ce sens bien peu au succès de l’assurance maritime parisienne ainsi que cela 
ressort d’un fragment inédit de l’Esprit des lois (MONTESQUIEU et G. de MONTESQUIEU, Pensées 
et fragments inédits de Montesquieu, Vol. 1, impr. G Gounouilhou, Bordeaux, 1899, §341 (1885. III, f° 
123), p. 164). 
1167 R.-J. VALIN, Nouveau commentaire…, op. cit., vol. II, pp. 28 et 65-66. Voir supra Titre I, Ch. II. 
1168 G. CLARK, « Marine insurance in Eighteenth-Century La Rochelle », French Historical Studies, 
vol. 10 / 4, Automne 1978, (« Duke University press »), p. 585. 
1169 Ibidem. 
1170 Art. 4, « Déclaration du roi concernant les Assurances donnée à Versailles le 17 août 1779, registrée 
en Parlement le 6 septembre 1779 », in M. MAUGERET, Législation commerciale de l’empire français 
ou le code de commerce, vol. 3 (Commerce maritime), Capelle & Renand-Brasseur-Maugeret fils, Paris, 
1808, p. 527 : «  Dans le cas où le navire, par fortune de mer, aurait été mis hors d’état de continuer sa 
navigation, et aurait été condamné en consésquence, les assurés pourront faire délaissement à leurs 
assureurs du corps et quille, agrès et apparaux dudit navire, en se conformant aux dispositons de 
l’ordonnance du mois d’août 1681, sur les Délaissemens : ne seront toutefois les assurés admis à faire 
ledit délaissement qu’en représentant les procès-verbaux de visite du navire, ordonnés par les articles 1 
et 3 de la présente déclaration ». L’article 1 ici mentionné dispose que : « aucun navire marchand ne 
pourra prendre charge dans tous les ports de notre domination, avant qu’il ait été constaté que ledit 
navire est en bon état de navigation, suffisamment armé et muni des pièces de rechang nécessaires, eu 
égard à la qualité du navire et à la longueur du voyale, à l’effet de quoi sera dressé procès-verbal du 
tout, en présence des deux principaux officiers du navire, par trois experts (…) ; lequel procès verbal, 
présenté devant un des officiers de l’amirauté, et affirmé, tant par lesdits officiers du navire que par les 
experts, demeurera annexé comme pièce de bord ou congé ordonné par l’artilce 1er du titre des Congés 
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D’une part, pour pallier ce manque de vigilance, les assureurs augmentent régulièrement 
les taux de primes ce qui ne favorise pas leur stratégie commerciale. D’autre part, les 
compagnies, auxquelles ce laxisme est imputable, tendent à se délier de certaines promesses 
inconsidérées en excipant, le sinistre advenu, une cause de déchéance. La Chambre des 
Assurances de Paris en offre une illustration en 1753. L’affaire en provoque même la cessation 
d’activité à partir de 1755.  
En l’occurrence, le 7 octobre 1751, malgré les avertissements de C.-H. de Maisonneuve qui 
vient d’être évincé de la direction1171, la Chambre accepte de couvrir un risque de trois cent 
mille livres sur une expédition du vaisseau Notre-Dame-du-Rosaire vers Buenos Aires1172. Le 
montant des marchandises à assurer s’élève à six cent vingt mille livres et le reste des assurances 
est partagé entre Garnier et cie à Cadix puis quatre autres compagnies rouennaises. Un sinistre 
se produit qui est déclaré le 6 octobre 1753 auprès de l’assureur afin d’obtenir indemnité. La 
Chambre des Assurances, en charge de la portion la plus conséquente du risque, tente alors de 
soulever la déchéance de garantie, à la différence des autres assureurs1173. Les causes invoquées 
sont l’erreur sur l’identité de l’assuré ; la mauvaise qualification du contrat qui est en réalité un 
prêt à la grosse aventure ; la somme excessive sur laquelle repose le contrat qui ne déduit pas 
le découvert obligatoire et prend en compte un profit espéré ; et, enfin, la fraude des assurés1174. 
Les assurés, confortés par l’avis des experts, font valoir l’exécution, dans les règles de l’art, de 
toutes leurs obligations et formalités liées à l’abandon ou au délaissement1175. L’affaire est 
                                                
de l’ordonnance de 1681 : elquel congé ne pourra être délivré que sur le vu dudit procès-verbal ». Pour 
sa part, l’article 3 dispose : « lorsque le navire sera prêt à recevoir son chargmeent de retour, il sera 
procédé à une nouvelle visite dans la même forme et par les personnes du même état que celles ci-dessus 
dénommées ; lors duquel procès-verbal les officiers du navire seront tenus de représenter le procès-
verbal de visite fait dans le lieu du départ, pour être récolé, et à l’effet de constater les avaries qui 
pourront être survenues pendant le cours du voyage, par fortune de mer, ou par le vice propre dudit 
navire ; à l’égard des navires faisant le cabotage, et de ceux qui font la caravance dans l’Archipel et dans 
les Échelles du Levant, les propriétaires, capitaines ou maîtres ne seront tenus de faire procéder audit 
second procès-verbal qu’un an et jour après la date du premier ». 
1171 « Mémoire écrit par Claude-Hilaire de Maisonneuve et repris par son avocat pour obtenir une 
indemnité à la suite de son départ de la Chambre des Assurances », in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 460 
1172 H. SÉE, « Notes sur les assurances maritimes… », op. cit.,p. 298. 
1173 Ibidem. 
1174 Ibidem. 
1175 « Mémoire pour les Sieurs Dumas, Ricateau et Compagnie et contre la Chambre daté de sept 1754 », 
in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 445. « Observations pour Dumas, Ricateau 
et Cie et Garnier, Mollet et Dumas », in H. SÉE, « Notes sur les assurances maritimes… », op. cit., p. 
298. 
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portée devant la Table de Marbre où la Chambre des Assurances est partiellement déboutée. 
L’indemnité doit être payée bien que réduite à 279 500 livres auxquels il faut joindre les intérêts. 
En août 1755, alors qu’appel est interjeté par devant le Parlement de Paris, la Chambre cherche 
à transiger pour clore définitivement l’affaire1176. Par la même occasion, elle décide de « mettre 
fin à toute nouvelle opération »1177 puis à partir de 1763 entame sa liquidation1178. Ce genre de 
contentieux causé par une évidente erreur de gestion en amont et « faisant jouer plus gros jeu à 
tous les intéressés, qu’ils ne pensaient risquer »1179, nuit considérablement à la confiance et la 
sécurité même qu’est censé procurer l’assureur - et, par ricochet, le contrat d’assurance. Ces 
faits se doublent de dénonciations relatives à des dégénérescences internes aux compagnies 
d’assurance. 
 
2) Les aspirations spéculatives des membres de compagnies d’assurance 
 
Dans le seul cadre de la première Chambre des assurances, le président et le greffier ont 
été emprisonnés ensemble pour des crimes financiers. Au sein de la compagnie, d’autres se 
livrent à des pratiques condamnables et manifestes pour s’emparer du pouvoir. La Chambre des 
assurances de la ville de Paris en est le théâtre dès 1751 où les Sieurs Regny et Bouquet font 
en sorte d’exclure C.-H. de Maisonneuve. Ce dernier, intentant un procès pour être indemnisé 
suite à son départ de la Chambre des Assurances, rappelle la campagne de discrédit conduite à 
son égard par ses remplaçants et les autres adhérents de la compagnie1180. L’ensemble de ces 
circonstances qui ne favorise pas le maintien durable des compagnies d’assurance maritime 
tend à renforcer, plus largement, les suspicions quant à la fiabilité des assureurs.  
Par ailleurs, des transformations diligentées par des associés et dirigeants adeptes 
d’agiotage ont encore favorisé les doutes quand la pratique assurantielle se rapproche et, 
parfois, se confond avec la pratique bancaire et les jeux de hasard. Si la première Chambre des 
assurances avait joint le prêt à la grosse aux opérations d’assurances, cela n’a toutefois pas été 
reproduit ensuite. Pour sa part, la dernière compagnie d’assurance terrestre d’Ancien Régime 
                                                
1176 « Démissions de la Chambre des Assurances de Paris », Archives nationales -Minutier central des 
notaires - étude CXVIIII cité par D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 445. 
1177 D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 445. 
1178 Délibération du 21 avr. 1763, Archives nationales -Minutier central des notaires - étude CXVIIII, f° 
198, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 445. 
1179 « Mémoire écrit par Claude-Hilaire de Maisonneuve… », in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 460. 
1180 Ibidem, pp. 454-455. 
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associe des tontines privées, donc des opérations d’inspiration bancaire, à son activité 
assurantielle de base.  
Ce lien entre le monde bancaire et celui de l’assurance est facilité par plusieurs facteurs. 
L’émergence des compagnies par action permet historiquement aux banquiers de mobiliser des 
capitaux1181. Des banques privées émergent aussi en France depuis le XVIIe s. qui fonctionnent 
suivant un schéma que les sociétés d’assurances s’approprient ensuite. L’on en revient toujours 
à cet obstacle qu’est l’extension importante et soudaine de l’assurance à d’autres sphères qui 
sont moins familières à la pratique assurantielle qu’à celle de la spéculation, spécialement 
bancaire1182.  
Plus inquiétant et périlleux a encore été le rapprochement de l’activité assurantielle avec les 
jeux de hasard. D’ailleurs, malgré une Ordonnance donnée à Versailles le 1er mars 1781 pour 
interdire toute convention de jeu, un projet - rejeté - de Chambre d’Assurances et de Loterie est 
élaboré, en 1785, pour les îles de la Martinique et de Saint-Domingue1183. Un tel rapprochement 
est favorisé, sur le plan juridique, par la proximité théorisée entre contrats de jeux et contrat 
d’assurance. Il est également influencé par la pratique courante des loteries royales et 
l’aspiration d’une pratique privée de ces loteries à l’instar des tontines.  
Le commerce tel qu’il est pratiqué, à la fin du XVIIIe s., s’éloigne des préceptes juridiques. 
Par conséquent, le contrat d’assurance passe, à cause de ces diverses manœuvres, pour être 
dénaturé. L’autre incidence de ce comportement consiste en une perte progressive de confiance 
vis-à-vis des assureurs de même qu’une mise en cause de leur légitimité. Lorsque les troubles 
sont relayés par des controverses externes à l’activité assurantielle et qu’elles sont emportées 
dans le tourbillon révolutionnaire, les compagnies sont fatalement atteintes. 
 
B) Les controverses externes fatales aux compagnies d’assurance. 
 
Le contexte historique du XVIIIe s. annonce le déclin des compagnies d’assurance, le point 
le plus bas est atteint pendant la période dite de Terreur révolutionnaire. Cela s’opère 
intensément d’un point de vue idéologique lorsque la spéculation est décriée (1) à travers les 
                                                
1181 A. DAUPHIN-MEUNIER, dir. L. LAIR, Préf. E. DOLLÉANS, La Banque à travers les âges, 
Banque éd., Paris 5e, 1937, vol. 1, pp. 284-285. 
1182 Ibidem : au même moment sont d’ailleurs créées des écoles de la banque. 
1183 B. NOËL, L’assureur face au risque maritime…, op. cit., p. 57. Le principal motif de rejet est la 
crainte royale d’une accumulation de capitaux outre-mer. À la vérité, la crainte est omniprésente d’une 
rébellion locale organisée par des colons ainsi enrichis et réclamant l’indépendance de la colonie 
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jeux de hasard, puis les compagnies par action et plus spécifiquement à travers la Compagnie 
des Eaux de Paris des frères Perrier. Cela se réalise aussi sur le plan législatif lorsque la 
Convention nationale fait supprimer les sociétés par actions non autorisées par les corps 
législatifs (2). 
 
1) L’opposition idéologique à la spéculation  
 
La dénonciation de l’agiotage porte un coup décisif à l’existence des compagnies 
d’assurance. Cette critique est en réalité formulée depuis le XVIIe s. en France lorsque pour 
renflouer les caisses de l’État le roi crée des loteries ou organise des tontines royales. Il est 
avéré que les tentatives de renaissance économique française inspirées par l’expérience 
britannique liée à la spéculation boursière, viagère ou par le jeu se sont soldée par des échecs 
dont le royaume peine à se relever.  
De là, les tontines royales sont abandonnées aux mains de sociétés privées parce qu’elles 
sont, finalement, trop peu avantageuses pour renflouer les caisses de l’État. Le banquier 
Lorenzo de Tonti est, quant à lui, embastillé et rendu infâme. Ce qui avait fait ses preuves à 
l’étranger n’était pas voué à fonctionner en France.  
Les loteries, organisées par le pouvoir royal et pour lesquelles se sont passionnées quelques 
grandes figures de l’État - comme le régent Philippe d’Orléans -, suscitent les plus virulentes 
critiques des moralistes. Philippe d’Orléans est, au surplus, celui qui a fait entrer le banquier 
écossais John Law à la cour, fasciné qu’il est par ses aptitudes au jeu et sa connaissance 
extrêmement fine du système des bourses de valeur et des marchés à terme. John Law a, 
effectivement, introduit un procédé financier fonctionnant suivant une logique fiduciaire qui a 
fait ses preuves en Angleterre. Appliqué à une France, dans l’ensemble peu rodée à ces 
pratiques, il permet, dans un premier temps, le renflouement considérable des caisses de l’État. 
Par la même occasion, le système de Law entend constituer un capital conséquent à la 
Compagnie du Mississipi qu’il participe à créer1184. Dans un second temps, cinq ans plus tard, 
l’entreprise se solde par la défiance du public et, partant, par une banqueroute en 1720 causant 
une crise durable des fortunes mobilières1185. John Law connaît, quant à lui, la ruine et l’infamie 
dans le Royaume.  
                                                
1184 E.-E. THALLER, « Les sociétés par actions… », op. cit., pp. 193-194. 
1185 N. DUTOT, Histoire du système de John Law (1716-1720), éd. A.-E. MURPHY, Paris, Institut 
national d’études démographiques, 2000, lxxvii+418; 12 p. 
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Ces échecs spéculatifs ont, en revanche, eu une part de succès occultée par celle des 
traumatismes qu’ils ancrent au sein des populations françaises et des financiers européens. La 
littérature classique s’est de toute manière déjà emparée du phénomène de course spéculative 
pour en dénigrer les effets depuis le milieu du XVIIe s. J. de la Bruyère raille, par exemple, 
l’attrait qu’ont les gens de son siècle pour le jeu dans ses Caractères1186. L’on en trouve ensuite 
d’autres illustrations dans certaines Fables de Jean de la Fontaine. L’auteur appelle à la 
vigilance vis-à-vis des revers de fortune comme dans l’Ingratitude et l’Injustice des Hommes 
envers la Fortune (Livre II, Fable XIV). Il y est question d’un trafiquant maritime qui, faisant 
bonne fortune, triomphe des obstacles naturels, s’enrichit à outrance jusqu’à risquer de nouveau 
tous ses biens pour tout perdre. Dans le Petit Poisson et le pêcheur (Livre V, Fable III), un 
pêcheur raisonnable se contente d’un petit poisson plutôt que d’en attendre un plus conséquent 
et de risquer de tout perdre. L’histoire se solde d’ailleurs par la célèbre morale suivant laquelle 
« un tien vaut, ce dit-on, mieux que deux tu l’auras ; l’un est sûr, l’autre ne l’est pas ». Jusqu’à 
la Révolution, au moins, se poursuit le blâme de la spéculation. Les loteries royales sont 
comparées à des « friponneries » sous la plume du philosophe et scientifique G.-L. Leclerc de 
Buffon1187, de « fléau inventé par le despotisme » chez le polémiste J.-R. Hébert1188 ou de « jeu 
cruel » chez L.-S. Mercier1189. Et la controverse se répand tant et si bien que jusque dans le 
Rouergue, il est loisible de trouver dans les cahiers de doléances de la noblesse la réclamation 
d’un encadrement plus rigoureux de la pratique des jeux de hasard1190. 
Dans ce contexte précis, le développement des éphémères sociétés d’assurance par actions 
depuis la fin du XVIIe s. n’est pas facilité, et ce, à plus forte raison lorsque des compagnies 
commencent à se porter, éventuellement à tâtons, sur les risques terrestres. La Compagnie des 
Eaux des frères Périer est, en ce sens, rapidement accusée de pratiquer un dangereux agiotage. 
Cette tourmente est propre à l’activité assurantielle, puisqu’organisée par des concurrents. Elle 
                                                
1186 J. de La BRUYÈRE, Les caractères, Abbé A. Julien, 1892, p. 117. 
1187 « Lettre de Georges-Louis Leclerc de Buffon à M. Richard de Ruffey, Paris 9 août 1732, 
correspondance de Buffon, édition électronique, lettre L7, citée par M.-L. LEGAY, Les loteries royales 
dans l’Europe des Lumières (1680-1815), Presses universitaires du Septentrion, 2014, p. 9. 
1188 « Hébert, discours, dans J. Madival, E. Laurent (éd.), Archives parlementaires de 1787 à 1860, série 
1, t. 79, Convention nationale », p. 293 cité par M.-L. LEGAY, Les loteries…, op. cit., p. 9. 
1189 « Louis Sébastien Mercier, le tableau de Paris, nouvelle édition corrigée et augmentée, vol. 3, 
Amsterdam, 1782, p. 242 » cité par M.-L. LEGAY, Les loteries…, op. cit., p. 9. 
1190 E. de BARRAU, « Le cahier des doléances de la noblesse de la sénéchaussée de Rodez et du baillage 
de Millau en 1789 », in Études aveyronnaises - Recueil des travaux de la Société des lettres, sciences et 
arts de l’Aveyron, 2012, p. 76. 
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s’inscrit dans une dynamique générale également portée contre les compagnies bancaires et le 
principe même des sociétés par actions. L’on en perçoit les stigmates les plus frappants dès 
1785 dans des pamphlets rédigés par le Comte de Mirabeau.  
Dans son pamphlet contre la Caisse d’Escompte, Mirabeau vilipende au passage les 
activités d’assurance projetées par les frères Périer. Ces nouvelles ambitions servent, à la vérité, 
à cimenter davantage l’accusation d’agiotage que Mirabeau porte sur la Caisse d’Escompte en 
inscrivant le principe dans l’esprit du temps. Ainsi lit-on : « mais voici de quoi donner le dernier 
coup de pinceau à la légèreté avec laquelle on jour sur les actions de tout genre, & montrer 
combien l’imagination humaine peut s’allumer sur des objets qui lui offrent des bénéfices à 
venir. Tout le monde sait que MM. Périer ont entrepris de fournir des eaux à la ville de Paris, 
au moyen de pompes à feu. Cette entreprise très utile, conduite jusqu’ici avec une grande 
sagesse & une persévérance vraiment courageuse, mérite sans doute de grands éloges ; & si le 
haut prix que l’on paie en ce moment de ces actions était au profit des fonds destinés à 
l’exploiter, rien ne serait plus heureux ; mais il n’en est pas ainsi… ».  
Et Mirabeau de préciser en note de bas de page que « les efforts mêmes de l’enthousiasme 
qui se déclare si subitement en leur faveur, & qui n’est que de la cupidité déguisée, peuvent et 
doivent le troubler ; et nous ne doutons pas que les véritables amis de cette entreprise 
intéressante, lors même qu’elle ne serait pas lucrative, ne s’inquiètent de tous les projets 
qu’enfante déjà le haut prix de leurs actions, pour y associer des spéculations qui ne peuvent 
que la compliquer & l’embarrasser : par exemple, on parle déjà de joindre à l’entreprise des 
pompes à feu celle des pavés de Paris, & celle d’assurer les maisons contre le feu ; & sur ce 
bruit seul, les actions s’élèvent en ce moment à près de 3000 livres tant la crédulité du public 
sur les gains possibles offre des gains incalculables ! Il semble. Que dis-je ? Il est de fait que 
cette crédulité s’accroît à proportion que l’espoir de gagner est plus douteux, & repose sur des 
choses plus difficiles à comprendre : faut-il après cela, s’étonner des folies du système ? (…) 
Parce que l’eau éteint le feu faut-il nécessairement en conclure qu’une compagnie qui fournit 
de l’eau doit être en même temps garant du dommage des incendies ? Il faudra donc créer de 
nouvelles actions, & le capital nécessaire pour établir un fonds de responsabilité capable de 
donner confiance à ceux qui voudront faire assureur leurs maisons, n’est pas de petite 
conséquence (…). De bonne foi, est ce à Paris, où les incendies sont très rares, où le dommage 
est toujours très petit par la promptitude des secours, où les accidents seront toujours moins 
fréquents et moins fâcheux par les progrès dans l’art de bâtir et par l’abondance des matériaux 
qui arrêtent l’action du feu, est-ce, dis-je, à Paris qu’une compagnie d’assurance pour le feu 
peut s’établir avec succès ? À Londres, il est vrai, on compte plusieurs compagnies de ce genre ; 
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mais les maisons y sont combustibles à l’excès ; les incendies y sont fréquents et terribles, & 
sous aucun aspect, on ne peut conclure de Londres à Paris pour le fait des assurances contre le 
feu »1191. Il s’agit là clairement d’une simple campagne de découragement destinée au public 
qui envisagerait d’investir dans les actions de la compagnie1192.  
Cela n’empêche en revanche pas cette dernière de pratiquer l’assurance. Mirabeau persiste 
et attaque tour à tour le jeu spéculatif qu’il soupçonne les frères Périer de susciter. 
Méconnaissant manifestement la pratique assurantielle, il conteste l’utilité même de l’assurance 
incendie en France où les matériaux de meilleure qualité que les matériaux anglais sont moins 
à même de produire d’aussi grands incendies que celui qui a décimé, en 1666, en trois jours, le 
domicile de quelque 80 000 Londoniens. La stratégie commerciale même de l’assurance, que 
les frères Périer spécialistes des pompes à incendie paraissaient avoir saisie, est précisément de 
disperser les risques et de n’avoir à réparer que des sinistres épars.  
Le projet d’assurance contre l’incendie des frères Périer concrétisé, il se heurte à de 
nouveaux pamphlets de la part d’un proche de Mirabeau et d’E. Clavière, J.-P. Brissot de 
Warville1193. Au printemps puis durant l’été 1786, ce dernier s’élève à son tour contre ledit vice, 
et clabaude, dans le même esprit, la dangerosité de l’agiotage que l’assurance provoque 
inutilement1194. Et Mirabeau d’alimenter encore la critique générale, et la compagnie des frères 
Perrier en particulier, à deux nouvelles reprises entre 1787 et 17881195. Le scandale atteint un 
tel retentissement que rapidement le cours des actions chute et E. Clavière se précipite pour 
investir en 1785 dans la Compagnie des Eaux de Paris. Avec une virulence comparable à celle 
                                                
1191 H.-G.-R MIRABEAU, De la Caisse d’Escompte, 1785, pp. 24 et 29. Un discours très similaire mais 
plus bavard est repris dans le pamphlet « Sur les actions de la compagnie des eaux de Paris par M. le 
Compte de Mirabeau », Londres, 1785, in Œuvres de Mirabeau, Charpentier et Fasquelles, Paris, 1912, 
p. 353 et s.. Ce dernier pamphlet a été repris, corrigé en 1786 puis intégré au « Recueil de divers écrits 
du comte de Mirabeau sur les eaux de Paris », Londres. 
1192 Il est toutefois vrai qu’en réaction au grand incendie de Londres, Louis XIV fait enduire les murs 
des immeubles parisiens de plâtre, matière moins inflammable (tel est d’ailleurs un aspect de la thèse 
de doctorat préparée par T. Le DANTEC, « Les enduits au Plâtre à Paris et en Île-de-France »). 
1193 Mirabeau, Brissot et Clavière créent d’ailleurs ensemble la Société des Amis des Noirs pour lutter 
contre l’esclavage le 19 février 1788. 
1194 « Dénonciation au public d’un nouveau projet d’agiotage ; ou lettre à M. le Comte de S*** sur un 
nouveau projet de Compagnie d’Assurance contre les Incendies, sur ses inconvénients, & en général sur 
les inconvénients des Compagnies par actions - venienti occurite morbo », 1786, in D. POUILLOUX, 
Mémoires d’assurances…, op. cit., pp. 491-503. « Seconde lettre contre la Compagnie des Assurances, 
pour les Incendies à Paris & contre l’agiotage en général. Adressée à MM. Périer et cie par Jacques-
Pierre Brissot de Warville », Londres, 10 juillet 1786, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, 
op. cit., pp. 504-516. 
1195 H.-G.-R. MIRABEAU, « Dénonciation de l’agiotage au roi et à l’assemblée des notables », 1787. 
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des précédents pamphlétaires, Beaumarchais défend, pour sa part, les administrateurs de ladite 
Compagnie des Eaux contre un Mirabeau qu’il dépeint comme une « plume brillante 
entièrement livrée à des Joueurs connus pour avoir un grand intérêt à la baisse de ses effets »1196. 
Bien que sa réputation soit ternie, la Compagnie se maintient au moins jusqu’en 17891197. 
Néanmoins, ce seul tumulte ne marque pas la fin des compagnies d’assurance. Une compagnie 
se maintient qui est le fruit d’habiles jeux d’influence politique et de rouages de toute manière 
mieux huilés : la Compagnie Royale d’Assurances contre l’Incendie et la Vie humaine. Cet état 
de fait aurait donc dû contribuer à sa survie malgré les revirements politiques et les épisodes 
guerriers chroniques qui agitent la période révolutionnaire. Un coup d’arrêt plus efficace est 
porté sur le plan législatif en 1793. 
 
2) L’atteinte législative à l’existence des compagnies d’assurances 
 
L’époque considérée est marquée par la Révolution française. Il convient immédiatement 
de relever que l’atteinte législative n’intervient pas au commencement de la Révolution 
française. Elle est toutefois le fruit des controverses idéologiques antérieures et d’obstacles 
additionnels liés aux compagnies par actions, notamment à la dernière compagnie d’assurance 
terrestre dont l’exercice se maintient. La Compagnie Royale d’Assurances est confrontée à une 
barrière d’ordre politique : sa marque par trop évidente de stigmates d’Ancien Régime. N’en 
témoigne le qualificatif « Royale » et le fait, que comme les autres sociétés par actions elle ait 
été pour partie dépendante de l’aval royal ou encore que, pour sa branche vie, elle ait joui d’un 
privilège exclusif d’exercice de quinze ans. Une telle intervention est alors perçue comme une 
ingérence et une entrave aux libres échanges commerciaux. Cette marque devient forcément 
plus intolérable à partir de l’arrestation puis de la condamnation du roi pour trahison. 
Paradoxalement, les excès de libéralisme qui suivent la suppression des corps 
professionnels intermédiaires ont pareillement été décriés suite aux scandales monétaires et 
financiers qui secouent le nouveau régime et mettent de nouveau au-devant de la scène les 
irrémissibles incidences de l’agiotage.  
L’ordre politique économique et social est à ce point menacé dès le commencement de la 
Ière République qu’il est apparu difficile et étranger aux idéaux révolutionnaires d’encourager 
                                                
1196 P.-A. CARON de BEAUMARCHAIS, Réponse à l’ouvrage qui a pour titre : Sur les Actions de la 
Compagnie des Eaux de Paris, par M. le Comte de MIRABEAU, Impr. Ph.-D. Pierres, Paris, 1785, p. 1. 
1197 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance dommage…, op. cit., p. 99. 
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encore de telles pratiques commerciales de grande ampleur rattachées à l’ancien royaume de 
France. Les grandes sociétés commerciales représentent, au surplus, un corps intermédiaire 
entre la Nation et les Citoyens ; elles sont donc réputées gêner, par leur action et celle de leurs 
associés, l’exercice du pouvoir1198.  
La Compagnie Royale d’Assurances en procurant des assurances terrestres a encore ceci 
d’idéologiquement inopportun que, dirigée par de puissants négociants, elle se targue de réaliser 
des desseins providentiels, bienfaisants et individualistes aux côtés de l’État.  
À titre beaucoup plus anecdotique, même les plaques d’assurances apposées sur les maisons 
parisiennes assurées contre l’incendie voyaient leurs intentions premières détournées et 
moquées lorsque le sigle M.A.C.L. ne signifie plus seulement, dans l’esprit populaire, Maison 
Assurée Contre L’incendie mais aussi Marie-Antoinette Cocufie Louis1199.  
À cela s’ajoute le reproche - spécialement applicable aux assurances sur la vie - selon lequel 
le contrat d’assurance a la trop grande froideur de substituer l’arithmétique à la sensibilité des 
citoyens1200. À la rigueur des projets d’assurances de personnes impliquant la Nation sont 
parrallèlement mis en valeur comme celui rédigé par Laplace et soutenu, en vain, par la 
Convention le 19 mars 1793. Il vise à créer une Caisse Nationale de Prévoyance pour « aider 
aux vues de prévoyance des citoyens qui voudraient se préparer des ressources, à quelque 
époque que ce soit »1201.  
Par ailleurs, il faut observer que les positions et rôles politiques de certains acteurs qui se 
pressent pour défendre la survie de la Compagnie Royale lui ont été préjudiciables. Tel est le 
cas du marquis de Condorcet1202 ou d’E. Clavière, l’une des têtes dirigeantes de la compagnie. 
Les deux sont des Girondins alors qu’à partir du 2 juin 1793, la Montagne s’impose seule à la 
tête de la Convention. Bien qu’ayant développé ses activités jusqu’au 21 septembre 1792, la 
                                                
1198 Ce constat est plus généralement formulé à propos de toutes les anciennes sociétés par actions par 
E.-E. THALLER, « Les sociétés par actions dans l’ancienne France », Annales de droit commercial 
français, étranger et international, 1901, part. 1, p. 186. 
1199 S. MERCIER, Paris pendant la Révolution (1789-1798) ou le Nouveau Paris, Poulet-Malassis, 
Paris, 1800, vol. 2, p. 23. Sous la Restauration le même sigle est utilisé pour dire Mes Amis Chassons 
Louis. 
1200 P.-J. RICHARD, Histoire des institutions d’assurances en France, Éd. de l’Argus, Paris, 1956, p. 
37 : « Les assurances substituent le service du calcul au service de l’humanité et font disparaître de la 
Société la sensibilité générale qui est une des bases ». 
1201 E. LEVASSEUR, Histoire des classes ouvrières et de l’industrie en France de 1789 à 1870, A. 
Rousseau, Paris, 1903-1904 (2e éd.), vol. 1, pp. 108-109. 
1202 CONDORCET, Esquisse d’un tableau historique des progrès de l’esprit humain, Agasse, Paris, An 
III, pp. 306-307 puis 327 et s. 
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Compagnie Royale les suspend1203 puis cesse d’elle-même de pratiquer l’assurance sur la vie 
en octobre de la même année1204. Un seul mode de prévoyance viagère y est maintenu qui est 
la tontine. Malgré cela, est adopté un décret chargeant les Comités de Sûreté Générale et des 
Finances de présenter une loi pour réprimer les abus et les malversations de l’agiotage et 
ordonnant d’apposer les scellés sur les Caisses & Registres des Compagnies financières1205. Un 
mois plus tard, le 24 août 1793, la Convention nationale impose la suppression des compagnies 
par action qui pratiquent l’agiotage et particulièrement des Caisses d’escompte et de la 
Compagnie d’Assurances à vie1206. Est alors entamée, parfois à grand bruit1207, une phase de 
liquidation des compagnies d’assurance vie et incendie étroitement contrôlée par l’État1208. 
La Convention nationale n’annihile pas pour autant toute idée de société ou associations 
capitalistes. La pratique de la chambre particulière d’assurances maritimes du Havre le 
confirme1209. Seules les compagnies jugées trop proches des sources d’opposition politique sont 
ciblées. À la vérité, la Convention laisse la possibilité à des compagnies de se créer du moment 
                                                
1203 Ce premier coup d’arrêt fait notamment suite aux attaques contre l’agiotage adressées par P.-J. 
Cambon aux assignats à face royale, aux compagnies de finances et caisses d’escompte le 24 août 1792 
puis à la loi des 27 et 31 août 1792 contrôlant plus étroitement la transmission des effets publics au 
porteur (V. SÉNÈS, Les origines des compagnies d’assurance soit à primes, soit mutuelles fondées en 
France du XVIIIe s. à nos jours, L. Dulac, Paris, 1900, p. 87). 
1204 « Communiqué du Journal de Paris sur la suspension d’activité de la Compagnie Royale 
d’Assurances sur la Vie », 20 sept. 1792, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 
550. 
1205 « Décret du 16 juillet 1793 de la Convention nationale qui charge les Comités de sûreté générale & 
des finances, de présenter une Loi pour réprimer les abus & les malversations de l’agiotage ; & ordonné 
d’apposer les Scellés sur les Caisses & Registres des Compagnies financières », in D. POUILLOUX, 
Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 552. 
1206 Art. I, « Décret qui supprime la Caisse d’Escompte et différentes autres associations », 24 août 1793, 
in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois, …, op. cit., vol. 6, p. 162. 
1207 Nous faisons ici allusion à la « Dénonciation faite par les commissaires liquidateurs de la ci-devant 
Compagnie d’Assurances sur la Vie » le 26 ventôse an II (16 mars 1794) (in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op., cit., pp. 553-557) qui l’accuse d’avoir volé quatre millions de livres (qui 
correspondent au déficit de la caisse) au détriment de la République puis des actionnaires, de fraudes 
ayant vocation à contourner l’ordre de confiscation des actions au porteur au profit de la République 
puis de la signature de la quittance des actions par un homme de paille (en réalité il est probable que 
cette signature ait été apposée par un ennemi de la nouvelle République qui a émigré). 
1208 L’État intervient en effet successivement par les décrets du 9-13 prairial an II (28 mai-1er juin 1794) 
pour en fixer les modalités ; du 29 fructidor an II (15 sept. 1794) permettant notamment aux créanciers 
de convertir leur créance en rente viagère (art. 12) ; du 29 ventôse an III (19 mars 1795) puis du 8 floréal 
an III (27 avril 1795).  
1209 E. DELOBETTE, dir. A. ZYSBERG, Ces « messieurs du Havre ». Négociants, commissionnaires, 
armateurs de 1680 à 1830, Thèse de doctorat, Caen, 2005, p. 1337 cité par A. RODET-PROFIT, Le 
contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 116. 
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qu’elles sont autorisées par les corps législatifs1210. Au fond cela est presque comparable à 
l’ancienne pratique qui requerrait, de fait, très souvent l’autorisation royale1211. À partir de l’ère 
napoléonienne, cela est encore plus proche de la législation commerciale contraignante qui 
impose l’aval du gouvernement pour créer des sociétés anonymes ; à ceci près que le Code de 
commerce imposant l’autorisation gouvernementale ne supprime pas les quelques sociétés 
anonymes qui préexistent1212. Quoi qu’il en soit, la dénonciation officielle d’agiotage et de 
spéculation malsaine sur la vie humaine renouvelée quant à la pratique des assurances sur la 
vie puis la suppression et liquidation de la compagnie marquent un net coup d’arrêt dans 
l’installation terrestre de l’assurance. Les assurances maritimes, qui sont encore l’œuvre de 
marchands particuliers, sont forcément moins impactées par cette décision et se maintiennent 
donc sans tumulte notable. Dans ce contexte, le contrat d’assurance terrestre ne peut pas encore 
se distinguer. 
L’interdiction législative de la compagnie d’assurance vie est le fruit d’un long processus 
tumultueux qui jetait un certain discrédit sur le renouvellement de la pratique commerciale. 
Dans l’immédiat, le climat révolutionnaire a été plus propice à la recherche et à la mise en 
œuvre d’un ordre social et politique nouveau qu’au développement et au soutien des intérêts 
commerciaux. Il faut attendre l’ère napoléonienne pour que ce souci ressurgisse 
progressivement. La critique de l’assurance est encore plus aisée quand on sait qu’elle est la 
marotte et l’une des marques les plus frappantes de l’essor économique britannique. Or, cette 
nation est en situation de guerre quasi-permanente avec la France. L’assurance est, d’ailleurs, 
l’une des armes que l’Angleterre utilise contre la France. En effet, les assureurs britanniques 
refusent de supporter les pertes de vaisseaux français qu’ils assurent alors même que leur nation 
                                                
1210 Art. II, « Décret qui supprime la Caisse d’Escompte et différentes autres associations », 24 août 
1793, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois, …, op. cit., vol. 6, p. 162. Par ailleurs 
l’activité tontinière se perpétue tant bien que mal tout au long de la Révolution par le biais de la Caisse 
d’Épargne et de Bienfaisance du sieur Joachim Lafarge approuvée par l’Assemblée nationale puis 
autorisée par le roi depuis 1791 (« Décret approuvant le projet du Sieur Lafarge », 27 févr. 1791, in D. 
POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p.570 ; « Lettres patentes du roi accordant au sieur 
Joachim Lafarge un brevet d’invention pour l’établissement de sa Caisse d’Épargne et de bienfaisance », 
22 août 1791, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 570). 
1211 A. RODET-PROFIT, Le contrat d’assurance maritime…, op. cit., pp. 109 et s. puis p. 118 : 
l’autorisation par lettres patentes n’est imposées que pour la création de sociétés royales. Or, dans les 
faits, l’État et les agents royaux font en sorte de contenir l’apparition de sociétés particulières. 
1212 Cela est notamment imposé par l’art. 37 du Code de commerce de 1807. Le Conseil d’État tranche 
encore dans le même sens relativement aux tontines par un avis du 25 mars 1809 relève par exemple 
que « l’expérience n’a que trop démontré les conséquences funestes (…) du défaut d’autorisation 
spéciale donnée par le gouvernement… ». 
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renforce considérablement sa flotte. L’assurance française étant en perte de vitesse dans un tel 
contexte, il lui a donc fallu avoir un recours indirect à l’aide financière américaine1213.  
 
Conclusion de la section 1 :  
 
Un bref parallèle entre les situations française et britannique s’impose car de grandes 
compagnies d’assurance jouissant d’octrois royaux se développent aussi en Angleterre. Par 
exemple apparaissent la Royal Exchange Assurance Corporation et la London Assurance 
Company autorisées par le Bubble act en 17201214. L’interdiction de créer d’autres sociétés par 
actions non avalisées par le Parlement y était censée endiguer l’agiotage excessif tel qu’il 
s’opère par exemple au sein de la South Sea Company depuis 1717. La concurrence faite aux 
assureurs particuliers y est aussi plus forte qu’en France puisque le gros de l’activité 
assurantielle se pratique à Londres - que ce soit de la part d’assureurs particuliers qui sont 
maintenus ou bien de cet artificial corporate duopoly1215. Pourtant, les assureurs particuliers 
continuent une activité florissante prenant l’habitude de se rassembler en un même lieu, comme 
chez Lloyd. Ils forment une résistance efficace contre les grandes compagnies1216 et permettent, 
dans les faits, d’atteindre un équilibre durable jusqu’en 1825, moment d’abrogation du Bubble 
act1217. Dans ce contexte, le contrat d’assurance britannique s’affine encore considérablement 
- sur la base des piliers historiques précédemment évoqués.  
À la fin du XVIIIe s. en France, le destin des compagnies d’assurance est plus funeste à 
cause des changements radicaux de régimes politiques. Ce ne sont vraiment que les grandes 
sociétés parisiennes d’Ancien Régime qui sont la cible de certaines foudres révolutionnaires. 
Ce ne sont pas tous les assureurs ni même nécessairement le contrat d’assurance qu’il s’agit 
d’éradiquer. Les troubles militaires et surtout politiques majeurs qui secouent la France à cet 
instant ne sont de toute manière pas propices à la pratique de l’assurance. En général, ils freinent 
l’activité économique et commerciale qui reprend lentement à la fin de la Révolution, lorsque 
                                                
1213 C. KINGSTON, « Marine Insurance in Britain and America, 1720-1844: A Comparative 
Institutional Analysis », Journal of Economic History, vol. 2 / 67, Juin 2007, p. 379‑409. 
1214 Bubble act, 6 Geo I, c. 18, 9 juin 1720. C. KINGSTON, « Marine Insurance in Britain and America, 
1720-1844 : A Comparative Institutional Analysis », Journal of Economic History, vol. 2 / 67, Juin 
2007, p. 386. 
1215 Ibidem. 
1216 Ibidem. 
1217 W. McCOLLOCH, « A shackled Revolution ? The Bubble act and Financial Regulation in 18th 
Century England », working paper n° : 2013-06 publié dans la Review of Keynesian Economics, vol. 1, 
n°3, 2013. 
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le calme et l’équilibre sont plus durablement rétablis. Un événement atteint, néanmoins, plus 
longuement - au moins vingt ans - la perspective de créer de nouvelles sociétés d’assurance sur 
la vie et, par extension, le développement du contrat d’assurance. Il consiste, en 1809, donc 
après les troubles de la période révolutionnaire, en un contrôle administratif organisé par 
Napoléon sur la Caisse d’épargne de Joachim Lafarge qui dénonce publiquement « le désordre 
le plus scandaleux et l’incurie la plus coupable »1218 et conduit à la réorganisation générale de 
la société. « L’opinion publique garda longtemps en mémoire le souvenir de cette opération 
malheureuse, et cela porta ensuite un préjudice certain au développement des assurances sur la 
vie humaine en France »1219. Il reste, en général, que les accusations dirigées depuis le XVIIIe 
s. contre les compagnies d’assurance terrestre par actions ont durablement marqué les esprits. 
Alors même que les besoins en assurance terrestre se manifestent, ce n’est qu’après avoir reçu 
une éducation spécifiquement tournée sur la pratique assurantielle - et, d’un point de vue 
juridique, sur les contrats d’assurance - que les financiers nécessairement soutenus par l’État 
parviennent à parachever efficacement le mouvement d’installation terrestre de l’assurance et 
développer ce qui en constitue le cœur : le contrat spécial d’assurance terrestre. 
Quant au contrat d’assurance, la période ne lui permet que d’apparaître par légers 
soubresauts. Tout se focalise sur les compagnies et les intrigues qu’elles suscitent. L’activité 
assurantielle y est très faible et le contrat d’assurance n’entre plus dans les considérations. Il est 
approprié de constater que cet obstacle en étouffe le développement juridique. Ce sera 
d’ailleurs, en grande partie, sur la base du contrat britannique d’assurance, que ceux qui se sont 
réfugiés outre-Manche réintroduisent la pratique de l’assurance terrestre lors de leur retour en 
France à la Restauration. 
 
SECTION 2. UN OBSTACLE SURMONTÉ À L’AIDE DE L’ÉTAT. 
 
Les mesures prises contre certaines sociétés ont fait décliner les assurances sous la 
Révolution. C’est pareillement par le biais du droit des sociétés que les assureurs reparaissent 
et que le contrat d’assurance terrestre revient renforcé pour connaître un essor définitif. En effet 
si le principe de l’assurance terrestre par des particuliers est admis, sa matérialisation n’est que 
très marginale pour ne pas dire illusoire1220. Ce droit des sociétés ne fait renaître les assureurs 
                                                
1218 D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 566. 
1219 Ibidem. 
1220 A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 27 : «  C’est le nombre des 
propriétés assurées qui procure des bénéfices à l’assureur, en multipliant les primes ; mais, en supposant 
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terrestres qu’avec l’indispensable soutien de l’État (§1) qui a pour souci principal le maintien 
de l’ordre public et, partant, la fiabilité réelle des sociétés de capitaux1221. De fait, les sociétés 
anonymes, compagnies d’envergure au sein desquelles se pratique l’assurance continuent à 
susciter la méfiance, à plus forte raison lorsqu’elles font un appel public à l’épargne1222. Leur 
principal danger est de limiter la responsabilité individuelle à l’apport réalisé et non au-delà. 
Quoi qu’il en soit, cette fois, l’appui politique lance l’âge d’or de l’assurance terrestre française 
par-delà les changements de gouvernements et de constitutions du XIXe s. Un tel élan qui 
aboutit à l’enracinement du phénomène assurantiel sur terre, sous l’étroit contrôle du 
gouvernement, conduit à renouveler progressivement la nature du contrat d’assurance (§2). 
 
§1- La renaissance des compagnies d’assurance avec le soutien de l’État 
 
La naissance des premières compagnies d’assurance françaises devait profiter à l’État royal. 
Chaque fois que l’activité d’assurance est étendue ou freinée c’est à la suite d’une intervention 
politique. Lorsque l’Empire napoléonien entend restaurer l’ordre politique et économique, il 
procède notamment en rétablissant un droit des sociétés. Malgré un contexte davantage tourné 
vers le retour au calme politique et social, des voix s’élèvent déjà qui réclament la réhabilitation 
de sociétés de capitaux nécessaires pour réinjecter des capitaux dans les secteurs industriel et 
commercial1223. Néanmoins, la pratique est toute autre et le climat économique ne permet pas 
un évident développement des sociétés anonymes1224. La crise idéologique relative aux 
                                                
aux propriétaires assez de confiance dans un individu assureur pour attendre de lui seul l’indemnité des 
pertes éventuelles, quel homme réduit à ses moyens personnes, oserait assumer la responsabilité 
immense qu’entraîne une série de contrats d’assurance ? Le danger s’accroît en proportion du nombre 
des assurances, et contrebalance les chances de bénéfice. Cela est vrai surtout pour les assurances à long 
terme, comme celles des immeubles ». Ibidem, pp. 30-31 : les auteurs réitèrent cette remarque à propos 
de l’assurance terrestre, par contraste avec les assurances maritimes qui se pratiquent encore par le 
truchement d’assureurs particuliers. 
1221 A. LEFÈBVRE-TEILLARD, La Société anonyme au xixe siècle ; du Code de commerce à la loi de 
1867, histoire d'un instrument juridique du développement capitaliste, PUF, 1985, p. 23 : cette idée est 
déjà formulée par J.-J.-R. de Cambacérès devant le Conseil d’État puis par M. Régnaud de Saint-Jean-
d’Angély devant le corps législatif.  
1222 N. HISSUNG-CONVERT, dir. B. GALLINATO-CONTINO, La spéculation boursière face au droit 
- 1799-1914, LGDJ, « Bibliothèque de droit privé tome 511 », thèse, 2009, pp. 108 et s. 
1223 A. LEFÈBVRE-TEILLARD, La Société anonyme au xixe siècle…op. cit., p. 23 : tels étaient les 
arguments de P.-S. Dupont de Nemours pour faire adopter la loi de Brumaire an IV puis les 
revendications formulées dès la fin de la Révolution par les tribunaux de Dijon et de Saint-Brieuc. 
1224 Ibidem, p. 25. 
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compagnies par actions et les traumatismes qu’elle a perpétués dans l’opinion publique n’aide 
pas non plus. Les plus éminents juristes dénigrent indistinctement le principe de l’assurance 
terrestre et le cadre dans lequel elle doit se pratiquer. Les changements politiques de la 
Restauration ne font pas tomber les acquis juridiques de la période napoléonienne. Le droit 
commercial parvient à se développer, le vent libéral et individualiste est mieux reçu et les 
sociétés par actions entament leur renaissance.  
Avec l’aval de ces gouvernements successifs, les assureurs renaissent de leurs cendres sous 
la forme de compagnies d’assurance mutuelle (A) ensuite sous la forme de compagnies à primes 
fixes (B). 
 
A) La renaissance prudente des assureurs par la création de compagnies mutuelles. 
 
L’assurance terrestre mutuelle est la mieux à même de pratiquer une nouvelle forme 
d’assurance où le contrat se confond avec un acte d’adhésion à la société et où la garantie 
promise s’amalgame avec une œuvre solidaire et réciproque (1). C’est ce principe qui est 
prudemment favorisé dès le Directoire. La Restauration continue de favoriser la forme 
mutuelle, simplement l’assurance se pratique de nouveau sur un fond plus individualiste (2). 
 
1) La faveur prudente pour l’assurance mutuelle pendant l’ère napoléonienne. 
 
L’assurance réciproque si elle est favorisée, est d’une nature juridique incertaine (a). Des 
projets sont malgré tout élaborés dont certains sont concrétisés dès l’ère napoléonienne (b). 
 
a) Les sociétés sui generis d’assurance réciproque et solidaire. 
 
L’ère napoléonienne est celle des codifications juridiques et notamment de la codification 
en matière civile. En revanche, il est exagéré de dire qu’elle marque celle de la renaissance 
économique et assurantielle française. La mentalité traditionnelle du peuple, dans la continuité 
de la Révolution, n’est de toute manière pas tant tournée vers le profit et l’enrichissement que 
vers la survie1225. La fortune des notables est, à la suite des récentes débâcles financières, gelée 
dans les investissements immobiliers1226. L’injection de monnaie fiduciaire est très limitée, ce 
                                                
1225 G. ANTONETTI, Histoire contemporaine..., op. cit., p. 183. 
1226 Ibidem, p. 184 
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qui favorise le progressif assainissement monétaire1227. Avec le Code de commerce, en 1807, 
des bases sont posées qui vont pourtant préparer le nouvel élan commercial et la renaissance 
des sociétés par actions dites sociétés anonymes1228. La maîtrise de cette forme de société est 
encore très fragile en France. Aussi les préférences se portent davantage sur les sociétés de 
personnes c’est-à-dire celles conclues en nom collectif ou en commandite où les associés sont 
solidaires entre eux et ont une responsabilité étendue pour toutes les dettes et engagements 
pris1229.  
Dans un tel contexte, ce ne peut être par le biais de sociétés capitalistes que l’assurance 
renaît. Apparaissent alors progressivement des sociétés locales de taille réduite qui pratiquent 
l’assurance sous une forme mutuelle ou réciproque. Cela n’est pas sans remémorer les 
premières espèces d’associations entre assureurs maritimes et assurés. Ces associations laissent 
présager la prépondérance de l’assistance et de la solidarité sur les intérêts purement lucratifs 
et individualistes. À suivre la définition qu’en donnent A. Grün et L.-J. Joliat, elles ne sont 
« que l’association des personnes en risque qui mettent leurs dangers en commun »1230.  
Cette configuration sociale inenvisagée par le Code de commerce a néanmoins une nature 
juridique incertaine. Elle prendrait les traits d’une société anonyme puisque son nom est 
indépendant de celui de ses membres. Certains points l’en distinguent cependant. Tout d’abord, 
elle ne pratique l’assurance que grâce aux primes payées par les assurés en fonction des biens 
couverts mais ne saurait agir indépendamment de la mutualité qu’elle crée contractuellement. 
Les actionnaires qui y adhèrent ne sont donc aucunement des spéculateurs qui feraient varier le 
cours des actions. Ils y sont à la fois assureurs et assurés. Puis, les adhérents ont pour dessein 
de se prémunir réciproquement contre l’incendie ou contre les risques relatifs à l’activité 
agricole. La société mutuelle n’a conséquemment pas pour but de réaliser des bénéfices1231. Du 
                                                
1227 Ibidem, p. 196. 
1228 A. LEFÈBVRE-TEILLARD, La Société anonyme…, op. cit., pp. 1, 12-19 : elle est évoquée dès 
l’article 20 du premier projet de code rédigé par la Commission créée en l’an IX par J.-A. Chaptal et 
présidée par Gorneau. Bien que la discussion de cet article ne suscite qu’assez peu d’intérêt parmi les 
codificateurs, les juristes et les commerçants, le Code de commerce reprend l’essentiel de l’article 20 
du projet, l’approfondit aux articles 29 à 37 puis 40 et 45 et dresse ainsi l’acte officiel de naissance de 
la société anonyme en France. 
1229 Art. 22 puis 23 à 28 du C. de com. 
1230 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit, p. 31 
1231 Elle a seulement pour but de s’associer pour réaliser des économies. C’est sur cette base que les 
auteurs tels que E. Vincens lui déniaient le but lucratif ou la réalisation de bénéfices. D’ailleurs, dans le 
même esprit l’arrêt de principe rendu par la Cour de cassation en chambres réunies à propos de la Caisse 
rurale de la commune de Manigod (Cass. Ch. Réunies, 11 mars 1914, in D.P. 1914. I. 257) considère 
que la réalisation d’économies n’ajoutant pas à la fortune des intéressés n’est pas un but lucratif. La loi 
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reste, les biens et activités qu’elle couvre ne sont pas forcément de nature commerciale. Il est 
alors progressivement admis que la société mutuelle soit de nature civile et non pas 
commerciale1232. Dans la mesure où les associés contribuent solidairement et 
proportionnellement au paiement de chaque sinistre ou se partagent les excédents réalisés1233, 
les primes sont variables et leur périodicité est incertaine.  
 
b) Les projets de sociétés d’assurance mutuelle. 
 
Les projets de création de sociétés d’assurance sous la forme mutuelle préexistent au Code 
de commerce. En août 1798, sous le Directoire, les citoyens Lacornée, Cottu-Mollin et Moreau 
s’entendent pour créer une société de secours mutuel contre l’incendie : l’Administration 
d’assurances mutuelles entre les propriétés contre les incendies1234. En son sein, les sociétaires 
ont vocation à contribuer proportionnellement à la valeur du bien qu’ils font couvrir, étant 
entendu que « le moindre immeuble sera censé être de dix mille francs »1235. La conclusion du 
                                                
n°78-9 du 4 janvier 1978 joint seulement sans les assimiler la réalisation de bénéfice et la réalisation 
d’économies. 
1232 Malgré le sens dans lequel a tranché la Cour de Bruxelles en 1810 (Bruxelles, 3 mars 1810), à savoir 
que pour elle, la société anonyme est forcément commerciale ; la jurisprudence française, la doctrine et 
l’État admettent que la société d’assurance sous la forme mutuelle soit de nature civile. Rouen, 9 oct. 
1820, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 1. Douai, 4 déc. 1820, in 
L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, pp. 1-2. E. VINCENS, Exposition 
raisonnée de la législation commerciale, et examen critique du code de commerce, vol. 1, Barrois l’aîné, 
Paris 1821, p. 346. « Lettre du conseiller d’État directeur de Siryeis pour le Ministre de l’Intérieur », 23 
mars 1826, in Bulletin des Lois du Royaume de France, 8e série-Règne de Charles X, vol. 5, n°101-135, 
Impr. Royale, Paris, Mars 1827, pp. 23-24 : « Art. 2 : les sociétés d’assurance mutuelle sont assujetties 
aux formes de la société anonyme ; mais elles ne sont pas proprement sociétés anonymes dans le sens 
du Code commercial, et il n’en résulte aucune attribution aux tribunaux de commerce ». F. 
MALEPEYRE, C.-F. JOURDAIN, Traité des sociétés commerciales : accompagné d’un précis de 
l’arbitrage forcé et suivi de modèles des divers genres d’actes de sociétés commerciales, Mansert, Paris, 
1833, p. 174 : les auteurs expliquent d’ailleurs que la société anonyme puisse valablement être civile ou 
commerciale.  
1233E. VINCENS, Exposition raisonnée de la législation commerciale, et examen critique du code de 
commerce, vol. 1, Barrois l’aîné, Paris 1821, p. 346. 
1234 « Minute enregistrée par le notaire Dupont, concernant une convention de sociétés passée entre les 
citoyens Lacornée, Cottu-Million, Moreau pour la création d’une société d’assurances mutuelles contre 
l’incendie », 3 fructidor an VI (20 août 1798), Archives nationales, minutier central, ER/LXXII/522, 
reproduit par C. BELLENGER, Histoire des assurances dommages…, op. cit., p. 402-410 
1235 « Premier prospectus de l’Administration Générale d’Assurances Mutuelles entre les propriétés 
contre les incendies », 5 fructidor an VI (22 août 1798), Archives nationales, minutier central, 
ET/LXV/558, ET/LXVI/720, ET/X/831, ET/XII,782, ET/LXXV/914, ET/XLV/664, reproduit par C. 
BELLENGER, Histoire des assurances dommages…, op. cit., p. 413. 
 326 
contrat d’assurance équivalant à intégrer la société, il suit qu’il doit également être passé en la 
forme authentique1236. Cette association a l’objectif d’organiser sa couverture dans la plupart 
des communes de France et auprès de toutes les franges de la population afin de disperser les 
risques. En pratique si elle est valablement née, il appert qu’elle n’a pas atteint ce but et que 
son activité a été inexistante. Le manque de rayonnement s’explique probablement par 
l’absence de soutien de la part du pouvoir politique.  
De manière presque concomitante, dès avril 1802, à Toulouse, avec le soutien du corps 
législatif1237 puis a posteriori celui du ministre de l’Intérieur - J-A. Chaptal -1238, P.-B. Barrau 
contribue à fonder la Société d’Assurances contre la Grêle. Il s’agit d’une caisse de secours 
mutuel au profit des propriétaires agricoles désireux de lutter contre les dégâts causés par la 
grêle1239. Cette caisse est ensuite étendue aux risques d’incendie et de mortalité des bestiaux1240. 
Suivant le procédé décrit, chaque adhérent estime seul la valeur qu’il souhaite faire garantir 
et contribue à la société par le versement d’une prime proportionnelle. L’indemnité, en cas de 
                                                
1236 C. BELLENGER, Histoire des assurances de dommages…, op. cit.,. pp. 119-120 : « cet acte pour 
valoir contrat synallagmatique et immuable devait être revêtu de la signature du propriétaire, d’un des 
administrateurs de la société et du notaire ». Les adhérents sont essentiellement parisiens qui sont à la 
tête d’une honnête fortune foncière puisque l’immeuble couvert dont le prix est le plus bas est de 20 000 
francs et les six premiers adhérents représentent une couverture assurantielle totale de 177 000 francs. 
Les modifications apportées aux cotisation en fonction des matériaux composant les immeubles garantis 
ont, en outre, vocation à dissuader les propriétaires les plus pauvres à adhérer à l’assurance. 
1237 « Extrait du procès-verbal des séances du Corps Législatif », 7 floréal an X (27 avril 1802), in P.-B. 
BARRAU, Traité des assurances réciproques ou mutuelles contre les fléaux et les cas fortuits ou 
Manuel des propriétaires de toutes les classes, ou traité des fléaux et des cas fortuits, Delaunay et chez 
l’auteur, Paris, 1827, p. 529. « Lettre de M. Marcorelle, membre du corps législatif à M. Barrau », 9 
floréal an X (29 avr. 1802), in Traité des assurances réciproques… op. cit., p. 530. 
1238 « Lettre du Ministre de l’Intérieur Chaptal, au citoyen Molis, Président de la Société d’Assurances 
pour les récoltes contre la grêle, à Toulouse », 12 prairial an X (1er juin 1802), in P. B. BARRAU, Projet 
d’assurances réciproques pour les maisons, contre l’incendie, Impr. Benichet, Toulouse, 1803, pp. 51-
52. Le citoyen Molis en est, en effet le président et P.-B. Barrau le directeur. « Lettre du ministre de 
l’intérieur Chapal à P.-B. Barrau », 12 pluviose an 11 (1er févr. 1803), in Traité des assurances 
réciproques… op. cit., p. 533. « Lettre du ministre de l’intérieur Chapal à M. Richard, préfet du 
département de Haute-Garonne », 5 nivose an XII (27 déc. 1803), in Traité des assurances 
réciproques… op. cit., p. 534. 
1239 P.-B. BARRAU, Projet d’assurances pour les récoltes en grains et vins contre les ravages de la 
grêle, Impr. Benichet, Toulouse, 1800, pp. 51-52. 
1240 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit., pp. 124 et s.. Plusieurs ouvrages 
sont publiés par P.-B. pour expliquer le principe de ces assurances réciproques : P. B. BARRAU, Projet 
d’assurances réciproques pour les maisons, contre l’incendie, Impr. Benichet, Toulouse, 1803. Projet 
d’assurances pour les récoltes en grains et vins contre les ravages de la grêle, Impr. Benichet, Toulouse, 
1800. Projet d'Assurances réciproques contre la mortalité des bestiaux, proposé à la Société 
d'Assurances contre la Grêle, Benichet, Toulouse, 1805.  
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sinistre, dépend de la somme assurée et de l’estimation des dégâts réalisée par deux experts de 
la compagnie qui se déplacent1241. Cette caisse ne procure toutefois qu’une assistance 
patrimoniale réciproque entre plusieurs propriétaires locaux1242, pour certaines cultures (comme 
les vignes et les grains) en cas de sinistre agricole causé par la grêle. Du reste, elle ne saurait 
faire face aux frais en cas de trop gros sinistre, comme le font les assureurs en matière 
maritime1243. Dans la mesure où la couverture n’est pas dispersée, tous les adhérents seraient 
touchés de manière comparable ce qui aggrave les limites contributrice de ladite caisse. Malgré 
tout une configuration similaire est préconisée pour couvrir le risque d’incendie à ceci près 
qu’un découvert d’environ 20 % de la valeur assurée est maintenu pour chacune des 
assurances1244.  
Cette caisse a eu, pour sa part, une réelle activité. Pourtant, il appert que des soucis de 
gestion de l’encaissement des primes ont été l’une des causes de difficultés comptables de la 
société qui peine alors à équilibrer les primes reçues et les coûts des sinistres1245. Elle « frôle » 
même la faillite faute de réserves suffisantes si bien que le Conseil d’État en suspend les 
opérations le 30 septembre 18091246. Pourtant une nouvelle caisse est projetée sur ce modèle 
dans le département des Landes comme cela ressort du même avis du Conseil d’État du 30 
septembre 18091247. Elle se concrétise même rapidement1248.  
L’entreprise de P.-B. Barrau fournit l’occasion à l’État de poser certaines bases juridiques 
relativement à cette forme originale de société exorbitante des Codes napoléoniens. De la sorte, 
                                                
1241 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit., p. 125. 
1242 « Lettre de M. Latourette, Préfet du Tarn, à P.-B. Barrau », 28 floréal an X (18 mai 1802), in Traité 
des assurances réciproques… op. cit., p. 530 : « j’ai transmis lesdites affiches aux sous-préfets de mon 
département en les invitant à les faire placarder dans les communes de leur arrondissement qui ne sont 
pas éloignées de plus de huit lieues de Toulouse ». « Lettre de M. Vergnies, Conseiller de préfecture de 
l’Ariège, à P.-B. Barrau », 29 nivose an XII (20 janv. 1803), in Traité des assurances réciproques… op. 
cit., p. 532 : « j’ai ordonné l’affiche de votre imprimé dans ce département, et j’invite tous les 
propriétaires qui sont à la distance que vous avez fixée, de profiter de l’avantage que présente un 
association aussi précieuse ». 
1243 Ibidem, pp. 125-127 : Elle ne servirait qu’à lisser le risque couvert. Le bilan d’activité est d’ailleurs 
conforme à ces prévisions (ibidem, pp. 129 et s.) 
1244 Ibidem, p. 129. 
1245 Ibidem, pp. 130-131. 
1246 « Avis du Conseil d’État, du 30 septembre 1809, approuvé le 15 octobre 1809 à Schoenbrunn », in 
Traité des assurances réciproques… op. cit., p. 581. N. HISSUNG-CONVERT, dir. B. GALLINATO-
CONTINO, La spéculation boursière…, op. cit., p. 113. 
1247 « Avis du Conseil d’État, du 30 septembre 1809, approuvé le 15 octobre 1809 à Schoenbrunn », in 
Traité des assurances réciproques… op. cit., p. 581. 
1248 « Lettre adressée par Tassin, secrétaire général du département des Landes, à P.-B. Barrau » le 27 
mars 1810, in Traité des assurances réciproques… op. cit., pp. 585-586. 
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l’avis du Conseil du 30 septembre 1809 indique, qu’intéressant l’ordre public, elles doivent, 
pour exister, obtenir l’approbation du gouvernement1249 à l’instar des sociétés commerciales 
régies au Code de commerce. Il importe pareillement au gouvernement que le statut de la société 
précise les moyens d’estimation, de vérification de la valeur des effets assurés et des dommages 
à déplorer pour éviter l’enrichissement des assurés et les contentieux1250.  
Dans le sillage de cette société, une autre caisse apparaît, pendant l’Empire, sous la tutelle 
de l’État. Celle-ci a vocation à prémunir les propriétaires contre l’incendie et la grêle1251. Elle 
n’a toutefois pas connu la prospérité de son parangon. Ces quelques initiatives qui se 
démarquent à partir du Directoire, restent marginales mais attestent bien que l’idée d’assurance 
terrestre étroitement liée à celle d’assistance n’est jamais éradiquée. Aux côtés de ces 
associations, la période napoléonienne voit principalement ressurgir, dans la partie 
septentrionale de la France, les œuvres charitables que sont les bureaux des incendiés alimentés 
par quêtes ou collectes. Ainsi en va-t-il de la caisse de la Marne, de celle de l’Aube, de celle 
des Ardennes, du bureau des incendiés de l’Yonne, etc.1252. De nouvelles bases sont désormais 
posées qui préparent le renouveau plus évident des sociétés d’assurance à partir de la deuxième 
Restauration.  
 
2) La faveur renouvelée pour l’assurance mutuelle à partir de la Restauration 
 
Lors de la Restauration, les initiatives se multiplient (a) qui avèrent la faveur pour 
l’assurance mutuelle. Une telle configuration est, ceci dit, soumise à l’appréciation des 
praticiens et auteurs quant à ses avantages et inconvénients. La doctrine en tempère alors les 
faveurs (b). 
 
                                                
1249 3°, « Avis du Conseil d’État, du 30 septembre 1809… », op. cit., p. 582 : « 3° Que ces engagements 
et leur exécution pouvant, par leur mesure comme par leur mode, intéresser l’ordre public, les statuts 
qui les expriment, doivent préalablement être soumis à l’approbation du Gouvernement ; et qu’ainsi 
aucune société d’assurance tant contre les ravages de la grêle et des épizooties que contre le danger des 
incendies, ne peut se former que ses règlements n’aient été soumis au ministre de l’intérieur, et, sur son 
rapport, approuvés par Sa Majesté, en conseil d’État ». 
1250 4°, Ibidem. Le Conseil d’État impose par cette occasion à P.-B. Barrau de réviser et préciser sur ce 
point les statuts de sa Société. 
1251 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit., pp. 138 et s.. L’auteur s’attèle 
à montrer que le Sieur Laurent, auteur du nouveau projet, est au fait de l’initiative de P.-B. Barrau dans 
la continuité de laquelle il élabore la sienne. 
1252 Ibidem, pp. 143-154. V. SÉNÈS, Les origines des compagnies d’assurances…, op. cit., p. 91. 
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a) La multiplication des sociétés d’assurance mutuelle 
 
Durant cette nouvelle ère, la faveur pour l’organisation des assureurs sous la forme mutuelle 
se maintient. L’idée d’une assurance plus individualiste et moins focalisée sur l’assistance 
revient en force. C’est dans cet esprit qu’est créée la Compagnie d’Assurance Mutuelle contre 
l’Incendie autorisée par le gouvernement le 4 septembre 18161253. Cette compagnie ramène le 
centre d’attraction à Paris puisque cette seule ville est initialement concernée par l’article 1er de 
ses statuts1254. Elle a immédiatement une ambition capitalistique qui n’est pas sans remémorer 
les compagnies financières d’Ancien Régime. En effet, elle est fondée par un banquier, Jacob 
Dupan, et des aristocrates parmi lesquels le vicomte de Pinon, le marquis de Gontau, le comte 
de Butler, deux avocats du nom de Thacussios et Dejan puis P.-G. Tiron - notaire honoraire 
parisien1255. Elle se présente cette fois clairement sous les traits d’une société anonyme1256 
régulée en vertu des dispositions du Code de commerce1257. Elle offre, à l’instar des premières 
caisses d’assurances réciproques, une garantie mutuelle entre ses membres contre les risques 
d’incendie auxquels sont exposés « les maisons et bâtiments qui participent au bienfait de 
l’association »1258. Étant donné les émeutes et guerres chroniques qui agitent la France, il est 
peu étonnant d’y trouver l’exclusion formelle de tout feu causé par les guerres étrangères et 
civiles1259. Elle n’a néanmoins pas vocation à pratiquer l’assistance dans la mesure où les 
Sociétaires ne sont pas solidaires entre eux1260. Elle a vocation à se maintenir aussi longtemps 
qu’elle compte au moins vingt-cinq millions de propriétés assurées1261. L’on retrouve ici la 
                                                
1253 « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous le nom de 
Compagnie d’Assurance Mutuelle contre l’Incendie », 4-28 sept. 1816, in J.-B. DUVERGIER, 
Collection complète…, vol. 21, pp. 33 et s.. 
1254 Art. 1, « Statuts de la Compagnie d’Assurance Mutuelle contre l’Incendie », in A. GRÜN et L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 3. 
1255 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit., p. 158. 
1256 Art. Ier, « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous le nom 
de Compagnie d’Assurance Mutuelle contre l’Incendie », op. cit. et art. Ier des statuts de ladite 
compagnie (« Statuts de la Compagnie d’Assurance Mutuelle contre l’Incendie », in A. GRÜN et L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit.). 
1257 Art. 2, « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous le nom 
de Compagnie d’Assurance Mutuelle contre l’Incendie », op. cit. 
1258 Art. Ier, « Statuts de la Compagnie d’Assurance Mutuelle contre l’Incendie », in A. GRÜN et L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 3. 
1259 Ibidem. 
1260 Art. 3, ibidem. 
1261 Art. 6 et 7, ibidem. 
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préoccupation purement capitaliste qui est aussi une garantie financière que la compagnie offre 
au public pour garantir ses engagements.  
Outre la volonté de conserver des fonds suffisants, il est loisible de constater que ses rouages 
sont aussi mieux huilés que les précédentes sociétés mutuelles. Son conseil d’administration 
compte, par exemple, parmi ses attributions celle d’organiser collégialement la modulation des 
contributions des assurés-sociétaires en fonction de l’étendue des risques apportés1262. Cela est 
spécialement mis à profit quand l’assuré exerce, dans le bâtiment considéré, une profession 
dangereuse. Par contraste avec les anciennes compagnies qui ont été éphémères, ladite 
compagnie entend désormais s’inscrire dans le temps. Initialement fondée pour 30 ans1263, elle 
impose des adhésions minimales de cinq ans renouvelables par tacite reconduction1264. Ce 
dernier mode de renouvellement du contrat d’assurance est en cela innovant et spécifique à la 
matière de l’assurance terrestre. Ce procédé contribue, par ailleurs, à allonger considérablement 
la durée des contrats d’assurance. La Compagnie, pour sa part, se maintient de cette manière 
tout au long des XIXe et XXe s. bien qu’elle ait changé son nom et intégré de plus imposants 
groupes assurantiels, comme le Groupe de Paris en 1975 puis AXA en 19901265.  
Cette société d’assurance, mise en place immédiatement après la nouvelle constitution du 
royaume, marque une étape capitaliste et assurantielle décisive. De telles sociétés couvrant le 
risque d’incendie pullulent par suite en province - notamment dans toute la moitié Nord du 
Royaume - : comme à Rouen, en Seine et Oise, à Nantes, dans la Marne, à Lyon1266, en Gironde, 
à Lille, en Loire inférieure, etc.. Le procédé s’étend aussi à l’assurance agricole pour lutter 
contre les ravages météorologiques causés aux récoltes lorsqu’est, par exemple, créée la Société 
d’Assurance Mutuelle contre la Grêle à Paris et pour les départements circonvoisins1267 
autorisée par le gouvernement le 29 janvier 18231268. Malgré les ambitions moins locales1269 de 
                                                
1262 Art. 4, ibidem. 
1263 Art. 6, ibidem. 
1264 Art. 5, ibidem. 
1265 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit., p. 162. 
1266 Ibidem. 
1267 Elle a tout de même vocation à s’étendre ultérieurement aux départements de la Somme, de la Seine-
inférieure, de la Côte-d’Or, de la Saône-et-Loire, de la Nièvre, du Cher, de l’Eure, de l’Indre et de 
l’Indre-et-Loire. L’on voit ici reculer les ambitions purement locales des nouvelles compagnies 
mutuelles puisque la même société s’étendrait sur une plus vaste zone géographique. 
1268 « Ordonnance du roi portant autorisation de la Société d’Assurance Mutuelle contre la Grêle, formée 
à Paris pour les départements y désignés », 29 janv.-27 mars 1823, in J.-B. DUVERGIER, Collection 
complète des lois…, op. cit., vol. 24, p. 171. 
1269 E. VINCENS, Exposition raisonnée de la législation…, op. cit., vol. 3, §XVIII, p. 575 : il importe 
tout de même aux autorités politiques que ces associations restent locales ou, du moins, ne s’étendent 
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cette compagnie, les initiatives se multiplient et augmentent le jeu concurrentiel. Une autre 
société est, de la sorte, créée à Arras par autorisation gouvernementale le 25 février 18241270. 
 
b) Une faveur doctrinalement tempérée  
 
La multiplication des sociétés mutuelles soutenue par l’État force le constat d’une faveur 
pour leur mode de fonctionnement. Pourtant, l’émergence en parallèle des compagnies 
d’assurance à primes donne l’occasion aux auteurs de débattre sur les avantages puis surtout 
les inconvénients de la forme mutuelle.  
Les avantages avoués par la plupart sont d’ordre idéologique puisqu’il est admis que les 
propriétaires qui entendent partager les risques entre eux sont animés par un esprit d’entraide - 
encore que ce ne soit pas indispensable1271. Étant donné la force de la mutualité, ils n’ont aucune 
vocation à pratiquer l’agiotage ou à causer des sinistres volontaires1272. A. Grün et L.-J. Joliat 
mettent en exergue un dernier avantage de l’assurance mutuelle. Il repose sur l’incertitude des 
contributions de chaque sociétaire. En l’absence de sinistre ou en cas de dommages réduits, en 
effet, celles-ci peuvent être très réduites. Cela est spécialement envisageable pour les assurances 
contre l’incendie souscrites dans les grandes villes où le secours est efficace1273.  
En revanche, certains de ces avantages factuels ouvrent tout de même la voie à des doutes 
sur le plan juridique. L’absence de bénéfices à réaliser pour les sociétaires qui sont assurés et 
assureurs a servi à considérer que les compagnies mutuelles ne sont pas des sociétés mais de 
simples associations1274. Dans un contexte de renaissance du droit commercial, une telle 
incertitude juridique n’est pas opportune.  
Outre le fait que les compagnies mutuelles soient d’une nature assez incertaine1275, elles 
sont aussi sujettes à des rapports juridiques plus complexes que les autres formes d’assurance. 
Ainsi lit-on spécialement chez P.-A. Boudousquié que cela est dû au fait que « chaque 
actionnaire réunit à la qualité d’assuré, qui est soumise aux principes du contrat d’assurance, la 
                                                
pas sur une trop vaste surface géographique pour maintenir des liens fraternels ainsi que la confiance 
qu’ils sont censés impliquer entre les adhérents. 
1270 J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 24, p. 466 
1271 I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., vol. 1, p. 183.  
1272 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres… op. cit., §38 p. 43-45. H.-A. 
QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 98. 
1273 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres… op. cit., pp. 45-46. 
1274 E. VINCENS, Exposition raisonnée… op. cit., vol. 2. J.-M. PARDESSUS, E. LABOULAYE, E. de 
ROZIÈRE, Cours de droit commercial, op. cit, vol. 3 §1044, p. 166 et s.. 
1275 H.-A QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 99 et s.. 
 332 
qualité d’assureur, qui se confond avec celle d’associé, et qui est régie par les principes de 
l’assurance combinés avec ceux du contrat de société »1276.  
Par ailleurs, les associés ignorent à l’avance le montant exact des contributions à fournir en 
cas de sinistre et pour lesquelles ils sont, en théorie, indéfiniment responsables1277. La prime 
stricto sensu1278 est fixée après les sinistres et suivant l’étendue des dommages à proportion de 
la valeur estimative des biens assurés. Un complément annuel est versé en sus, par les assurés, 
qui correspond aux frais de fonctionnement de la société. De fait, l’assurance pourrait entraîner 
des frais considérables si les sinistres sont multiples et/ou étendus, étant entendu que les 
compagnies d’assurance mutuelle sont le plus souvent locales.  
Plusieurs incidences résultent de cela. D’abord, une conséquence prend les traits d’un 
avantage juridique qui est relative à la rigueur accrue avec laquelle les compagnies mutuelles 
doivent fixer la somme assurée. En effet, il ne saurait y avoir d’estimations a posteriori, car les 
contributions des sociétaires sont proportionnelles à ces valeurs et qu’il faut spécialement se 
prémunir contre les déséquilibres entre les sociétaires1279. Ensuite, les compagnies mutuelles 
sont amenées à exclure tous les risques excessifs comme ceux auxquels sont exposés les 
immeubles de trop grande valeur ou ceux portant sur les meubles1280. Du reste, étant donné le 
paiement des contributions après sinistre, les compagnies d’assurance mutuelle ont pour 
désavantage d’être particulièrement lentes à payer les indemnités malgré la constitution de 
garanties et de sûretés, parfois réelles, auprès de leurs assurés1281. Enfin, certaines compagnies 
ont plafonné dans leurs statuts le montant maximal des contributions1282. Corolairement, les 
assurés sont donc censés accepter de sacrifier une portion de leur garantie d’assurance si 
d’aventure les contributions n’atteignaient pas le montant de l’indemnité maximale à laquelle 
                                                
1276 P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance…, op. cit., p. 102. 
1277 H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 96. P.-A. BOUDOUSQUIÉ, 
Traité de l’assurance…, op. cit., p. 103. E. PERSIL, Traité des assurances…, op. cit., p. 43. A. GRÜN 
et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres… op. cit., pp. 46-51 ; J.-M. PARDESSUS, E. 
LABOULAYE, E. de ROZIÈRE, Cours de droit commercial, op. cit, vol. 3, §1044, p. 168. 
1278 Par prime stricto sensu il est entendu la seule contrepartie au transfert du risque vers l’assureur. 
1279 H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 95 ; E. VINCENS, Exposition 
raisonnée… op. cit.,vol. 3, n°14, p. 570. 
1280 O. DESCAMPS, R. SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit des affaires, op. cit., p. 313 : jusqu’en 
1839. 
1281 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres… op. cit., pp. 48-49. H.-A 
QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 97.  
1282 . P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance…, op. cit., p. 105 ; H.-A QUENAULT, Traité des 
assurances terrestres…, op. cit., p. 96 ; P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance…, op. cit., p. 
105. 
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ils pourraient normalement prétendre. L’ensemble de ces désagréments constaté eu égard à 
l’assurance du risque incendie dessert la forme mutuelle1283. Partant, si ses ambitions 
confraternelles l’ont fait bénéficier de prime abord d’une certaine confiance de la part du 
pouvoir politique et de l’opinion, il n’en va pas exactement de même auprès de la doctrine. Dès 
les années 1820, les auteurs en énumèrent certes des avantages liés la philanthropie et 
l’encadrement de la spéculation mais en font surtout admettre l’incommodité. Cela profite à 
l’autre espèce de société d’assurance en émergence : la compagnie à primes fixes. La société 
mutuelle permet la renaissance du contrat d’assurance terrestre. En revanche, la société à primes 
en assure l’essor décisif tant sur le plan économique et commercial que sur le plan juridique. 
 
B) Le déploiement des assureurs à primes fixes au sein de sociétés commerciales 
 
Par-delà les crises politiques internes qui ne cessent pas avec le rétablissement de la 
Monarchie, c’est à l’occasion de la Restauration que la France entame une croissance 
industrielle décisive. Le contexte y est d’autant plus propice que les gouvernements successifs 
soutiennent1284 le redéploiement de l’activité commerciale d’assurance qui s’installe sur terre. 
La forme sociale qui se démarque alors définitivement est la société à primes fixes (1). Le 
processus a ceci de spécifique qu’il maintient certains assureurs dans une posture assez 
singulière vis-à-vis du pouvoir politique et du droit (2). 
 
1) L’essor de l’assurance terrestre à primes fixes avec l’aval gouvernemental 
 
Alors que l’Angleterre amorce une ère de révolution industrielle et capitaliste au moins 
depuis le milieu du XVIIIe s., la France connaît une phase de croissance économique fulgurante 
à partir des années 1810 - notamment 18151285. L’un des facteurs de ce renouveau français est 
lié à la fin des guerres napoléoniennes et des menaces d’invasion du territoire, donc au relatif 
état de paix rétabli. Sur le plan idéologique, certains courants de la pensée saint-simonienne 
                                                
1283 Même l’assurance contre les ravages de la grêle ne fonctionne pas mieux (E. VINCENS, Exposition 
raisonnée… op. cit., vol. 3 §XXII, p. 580). 
1284 N. HISSUNG-CONVERT, dir. B. GALLINATO-CONTINO, La spéculation boursière…, op. cit., 
pp. 114-119 : en pratique ils y sont forcés par les pressions exercées par les milieux d’affaires rôdés à la 
pratique assurantielle, « secteur privilégié des capitalistes (…) exilés en Hollande ou en Angleterre 
pendant la période napoléonienne » 
1285 M. LÉVY-LEBOYER, « La croissance économique en France au XIXe s. Résultats préliminaires », 
Annales. Économies, Sociétés, Civilisations, 23e année, n°4, 1968, pp. 788-807. 
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commencent à être entendus qui encouragent l’idée d’association et le développent de grandes 
sociétés de capitaux1286.  
La spéculation, elle-même, n’est plus forcément condamnable. Effectivement, une 
circulaire du ministre de l’Intérieur du 22 octobre 1817 distingue la spéculation licite de 
l’illicite1287. À suivre ce texte, la société anonyme permet largement la spéculation dans le cadre 
de la pratique bancaire ou de l’assurance1288.  
Un autre facteur du réveil économique français est lié au retour, lors de la restauration 
monarchique, d’aristocrates et financiers ennemis de la Révolution qui s’étaient réfugiés en 
Angleterre. Ils s’y sont, pour certains d’entre eux, rodés à la pratique bancaire et à l’assurance. 
Tel est le cas de Marie-Casimir-Auguste de Gourcuff, banquier et aristocrate breton qui, revenu 
d’Angleterre, presse les bureaux ministériels pour être autorisé à créer une compagnie 
d’assurance à primes fixes. Sa persévérance est finalement récompensée puisque par 
Ordonnance royale des 22 avril et 8 mai 1818, il lui est accordé de constituer la Compagnie 
d’Assurances Générales pour couvrir « les risques maritimes y compris ceux de guerre assurés 
en temps de guerre et à l’exclusion de ceux de guerre survenante ; (…) des risques de navigation 
intérieure par rivières et canaux, et ceux de transports de terre »1289. Il importe de mentionner 
cette liste limitative de risques garantis car l’ambition des créateurs est d’inclure au sein de la 
même compagnie les risques terrestres1290 ce que refuse le Roi1291. Cette précision apparaît sans 
                                                
1286 O. DESCAMPS, R. SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit des affaires, op. cit., §524 pp. 266-267. 
1287 A. LEFÈBVRE-TEILLARD, La société anonyme… op. cit., p. 25 : cette circulaire ainsi que les 
instructions des 11 juillet 1818 et 9 avril 1819 qui précisent la marche à suivre pour l’obtention de 
l’autorisation gouvernementale, sont en outre les textes fondamentaux qui lancent le mouvement de 
multiplication des sociétés anonymes d’envergure. 
1288 « Instruction du Ministre de l’intérieur (M. Lainé) sur les demandes en autorisation et approbation », 
22 oct. 1817, Circulaires, instructions et autres actes émanés du Ministère de l’intérieur, ou relatifs à 
ce département de 1797 à 1821 inclusivement, 2e éd., vol. III (1816-1819), Impr. royale, Paris, 1823, p. 
268. 
1289 « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous le nom de 
Compagnie d’Assurances Générales », 22 avr.-8 mai 1818, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète 
des lois…, op. cit, vol. 21 pp. 319-320. 
1290 « Notice sur la Compagnie d’Assurances Générales Maritimes », Archives Nationales, 116 AQ = 
2006 062 M. « Règlement et statuts de la Société d’Assurance contre l’Incendie déposés chez Me 
Foucher », 10 août 1818 puis 28 déc. 1818, Archives Nationales, F1a1138 cité par C. BELLENGER, 
Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit.,p. 165. 
1291 « Ordonnance du roi portant autorisation définitive, conformément aux actes y énoncés et sous la 
réserve y exprimée, de la société anonyme formée à Paris sous le titre de Compagnie d’Assurances 
Générales », 2-22 sept. 1818, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 22, pp. 
1-2 : malgré un premier projet d’assurance incendie déposé quelques semaines auparavant chez Me 
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détour dans une Ordonnance du même jour autorisant la création de la Compagnie commerciale 
d’assurances : « Vu un acte de société anonyme souscrit par cent trente négociants et 
capitalistes établis à Paris (…) lequel contient les statuts de cette société constituée 
provisoirement sous le titre de Compagnie commerciale d’assurances, à l’effet d’assurer les 
risques de mer à l’exclusion des risques de guerre, ceux de la navigation intérieure par lacs, 
canaux et rivières, ceux de la baraterie du patron et de la piraterie, les risques des transports par 
terre, par voitures, diligences et courriers, enfin les risques d’incendie pour la ville de Paris 
seulement ; (…) Art. 1er. La société anonyme provisoirement constituée sous le titre de 
Compagnie commerciale d’assurances, est et demeure autorisée, conformément aux actes 
passés (…) sans néanmoins comprendre dans l’autorisation les assurances contre les incendies, 
sur lesquelles nous nous réservons de statuer ultérieurement »1292.  
Finalement, et sans que cette société puisse être confondue avec la Compagnie 
d’Assurances Générales contre les Risques Maritimes, le roi autorise le 14 février 1819, 
Gourcuff à constituer parrallèlement la Société d’Assurances Générales contre l’Incendie1293 
dont le capital social est de deux millions de francs1294. Le plafonnement initial des risques à 
cent mille francs est ensuite augmenté à deux cent mille francs puis à cinq cent mille francs 
lorsque les risques sont simples. Malgré tout, cette compagnie étend encore immédiatement la 
possibilité d’assurance contre l’incendie aux meubles et usines de toutes espèces sans limiter 
son champ d’action à une seule ville1295. Il lui est aussi loisible de s’étendre hors de la France. 
                                                
Foucher, ladite Ordonnance se contente d’autoriser définitivement cette compagnie pour les seuls 
risques maritimes. 
1292 « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous le nom de 
Compagnie d’Assurances Générales », 22 avr.-8 mai 1818, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète 
des lois…, op. cit, vol. 21, p. 319. 
1293 « Ordonnance du roi portant autorisation, sous le nom de Société d’Assurance contre l’Incendie, de 
la société anonyme provisoirement constituée à Paris par les actes des 10 août et 28 décembre 1818, y 
annexés », 14 févr.-18 mars 1819, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 
22, pp. 85-92. Après une Ordonnance du 4 septembre 1819 qui porterait autorisation définitive de cette 
société sous le nom de Compagnie d’Assurances Générales contre l’Incendie une autre Ordonnance 
permet l’élévation du maximum de chaque police d’assurance contre l’incendie et permet une 
émancipation de l’activité au-delà des frontières françaises (« Ordonnance du roi qui autorise la 
Compagnie d’Assurances Générales contre l’Incendie à élever le maximum de chaque police 
d’assurances pour les risques dont elle est chargée, et permet à cette compagnie d’assurer contre 
l’incendie à l’étranger comme dans l’intérieur de la France », 20 oct.-8 nov. 1819, in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 22, p. 272). 
1294 Art. III, « Statuts de la Société d’Assurance contre l’Incendie » J.-B. DUVERGIER, Collection 
complète des lois…, op. cit, vol. 22, p. 86. 
1295 Art. II, Ibidem. 
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Neuf mois plus tard, et fort du récent aval étatique sur la légitimité du contrat d’assurance sur 
la vie, les fondateurs déploient leur attention sur la couverture des risques de vie ou de décès 
des hommes. L’Ordonnance du roi du 22 décembre 1819 approuve la création de la Société 
d’Assurances Générales sur la vie des hommes1296 sur un capital de trois millions de francs1297. 
Dans la foulée sont fondées plusieurs autres grandes compagnies d’assurance à primes fixes.  
Cela concerne d’abord la Compagnie française du Phénix1298 dont l’ambition est de 
constituer un capital de vingt-quatre millions de francs pour lutter contre le risque d’incendie 
sur tout le territoire français puis à l’étranger1299. Elle entérine l’essor des assureurs à primes 
fixes sous la coupe de deux fondateurs principaux : Jacob Dupan, banquier et fondateur de la 
Compagnie d’Assurance Mutuelle contre l’Incendie, puis C.-X.-T. de Colmar, un scientifique 
qui a, par ailleurs, inventé l’arithmomètre1300. La compagnie couvre tous les risques d’incendie 
à l’exception de ceux nés de la guerre et des émeutes1301 étant entendu que sont garantis aussi 
bien les immeubles que les meubles même transitoires. En revanche, les marchandises 
combustibles, les immeubles transformés en forge ou en une autre usine sont sujets à réserves 
car ils augmentent par trop la valeur du risque1302. Pour le maintien de l’ordre public, le Phénix 
impose, en sus, aux assurés et aux communes où se situent les biens couverts la mise en œuvre 
des moyens propres à éviter les incendies et ceux permettant d’organiser le sauvetage en cas 
d’incendie. 
                                                
1296 « Ordonnance du roi portant autorisation, conformément aux statuts y annexés, de la société 
anonyme constituée à Paris sous le nom de Compagnie d’Assurances générales sur la Vie des 
Hommes », 22 déc.1819-27 févr. 1820, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, 
vol. 22, p. 321 
1297 Art. 9, « Règlement de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie des Hommes », in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 22, p. 330. 
1298 « Ordonnance du roi portant autorisation sous le nom de Compagnie française du Phénix, de la 
société anonyme d’assurance contre l’incendie, formée à Paris par les actes y annoncés », 1er-17 sept. 
1819, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 22, p. 240 et s. 
1299 Art. 19, « Statuts de la Compagnie française du Phénix », in J.-B. DUVERGIER, Collection complète 
des lois…, op. cit, vol. 22, p. 244. 
1300 O. DESCAMPS, R. SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit des affaires, op. cit., p. 314 : bonapartistes 
et franc-maçons. 
1301 Art. 16, « Statuts de la Compagnie française du Phénix », in J.-B. DUVERGIER, Collection complète 
des lois…, op. cit, vol. 22, p. 244. 
1302 Art. 11 « Statuts de la Compagnie française du Phénix », in J.-B. DUVERGIER, Collection complète 
des lois…, op. cit, vol. 22, pp. 243-244. 
 337 
Après avoir été admise à assurer les risques maritimes1303, la Compagnie Royale 
d’Assurances élargit successivement son champ d’activité aux risques d’incendie puis à ceux 
qui pèsent sur la vie des hommes à partir du 11 février 18201304. L’identité de ses fondateurs 
est à la fois surprenante et attendue. Figurent parmi eux des financiers libéraux tels que J. 
Lafitte, le directeur, ou J. Fulchiron. Il est aussi possible d’y retrouver E. Delessert, banquier 
protestant qui a été l’un des fondateurs de la première Compagnie Royale d’Assurances en 
1786. Ce dernier a ramené d’Angleterre la technique des caisses d’épargne, s’illustre plus tard 
pour son soutien au duc d’Orléans et son positionnement politique centriste (centre gauche). 
Contribue aussi à la Compagnie Royale, Vital-Roux, négociant et juriste lyonnais, saint-
simonien, qui était déjà membre de la première Compagnie Royale d’Assurances en 1787. 
Enfin, il faut mentionner A.-S. Périer, banquier et frère de Casimir Périer, et les banquiers juifs 
J. de Rothschild, O. Worms de Romilly. Forts des récents succès du Phénix et de la Compagnie 
d’Assurances Générales, ceux-ci sollicitent et obtiennent la permission d’étendre leurs activités 
des risques maritimes vers les risques terrestres. Comme pour les compagnies préexistantes ils 
le font par le biais de trois compagnies chacune consacrée à une seule branche de risque. Celles 
vouées à la branche maritime et incendie sont respectivement constituées sur un capital propre 
de 10 millions de francs. Celle destinée à la branche vie l’est sur un fonds social de 30 millions 
de francs. La Royale manifeste toute sa fiabilité en faisant face, en premier, à un sinistre étendu : 
l’incendie des entrepôts de Bercy survenu le 2 août 1820. Ceci dit, l’obligation de verser 
soixante-deux mille cinq cents francs d’indemnité la force à revoir à la hausse ses taux de 
primes1305. Cette grande compagnie n’est pas plus éphémère que ses contemporaines. Elle 
traverse les siècles et les régimes politiques moyennant un changement de nom et l’intégration 
d’un groupe. Elle est ainsi appelée Compagnie Nationale d’Assurances à partir de 1848 puis 
intègre le Groupe des Assurances Nationales (GAN) en 1968. 
Dans ce mouvement de renaissance, des sociétés par actions appelées compagnies à primes 
fixes, il faut en outre citer la création pour cinquante années de l’Union, dans ses branches 
                                                
1303 « Ordonnance du roi qui approuve les statuts de la société anonyme formée à Paris sous le nom de 
Compagnie d’Assurances Maritimes et autorise cet établissement à prendre le titre de Compagnie Royale 
d’Assurances Maritimes », 11-21 sept. 1816, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. 
cit, vol. 21, p. 26. 
1304 « Ordonnance du roi portant autorisation, conformément aux statuts y annexés, d’une Compagnie 
Royale d’Assurances sur la Vie », 11 févr.-21 avr. 1820, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète 
des lois…, op. cit, vol. 22, p. 369. « Ordonnance du roi portant autorisation, conformément aux statuts 
y annexés, d’une Compagnie Royale d’Assurances contre l’Incendie », 11 févr.-21 avr. 1820, in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 22, p. 375. 
1305 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit., p. 174. 
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incendie et vie, dès 18281306. Elle est l’œuvre du banquier lorrain de confession juive B.-L. 
Fould1307 puis est dirigée par un autre banquier de confession juive, jusqu’en 1865, M. Maas1308. 
Par ailleurs, est créée la compagnie du Soleil, à l’initiative de C.-X.-T. de Colmar qui avait déjà 
participé à la constitution du Phénix1309. Elle est autorisée par le roi dès décembre 1829 pour la 
branche incendie1310. Ces deux sociétés intègrent respectivement les groupes UAP et GAN.  
À côté de ces grandes compagnies d’assurance qui couvrent les risques - désormais 
classiques - d’incendie et vie, certains contrats couvrent des risques terrestres plus spécifiques 
comme le risque militaire. Il concerne celui qui, tiré au sort, est appelé à la guerre. Cette forme 
d’assurance, jointe aux opérations d’assurance sur la vie, ne consiste pas à promettre une 
indemnité mais à rendre un service, celui de fournir un remplaçant militaire1311. Leur licéité est 
discutée car elles présentent une réelle proximité avec les loteries étant donné que la réalisation 
du risque est déterminée par tirage au sort. Ces contrats éveillent donc la méfiance du public et 
des autorités à partir de 1830. Puis, le service proposé est remplacé, en 1855, par le paiement 
d’une indemnité faisant office d’exonération militaire. Finalement ces contrats disparaissent à 
partir de 1873 après que le service militaire est devenu obligatoire. 
Les financiers qui sont à l’origine de ces sociétés et qui émancipent le champ de couverture 
des contrats d’assurance ne passent progressivement plus par la branche maritime pour faire 
admettre la couverture des risques d’incendie et sur la vie. Cette fois l’installation terrestre de 
l’assurance se parachève. L’élan assurantiel terrestre est bien lancé avec l’aval indispensable 
du gouvernement. Étant donné les applications particulières du contrat d’assurance, il est 
                                                
1306 « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous la dénomination 
de l’Union, compagnie d’assurances contre l’incendie, et approbation de ses statuts », 5 oct.-25 nov. 
1818, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 28, p. 380. « Ordonnance du 
roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris, sous la dénomination de l’Union, 
compagnie d’assurances sur la vie humaine, et approbation des statuts », 21 juin-16 juillet 1829, in J.-
B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 29, p. 190. 
1307 Lui-même dont le parcours aurait selon toute vraisemblance inspirer le personnage balzacien du 
baron F. de Nuncingen, grand financier et spéculateur dont les activités sont notamment dépeintes par 
H. de Balzac dans La Maison Nuncingen (1838). 
1308 P.-J. RICHARD, Histoire des institutions d’assurances…, op. cit., p. 45. 
1309 Ibidem, p. 47. 
1310 « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris, pour l’assurance 
contre l’incendie, sous la dénomination de Compagnie du Soleil, et approbation des statuts », 16 déc. 
1829- 9 janv. 1830, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 29, p. 364. 
1311 B. SCHNAPPER, « Assurances militaires et assurances sur la vie (1818-1872) », RHDFE, n°4, 
1968, pp. 602-638. 
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loisible de remarquer qu’une situation juridique et politique très singulière est maintenue vis-
à-vis des assureurs. 
 
2) La posture particulière des assureurs à prime vis-à-vis du pouvoir politique 
 
Les sociétés anonymes à primes fixes sont couronnées de succès dès que la confiance se 
rétablit à l’égard des opérations d’assurance. Ce regain est permis par le suivi étroitement 
organisé par l’État1312. Juridiquement, elles n’impliquent plus les relations contractuelles 
complexes des mutuelles car l’assuré n’adhère plus à la société. Assuré et assureur sont distincts 
et le contrat d’assurance les lie de manière simple. À cet égard, un obstacle idéologique leur est 
ponctuellement opposé : l’absence d’intérêts communs parmi les assurés qui est taxée de 
présenter un danger pour l’ordre public. Mais voici un point vite occulté derrière leurs avantages 
économiques. La prévisibilité du montant de la prime en constitue l’argument clé. En effet, elle 
y a l’avantage d’être préfixée et stable bien que la base soit souvent plus élevée que celle de 
certaines compagnies mutuelles. Chaque contractant sait à l’avance à quoi il s’engage sur le 
long terme. Les réserves qui alimentent l’immense capital sont si colossales que la promesse de 
solvabilité de ces compagnies est sincère. L’existence même des réserves implique, au surplus, 
une plus grande efficacité dans le règlement des sinistres par comparaison aux mutuelles. Les 
compagnies à primes fixes sont inéluctablement puissantes et, dès lors, les mieux à même 
d’assurer sur de longs termes comme cela est nécessaire en assurance contre l’incendie ou sur 
la vie. C’est dans cette dynamique qu’est aussi entamée la révolution du crédit décrite par G. 
Antonetti1313 et qu’est accompagné le déploiement industriel français dès les années 1820. 
Si la Révolution de juillet atteint, un temps, la prospérité de l’assurance par le biais de ces 
grandes compagnies, la Monarchie n’enraye pas profondément le mouvement. De fait, sont 
                                                
1312 Ce suivi est imposé généralement à l’article 2 de chacune des ordonnances autorisant la création des 
compagnies. Pour être facilité le Ministre de l’Intérieur a pu transmettre aux préfets des modèles de 
relevés trimestriels de sinistres. Les préfets avaient aussi pris l’habitude de transmettre au Ministre des 
rapports spéciaux. Un exemple de cela est notamment fourni dans la « Circulaire du Ministre de 
l’Intérieur aux préfets concernant les Relevés trimestriels des incendies, n°21 », 20 mai 1836, in D. 
POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 263. 
1313 G. ANTONETTI, Histoire contemporaine..., op. cit., p. 245-246. 
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successivement créées sous le règne de Louis-Philippe1314 : l’Urbaine1315, la Providence1316 ou 
l’Aigle1317. Ces compagnies, de même que celles nées auparavant, portent des noms plutôt 
évocateurs sur le plan politique et idéologique1318. Elles diffusent des prospectus ou des plaques 
aux illustrations tout aussi parlantes qui les positionnent soit en agents de la providence soit 
comme des soutiens politiques du pouvoir en présence1319. Ces sociétés revendiquent des 
valeurs fortes, le tout en accord avec le pouvoir en place et l’état des idées. Dans cet ordre 
d’idée, la Compagnie Royale d’Assurances devient la Compagnie Nationale dès qu’en 1848 la 
Monarchie française tombe de nouveau. L’Aigle ne peut, pour sa part, être créée sous cette 
dénomination que parce que le contexte est redevenu moins hostile à Napoléon Ier. Cette 
appellation est de fait postérieure au rapatriement de la dépouille de Napoléon vers la France 
ordonné par Adolphe Thiers et Louis-Philippe1320. 
                                                
1314 O. DESCAMPS, R. SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit des affaires, op. cit., p. 315. 
1315 « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous la dénomination 
de l’Urbaine, pour l’assurance contre l’incendie », 4 mars-11 mai 1838, in J.-B. DUVERGIER, 
Collection complète des lois…, op. cit, vol. 38, p. 283. Ordonnance du roi portant autorisation de la 
société anonyme formée à Paris sous la dénomination de l’Urbaine, compagnie d’assurance sur la vie 
humaine », 10-28 févr. 1845, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 45, p. 
45. 
1316 « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous la dénomination 
de la Providence, compagnie d’assurance contre l’incendie », 18 sept.-23 nov. 1838, in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 38, p. 639. « Ordonnance du roi portant 
autorisation de la société anonyme formée à Paris sous la dénomination de la Providence, compagnie 
d’assurance sur la vie humaine », 6 nov.-9 déc. 1844, in Recueil général des lois et ordonnances, depuis 
le 7 août 1830, XIIIe série - Règne de Louis-Philippe Ier, Vol. XIV, Administration du journal des 
notaires et des avocats, 1844, Paris, p. 499. 
1317 « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous la dénomination 
de l’Aigle, compagnie d’assurances contre l’incendie », 18 mai-5 juill. 1843, in Recueil général des lois 
et ordonnances depuis le 7 août 1830, Administration du journal des notaires et des avocats, Paris, 1843, 
vol. 13, p. 182. 
1318 À toutes les compagnies mentionnées nous pourrions ajouter ceux de tontines dont le nom n’est pas 
moins évocateur sur le plan idéologique, comme celle du Pacte social créée par décret 9 févr. 1810 et 
dont les activités perdurent sous le règne de Louis-Philippe. 
1319 Il pourrait être intéressant de rassembler les plaques d’assurance et de se pencher davantage sur les 
significations des illustrations que comportent les plaques d’assurance à l’instar de ce qu’ont amorcé les 
travaux de V. Platania, notamment à propos des plaques de compagnies italiennes et hongroises (Le 
targue incendio in Italia ; La ricolta di targhe incendio con la riconstruczione storica delle Compagnie 
che hanno esercitato in Ungheria l’assicurazione incendio dalle origine alla fine del XX secolo).  
   Pour ne prendre que quelques exemples français évocateurs : les plaques de l’Urbaine sont surmontées 
d’une couronne faite de solides tours en pierres. Celles de la Compagnie du Soleil sont constituées d’un 
symbole qui n’est pas sans rappeler le masque solaire ayant servi à représenter le roi Louis XIV.  
1320 O. DESCAMPS, R. SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit des affaires, op. cit., p. 315. 
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Sur le plan juridique, elles sont constituées suivant les traits des sociétés anonymes. Elles 
sont de véritables sociétés commerciales. Toutefois, la loi de 1867 sur le droit des sociétés remet 
au-devant de la scène la nature discutable des sociétés mutuelles de même que celle de toutes 
les compagnies d’assurance sur la vie1321. Effectivement, cette loi consacre un titre entier aux 
compagnies d’assurance, le Titre V. Elle aborde ensemble les tontines et sociétés d’assurance 
sur la vie comme des associations particulières. Elle continue d’imposer à leur endroit 
l’autorisation gouvernementale de même que la surveillance régulière de leur activité (art. 66 
al. 1). Ces sociétés au capital extrêmement important et aux vocations philanthropiques, voire 
providentielles, ont en effet tout intérêt à rester à la main de l’État. Les autres sociétés 
d’assurance, que la loi assimile au régime général des sociétés anonymes, en sont déliées (Art. 
66 al. 2). De cette manière, l’aval gouvernemental est, par exception, maintenu à l’égard de 
certains assureurs-clés et ce jusqu’au 20 mars 19051322. 
Cette évolution juridique et politique des assureurs est également riche en conséquences sur 
la nature juridique du contrat d’assurance. 
 
§2- Le développement renouvelé du contrat d’assurance terrestre aux côtés de l’État 
 
La renaissance parachevée de la personnalité des assureurs se fait avec l’aide indispensable 
de l’État qui, malgré les troubles politiques, maintient à flot le souci de croissance économique 
de même que le libéralisme nécessaire au développement des assurances terrestres. Ce soutien 
politique précisé sous la Restauration passe par une demande motivée auprès du préfet - 
éventuellement adressée sous forme de prospectus. Évidemment les actes de formation de la 
société sont joints à la requête. Après examen du projet de société, les pièces sont transmises 
au ministre de l’Intérieur puis soumises à l’analyse du Conseil d’État qui est à même de 
proposer, au passage, certaines modifications des actes constitutifs. S’il est reçu lors de cette 
instance, le ministre soumet un projet d’Ordonnance à ratification royale. L’autorisation 
gouvernementale, concrétisée par cet acte, approuve la pétition motivée des membres 
fondateurs de la société et leurs statuts1323. Au rebours, du principe selon lequel la société est 
un contrat consensuel, ce n’est que par cet agrément étatique, en sus des solennités, que la 
                                                
1321 L. TRIPIER, Commentaire de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, vol. 1, 1867. 
1322 « Loi relative à la surveillance et au contrôle des sociétés d’assurance sur la vie et de toutes les 
entreprises dans les opérations desquelles intervient la durée de la vie humaine », JORF, n°78, 20 mars 
1905, p. 1806.  
1323 A. LEFÈBVRE-TEILLARD, La Société anonyme…, op. cit., pp. 25, 43. 
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société anonyme est établie. Tel est ce que préconise l’article 37 du Code de commerce1324 qui 
dispose que : « la société anonyme ne peut exister qu’avec l’autorisation du Gouvernement, et 
avec son approbation pour l’acte qui la constitue ; cette approbation doit être donnée dans la 
forme prescrite pour les règlements d’administration publique ». Cette façon de procéder suscite 
la question de l’éventuellement évolution juridique des liens obligationnels nés du contrat 
d’assurance (A). Ceux-ci seraient d’une nature ambivalente à cheval sur la dichotomie héritée 
de l’ère napoléonienne entre droit privé et droit public. Le renouvellement parachevé de la 
personnalité juridique des assureurs, qui facilite son installation puis son enracinement terrestre, 
contribue encore autrement à faire évoluer la nature juridique du contrat d’assurance qui de 
contrat commercial devient progressivement un contrat civil (B).  
 
A) L’évolution du lien contractuel suite à l’autorisation étatique des compagnies 
d’assurance. 
 
Le lien contractuel se complexifie lorsque la profession d’assureur change de nature et que 
l’activité se pratique par le biais d’une société. Cette évolution peut être relevée de manière 
sommaire durant l’Ancien Régime (1) puis de manière approfondie lors du développement des 
compagnies d’assurance à primes fixes (2).  
 
1) L’évolution sommaire du lien contractuel sous l’Ancien Régime  
 
Le contrat d’assurance maritime est historiquement conclu par un assureur particulier ou un 
assureur sous forme de société en nom collectif puis un assuré. La relation juridique est simple 
et la convention ne ferait loi qu’entre ces parties qui l’ont ratifiée. À ce moment, le lien 
contractuel se crée sur proposition de l’assuré acceptée par l’assureur. Ensuite la personnalité 
des assureurs évolue au sein de compagnies par actions créées avec l’accord direct ou indirect 
du roi de France.  
Cet accord prend, sous l’Ancien Régime, la forme d’un édit royal, d’un arrêt du Conseil 
d’État ou d’une homologation de l’Amirauté. Les actes d’association sont alors enregistrés au 
Châtelet. Ces actes visent les statuts de la société et parfois les reproduisent, de même que les 
                                                
1324 Ibidem, pp. 37-38 : la disposition de cet article est d’ailleurs fermement rappelée par l’instruction 
ministérielle du 20 févr. 1839 et ce, malgré une certaine réticence jurisprudentielle (Paris, 20 févr. 1819 ; 
Cass. Req., 21 juin 1826). 
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conditions générales du contrat. Dans ces circonstances, c’est la compagnie d’assurance qui 
propose les conditions de l’assurance homologuées par l’État à l’assuré à charge, pour ce 
dernier, de les ratifier. C’est ce seul contexte qui caractérise l’apparition du contrat d’assurance 
terrestre en France.  
Comme l’ensemble de ces documents est soumis à l’approbation royale, il est loisible, dès 
la fin de l’Ancien Régime, de s’interroger sur l’éventuelle évolution de sa nature juridique. Les 
statuts de société perdraient leur caractère de contrat de pur droit privé, à ceci près qu’aucune 
dichotomie entre droit privé et droit public n’est rigoureusement admise dans l’ancien droit. 
Les polices types d’assurance seraient d’une nature juridique tout aussi ambivalente entre le 
pur arrangement contractuel et l’essence royale suite à leur homologation. Ce dernier aspect 
explique que les compagnies soient tenues de proposer des contrats qui en respectent la teneur 
à charge pour elles de les adapter aux risques spécifiques par des conditions particulières 
qu’elles ont davantage de latitude pour délimiter.  
La question de la hiérarchie juridique entre les conditions générales et les conditions 
particulières prend à cet égard un résonnement nouveau. Historiquement les premières bien 
connues prévalaient sur les secondes au nom de la prévisibilité juridique. Un revirement 
jurisprudentiel décrié par une partie de la doctrine intervient quand l’assurance commence à 
être pratiquée à Paris, donc qu’elle commence à passer à la main du Roi. Le Parlement, au 
XVIIIe s., décidait alors que les conditions particulières plus fidèles à la volonté privée des 
contractants devaient prévaloir sur les conditions générales pré-imprimées, malgré 
l’homologation royale dont elles jouissent. Cette solution tend à conforter la construction de la 
maxime, héritée du questionnement sur le droit commun, selon laquelle specialia generalibus 
derogant. Le contexte général ne laisse cependant pas le temps de se préoccuper davantage de 
cette question de droit des assurances. Cela est a fortiori marginalisé lorsque les anciennes 
compagnies par actions sont supprimées et qu’il est coupé court à la pratique de l’assurance 
terrestre. Un débat plus approfondi est donc reporté à l’époque de la Restauration.  
 
2) L’évolution incertaine du lien contractuel avec l’émergence des assureurs à primes 
fixes. 
 
Cette problématique est tout d’abord approfondie à propos de la force juridique des statuts 
des compagnies (a), puis de celle des différentes conditions contenues dans la police 
d’assurance (b). 
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a) La force juridique des statuts des compagnies d’assurances. 
 
Les statuts des sociétés d’assurance ne sont-ils qu’une loi particulière c’est-à-dire le fruit 
des volontés individuelles ? Ou bien sont-ils assimilables à une loi générale, donc un acte de 
souveraineté ? Dans un système légicentriste au sein duquel le Code civil pose le principe 
suivant lequel le contrat est la loi des parties, ces interrogations ont une résonnance particulière. 
D’un point de vue moins théorique, suivant la valeur juridique des statuts approuvés par l’État, 
la puissance déjà forte des compagnies sera amplifiée ou non. La question de la nature des actes 
autorisés par l’État surgit, dans les faits, à partir de la Restauration et relativement au 
développement des compagnies d’assurance à primes fixes. Elle porte spécialement sur la 
valeur juridique de leurs statuts. En effet, lorsque les premières compagnies mutuelles se 
forment, l’assuré adhère aux statuts qui se trouvent confondus avec les conditions générales de 
l’assurance. Conformément à la lettre de l’article 1134 du Code civil1325, la loi contractuelle se 
compose donc de la convention d’assurance à proprement parler ainsi que des statuts1326. Cela 
ne soulève pas de problème juridique.  
La donne change forcément avec l’apparition des compagnies par action. Au nom du 
principe d’effet relatif des conventions énoncé à l’article 1165 du Code civil1327, la loi 
contractuelle ne serait plus constituée que du contrat d’assurance. Effectivement, l’assuré 
n’adhère qu’à la police d’assurance et plus aux statuts. Les conditions imprimées du contrat ne 
reprennent cependant que certains grands traits des statuts ce qui ne les empêche pas d’être 
longues de plusieurs pages. C’est alors qu’un doute est élevé quant à la nature des statuts des 
compagnies approuvés par le Roi, contenus dans une loi, qui paraissent au Bulletin officiel et 
                                                
1325 À compter du 1er octobre 2016, cet article est segmenté et modifié. Le premier alinéa est devenu 
l’article 1103 du Code civil (le terme convention est remplacé par celui de contrat). L’alinéa 2 devenu 
l’article 1193 du Code civil (le terme convention est remplacé par celui de contrat ; il n’est plus 
seulement question de révocation mais aussi de modification du contrat dépendant du consentement 
mutuel des parties ou des causes que la loi autorise). L’alinéa 3 est devenu l’article 1104 du Code civil : 
désormais la bonne foi est exigée à titre impératif depuis la phase de négociation jusqu’à l’exécution. 
1326 Un exemple d’identification des statuts d’une compagnie mutuelle, donc de la police d’assurance, à 
la loi des parties peut être trouvé dans un arrêt rendu par la Cour d’appel de Colmar à propos de la 
Compagnie le Réparateur (Colmar, 25 janv. 1843, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, 
op. cit, part. II, pp. 51-52). Ce rappel s’opère en l’espèce relativement à une exception d’incompétence 
soulevée par la compagnie d’assurance sur le fondement de la convention écrite dans ses statuts. 
1327 À compter du 1er octobre 2016, l’article 1165 du Code civil est devenu l’article 1199 du Code civil. 
Il dispose que « le contrat ne créé d’obligations qu’entre les parties. Les tiers ne peuvent ni demander 
l’exécution du contrat ni se voir contraints de l’exécuter, sous réserve des dispositions de la présente 
section et de celles du chapitre III du titre IV ». 
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dans les journaux locaux d’annonces légales. Ils pourraient être des règlements publics officiels 
ayant valeur de loi.  
La réponse jurisprudentielle intervient spécifiquement à la matière assurantielle car des 
compagnies d’assurance à primes fixes ont excipé de l’autorité juridique supérieure de leurs 
statuts pour contester aux juges du fond le pouvoir de les interpréter à la différence de la Cour 
de cassation. Cela devait leur permettre opportunément d’opposer également certaines 
dispositions aux assurés pour fonder une déchéance de leurs obligations contractuelles à leur 
égard. Une telle hypothèse concerne la Compagnie Le Phénix qui donne lieu à l’une des 
premières affaires contentieuses propres au droit des assurances terrestres. Il s’agit, au final, de 
statuer sur l’existence d’un contrat d’assurance1328.  
En l’espèce, le 7 août 1823, MM. Wolff et Schmitt font assurer contre l’incendie des 
bâtiments et du mobilier auprès de M. Frombert réputé être un agent de la Compagnie Le 
Phénix. Bien qu’ayant payé leur prime, les assurés ne reçoivent pas de police mais une simple 
quittance constatant leur paiement et une plaque d’assurance. Suite à la réalisation du risque, 
les assurés réclament l’indemnité auprès de la Compagnie qui la leur refuse. Un contentieux 
s’ouvre donc entre assureur et assurés. L’argument principal du Phénix repose sur l’inexistence 
du contrat d’assurance au sens des articles 8 et 13 de ses statuts dans leur version autorisée du 
1er septembre 18191329. L’article 8, qui résonne comme un mandat, limite aux agents de la 
compagnie la possibilité de conclure des contrats d’assurance. Par suite, les sous-agents, comme 
M. Frombert, n’en ont pas le pouvoir. Le contrat ne serait donc pas valable. Cela est précisément 
contesté par les assurés qui arguent de leur ignorance des statuts auxquels ils n’ont pas souscrit, 
et conséquemment de la limite du mandat qui y est stipulée. Ils avancent du reste un argument 
fondé sur la croyance légitime qu’ils ont eu du pouvoir de leur cocontractant pour engager 
valablement la compagnie. L’assureur avance un second argument fondé sur l’article 13 de ses 
statuts selon lequel : « les risques ne sont à la charge de la compagnie que du moment de la 
remise de la police d’assurance ; remise qui n’aura lieu que contre le paiement en espèces du 
montant de la prime convenue ». Les assurés n’ont pas reçu un autre document que la quittance 
de paiement de la prime et la plaque d’assurance. La compagnie considère alors que les risques 
                                                
1328 Le jugement, l’arrêt d’appel et l’arrêt de la Cour de cassation sont reproduits dans la Jurisprudence 
générale des assurances terrestres…, op. cit., pp. 3 et s.  
1329 « Statuts de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie des Hommes », in J.-B. DUVERGIER, 
Collection complète des lois…, op. cit, vol. 22, pp. 323-324. Ces articles sont modifiés par la suite ainsi 
que cela apparaît dans ceux reproduits par A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances 
terrestres…, op. cit., appendice, pp. 30 et s.. L’article 8 sur les agents de département devient l’article 
10 (Titre VII - des agents de département) ; l’article 13 devient l’article 19 (Titre IX - Des Sinistres). 
 346 
ne sont pas à sa charge ; soit, que le contrat n’a jamais été formé. Les assurés lui opposent le 
caractère consensuel du contrat d’assurance et la possibilité d’en prouver l’existence par un 
commencement de preuve par écrit. Ce dernier argument est plutôt fragile, notamment quand 
on sait que l’article 332 du Code de commerce impose l’écrit. Un élément peut contribuer à le 
renforcer : l’exécution partielle du contrat par la remise de la prime. Cette dernière est même 
attestée par la remise en retour d’une quittance et d’une plaque d’assurance.  
Il est évident que les assurés sont victimes d’un dol de la part de leur cocontractant mais 
qu’il eût été particulièrement malhabile de le soulever en l’espèce. D’abord, ce dol n’est pas 
déterminant et la jurisprudence ne serait pas encline à le recevoir. Ensuite, et par-dessus tout, 
parce que cela aurait abouti à prononcer la nullité du contrat, précisément ce que les assurés 
redoutent et que la Compagnie souhaite établir. Même les réparations dues à la suite de 
l’éventuel constat de dol ne seraient probablement pas suffisantes à désintéresser les sinistrés 
puisqu’elles proviendraient nécessairement dudit Frombert, simple sous-agent d’assurance. 
L’affaire est portée en justice par les assurés qui se contentent plus opportunément d’agir 
sur le terrain de la preuve et de la responsabilité civile délictuelle de la compagnie du fait de 
son préposé. Le 30 juillet 1824, le Tribunal civil de Saverne fait droit à la demande des assurés. 
D’une part, il reconnaît que le mandat délimité par les statuts n’agit qu’entre le mandant et le 
mandataire sans atteindre les tiers assurés qui se fiaient légitimement à M. Frombert. Étant 
préposé de la Compagnie, celle-ci est responsable de ses fautes. D’autre part, il décide que le 
paiement de la prime de la première année constaté par la quittance « remplace provisoirement 
la police ». Cette faute est pareillement imputable à la compagnie au sens de l’article 1384 du 
Code civil. Le contrat est bien formé, prouvé et doit recevoir exécution totale.  
La défenderesse interjette appel. Par un arrêt du 2 mars 1825, la Cour royale de Colmar 
tranche presque dans le même sens. Elle ne reprend pas mot pour mot l’argument de première 
instance selon lequel seuls le mandant et le mandataire sont concernés par le contrat de mandat. 
Elle ajoute plutôt, sur le fondement de la thèse de l’apparence, « qu’un des signes patents du 
mandat conféré par la Compagnie, est la remise qu’elle fait à ses agents des plaques 
d’assurance » puis que « le public qui contractait avec lui et recevait les plaques contre le 
paiement, devait ignorer ce défaut de qualité ». La Cour royale impute la violation de l’article 13 
des statuts à la Compagnie. Dans cet état de fait, les assurés peuvent donc se voir opposer les 
stipulations portées aux statuts sociaux. L’assureur encore débouté se pourvoit en cassation 
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« pour violation des articles 11021330, 13151331, 13251332, 19981333, 1999 du Code civil, de 
l’article 332 du Code de commerce, des articles 8 et 13 des statuts de la Compagnie, approuvés 
par Ordonnance du 1er septembre 1819 ». L’arrêt de la Chambre des Requêtes de la Cour de 
cassation qui suit le rapport de J.-M. Pardessus rejette le pourvoi le 15 février 1826. Les 
premiers attendus confirment l’appréciation des juges du fond quant à la faute de M. Frombert 
imputable à la Compagnie et à la suffisance des preuves produites. Le dernier est plus 
intéressant qui précise « que l’approbation donnée par le roi à des conventions particulières 
n’en change pas la nature ; que les statuts d’une Société anonyme, quoique publiés et insérés 
au Bulletin des lois, comme annexe à l’Ordonnance d’autorisation, ne peuvent être considérés 
comme des lois générales, dont la violation puisse donner lieu à la cassation des arrêts ou 
jugements en dernier ressort ». Les statuts ne sont, en ce sens, que des contrats particuliers qui 
n’ont pas force de loi générale.  
La doctrine n’est pas unanime sur les conséquences à tirer de cette décision. Pour P.-A. 
Boudousquié, par exemple, les statuts sont bien des conventions privées. Il ajoute cependant 
que, contenant les conditions d’existence de la compagnie approuvées par le gouvernement et 
étant rendus publics par l’insertion au Bulletin des lois, il n’est non seulement pas permis aux 
parties ou à leurs mandataires d’y déroger mais, en outre, « l’assuré est présumé avoir connu 
ces statuts et les restrictions qu’ils apportent aux pouvoirs de l’agent puisque nul n’est censé 
ignorer la condition de celui avec qui il contracte. L’assurance, dans ce cas, est donc nulle en 
ce qu’elle a de contraire aux statuts, sans même que l’assuré puisse exercer un recours contre 
l’agent (art. 1997 du Code civil) »1334. Il suit donc que sans avoir le caractère de lois, ceux-ci, 
par l’effet de l’approbation gouvernementale et la publicité qui leur est faite sont exorbitants du 
droit commun des conventions. Leur publicité les ferait déroger au principe d’effet relatif des 
conventions.  
A. Grün et L.-J. Joliat ne rallient pas cette position1335. La publication des actes privés et 
authentiques de société ne sert qu’à profiter au public en lui montrant les pièces sur lesquelles 
                                                
1330 À compter du 1er octobre 2016, les dispositions de cet article sont passées dans l’article 1106 du 
Code civil. 
1331 À compter du 1er octobre 2016, cet article est devenu article 1353 du Code civil. 
1332 À compter du 1er octobre 2016, cet article est devenu article 1375 du Code civil. 
1333 À compter du 1er octobre 2016, cet article s’est segmenté. Le premier alinéa est passé, moyennant 
transformations, sous l’actuel article 1154 du Code civil. Le second alinéa est inclus, moyennant 
transformations, dans l’article 1156 du Code civil. 
1334 P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., pp. 111-112. 
1335 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 63-66. 
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le gouvernement et le Conseil d’État ont pu étudier et établir l’honnêteté comme la fiabilité de 
la société. En ce sens, ces auteurs déduisent que les statuts ne changent pas de nature juridique 
pour devenir des actes de puissance publique. La contravention d’un agent aux statuts de la 
compagnie ne concerne que ces deux parties sans porter préjudice à des tiers, en l’occurrence à 
l’assuré. Et les auteurs d’appliquer strictement aux statuts le principe d’effet relatif des 
conventions1336, sauf pour les assurés à se soumettre expressément au respect des statuts ce qui 
a été requis par certaines compagnies1337. Il est loisible de relever qu’une des conséquences de 
ce principe qu’ils détaillent n’est pas sans rappeler les impératifs nés de la bonne foi et 
spécialement mis à la charge de l’assuré. En effet, les auteurs indiquent que l’assuré raisonnable 
devrait exiger que les agents justifient de leur capacité à assurer valablement ou du moins qu’ils 
consultent les journaux des départements pour connaître quels agents sont commissionnés par 
la Compagnie d’assurance1338.  
E. Persil se rallie pour l’essentiel à leur opinion. Pour lui, la publication des statuts 
n’intéresse que « les tiers qui avaient intérêt à l’action du gouvernement sur ces sortes de 
sociétés », sans augmenter leur force juridique1339. Toutefois, c’est à l’agent de prouver de lui-
même qu’il dispose du pouvoir suffisant pour contracter une assurance et non à l’assuré d’en 
requérir la preuve1340. Ces deux derniers traités ont une autorité telle, qu’il paraît admis que les 
statuts restent bien soumis au principe d’effet relatif des contrats. I. Alauzet1341, D. et A. 
Dalloz1342, L. Hir, confortés par l’inertie de la Cour de cassation, ne diront pas autre chose.  
La jurisprudence de la Cour de cassation maintient fermement le principe. C’est ce dont 
témoigne un arrêt rendu le 14 février du 1835 puis, plus radicalement un autre rendu le 15 août 
1842 qui rejette un pourvoi du directeur de la Compagnie du Pas-de-Calais sur le seul 
                                                
1336 Ibidem, pp. 63-66 et 221. 
1337 Ibidem. 
1338 Ibidem, pp. 66-67. I. Alauzet conteste cette solution. Il ne l’admet que pour le cas où l’assureur est 
étranger à la compagnie et non pas dans le cas où il s’agit d’un préposé qui n’a pas la capacité d’engager 
la compagnie (I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., vol. II, pp. 375-376). Quenault 
se rangeant derrière le rapport dressé par Pardessus explique qu’il n’est pas d’usage d’exiger d’un 
préposé, au sein d’une maison de commerce, de telles justifications. Il soutient, en l’occurrence, plutôt 
la position de faiblesse de l’assuré (H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 
272). 
1339 E. PERSIL, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 20. 
1340 Ibidem, p. 21. 
1341 I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., vol. II, pp. 375-376 
1342 A. DALLOZ, D. DALLOZ, Répertoire méthodique et alphabétique de doctrine et de jurisprudence 
en matière de droit civil, commercial, criminel, administratif, de droit des gens et de droit public : 
jurisprudence générale. Vol. 5, Bureau de Jurisprudence générale, Paris, 1847, pp. 328-331 
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fondement d’un article des statuts. La Cour considère que les statuts n’ont pas changé de nature 
suite à leur insertion au Bulletin des lois, leur interprétation relève donc souverainement des 
juges du fait1343. Elle applique cette dernière jurisprudence aux statuts des assurances mutuelles 
qui ne sont pas érigés en lois et dont l’interprétation du fond ne peut être cassée par la Cour de 
cassation1344.  
Seule la Cour impériale de Paris organise une résistance ponctuelle à cette conception. Ainsi 
lit-on dans un arrêt rendu le 5 février 1859 que « par dérogation à la règle générale posée dans 
[l’article 346 du Code de commerce], l’article 53 des statuts publiés au Bulletin des lois, à la 
suite de l’Ordonnance du roi du 7 novembre 1841, portant autorisation de la Société anonyme 
formée à Paris sous la dénomination le Palladium, Compagnie d’assurances à primes contre 
l’incendie dispose que la dissolution de la Société aura lieu de plein droit (…) ; que les 
dispositions des statuts approuvés qui déterminent l’existence même des Sociétés anonymes 
d’assurance et les conditions moyennant lesquelles seule l’autorisation du Gouvernement leur 
est accordée règlent les droits respectifs des Compagnies et de leurs assurés d’une manière aussi 
complètement obligatoire et avec plus d’autorité encore que les clauses particulières insérées 
dans les polices d’assurance »1345.  
Elle se range finalement derrière la position de la Cour de cassation le 19 janvier 18661346. 
Ce principe appliqué à l’assurance mutuelle impose alors, pour l’assureur, de soumettre chaque 
modification des statuts à la ratification de l’assuré1347. Le débat lié à la valeur juridique des 
statuts de sociétés d’assurance est donc réglé jurisprudentiellement et doctrinalement. Il est 
aussi en majeure partie évacué par la promulgation de la loi de 1867 sur les sociétés qui dispense 
la plupart des sociétés d’assurance d’autorisation gouvernementale1348. Par ailleurs, au sein du 
contrat d’assurance lui-même, quel rapport de force prévaut entre conditions imprimées et 
manuscrites de la police d’assurance ? 
 
                                                
1343 Cass. Req., 25 août 1842, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 26. 
1344 Cass. Req.,13 déc. 1852, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I,  p. 49  
1345 Paris, 5 février 1859, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 212. 
1346 Paris, 19 janv. 1866, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 307. 
Elle maintient d’ailleurs ce principe pour les compagnies d’assurances sur la vie, alors même que la 
modification des statuts serait favorable à l’assuré (Paris, 22 mai 1882, in L. BONNEVILLE…, 
Jurisprudence générale…, op. cit, part. II, p. 665). 
1347 Trib. Civ. de la Seine, 9 mars 1859 in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit, part. 
III, p. 72. 
1348 A. LEFÈBVRE-TEILLARD, La Société anonyme…, op. cit., pp. 419 et s. 
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b) La valeur juridique des conditions imprimées et manuscrites de la police d’assurance 
 
Les conditions générales des polices sont inspirées des statuts de la société auxquels elles 
sont, en théorie, conformes. Elles sont prérédigées par la compagnie puis soumises à l’adhésion 
plus ou moins équivoque de l’assuré. À ces conditions contractuelles générales et imprimées 
s’ajoutent les conditions particulières imprimées, qui sont réputées avoir été écrites par 
l’assuré1349. Des dispositions spéciales sont insérées dans les blancs de la police ainsi que sur 
des pages jointes aux conditions générales. C’est d’ailleurs souvent sous ces seules conditions 
écrites que figurent les signatures de l’assureur et de l’assuré. En réalité, le consentement des 
parties n’est pas censé porter que sur ces dernières conditions. Il valide plus largement 
l’ensemble des stipulations1350. Lorsqu’elles sont claires et complémentaires, il n’est pas 
question de laisser au juge le soin d’interpréter le contrat au nom de la théorie de l’acte clair 
qui prévaut aussi bien dans l’ancien droit que dans le droit contemporain. Dans ces 
circonstances, les clauses, qu’elles soient imprimées ou manuscrites, sont d’égale valeur. 
Néanmoins, la question de l’interprétation et d’une éventuelle hiérarchie entre elles se pose en 
cas d’ambigüité et/ou de contradiction entre elles. La clé d’interprétation repose, hors précision 
spécifique portée à la police, sur la recherche de la volonté commune eu égard à l’esprit de 
l’acte entier et suivant les règles légales d’interprétation portées aux articles 1156 et suivants 
du Code civil1351.  
                                                
1349 Il est loisible d’observer que les agents ont aussi l’habitude de rédiger eux-mêmes les conditions 
particulières écrites à la place de l’assuré (Rouen, 4 avr. 1865 in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. II, p. 66). Le contexte contribue naturellement à expliquer cette tendance. Le 
milieu du XIXe s. est marqué par une vague progressive de démocratisation de l’assurance terrestre. 
Elle touchait déjà un public relativement profane mais généralement fortuné et éduqué, elle commence 
à toucher un public moins fortuné et diversifié. L’assuré n’étant ainsi plus forcément lettré, c’est l’agent 
qui rédige à sa place les conditions manuscrites. L’alphabétisation est en effet longtemps l’apanage des 
populations issues des classes bourgeoises, notamment parisiennes (A. BLUM, J. HOUDAILLE, 
« L’alphabétisation aux XVIIIe et XIXe siècles : l’illusion parisienne », Population, vol. 40, n°6, 1985, 
pp. 944-951. J.-P. PELISSIER, D. RÉBAUDO, « Une approche de l’illettrisme en France. La signature 
des actes de mariage au XIXe s. dans « l’enquête 3000 familles » », Histoire et Mesure, XIX-1/2, éd. 
EHESS, 2004, pp. 161-202)  
1350 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres..., op. cit., p. 252. Rouen, 4 avril 1845, 
in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 66. Cass. Civ.1er fév. 1853, in L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 51. 
1351 Les articles relatifs à l’interprétation du contrat sont devenus les articles 1188 à 1192 du Code civil 
depuis le 1er octobre 2016. 
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C’est ce que soutient strictement la doctrine contemporaine classique, notamment C. 
Demolombe qui en parle comme étant « la règle des règles »1352. Par suite, lorsque les 
stipulations particulières des parties mettent en exergue la volonté de déroger à certaines 
conditions générales, il a été jugé que ces dernières étaient écartées1353. Cette manière de 
procéder a connu des limites car il s’avère parfois délicat d’établir quelle a été précisément cette 
volonté commune et dans quelle mesure les parties ont entendu déroger aux dispositions 
contractuelles. En effet, toutes les conditions ne reflètent pas au même titre la convention des 
parties. Du reste, la dérogation de conditions particulières aux générales peut apparaître de 
manière plus ou moins équivoque. La recherche de la volonté commune se révèle ardue dans 
ces circonstances.  
Pour palier plus efficacement les incertitudes, certains critères hiérarchiques objectifs ont 
alors été avancés par la doctrine, l’usage et la jurisprudence. L’interprétation devrait permettre 
de dégager l’intention vraisemblable des parties conformément à la théorie doctrinale que 
formulait notamment J. Domat1354. En cas de doute, il faut faire prévaloir les conditions 
manuscrites, conformément à la dernière jurisprudence d’Ancien Régime. C’est la position 
généralement suivie par la doctrine à la suite des propos tenus par J.-M. Pardessus1355. Dans 
son sillage, A. Grün et L.-J. Joliat1356, P.-A. Boudousquié1357, E. Persil1358 adhèrent à cette 
manière de procéder. Pourtant, la pratique ne suit pas forcément cette tendance. En réalité, 
certaines polices types fixent à l’avance la hiérarchie entre les stipulations donnant la priorité 
aux stipulations imprimées sauf dérogation expresse des manuscrites1359. Et la jurisprudence se 
range forcément à cette règle contractuelle pour interpréter les contrats d’assurance1360. Il 
                                                
1352 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit, p. 454. Cette citation de C. Demolombe 
est tirée du vol. 2 de son Traité des contrats, vol. 2, Liv. III, Tit. III, Chap. III, §3, p. 4. Il s’agit, d’une 
adaptation des propos de Montaigne sur le respect des coutumes locales (Les Essais, I, 23 : De la 
Costume et de ne Changer aisément une Loi Reçue).  
1353 Lyon, 21 déc. 1855, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 172. 
1354 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit, p. 459. 
1355 J.-M. PARDESSUS, Cours de droit commercial, vol. 2, op. cit., p. 346. 
1356 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres..., op. cit., p. 252. 
1357 P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., p. 257. 
1358 E. PERSIL, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 78. 
1359 Art. 25 « Police d’assurance de la compagnie d’assurance à prime contre l’incendie de Bruxelles », 
in A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres..., op. cit., appendice, p. 74. 
1360 Rouen, 1er déc. 1849, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p.96. 
Bordeaux, 8 août 1858, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 206. Trib. 
Civ. Mulhouse, 19 mars 1862, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 
90. 
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devient indéniable que la puissance économique se double, en l’occurrence, d’une force 
intellectuelle et juridique très supérieure des assureurs terrestres généralement soutenue par la 
supériorité des conditions générales. En l’absence d’autre source de droit supérieure, c’est donc 
bien le contrat sur lequel les compagnies d’assurance ont la main, puis la jurisprudence, qui ont 
le dernier mot sur l’interprétation et forment le terreau de ce qui s’apprête à devenir un véritable 
droit spécial de l’assurance terrestre. Une évolution majeure est encore observable qui aboutit 
au déplacement du contrat d’assurance depuis la sphère commerciale vers la sphère civile1361. 
 
B) La nature ambivalente du contrat d’assurance : de la sphère commerciale à la 
sphère civile 
 
De prime abord, la personnalité juridique de la plupart des assureurs ne laisse pas présager 
un changement de nature profonde du contrat d’assurance. Pourtant, il participe bien à cette 
mutation qui le rapproche plus intensément de la sphère civile au détriment de la sphère 
commerciale. Dans les faits, dès 1820 il est admis que la société mutuelle d’assurance, bien que 
présentant les traits de la société anonyme régulée par le Code de commerce, n’aurait pas de 
qualité commerciale. Dès lors, les juridictions civiles sont forcément compétentes pour 
connaître des affaires qui impliquent les contrats d’assurance qu’elle génère. La société 
d’assurance à primes fixes constituée dans un cadre commercial et ayant une activité 
spéculative demeure, pour sa part, dans la sphère commerciale. Toutefois, plusieurs points en 
font une société particulière.  
D’abord, elle propose des assurances portant sur les mêmes domaines que ce que 
proposaient déjà les compagnies mutuelles en faveur, souvent, d’assurés non commerçants. 
Ensuite, il a été mis en doute que ces sociétés à primes fixes soient assujetties au droit de 
patente. La patente est un impôt direct créé sous la Révolution, par le décret d’Allarde des 2 et 
17 mars 1791. Au sens de l’article 7 de ce texte, son seul acquittement en fonction de taux 
prédéterminés par les revenus potentiels de chaque activité permet d’accéder aux professions. 
La teneur de cet impôt est modifiée à plusieurs reprises pendant la Révolution mais il est 
maintenu par la Loi du 1er brumaire an VII (22 octobre 1798)1362. Les patentes sont devenues 
                                                
1361 C’est le sens actuel du terme civil qui est entendu ici. 
1362 Après plusieurs réformes, cet impôt de contribution aux patentes est supprimé, à proprement parler, 
par la loi n° 75-678 du 29 juillet 1975. L’on parle alors de taxe professionnelle jusqu’en 2010 où l’on 
parle de cotisation économique territoriale et d’IFER. 
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des impôts annuels prélevés sur « ceux qui exerceront le commerce, l’industrie, les métiers ou 
professions désignés dans le tarif annexé à la présente » (Art. 3). Les sociétés exerçant le 
commerce entrent par excellence dans le cadre de cet article et doivent acquitter cet impôt.  
Une décision du ministre des Finances du 30 novembre 18191363 sème néanmoins le doute 
relativement aux assureurs qui en seraient exemptés sans distinction. Selon lui, les lois fiscales 
sont d’interprétation stricte, il ajoute à son argumentaire la théorie suivant laquelle contracter 
habituellement des assurances de la part d’un assureur n’équivaut pas à exercer le commerce. 
Ainsi lit-on qu’« il s’agit de savoir si l’action d’assurer peut être réputée par elle-même fait du 
commerce donnant lieu à la perception du droit de patente. Le contrat d’assurance en général 
n’est de sa nature qu’un contrat aléatoire dont la souscription ne peut pas plus être rangée dans 
la classe des opérations de commerce que tous les prêts faits sous des conditions diverses et 
dans la vue de retirer un bénéfice proportionné aux chances courues. 
Les assurances maritimes, les seules dont la législation nouvelle se soit occupée, se 
trouvent, à la vérité, régies par des dispositions du Code de commerce ; par suite les contractants 
sont justiciables des tribunaux de commerce. Mais l’on ne pourrait en déduire que l’action 
d’assurer soit une industrie sujette à patente, pas plus que l’action de tirer, d’endosser ou 
d’accepter une lettre de change, qui soumet également les tireur, endosseur ou accepteur à toutes 
les règles de la juridiction commerciale ». Cette doctrine fiscalement intéressante n’est 
néanmoins pas suivie par A. Grün et L.-J. Joliat pour qui « l’assurance terrestre est, comme 
l’assurance maritime, un acte de commerce »1364.  
Toutefois, fortes de la décision ministérielle, les compagnies ne contribuent plus aux 
patentes jusqu’à ce que, par arrêt du 31 août 1828, le Conseil d’État les rappelle à l’ordre - au 
détriment, en l’espèce, de la Compagnie française du Phénix contre les risques d’incendie - : 
« considérant qu’aux termes de l’article 35 de la loi du 22 octobre 1798 (1er brumaire an VII), 
les commerce, industrie et profession qui ne sont pas désignés dans le tarif annexé à ladite loi 
n’en doivent pas moins être assujettis à la patente ; considérant qu’il résulte des statuts de la 
société dont il s’agit et de l’Ordonnance qui les a homologués (…), que la compagnie du Phénix 
est une société commerciale, et qu’elle doit, dès lors, être soumise au droit de patente »1365. En 
                                                
1363 Cette décision est citée par A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., 
pp. 62-63. 
1364 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 29. 
1365 CE, 31 août 1828, in F. LEBON, G. ROCHE, Recueil Général des arrêts du Conseil d’État rendus 
en matière contentieuse depuis l’an 8 jusqu’en 1839, vol. 4, Paul Dupont, Paris, 1842, p. 396. 
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conséquence, contracter habituellement des contrats d’assurance dans le cadre de compagnies 
à primes revient à exercer une activité commerciale.  
Enfin, la qualité des compagnies d’assurance à primes est mise en doute quant au mode de 
règlement juridictionnel des litiges. Il était d’usage, à partir du XVIIe s., en matière maritime, 
de soumettre contractuellement la cause à des arbitres, ce que confirme l’article 332 du Code 
de commerce. Cette faculté de compromettre volontairement1366 est plus courante en matière 
commerciale qu’en matière civile à partir de l’ère contemporaine1367. Pourtant, les statuts et 
conditions générales des polices d’assurance terrestre françaises et étrangères incluent souvent 
la clause compromissoire. Ainsi en va-t-il de l’article 41 des statuts de la Compagnie 
d’Assurance Mutuelle contre l’Incendie ; l’article 30 de la police type de la Compagnie 
d’Assurances Générales contre l’Incendie ; de l’article 17 de la police type de la Compagnie 
d’Assurance à Prime contre l’Incendie de Bruxelles, etc.1368. Au-delà de la relation entre assuré 
et assureur, les litiges entre associés des compagnies d’assurance à primes sont soumis à 
l’arbitrage forcé, précisément parce qu’elles sont des sociétés commerciales1369. Par ailleurs, 
toute forme de litige n’est pas susceptible d’être réglée par voie d’arbitrage comme celui relatif 
à la nullité de la police d’assurance. Comme la clause compromissoire est incluse dans la police, 
si cette dernière est nulle, l’arbitrage lui-même n’a plus lieu d’être. Si le litige relève des 
juridictions ordinaires, la cause ne relève pas systématiquement des juridictions commerciales. 
Les juridictions civiles sont compétentes dans tous les cas où le contentieux s’élève entre 
l’assuré et la compagnie d’assurance mutuelle dans la mesure, ceci dit, où l’assuré n’est pas un 
commerçant qui agit dans le cadre de son activité.  
Dans les compagnies à prime, la solution est moins évidente. Si l’assureur agit contre 
l’assuré et que les risques terrestres touchent à sa vie privée, alors même que l’assuré est par 
                                                
1366 L’abitrage forcé a été rejetté en la matière ainsi que cela a été demandé par L.-E. Corvetto qui pense 
« que ce n’est pas nécessaire » de l’y appliquer et que « c’est assez de laisser la faculté de compromettre » 
(« Procès verbaux du Conseil d’État », séance du 29 août 1807, J.-G. LOCRÉ, La législation civile…, 
op. cit., §2, p. 440).  
1367 C. JALLAMION, dir. B. DURAND, « L’arbitrage en matière civile du XVIIIe au XIXe s. L’exemple 
de Montpellier, Thèse de droit, Montpellier, 2004, 535 p. C. JALLAMION, « Arbitrage forcé et justice 
d’État pendant la Révolution française d’après l’exemple de Montpellier », Annales historiques de la 
Révolution française, n°350, 2007, pp. 69-85. O. DESCAMPS, R. SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit 
des affaires, op. cit., §743. Depuis la Révolution jusqu’en 1856, aux côtés de l’arbitrage volontaire 
certains litiges particuliers en matière civile comme en matière commerciale sont soumis à l’arbitrage 
forcé - par le législateur. 
1368 Les polices et statuts que nous citons ici sont ceux reproduits par A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité 
des assurances terrestres…, op. cit., Appendice. 
1369 Ibidem, p. 387. 
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ailleurs un négociant, seuls le juge de paix ou les juridictions civiles sont compétents1370. En 
effet, le contrat d’assurance n’est pas à son égard un acte de commerce. Si au contraire l’assuré 
est le demandeur pour faire reconnaître, par exemple, l’existence de la convention, la solution 
est moins évidente. Dans un premier élan, Dalloz exclut la compétence des juridictions 
consulaires précisément parce que l’article 633 du Code de commerce ne vise pas expressément 
les compagnies d’assurances terrestres et que dans le silence du législateur, ces sociétés doivent 
être considérées comme des sociétés civiles1371. Il revient toutefois sur cette position dans son 
répertoire méthodique en considérant que les tribunaux de commerce sont compétents1372. Cette 
opinion s’est ainsi conformée à celle de la doctrine majoritaire et notamment d’A. Grün et L.-
J. Joliat1373, d’E. Vincens1374, d’H.-A. Quenault1375, P.-A. Boudousquié1376 qui considèrent que 
le contrat d’assurance à prime est commercial par sa nature. L’usage de saisir les juridictions 
commerciales confirme clairement cette position1377.  
L’opinion générale renforcée par la jurisprudence est donc bien que les compagnies 
d’assurance à prime sont de nature commerciale et que le contrat d’assurance forme un acte de 
nature mixte. L’installation de l’assurance sur terre catalysée par la création des sociétés 
d’assurance à primes fixes contribue cependant aussi à prendre conscience d’une évolution du 
contrat d’assurance de la sphère commerciale vers la sphère civile. Ce qui était auparavant 
inédit se produit donc : il devient envisageable de parler de contrat civil d’assurance 
terrestre1378. 
                                                
1370 Ibidem, p. 390. 
1371 Ibidem, p. 395. 
1372 D. DALLOZ, A. DALLOZ, Répertoire méthodique et alphabétique de législation de doctrine et de 
jurisprudence, Bureau de la Jurisprudence Générale, Paris, 1847, Nouvelle édition, vol. 5, pp. 331 et s.. 
1373 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 395-396. 
1374 E. VINCENS, Exposition raisonnée… op. cit., vol. 1, p. 348. 
1375 H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 312. 
1376 P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., pp. 432 et s. 
1377 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 397. V. Aussi : Rouen 24 
mai 1825, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 5. Paris, 23 juin 1825, 
in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 5. Cass. 1er avr. 1830, D.P., part. 
I, p. 191. 
1378 Voir infra Part. II, Tit. I, Ch. I in fine : c’est un arrêt de la Cour de cassation à propos des assurances 
contre les accidents qui ouvre la voie en 1865 en ne considérant plus la qualification du contrat 
d’assurance eu égard à la qualité de commerçant de la compagnie mais eu égard aux objectifs et activité 
de l’assuré à l’occasion de ce contrat. En l’espèce la Compagnie de Chemin de fer de l’ouest avait 
assigné la Compagnie la Seine devant le Tribunal civil de la Seine. La défenderesse conteste sa 
compétence car le contrat d’assurance est un acte de commerce. Le tribunal de même que la cour 
impériale confirment la nature civile de l’acte. Suite au pourvoi de l’assureur, la Cour de cassation casse 
ces décisions étant donné les circonstances de l’espèce : « d’où il suit en jugeant le contraire, soit sous 
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Conclusion de la Section 2. 
 
Étant donné les obstacles dressés contre certains assureurs, il a fallu restaurer prudemment 
l’idée d’assurance terrestre. Stratégiquement, le phénomène ne s’est pas passé de l’assentiment 
ni de l’aide active du gouvernement. Préalablement à l’essor de l’assurance, cela s’opère par le 
biais de compagnies mixtes d’assurance. Il sied de dire mixtes parce qu’elles ont les traits de 
sociétés anonymes régulées par le Code de commerce, qu’elles pratiquent véritablement 
l’assurance mais qu’elles revendiquent le faire dans un cadre d’assistance solidaire et 
extracommercial. L’encouragement de la mutualité que ce soit en matière bancaire ou 
assurantielle, garantit la multiplication rapide et prodigieuse de telles compagnies. Jusqu’en 
1835, l’on ne dénombre pas moins de quarante-cinq compagnies d’assurance mutuelle en 
France1379. À l’occasion de cette première renaissance, une évolution ponctuelle est observable 
quant à la nature juridique du contrat d’assurance : il se confond avec le contrat de société1380. 
Les potentialités capitalistiques restreintes de ces compagnies, si elles permettent un 
renouveau de l’assurance française n’en garantissent cependant pas la croissance. Celle-ci est 
plutôt lancé, lors de la Restauration, par le biais des sociétés à primes fixes. Bien qu’étant 
d’abord moins nombreuses que les compagnies mutuelles, elles parachèvent l’installation de 
l’assurance contre les risques terrestres avec des moyens politiques et financiers colossaux. Si 
leurs actes d’associations n’ont pas, malgré l’approbation gouvernementale, valeur de loi 
générale, il reste loisible d’observer une inversion radicale et encore actuelle des forces entre 
assureur et assuré. Le contrat d’assurance, durant la moitié du XIXe s., est baigné des thèses 
                                                
prétexte que l’assurance stipulée aurait été, de la part de la Compagnie défenderesse [ici : la Compagnie 
de Chemins de Fer de l’Ouest], un simple acte de prudence et de conservation n’ayant point pour objet 
de lui procurer des bénéfices, soit sous le prétexte que l’action de ladite Compagnie tendrait à la garantie 
de l’indemnité par elle payée à la victime d’un accident dont elle avait été déclarée responsable, l’arrêt 
dénoncé a violé les dispositions ci-dessus visées » (Cass. Civ. 24 janv. 1865).  
1379 A. LEFÈBVRE-TEILLARD, La Société anonyme…, op. cit., p. 76. Leur succès décline ensuite 
progressivement. En revanche, elles ne disparaissent pas. 
1380 E.-E. THALLER, « Assurance coopérative. Coopération et mutualité », Annales de droit commercial 
français, étranger et international, 1913, pp. 44 et s. : Une forme « intermédiaire » de société 
d’assurance se développe entre l’assurance mutuelle et celle à primes fixes qui est l’assurance 
coopérative. Sa pratique n’est que très marginale en France où elle se greffe parfois à « certaines sociétés 
coopératives de consommation ». Cette société qui épouse les traits d’une société par actions a un mode 
de fonctionnement solidaire très comparable à celui d’une société mutuelle. Néanmoins, l’une de ses 
particularités réside dans la distinction entre contrats d’assurance et de société. En ce sens, le sociétaire 
n’est pas assuré de plein droit. Il doit souscrire une police d’assurance distincte. 
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individualistes si bien qu’il ne tient plus compte d’un quelconque déséquilibre. Si seules les 
stipulations de la police engagent les parties, elles le font toutes au même titre, moyennant une 
faveur discrète et forcée pour les conditions générales imprimées. 
En même temps que la personnalité de l’assureur se renouvelle en se renforçant, l’identité 
de l’assuré procède de même mais en s’affaiblissant. D’un ancien assuré négociant et expert, 
l’on se trouve face à un nouvel assuré profane, de plus en plus fréquemment non-négociant et 
soucieux de compenser les hasards qui pourraient compromettre sa vie privée dans un contexte 
historique, politique et social extrêmement mouvant donc difficilement prévisible. Une dernière 
évolution du contrat d’assurance se réalise en considération de l’assuré : l’assurance est aussi 
un contrat de nature civile. 
 
 
Conclusion du Chapitre 2 
 
L’installation du contrat d’assurance sur terre est irrévocable. Cela s’observe à travers 
le prisme du renouvellement juridique de la personne de l’assureur. L’action conjuguée entre 
pouvoir politique et assureurs sous forme de compagnies en est, de prime abord, un obstacle 
puis le principal moteur.  
L’assureur n’est pas le seul à changer de nature. Les personnes physiques qui fondent 
ou intègrent les organes dirigeants des compagnies se renouvellent également. L’on passe de 
négociants maritimes à des financiers et spéculateurs assurément mieux rôdés aux pratiques 
bancaires et boursières qu’assurantielle. Tout porte à croire que la puissance accrue des 
assureurs leur laisse une fine marge d’émancipation vis-à-vis de l’État dont la faiblesse majeure 
est l’instabilité, dans la première moitié du XIXe s. Outre l’importance de leurs capitaux, 
l’immense force des assureurs est, par symétrie, leur constance et la fiabilité de leurs œuvres 
opportunément associées à des ambitions philanthropiques et providentielles. L’assuré terrestre 
agit, pour sa part, de moins en moins dans le cadre professionnel.  
 
 
Conclusion du Titre 2 :  
 
Ce titre a été l’occasion d’étudier les rapports éventuellement controversés entre le 
contrat d’assurance et les personnes : humaines, surtout, dans un premier temps ; puis morales, 
dans un second temps. Chaque fois, c’est en surmontant ces obstacles qu’il a été loisible de 
préciser le contour juridique d’un contrat d’assurance qui parachève alors son installation 
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terrestre. Le contrat d’assurance est aléatoire ; par le truchement de l’intérêt à l’assurance, il 
conserve son aspect indemnitaire en toutes circonstances ; il est en principe bipartite mais à titre 
dérogatoire il met en œuvre une tripartition ; par la seule volonté des parties de même que l’aléa, 
il est forcément juste ; il est d’une nature initialement commerciale mais atteint habilement la 
sphère civile ; il peut être incorporé à un contrat de société ou, plus opportunément, en demeurer 
distinct. La volonté commune des parties y a force de loi sans qu’aucune d’entre elle, même 
homologuée par l’État, n’agisse comme une loi générale. L’engouement politique déployé à 
son égard, d’abord prudemment puis plus audacieusement, profite clairement au processus 
global d’installation terrestre. Sous la teinte rassurante de la philanthropie et raisonnable de la 
prévoyance, le contrat d’assurance devient un allié privilégié de l’État.  
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Conclusion de la Partie I : 
 
Ce sont deux dynamiques auxquelles se trouve mêlé le contrat d’assurance en 
émergence.  
La première dynamique conduit indirectement à en permettre le développement. Elle en 
dessine des contours empiriques et distincts de l’acquis juridique académique et commun à 
l’Europe. Le contrat d’assurance naît d’une lutte contre l’intérêt. Doté d’une histoire liée à celle 
du contrat de prêt de consommation, il ne lui est pour autant pas assimilé. Le prêt est souvent 
envisagé sous l’angle de la prohibition (« entre crime et contrat » pour reprendre les axes 
développés par A. Mages1381). L’assurance devient un contrat spécial dont la cause lointaine 
n’est pas l’enrichissement mais la compensation de l’appauvrissement. Cette créature marine 
bienfaisante est alors domestiquée sur Terre. En 1681 puis en 1807, son nom juridique est 
confirmé par le législateur de même que son régime juridique propre. Les origines lointaines 
d’un droit de consommation sont éventuellement perceptibles par le déploiement d’une bonne 
foi tentaculaire qui encadre l’attitude des parties, spécialement celle de l’assuré qui ne doit pas 
pouvoir nuire à son cocontractant originellement en position de faiblesse. 
La seconde dynamique marque l’ascension terrestre du contrat d’assurance qui aboutit 
à une systématisation et moralisation non seulement du cadre mais aussi de la substance du 
contrat d’assurance. Cette étape éloigne le contrat d’assurance du monde maritime, sans 
toutefois l’y arracher. Il s’étend sur la Terre au plus près de l’Homme et de l’État grâce à la 
valorisation politique d’assureurs à puissants exponentielle. Cela ne s’opère pas sans 
quelqu’anicroche. Pourtant les obstacles deviennent aussi les forces du contrat d’assurance. Des 
dégénérescences dont il est l’instrument et des scandales auxquels il est malencontreusement 
mêlé, il ressort affiné sur le plan juridique. Le contrat d’assurance devient de la sorte l’archétype 
légitime des contrats aléatoires. Les opérations de cette dernière catégorie doctrinale puis 
législative auraient, encore une fois une place mouvante « entre crime et contrat ». Le contrat 
d’assurance ne subit, pour sa part, pas le droit mais le modèle à son image en se rattachant 
encore au besoin à ses racines maritimes et commerciales. Il commence à asseoir son autorité 
et ses spécificités. Sur le fond du droit, il étaye l’idée de principe indemnitaire, donnant 
l’occasion de dépasser les impératifs moraux et canoniques du juste prix. Par le renouvellement 
de la personnalité juridique des assureurs, le contrat d’assurance obtient les moyens de réaliser 
des ambitions terrestres à grande échelle. Par cette transformation et les obstacles y afférents, 
                                                
1381 A. MAGES, Jalons historique… op. cit. 
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ce n’est plus seulement le contrat d’assurance mais l’assureur qui est renforcé et les rapports de 
force s’inversent. Si équilibre il y a au sein du contrat d’assurance, il ne saurait être que postulé. 
Ni les parties, ni la valeur arithmétique de leurs prestations n’ont jamais été égales.  
Quoi qu’il en soit, parvenu à cet état de développement, le contrat d’assurance parachève 
son installation terrestre en s’y enracinant et en s’émancipant de ses origines maritimes et des 
cadres juridiques qui les caractérisent. 
  
 361 
  
 362 
  

 364 
  
 365 
Le contexte général du XIXe s. est marqué par une l’instabilité politique. Les crises 
politiques et les constitutions se succèdent, souvent au prix de guerres civiles ou d’émeutes. 
Seule la restauration monarchique laissait imaginer un renouveau durable. C’est sans compter 
sur Charles X, successeur et frère de Louis XVIII, qui est plus traditionaliste. En effet, il réveille 
la défiance des modérés et de ses opposants. Celle-ci, ponctuellement contenue, atteint son 
paroxysme en 1830, lorsque le Roi, usant des prérogatives permises par l’article 14 de la Charte 
octroyée, dissout la Chambre sans toutefois tenir compte des choix électoraux qui font 
triompher les libéraux. Ce sont quatre ordonnances adoptées à Saint-Cloud en juillet 1830 qui 
en témoignent et précipitent son règne dans le gouffre1383. Ce roi est évincé du pouvoir. Malgré 
tout, la Monarchie est maintenue mais au prix d’une évolution constitutionnelle et dynastique 
d’inspiration libérale et parlementaire. Le changement donne lieu à un nouveau grand clivage 
politique entre légitimistes et orléanistes qui fragilise définitivement le régime. Au milieu du 
XIXe s., les Rois sont finalement chassés du pouvoir à la suite d’une habile opposition 
parlementaire doublée d’une succession de réunions politiques connue sous le nom de 
campagne des banquets. La Deuxième - et éphémère - République est alors instaurée en 1848 
qui promeut une base libérale et sociale. Elle réalise la condamnation définitive de l’esclavage 
colonial, assure - conformément aux aspirations d’A. Ledru-Rollin1384 - une plus grande justice 
sociale en mettant en place le suffrage universel. Puis, le Second Empire et la IIIe République 
reprennent à leur compte l’ambition de stabilité tout en ne se déliant pas - au moins en apparence 
- de la réalisation des desseins sociaux spécialement réclamés depuis le milieu du siècle. La fin 
du XIXe s. a ceci de singulier que, par-delà les oppositions politiques, les Français se rangent 
plus que jamais derrière une Nation.  
Sur le plan diplomatique, l’Histoire de France était marquée depuis le Moyen âge, au 
moins, par la rivalité politique, militaire, économique et les oppositions chroniques avec le 
Royaume-Uni. Durant la deuxième moitié du XIXe s., la polarité européenne évolue puisque 
désormais le nouvel ennemi est outre-Rhénan. Une première tentative de collaboration avec les 
britanniques est aménagée par Napoléon III en signant avec l’Angleterre un traité libre-
échangiste, le 23 janvier 1860. Cet acte entérine un effort de rapprochement entre les deux 
                                                
1383 M. MORABITO, Histoire constitutionnelle de la France de 1789 à nos jours, LGDJ, Domat-Droit 
public, 13e éd. 2014, pp. 204-205. 
1384 Ibidem, p. 219 : Le Journal républicain « La Réforme » rapporte en ces termes ses paroles :« la 
régénération politique ne peut être qu’un acheminement et un moyen d’arriver à de justes améliorations 
sociales. (…) Passer par la question politique pour arriver à l’amélioration sociale, telle est… la marche 
qui caractérise le parti démocratique en face des autres partis ». 
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nations et ce malgré une conception du libre-échange restée différente en France et en 
Angleterre, un bilan économique discutable à la suite de son adoption puis son impopularité1385. 
La défaite française de 1870, pour sa part, incarne l’un des premiers symboles traumatiques 
d’opposition avec l’Allemagne. Les suites de la Première Guerre mondiale en sont l’un des plus 
frappants. Si cette crise se solde par la victoire militaire française, le bilan humain, économique 
et social est tel que le climat est beaucoup plus pessimiste et autoritaire, n’en témoignent 
notamment la généralisation des décrets-lois.  
D’un point de vue économique, la renaissance successive du crédit puis des transports 
permise lors de la Restauration et la Monarchie de juillet, favorise, à terme, l’industrialisation 
massive du pays1386. Dès les années 1830-1840, la France voit se succéder les progrès 
techniques. Le XIXe s. devient alors l’ère des transports et du machinisme. C’est en contrepartie 
un moment marqué par la multiplication des risques. L’individualisme toujours valorisé accroît 
en réaction un sentiment croissant et général d’insécurité. Les plus grands dangers changent, en 
outre, radicalement de nature. Ils ne sont plus tant naturels mais, le plus souvent, techniques et 
humains. 
Sur le plan social, la France n’est plus divisée en trois classes sociales mais voit 
encensée une classe fortunée formée par les aristocraties nobles et bourgeoises1387. Malgré la 
subsistance de catégories intermédiaires, les grandes villes, spécialement, sont marquées par 
l’émergence d’une importante classe pauvre : le prolétariat1388. Par-delà la mutation sociale qui 
fait apparaître en France et en Europe une extrême pauvreté, c’est un sentiment antireligieux et 
une confiance accrue dans la toute-puissance humaine à travers la politique qui surgit. Dans 
cette mouvance les idées se renouvellent. S’émancipant du catholicisme social et continuant 
éventuellement certains pans du saint-simonisme, des thèses prônant un socialisme athée et 
d’État triomphent à partir du milieu du siècle. Un évènement marque cette mutation, la 
Révolution de 1848, qui résonne non seulement comme une révolte politique mais aussi comme 
l’occasion des premières grandes revendications sociales1389. Cet instant initie, de surcroît, un 
                                                
1385 D. TODD, L’identité économique de la France - Libre échange et protectionnisme 1814-1815, 
Grasset, 2008, pp. 415-416. 
1386 J. HILAIRE, Introduction historique au droit commercial, op. cit., p. 95 
1387 G. ANTONETTI, Histoire contemporaine…, op. cit., pp. 242-246. 
1388 Ibidem, pp. 250-251 : l’on ne parle d’ailleurs pas de classe ouvrière avant la Révolution de 1848. 
1389 Des émeutes et répression sanglantes font suite à l’échec des ateliers nationaux organisés par le 
Gouvernement pour tenter d’améliorer la condition ouvrière (P.-J. RICHARD, Histoire des institutions 
d’assurances…, op. cit., p. 58). Ces ateliers s’inscrivent dans la droite ligne des ateliers de charité et des 
ateliers de secours. De l’aveu de J.-L. Harouel qui a étudié les ateliers de charité sous l’Ancien Régime, 
ceux-ci connaissaient une plus grande faveur dans les campagnes où ils sont préférés à l’aumône et aux 
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mouvement de renaissance du droit des consommateurs avec la multiplication des lois de 
protections des consommateurs en matière de vente de denrées alimentaires1390. Partant, il 
s’esquisse une rupture générale. Cette relative scission n’est pas immédiatement relayée par le 
droit. Les codifications napoléoniennes passent les années et les régimes ne souffrant que de 
rares atteintes officielles. Le gain croissant d’indépendance de la Cour de cassation vis-à-vis de 
l’État en fait l’initiatrice de certaines réformes, notamment en réponse aux attentes sociales. 
Agissant également en ce sens, le législateur républicain se trouve dans un contexte 
suffisamment favorable à partir de 1870 pour parvenir à infléchir certains pans du droit privé, 
y compris le domaine contractuel. 
Du point de vue de l’évolution du droit des assurances, il convient de remarquer une 
relative stabilité du pan maritime et, plus largement, un déclin de la branche maritime 
d’assurance1391. L’arrangement libre-échangiste signé avec l’Angleterre est l’une des 
principales causes de faillite d’assureurs maritimes français, étant donné le contexte de 
concurrence rendu moins facile. Le droit est, pour sa part, toujours celui qui a été codifié au 
sein du Code de commerce. Les polices types se fixent également au milieu du siècle1392. Un 
phénomène focalise alors les attentions qui est lié à l’enracinement plus prégnant du contrat 
d’assurance terrestre et au développement prodigieux - mais progressif - d’un droit qui lui est 
propre. Son régime juridique pourrait n’être qu’une simple interprétation stricte et médiane du 
droit des assurances maritimes et du droit des obligations. Après tout, durant le processus 
d’installation terrestre du contrat, toute dérogation à ces règles législatives supérieures était 
difficilement concevable. La situation est amenée à évoluer lorsque dès les années 1820 où le 
droit des assurances terrestres prend une place à part en matière doctrinale et jurisprudentielle. 
                                                
hôpitaux généraux (J.-L. HAROUEL, Les ateliers de charité dans la province de Haute-Guyenne, PUF-
Travaux de recherche de la faculté de droit et des sciences économiques de Paris - série « sciences 
historiques », n°18, Paris, 1969, 119 p.). Une inadaptation de même qu’une inefficacité de ces moyens 
de lutte contre la pauvreté valide ont toutefois été constatées depuis le début du XIXe s (C. MARCONI, 
dir. J.-C. GAVEN, Les ateliers de charité en Dauphiné : l’assistance par le travail entre secours et 
enjeux économiques (1771-1917). Thèse de doctorat en droit, Université de Grenoble, 2012). 
1390 J.-L. HALPÉRIN, « Quelle histoire pour le droit des consommateurs ? », Zeitschrift für Neure 
Rechtsgeschichte, 1-2, 2001, pp. 62-80. O. SERRA, dir. B. GALLINATO-CONTINO, Le législateur et 
le marché vinicole sous la Troisième République, Thèse, LGDJ, « Bibl. d’histoire du droit et du droit 
romain », 2016, à paraître, 812 p.  
1391 O. SERRA, Le législateur et le marché vinicole …, op. cit., p.335 : « Le percement du Canal de 
Suez » et l’intensification de la concurrence dans le mouvement de « révolution » technique des 
transports maritimes n’y est pas étranger. 
1392 C. LYON-CAEN, L. RENAULT, Traité de droit commercial, F. Pichon, Paris, 1896 (2e éd.), §1098, 
p. 194. B. NOËL, L’assureur face au risque maritime…, op. cit., p. 65. 
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L’idée d’un droit spécial des assurances terrestres, conformément au contexte général, devient 
plus évidente dès le milieu du XIXe s. Aussi, malgré quelques libertés temporelles qu’il sera 
nécessaire de prendre tant la rupture ne saurait être absolue, il convient d’entamer cette étude 
de l’enracinement assurantiel au milieu du XIXe siècle. Ce mouvement d’ensemble aboutit, en 
1930, à la première codification du droit spécial de l’assurance terrestre. Avant d’y parvenir, le 
contrat n’a pas, là non plus, échappé à une crise identitaire, chacune des conceptions qui se sont 
succédé ayant contribué à en préciser le régime juridique. 
La société française du XIXe s. est marquée par un double mouvement de révolutions. 
Il s’agit d’une part de révolutions politiques qui font se succéder les grands régimes au fil des 
idéologies dominantes : tantôt libérales, tantôt antilibérales, bientôt socialistes. Il s’agit d’autre 
part de la Révolution technique et industrielle qui transforme de but en blanc l’ensemble de la 
société. Le droit des assurances connaît, lui, ses propres révolutions avant de se stabiliser au 
début du XXe s. Une première dynamique est spécialement marquée par l’âge d’or du contrat 
d’assurance terrestre qui déploie pléthore de potentialités. Celles-ci se développent sans 
toutefois impacter profondément le reste du paysage juridique ; elles tentent plutôt de s’y 
conformer. En ce sens, il pourrait paraître opportun de parler d’une révolution assurantielle 
(Titre 1). Celle-ci porte en elle certains éléments qui permettent au contrat d’assurance terrestre 
de s’émanciper du droit commun des obligations et du droit des assurances maritimes. Une 
seconde dynamique qui complète la précédente s’inscrit dans un mouvement d’affirmation 
identitaire plus marqué du contrat d’assurance terrestre. C’est alors que le droit qui en résulte 
participe, dans son sillage, à adapter le droit commun civil et le droit historique des assurances. 
Quand le contrat provoque un tel phénomène, il peut être loisible d’envisager le questionnement 
autour d’une révolution contractuelle (Titre 2). 
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TITRE 1. LA RÉVOLUTION ASSURANTIELLE 
 
 
Le contrat d’assurance, désormais admis sur Terre, est encore façonné en s’enracinant. 
La doctrine, la jurisprudence et les formules contractuelles produites - et reproduites - par les 
assureurs, seules sources relatives à ce contrat d’assurance se trouvent cependant face au constat 
de l’insuffisance juridique. Les trois autorités regrettent d’ailleurs promptement le silence 
presque absolu du législateur français en matière d’assurance terrestre. Malgré tout le contrat 
d’assurance terrestre entame une émancipation prudente (Chapitre 1) au prix d’infléchissements 
juridiques. La variété presqu’infinie des garanties qu’il devient possible de proposer est 
spécialement perceptible au milieu du XIXe s. D’ailleurs, le contrat d’assurance terrestre, après 
l’assurance maritime, accède au rang d’instrument topique. Il ne s’agit plus d’agir pour la bonne 
marche des affaires mais pour faire face aux maux du siècle. De la sorte, il devient sous certains 
aspects un instrument providentiel de premier plan (Chapitre 2). Cela ne s’opère encore qu’au 
prix de réajustements décisifs de sa nature juridique. 
 
 
CHAPITRE 1. LE FAÇONNEMENT DU CONTRAT SPÉCIAL D’ASSURANCE 
TERRESTRE 
 
 
La Révolution assurantielle ne se réalise qu’à partir du moment où le contrat d’assurance 
terrestre s’affirme comme contrat spécial. Ce processus n’est pas apparu ex nihilo au milieu du 
XIXe s. Il n’aurait, en effet, pas été possible sans le constat des auteurs antérieurs d’une nature 
singulière et parfois irréductible du contrat d’assurance terrestre. La spécialisation du contrat 
d’assurance s’intensifie toutefois avec le renouvellement de la doctrine juridique, la création de 
revues spécifiques à l’assurance terrestre, des thèses de doctorat qui en approfondissent la 
connaissance. Un traité doctrinal illustre particulièrement l’évolution du contrat d’assurance 
terrestre. Il s’agit du Cours de droit commercial de Jean-Marie Pardessus. Il est le premier 
manuel français à évoquer l’assurance terrestre à partir du seul droit de l’assurance maritime. 
Lorsque son petit-fils E. de Rozière et E. Laboulaye remanient ensemble ce cours entre 1856 et 
1857, l’assurance terrestre est traitée en premier et distinctement de l’assurance maritime. Une 
loi illustre pareillement la dynamique. Il s’agit de la loi du 5 juin 1850 sur le paiement du droit 
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de timbre. Son troisième titre consacré aux polices d’assurance se compose de deux sections. 
La première est consacrée aux polices d’assurance autres que les assurances maritimes - donc 
aux polices d’assurance terrestre - et la seconde aux polices d’assurance maritime. C’est la 
première fois qu’un texte officiel procède à une telle distinction.  
Ce processus de différentiation du contrat d’assurance terrestre passe par le constat 
renouvelé de l’aspect innomé du contrat d’assurance terrestre. Il s’en émancipe à son tour dans 
le respect encore religieux de certains grands préceptes du droit des assurances (Section 1). 
Étant parfois irréductible à certaines règles communes du droit civil, la généralisation du contrat 
d’assurance terrestre à tous les risques humains et terrestres implique de les faire 
raisonnablement fléchir (Section 2). 
 
 
SECTION 1. LA SPÉCIALISATION PRUDENTE DU CONTRAT D’ASSURANCE 
TERRESTRE. 
 
 
La Révolution assurance opère bien mais de manière initialement pacifique puisque le 
contrat spécial d’assurance terrestre s’inscrit doctrinalement puis jurisprudentiellement dans le 
respect d’axiomes dominant la matière assurantielle et contractuelle. Au-dessous des principes 
généraux, les singularités se multiplient légitimement. Celles-ci sont appropriées par la doctrine 
- dont les auteurs ne sont même plus forcément commercialistes. Cette fois, le contrat intéresse 
également les civilistes. Soit l’étaiement du régime juridique vient préciser, à partir du contrat 
d’assurance terrestre cette fois, celui de tous les contrats d’assurance en général. Soit il met en 
exergue certains traits caractéristiques des contrats d’assurance purement terrestre. Ces axes 
sont étroitement entremêlés à l’occasion des deux principales phases contractuelles : la 
première est celle de la négociation et de la formation du contrat d’assurance (§1) ; la deuxième 
est celle de son exécution (§2). C’est à ce dernier moment, généralement, que les contentieux 
se font jour et contribuent, par le biais de la source jurisprudentielle, à façonner le régime 
juridique du contrat d’assurance terrestre. 
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§1- La formation du contrat spécial d’assurance terrestre 
 
Certaines idées se fixent quant aux critères de formation du contrat. Les conditions de 
validité du contrat d’assurance ne sont en principe que celles de l’article 1108 du Code civil1393, 
c’est-à-dire le consentement, la capacité, l’objet certain et la cause licite. À cela s’en ajoutent 
deux autres qui sont l’intérêt à la conservation de l’objet de l’assurance et l’existence d’un 
risque. Leur connaissance est approfondie par les précisions doctrinales et jurisprudentielles sur 
le contrat d’assurance terrestre (A). Par ailleurs, un point revient régulièrement dans les 
préoccupations jurisprudentielles qui est relatif aux déclarations spontanées. Au nom de la 
bonne foi, il a été loisible d’observer qu’elles devaient être les plus complètes possible, toute 
omission pouvant être imputée à l’assuré. Cela est transposé à l’assurance terrestre moyennant 
quelques adaptations théoriques ou pratiques (B).  
 
A) Les critères additionnels de formation du contrat d’assurance. 
 
L’intérêt à l’assurance est un critère d’appréciation de la cause subjective de l’assurance 
et partant, de la bonne foi de celui qui entend contracter une assurance. Malgré un doute 
introduit par la Cour royale de Limoges1394, la Cour de cassation rappelle en 1853 que son 
exigence ab initio n’est pas même facultative en matière d’assurance sur la vie, quand bien 
même le consentement de la tête assurée à l’assurance suffit à l’établir1395.  
 
                                                
1393 À compter du 1er octobre 2016, cet article est devenu l’article 1128 du Code civil. Au lieu des quatres 
anciennes conditions recquises (relatives au consentement, à la capacité, à l’objet et à la cause), trois 
sont désormais imposées : le consentement des parties ; leur capacité de contracter ; un contrenu licite 
et certain. 
1394 Limoges, 1er déc. 1836, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit, part. II, p. 26 : 
cet arrêt a ceci d’original qu’il est le premier aval jurisprudentiel au contrat d’assurance sur la vie. 
Malgré les préconisations doctrinales, la cour ne considère pas l’intérêt à l’assurance comme 
indispensable à la validité du contrat d’assurance sur la vie. Il suffit, au contraire, que le consentement 
soit donné par la tête assurée au souscripteur pour que le contrat soit valable. 
1395 Cass. 14 déc. 1853, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit, part. I, p. 54 : l’arrêt 
d’appel du 13 déc. 1850 considère qu’en l’absence d’intérêt à l’assurance, le contrat qualifié d’assurance 
sur la vie ne peut être ainsi nommé « car ce qui est de l’essence du contrat d’assurance, en général, ne 
s’y reconnaît pas, c’est à dire que la somme assurée n’est la représentation ni d’un risque, ni de 
l’indemnité de ce risque : Ledoux n’ayant aucun intérêt à la conservation de l’existence de Chevalier ». 
La Cour de cassation qui rejette le pourvoi et maintient le contrat conclu, caractérise pour sa part - et 
suivant le même argumentaire juridique - l’existence d’un intérêt à l’assurance. 
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L’existence du risque, pour sa part, permet d’apprécier la réalité de la condition 
suspensive jointe au contrat d’assurance et appelée aléa. Elle est forcément très liée aux critères 
d’intérêt à l’assurance et de bonne foi. Le développement de la jurisprudence sur l’assurance 
terrestre contribue à préciser les liens entre les différents concepts juridiques. Lors de la très 
polémique affaire du docteur Couty de la Pommerais, le Tribunal civil de la Seine indique que : 
« les contrats d’assurance sont essentiellement des contrats de bonne foi, car le hasard seul doit 
réaliser au profit de l’une des deux parties le bénéfice que toutes deux en espèrent ; que 
l’intention préconçue de la part d’une des parties de détruire à son profit l’aléa du contrat doit 
donc annuler la convention dès son origine, puisque le consentement réciproque sur un même 
sujet ne se rencontre plus lors de la formation du lien de droit »1396. Cette jurisprudence, 
probablement inspirée par les enseignements doctrinaux à propos de l’assurance maritime, voit 
ainsi l’aléa comme une déclinaison de la bonne foi. L’aléa provient, en l’occurrence, de 
l’existence d’un risque. À suivre cette jurisprudence, ce risque devrait prendre les traits d’un 
événement incertain et redouté impliquant une chance de gain soit pour l’assureur soit, en 
l’espèce, pour le bénéficiaire de l’assurance. Lorsqu’il est possible de caractériser ces éléments, 
le consentement peut exister1397.  
Par-delà ces précisions, une nouveauté est à relever. Il n’est plus nécessaire que l’assuré 
réalise une action pour mettre la chose en risque. En effet, le risque de décès pèse sur la tête 
assurée dès sa naissance, le risque d’incendie sur un immeuble dès sa construction, etc.. En ce 
sens, il y a un contraste avec l’assurance maritime où la mise en risque coïncide avec un acte 
positif : le chargement, la mise à la mer et le transport. Cela supposait généralement que 
l’aventure devait être lancée par l’assuré soit avant le contrat, soit pour faire commencer 
l’assurance. En revanche, le seul cas où il n’y aurait plus de risque terrestre est celui où la chose 
couverte n’existerait pas. Cela peut provenir du fait que la chose ait déjà péri. À la différence 
de l’assurance maritime, il n’est absolument plus question d’appliquer une présomption de 
connaissance de perte ou d’existence de la chose puisque l’assuré est censé être sur place. Pour 
                                                
1396 Trib. Civ. Seine, 14 juin 1865, in Moniteur des assurances sur la vie, 1868, pp. 181-182. 
1397 Il eût été éventuellement plus évident de raisonner en associant les concepts de cause et de bonne 
foi. La destruction de l’aléa entache la cause d’un votum mortis, donc la rend illicite. En ce sens le 
contrat d’assurance ne peut exister au sens de l’article 1108 du Code civil. La transformation actuelle 
qui fait de la bonne foi une condition à l’existence et au maintien de tous les contrats (Art. 1103 du 
Projet de réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations) est, au fond, 
assez semblable à la conception qu’en avait notamment le juge civil dans cette affaire Couty de La 
Pommerais. Malgré le raisonnement complexe pour lequel il opte, en 1865, il finit par annuler le contrat 
pour manquement au devoir essentiel de bonne foi à l’occasion du contrat d’assurance. 
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expliquer cette caractéristique, un fondement légal tiré du droit civil, par préférence au seul 
droit commercial, est adopté par E. de Rozière dans sa réédition du Cours de droit commercial 
de J.-M. Pardessus. Il s’agit de l’article 1974 du Code Napoléon qui annule la rente viagère en 
cas de prédécès de la personne sur la tête de laquelle est contractée la rente viagère1398. Par 
extension, et conformément aux principes par ailleurs valables en assurance maritime, les 
choses qui n’existent pas encore ne courent pas de risques et excluent une couverture 
assurantielle. Une nuance est à relever en matière d’assurance agricole, spécialement la 
couverture des effets de la grêle. L’aléa météorologique peut occasionner des dommages en 
limitant ou excluant l’apparition et la maturation des produits à récolter. La chose en risque est, 
cette fois, la récolte à venir. Il s’agit bien ici de prévenir des dommages sur des choses futures. 
À suivre l’article 1130 al. 1 du Code civil, l’objet de l’obligation continue d’être possible. 
D’ailleurs, un élément rattache la récolte au présent : la semence ou les arbustes. Pour que le 
risque soit avéré et que l’assurance ait été valablement conclue, il faut donc qu’ils existent 
déjà1399. De fait, c’est à partir de ceux-ci - le principal - que les fruits assurés - les accessoires 
- se développent. C’est d’ailleurs le même critère qui concourt à la formation d’une vente de 
chose future (emptio rei speratae). En revanche, le contrat d’assurance terrestre est parfait grâce 
à l’existence de la semence et des arbustes tandis que le contrat de vente de chose future ne l’est 
que lorsque la chose est « effectivement en mesure d’être livrée et où elle a été reçue par 
l’acheteur »1400. 
 
Malgré certaines spécificités, ces critères ne rompent pas radicalement avec les critères 
de formation des contrats énumérés dans le Code Napoléon. La distinction est éventuellement 
plus évidente, en pratique, avec le droit des assurances maritimes tel que contenu dans le Code 
de commerce. Le régime progressivement étayé des déclarations précontractuelles appuie aussi 
ce constat. 
  
                                                
1398 J.-M. PARDESSUS, E. de ROZIÈRE, E. LABOULAYE, Cours de droit commercial…, op. cit., vol. 
3 p. 100. 
1399 Ibidem, p. 102. 
1400 Rennes, 29 sept. 1983, Gaz. Pal., 1985, part. I, p. 330. Cette jurisprudence perpétue la conception 
romaine de l’emptio rei speratae qui n’existe qu’à la condition de l’existence future de la chose vendue. 
À défaut, le contrat est rétroactivement anéanti (D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. 
cit., pp. 310-311). 
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B) L’adaptation sommaire des déclarations précontractuelles 
 
Si en assurance maritime, l’estimation préalable des effets assurés est primordiale pour 
le calcul de la prime et de l’indemnité, il n’en va pas exactement de même en assurance de 
dommages terrestres où l’indemnité promise n’est calculée qu’en fonction de la valeur des 
effets assurés lors de la réalisation du risque. De fait, pour le calcul de l’indemnité, l’assurance 
adopte des procédés plus techniques qui permettent, par exemple, de tenir compte de 
l’obsolescence de biens endommagés ou détruits1401. Les meubles sont à ce titre soumis à un 
régime spécifique. Une assiette confinant au forfait est appliquée à la plupart des meubles 
meublants qui, s’ils doivent être en principe déclarés au commencement de l’assurance, ne 
peuvent faire l’objet de mises à jour successives lors de l’exécution du contrat. Malgré tout, la 
surestimation des meubles meublants ordinaires peut être opposée à l’assuré par l’assureur s’il 
en apporte la preuve ; cette idée souffre une exception, par exemple, concernant les bijoux1402. 
Infléchissant la règle qui prohibe la substitution des effets de l’assurance, il est admis que les 
déclarations précontractuelles ne s’attardent que sur les meubles précieux et chers1403.  
Pour le reste, les déclarations spontanées suivent le régime de celles à faire en matière 
d’assurance maritime. Alors même qu’aurait été omise, de bonne foi, une information qui n’a 
pas été la cause du sinistre, le contrat est atteint. Tel est particulièrement le cas en matière 
d’assurance contre le risque de décès. Une hypothèse a occupé la jurisprudence qui est relative 
à une maladie tue quand bien même le décès n’y est ni directement ni indirectement lié et que 
l’assuré a été de bonne foi1404. Dans ces circonstances, le contrat est nul1405.  
Suivant les juridictions saisies, il a été considéré de manière variable que l’assureur 
devait ou non restituer les primes reçues.  
                                                
1401 C. HETTIER, Des assurances terrestres, E. Thorin - A. Massif, Paris-Caen, 1867, pp. 283 et s. 
1402 V. par ex. Paris 17 nov. 1879, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit. part. II, p. 
602. 
1403 J.-M. PARDESSUS, E. de ROZIÈRE, E. LABOULAYE, Cours de droit commercial…, op. cit, 
vol.3, pp. 127-128. 
1404 Trib. Civ. de Tours, 30 août 1871 in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. 
III, p. 156. Rouen, 21 janv. 1876, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, 
p. 514. 
1405 Certaines juridictions ne persistent pas dans cette voie quand les assurés sont de bonne foi : Paris, 7 
janv. 1879, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 586. Paris, 30 janv. 
1880, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 609 ; Paris 7 janv. 1881, 
in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit. part. II, p. 625 
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Lors de ces contentieux, notamment, une question s’est élevée sur le point de connaître 
l’incidence de l’implication d’assureurs ou d’agents dans la collecte des informations auprès de 
l’assuré. La Cour d’appel de Rouen décide qu’un examen médical doit être organisé par 
l’assureur par le biais d’un médecin délégué de la Compagnie1406. Cette jurisprudence n’a pas 
été linéaire. Les déclarations spontanées de l’assuré continuent de prévaloir sans que 
l’intervention de l’assureur soit nécessaire. Par suite, il a été considéré que seule la faute - même 
par omission - des agents et préposés de la Compagnie était imputable à l’assureur et que le 
contrat ne pouvait alors pas le délier1407. Dans tous les autres cas, des informations même 
accessoires omises - y compris de bonne foi - privent à terme l’assuré de sa garantie. Cela se 
prolonge lors de l’exécution du contrat. 
 
§2- L’exécution du contrat spécial d’assurance terrestre 
 
Plusieurs moments caractérisent l’exécution du contrat d’assurance terrestre : tout 
d’abord il convient de s’intéresser à l’exécution du contrat alors que le risque ne s’est pas encore 
réalisé ou n’a pas disparu (A). Ensuite, il s’agit d’évoquer le cas de réalisation du risque (B). 
Enfin, une hypothèse doit être envisagée qui est relative à la disparition du risque à couvrir (C). 
Dans ce dernier cas l’exécution du contrat prend fin. 
 
A) L’exécution du contrat avant survenance ou disparition du risque à couvrir 
 
Une spécificité marque l’exécution du contrat d’assurance terrestre : il est un contrat à 
exécution successive qui implique, pour l’assuré, l’exécution périodique d’obligations. Celles-
ci consistent à déclarer toute aggravation de risque et à payer régulièrement les primes. La 
première existait déjà en assurance maritime. La seconde est spécifique à la pratique de 
l’assurance terrestre. Effectivement, en assurance maritime, ce paiement intervenait sous la 
forme d’un capital acquitté en une fois au début ou à la fin du contrat. En matière terrestre, 
suivant l’usage introduit par les compagnies, la seule prime qui doit être acquittée lors de la 
                                                
1406 Cette solution est encore suivie par la cour d’appel de Paris le 12 février 1878 (in L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 564) 
1407 Cass. 18 mai 1852, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 43. Paris 
1er août 1844, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit. part. II, p. 61 ; Cass. 3 nov. 
1845, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 33 ; Bordeaux 1867, in L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 328 ;  
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formation du contrat est la première prime. Elle est suivie de l’obligation périodique au 
paiement d’autres primes - lors de chaque date anniversaire du contrat1408. Cela est motivé par 
la difficile appréciation préalable du montant d’un capital et l’extension temporelle du contrat 
d’assurance.  
Chaque fois que la prime n’est pas payée, le contrat est considéré comme suspendu en 
vertu d’une clause généralement contenue dans les polices des assureurs. En outre, c’est à la 
compagnie qu’il revient automatiquement de décider de son maintien ou de sa résolution sans 
avoir à mettre en demeure l’assuré ou à le demander en justice par dérogation à l’article 1184 
du Code Napoléon. Cette issue très périlleuse pour l’assuré a suscité un important contentieux 
sur les modalités de paiement de la prime quand les contrats la stipulent portable mais que les 
agents viennent la quérir auprès de leurs assurés. La police et le comportement prolongé des 
parties sont donc en contradiction. Ce second aspect a longtemps été occulté par la 
jurisprudence au nom du formalisme qui préside à la création du contrat d’assurance. Toutefois, 
la Cour de cassation amorce un véritable revirement dans un arrêt rendu le 2 août 1875 en 
indiquant que « la clause d’une police d’assurance portant qu’à défaut de paiement de la prime 
dans un délai déterminé, sans qu’il soit besoin d’aucune demande ou mise en demeure, l’effet 
de l’assurance sera suspendu de plein droit, et que l’assuré n’a droit, en cas d’incendie, à aucune 
indemnité, est valable et doit recevoir son exécution lorsque la prime stipulée portable n’est pas 
devenue quérable par les agissements postérieurs de l’assureur »1409. Ainsi fait-elle fléchir le 
texte de la police qui était jusqu’alors religieusement respecté. 
 
Enfin, il est loisible ici d’envisager un cas particulier. Lorsque le contrat d’assurance est 
formé, l’assuré ne peut pas contracter une autre assurance ayant le même objet si cela conduit 
à de la surassurance. L’usage, la doctrine puis les lois avaient néanmoins admis que l’assuré 
maritime puisse contracter une réassurance. Ce second contrat agirait comme une garantie 
alternative au premier. L’usage ne se perpétue pas en matière d’assurance terrestre. La pratique 
témoigne même de certaines proscriptions de la réassurance par l’assuré1410. Le contrat de 
réassurance qui devient empiriquement le monopole des assureurs terrestres se complexifie 
                                                
1408 V. notamment l’article 4 de la « Police d’assurance de la Compagnie d’Assurances Générales contre 
l’Incendie » in A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 52. 
Puis l’article 1 de la « Police d’assurance de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie », in A. 
GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 100. 
1409 Cass. Civ., 2 août 1875, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 172. 
1410 Cass. 27 août 1828, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 6. Cass. 
6 juill. 1829, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit. part. I, p. 8. 
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même considérablement durant la deuxième moitié du XIXe s. Il n’est plus une simple assurance 
de solvabilité - une assurance de l’assurance - il s’imprègne de nouvelles influences et 
spécificités techniques inspirées du contexte économique lorsque ce contrat qui « était purement 
une mesure de prudence et d’administration sage, employée par les compagnies les plus 
recommandables et les plus prospères, a, depuis quelques années, servi d’expédient à bon 
nombre de sociétés éphémères, pour masquer un désastre et conjurer la faille »1411. Dans cet 
esprit, ce contrat d’assurance, devenu très spécial, dissimule des cessions de portefeuilles ou 
des fusions entre sociétés1412. Quoi qu’il en soit, la surveillance gouvernementale de la vie 
financière des sociétés se substitue, sans vague, à l’éventuel besoin de réassurance qui pourrait 
facilement confiner à de la double assurance quand elle est le fait de l’assuré. 
Le principal intérêt de l’assurance, pour l’assuré, n’est pas tant le moment de son 
exécution mais celui de réalisation du risque où le contrat est appelé à produire ses effets. 
 
 
B) La réalisation du risque 
 
La réalisation du risque engendre pour l’assuré l’existence d’un sinistre. Celui-ci est 
soumis à des conditions de couverture spécifiques au contrat d’assurance terrestre (1). Dans la 
mesure où l’obligation de l’assureur devient exigible, celui-ci doit s’exécuter. Autrement il est 
immédiatement libéré ce qui est généralement sujet à contestation de la part de l’assuré. 
L’ensemble de ces hypothèses est soumis à des mécanismes juridiques communs propres à 
aménager le sort de l’assureur (2). Leur fonctionnement est pareillement approprié par la 
pratique de l’assurance terrestre. 
 
 
1) Les conditions de couverture des dommages subis. 
 
Pour que l’assuré reçoivent l’éventuelle indemnité à laquelle il prétend, il doit encore 
déclarer le sinistre (a), ce qui s’opère dans un cadre concret distinct de celui dans lequel se 
pratique l’assurance maritime. L’événement qui s’est produit doit encore rentrer dans ceux que 
                                                
1411 A. CHESNEAU, La Réassurance et la cession de portefeuille, impr. de Vitte et Perrussel, Lyon, 
1888, p. 2. 
1412 Ibidem. 
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l’assureur s’est engagé à couvrir. Par contraste, encore, avec le domaine maritime, le contrat 
d’assurance terrestre couvre certains faits personnels de l’assuré (b). 
 
a) La déclaration du sinistre 
 
Comme pour l’assurance maritime, l’assuré reste tenu d’une obligation de déclaration 
au terme du contrat en cas de réalisation du risque. D’après l’article 374 du Code de Commerce, 
le délai de signification est, en principe, de trois jours. Il lui faut alors déclarer le sinistre puis 
l’étendue de celui-ci. Les statuts et conditions générales des compagnies imposent leurs propres 
délais de déclaration des sinistres qu’elles assortissent, par contraste avec l’article 374 du Code 
de commerce, d’une déchéance de garantie. Ceux-ci varient suivant les polices et les risques 
couverts. Ainsi, l’article 13 de la police du Phénix ne requiert les déclarations 
qu’immédiatement ou sans délai, laissant aux juges du fond l’appréciation souveraine d’un 
éventuel retard1413 ; l’article 2 de la police imprimée de la compagnie la Prévoyance impose un 
délai de deux jours suivant la production du sinistre1414 ; l’article 15 de la police imprimée de 
l’Urbaine impose, pour sa part, la production d’un état détaillé des pertes et des circonstances 
du sinistre dans les quinze jours1415 ; la Compagnie d’Assurances Générales contre l’Incendie 
impose un délai de trente jours1416 ; ou bien l’article 11 de la police de La Caisse Générale des 
Familles impose au bénéficiaire d’un contrat d’assurance de déclarer le décès de la tête assurée 
dans les trente jours suivants la production du risque1417. Par l’effet de la jurisprudence et au-
delà de la seule lettre de la police, cette clause a tout de même pu être infléchie dans des 
circonstances particulières comme celles où l’assuré serait détenu immédiatement après la 
production du sinistre puis relâché ensuite1418. 
La déclaration de sinistre est faite à l’assureur ou du moins à l’un de ses agents présent 
sur le lieu où les effets sont assurés. Par exemple, l’article 13 de la police du Phénix stipule que 
l’incendie « doit être annoncé (…) par écrit, au directeur de la compagnie, si l’évènement est 
                                                
1413 Art. 13, « Police d’assurance de la Compagnie française du Phénix », in A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, 
Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 60. 
1414 Trib. Com de la Seine, 10 mars 1869, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit. 
part. III, p. 143. 
1415 Rouen, 29 juin 1858, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 203. 
1416 Art. 13 « Statuts de la Compagnie d’Assurances Générales contre l’Incendie » in A. GRÜN, L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 22. 
1417 Trib. Com. de la Seine 13 oct. 1879, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, p. 243 
1418 Paris, 14 nov. 1879, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 602. 
 379 
arrivé dans le département de la Seine, et à l’agent d’arrondissement, s’il a eu lieu dans un autre 
département »1419. Elle peut avoir à être faite auprès d’autres autorités pour qu’une enquête soit 
menée. Pour reprendre l’illustration de l’article 13 de la police du Phénix : « l’assuré doit ensuite 
et sans délai faire sa déclaration d’incendie et de dommage devant le juge de paix du canton. 
Cette déclaration indique les causes présumées de l’incendie et contient l’état détaillé des pertes 
et dommages de l’assuré : copie en forme en est transmise immédiatement par l’assuré à la 
compagnie ou à son agent »1420. Par ailleurs, les présomptions profitant à l’assuré maritime, 
parmi lesquelles celle de l’article 375 du Code de commerce sur l’absence de nouvelles, ne 
peuvent être étendues à l’assurance terrestre. La réalité de la situation entre les deux assurés est 
trop différente et, plus généralement, il est admis qu’une présomption légale ne puisse être que 
d’interprétation stricte1421.  
 
b) La prise en charge d’évènements dus au fait personnel de l’assuré 
 
La prise en charge d’évènements dus au fait personnel de l’assuré fait émerger l’idée 
suivant laquelle le risque doit être accidentel (α) par contraste avec la production d’un 
événement volontaire ou fautif. Une hypothèse spécifique mérite une étude plus étendue qui est 
celle de la démence de l’assuré (ß). 
 
α- La prise en charge du risque accidentel. 
 
Les contrats d’assurance terrestre, à la différence des contrats d’assurance maritime, 
prennent en compte certains faits personnels - présumés ou avérés - de l’assuré. À la vérité, les 
compagnies à primes garantissent le risque locatif tel que formulé aux articles 1733 et 1734 du 
Code civil. De la sorte, les assureurs sont obligés de payer l’indemnité lorsque le locataire est 
réputé responsable de l’incendie vis-à-vis du propriétaire, sauf à ce que ledit locataire ait 
déclenché volontairement l’incendie1422. S’exonérer d’une couverture parce que l’assuré ou 
                                                
1419 « Police d’assurance de la Compagnie française du Phénix », in A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des 
assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 60. 
1420 Ibidem. 
1421 Ce principe est entre autre rappelé par J.-M. PARDESSUS, E. de ROZIÈRE, E. LABOULAYE, 
Cours de droit commercial…, op. cit., vol. 3, p. 125. 
1422 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 228. Art. 26, « Police 
d’assurance de la Compagnie d’Assurances Générales contre l’Incendie » in A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, 
Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, pp.55-56. 
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bien ses proches pourraient être la cause directe ou indirecte du sinistre, reviendrait, de toute 
manière, à ne plus couvrir nombre de sinistres terrestres touchant la vie privée des intéressés. 
Ainsi le concept de risque est précisé par le qualificatif accidentel. La garantie est dans cette 
mesure maintenue, sauf à la compagnie d’exclure clairement l’intervention involontaire de 
l’assuré1423.  
Les anciens juristes avaient défini le concept de cas fortuit1424 et B.-M. Émerigon 
distinguait, en sus, ces cas couverts par l’assureur des cas imprévus qui l’exonèrent. En 
revanche, la loi n’y procède pas. La jurisprudence de la Cour de cassation laisse par conséquent 
les juges du fond souverains, dans leur appréciation, de ce qui relève ou non du cas fortuit ou 
de force majeure1425. En un même temps, la doctrine contemporaine disserte sur la distinction 
entre ces derniers concepts. Les célèbres Strasbourgeois C. Aubry et C. Rau les envisagent 
ensemble comme étant « les évènements provenant d’une cause étrangère au débiteur »1426. 
Outre-Rhin cette théorie est complétée par le professeur de droit commercial L. Goldschmidt 
qui confond force majeure et cas fortuits. Il considère que leur détermination doit s’apprécier 
de manière subjective. Il étudie donc les modalités d’existence de la faute pour exclure ou non 
la présence d’un cas fortuit.  
Il appert que la matière assurantielle confond également les deux notions de force 
majeure et cas fortuit. Elle est pareillement encline à déterminer la couverture suivant un tel 
critérium subjectif. Il devient admis que l’assureur se charge contractuellement des seuls faits 
involontaires non fautifs de l’assuré. Par ailleurs, bien que constatant le triomphe de cette 
doctrine en Europe continentale, l’Autrichien A. Exner (1841-1894) forge une théorie objective 
de la force majeure en matière contractuelle. Il procède en distinguant les cas fortuits ordinaires 
de ceux de force majeure. Les seconds, plus spécifiques, sont forcément extérieurs au débiteur 
                                                
1423 Cour de Paris, 8 janv. 1846, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II p. 
71 : « qu’il n’y a lieu de distinguer entre les divers cas d’accidents résultants de la mauvaise direction 
de la voiture, et de rechercher si cette mauvaise direction provient d’une imprudence plus ou moins 
caractérisée ; qu’en effet la clause du contrat d’assurance (…) est générale ; que le fait dont il s’agit ne 
rentre dans aucune des exceptions prévues par la police d’assurance ; qu’il suffit que l’accident lui-
même ne soit pas volontaire pour que le contrat d’assurance soit licite et doive recevoir son exécution ». 
1424 V. not. la définition donnée par J. Domat dans ses Lois civiles dans leur ordre naturel, Vve J.-B. 
Coignard, J.-B. Coignard fils, Paris, 1691, vol. 2, Liv. 2, tit. IX, p. 137 : « on appelle cas fortuit les 
évènements qui sont indépendants de la volonté de ceux à qui ils arrivent… que ces événements causent 
des gains ou des pertes ». C. CHILOT, dir. L. CAILLET, Le cas fortuit et la force majeure du XVIe s. à 
1914, Thèse de doctorat, 1997, p. 123. 
1425 Cass., 11 févr. 1834, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 15. 
1426 C. AUBRY, C. RAU, Cours de droit civil français d’après l’ouvrage allemand de C.-S. Zachariae, 
Cosse, Paris, 1856, vol. 3, p. 69. 
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et seuls à même d’exonérer le transporteur de sa responsabilité civile en matière de contrat de 
transport1427. L’auteur élargit alors la voie de la responsabilité sans faute. Le contrat d’assurance 
ne rallie pas raisonnablement cette position puisqu’il n’aurait, en tout état de cause, aucune 
vocation à exclure les cas fortuits ordinaires. Partant, la seule perspective d’une couverture ou 
d’une déchéance en fonction du degré de faute de l’assuré se maintient au premier plan. Lorsque 
le risque est considéré comme n’étant pas accidentel le cas n’est plus fortuit ou de force majeure 
donc exclu. Au contraire, si la dimension accidentelle est avérée, la couverture assurantielle est 
effective. 
 
ß- L’hypothèse de la démence 
 
Quelle couverture assurantielle est-il possible d’espérer de l’assureur en cas de 
réalisation du risque du fait d’un assuré sous l’effet de la démence ? Partant quelle qualification 
juridique peut être associée à la démence et aux autres réactions liées à des troubles 
neurologiques et psychologiques ? Le contexte se prête à ces questionnements quand on sait, 
par exemple, que le professeur J.-M. Charcot devient, en France, l’un des pionniers de la 
neurologie puis de la psychiatrie. À la croisée des chemins entre médecine et sociologie, les 
différents types de démence sont étudiés, catégorisés, voire romancés1428. C. Lombroso étudie 
les cas particuliers du criminel-né, du fou moral puis de l’épileptique dans son ouvrage principal 
l’Homme criminel1429. Le médecin et homme politique libéral, U. Trélat analyse à son tour 
l’histoire de la folie1430 ou bien les cas de folies lucides1431. Les médecins C. Henke, J.-E. 
Esquirol et C. Marc, pour ne citer qu’eux, ont contribué à faire reconnaître la pyromanie comme 
un trouble psychiatrique privant l’individu de sa raison. J. Ortolan (1802-1873) réfléchit 
                                                
1427 La thèse d’A. Exner et la critique de celle de L. Goldschmidt sont exposées - et explicitées dans la 
préface rédigée par E. Seligman - dans : A. EXNER, trad. et préf. E. SELIGMAN, La Notion de la force 
majeure, théorie de la responsabilité dans le contrat de transport, L. Larose et Forcel, Paris, 1892, 132 
p.  
1428 Tout un pan de la littérature française, notamment les auteurs réalistes puis naturalistes en vogue au 
XIXe s., s’inspire en effet des théories sur les cas et causes de folie. La Fortune des Rougon, premier 
volet de la série romanesque d’E. Zola, en est un illustre exemple à travers les branches familiales des 
Mouret puis surtout des Macquart.  
1429 C. LOMBROSO, Préf. C. LÉTOURNEAU, trad. MM. Régnier et Bournet, l’Homme criminel - 
criminel-né, fou moral, épileptique - étude anthropologique et médico-légale, Félix Alcan, Paris, 1887, 
682. 
1430 U. TRÉLAT, Recherches historiques sur la folie, Baillère, Paris,1839. 
1431 U. TRÉLAT, La Folie lucide, étudiée et considérée au point de vue de la famille et de la société, 
Paris, Delahaye, 1861. 
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particulièrement sur la possibilité d’imputer une faute pénale à un dément dans ses Éléments de 
droit pénal (1856)1432.  
En droit civil, la démence habituelle, même entrecoupée de phases de lucidité, est une 
cause d’incapacité juridique au sens de l’article 489 du Code Napoléon. La démence passagère 
ne donne néanmoins pas lieu à l’interdiction du dément1433. La chambre des requêtes de la Cour 
de cassation considère depuis le 14 mai 1866, y compris en l’absence d’interdiction civile, 
qu’« un insensé n’ayant pas de volonté ne saurait être responsable, même civilement, des faits 
par lui accomplis pendant l’état de démence »1434. Jusqu’à l’introduction d’un article 489-2 au 
Code civil par la loi du 3 janvier 1968, il était donc admis que l’imputabilité d’une faute 
délictuelle était subordonnée à la faculté de discernement de l’auteur.  
Dans la lignée de la jurisprudence de 1866 relative au droit de la responsabilité civile, 
certaines juridictions du fond reconnaissent l’exclusion d’une déchéance de garantie en cas de 
sinistre causé par l’assuré sous l’empire de la folie1435. En 1870, la Cour de cassation, avalisant 
un arrêt rendu en 1869 par la Cour de Rouen, précise qu’à défaut d’exclusion contractuelle 
expresse, l’incendie trouvant sa cause dans la fureur de l’assuré pouvait être assimilé aux cas 
fortuits ou de force majeure, donc l’un des risques couverts par le contrat d’assurance1436. Se 
                                                
1432 J. ORTOLAN, Éléments de droit pénal : pénalité, juridiction, procédure, H. Plon, Paris, 1863-1864 
(3e éd.), vol. 1, pp. 129 et s. 
1433 C.-B.-M. TOULLIER, Le droit civil Français, suivant l’ordre du code, Warée, Paris, 1824, vol. 2, 
§1311, p. 444. 
1434 Cass. Req. 14 mai 1866, DP,1867, part. I, pp. 296-297. 
1435 Nancy, 7 févr. 1867, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p.330 ; 
Sent. Arb. Bruxelles, 12 août 1866, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III 
p. 125. La cour impériale de Lyon avait au contraire jugé qu’il n’y avait pas cas de force majeure en cas 
de démence : Lyon, 7 janv. 1858, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, 
p. 194. 
1436 Cass. Req. 18 janv. 1870, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit. part. I, p. 124 : 
« attendu qu’en assimilant l’incendie produit dans de telles circonstances à celui résultant d’un cas fortuit 
ou de force majeure, l’arrêt attaqué n’a pu violer aucune loi, puisque aucune loi ne définit le cas fortuit 
ou la force majeure ; attendu que vainement, pour échapper à la règle qui soustrait l’insensé à la 
responsabilité de ses actes, le demandeur s’efforce de distinguer entre l’obligation né d’un contrat et 
l’obligation engendrée par un quasi-délit, et de confondre les effets du contrat ordinaire avec les effets 
du contrat aléatoire, puisque le fait, par un individu privé de tout discernement et de toute volonté, 
d’avoir mis le feu à la maison qu’il a fait assurer, rentre à moins d’exclusion expresse dans l’ensemble 
des risques que l’assurance a précisément pour but de garantir, soit que l’incendie provienne d’une cause 
étrangère à l’assuré, soit qu’il résulte d’un fait inconscient de l’assuré lui-même, de sa famille et de ses 
serviteurs ». Il est intéressant de remarquer que la Cour de cassation avait suivi, pour l’adapter au contrat 
d’assurance, une jurisprudence antérieure relative à la responsabilité civile délictuelle et que le 
développement prodigieux de l’assurance de responsabilité a permis l’objectivation du droit de la 
responsabilité donc indirectement incité l’adoption de l’article 489-2 du Code civil en 1968. 
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trouve corollairement consacré l’infléchissement du principe historique suivant lequel 
l’assureur ne couvre aucun fait provenant de l’assuré ; encore faut-il, que pour s’exonérer 
l’assureur prouve que le fait n’est pas accidentel1437. 
 
En cas de contravention à ces conditions de couverture, lors de la réalisation de l’aléa, 
le contrat d’assurance encourt la déchéance plutôt que la nullité. Cet effet spécifique à 
l’assurance désigne la seule perte de droit à indemnité. Les effets contractuels passés ne sont 
pas anéantis. Partant, les primes déjà payées restent acquises à l’assureur à charge pour lui de 
résilier le contrat ou bien d’en modifier, pour l’avenir, les conditions de couverture. Dans les 
autres cas, l’assureur doit s’exécuter en payant l’indemnité. En revanche, la situation de 
l’assureur peut encore être corrigée par le biais de mécanismes que le contrat d’assurance 
terrestre cherche à s’approprier. 
 
2) Les mécanismes aménageant le sort de l’assureur 
 
Deux correctifs sont à même d’aménager le sort de l’assureur. Il s’agit, d’une part, de la 
subrogation qui a vocation à réduire a posteriori le montant de l’indemnité (a). Mettant à profit 
les divers moyens d’enquête qui s’offrent à lui, l’assureur terrestre est mieux à même d’agir 
contre des tiers. Il a, dans ces circonstances, tout intérêt à bénéficier d’une subrogation de la 
part de son assuré. Il s’agit d’autre part de la prescription qui, par l’effet du temps, libère 
l’assureur de ses obligations (b). Elle consiste, en l’occurrence, à mettre à l’épreuve la réactivité 
des parties et spécialement de l’assuré qui réclame l’indemnisation de ses dommages. 
 
 
a) La subrogation 
 
Dans le cas où l’aléa se réalise et où l’assureur est finalement obligé de payer, il peut 
être tenté de faire réparer le préjudice résultant de cette obligation de paiement auprès de tiers. 
Un mécanisme contractuel permet d’y procéder aisément. Il s’agit de la subrogation réalisée 
avant ou au moment du paiement de l’indemnité conformément à l’article 1250 du Code 
Napoléon. Simplement il n’est aucune subrogation légale qui soit expressément applicable au 
                                                
1437 Cette position est encore maintenue dans l’actuel Code des assurances lorsque l’article 113-1 dispose 
que « les pertes et dommages occasionnés par des cas fortuits ou causés par la faute de l’assuré sont à 
la charge de l’assureur, sauf exclusion formelle et limitée contenue dans la police. Toutefois, l’assureur 
ne répond pas des pertes et dommages provenant de la faute intentionnelle ou dolosive de l’assuré ».  
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contrat d’assurance d’après l’article 1251 du Code civil. Il a donc été jugé, par la Cour de 
cassation, que si subrogation il y a, celle-ci ne peut être que conventionnelle1438. Cet 
arrangement est généralement prévu par les compagnies d’assurance ainsi que le remarquent, 
en 1828, A. Grün et L.-J. Joliat1439.  
Une étape jurisprudentielle est franchie en 1843 à propos des lettres de change où la 
Cour de cassation étend la matière de l’article 1251 du Code civil, en l’occurrence aux matières 
commerciales1440. Il eût été possible d’envisager que le principe de la subrogation de droit 
bénéficie à l’assureur comme au tiers porteur d’une lettre de change. Dans le dernier cas une 
solidarité vis-à-vis du porteur est organisée par la loi commerciale à l’encontre de tous ceux qui 
ont signé1441, accepté ou endossé une lettre de change. Cela cadre conséquemment avec les 
prévisions de l’article 1251-3° du Code civil. Une telle hypothèse ne saurait être étendue à la 
matière assurantielle puisque la solidarité ne se présume pas. En outre, aucun autre cas 
dérogatoire prévu à l’article 1251 du Code civil, dont l’interprétation ne peut être que stricte, 
ne concorde avec le contrat d’assurance. La Cour de cassation ne revoit donc pas sa conception 
quant au contrat d’assurance et l’assureur ne profite pas d’une subrogation légale. Par 
conséquent, à défaut de stipulation expresse, le recours de l’assureur contre le tiers demeure 
possible mais sur le fondement de la responsabilité civile délictuelle ainsi que le préconise la 
Cour de cassation le 2 mars 18291442 puis le 23 décembre 18521443.  
  
                                                
1438 Cass. Civ. 2 mars 1829, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, pp. 7-8. 
Il faut attendre la loi du 10 décembre 1874 pour que l’assureur maritime puisse jouir d’une subrogation 
légale. La loi du 13 juillet 1930 sur le contrat d’assurance terrestre fait profiter de la subrogation légale 
à l’assureur terrestre. Son article 36 dispose en effet que : « l’assureur qui a payé l’indemnité d’assurance 
est subrogé jusqu’à concurrence de cette indemnité, dans les droits et actions de l’assuré contre les tiers 
qui, par leur fait, ont causé le dommage ayant donné lieu à la responsabilité de l’assureur. L’assureur 
peut être déchargé, en tout ou partie, de sa responsabilité envers l’assuré, quand la subrogation ne peut 
plus, par le fait de l’assuré, s’opérer en faveur de l’assureur. Par dérogation aux dispositions précédentes, 
l’assureur n’a aucun recours contre les enfants, descendants, ascendants, alliés en ligne directe, préposés, 
employés, ouvriers ou domestiques, et généralement toute personne vivant habituellement au foyer de 
l’assuré, sauf le cas de malveillance commise par une de ces personnes ». 
1439 A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 346. 
1440 Cass. Req. 20 févr. 1843, in Journal du Palais - recueil le plus complet de la jurisprudence française, 
vol. II, F.-F. Patris, Paris, 1843, p. 85. 
1441 Art. 140 du C. de com. 
1442 Cass. Civ. 2 mars 1829, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, pp. 7-8. 
1443 Cass 23 déc. 1852, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 50 
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b) La prescription 
 
Malgré l’augmentation de la durée du contrat d’assurance, toutes les actions fondées sur 
le contrat sont soumises à une extrême rapidité et réactivité par l’effet d’une prescription 
spéciale. Le principe posé par l’article 432 du Code de commerce établit une prescription 
quinquennale pour toutes les actions « dérivant (…) d’une police d’assurance (…) à compter 
de la date du contrat ». Quand on sait que le contrat d’assurance terrestre est souvent conclu 
pour des durées supérieures à ces cinq années, il apparaît immédiatement impossible de 
transposer cette disposition légale spéciale au contrat d’assurance terrestre. Ainsi que le notent 
A. Grün et L.-J. Joliat, la prescription est alors suspendue jusqu’à la survenance de l’évènement 
conditionnel1444.  
En se reportant au droit commun de la prescription, il faudrait appliquer dans certains 
cas la prescription quinquennale, comme en cas d’action en paiement de la prime périodique 
d’après l’article 2277 du Code civil1445. Dans d’autres cas, c’est la prescription trentenaire qui 
s’applique. Cela concerne par exemple l’action de l’assuré en paiement d’un sinistre partiel ou 
total.  
Évidemment, pour échapper à cette perspective qui leur serait défavorable, les grandes 
compagnies d’assurance ont prévu une clause dérogatoire limitant la prescription à une année, 
parfois moins, à compter du jour du sinistre1446. Bien que cette perspective contractuelle n’ait 
pas soulevé de doute quant à sa légitimité sous la plume d’A. Grün et L.-J. Joliat, il appert que 
dès les années 1840 elle a été l’objet d’une incertitude jurisprudentielle. Le 20 janvier 1841, le 
Tribunal civil d’Embrun ne constatait pas d’irrégularité dans le fait de stipuler une prescription 
de six mois à compter du jour du sinistre1447. La Cour de Paris et le Tribunal commercial de la 
Seine en ont toutefois jugé autrement entre 1848 et 18511448. Malgré la résistance marginale 
                                                
1444 A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 406 : les auteurs citent sur 
ce point J.-M. Pardessus ; il est encore possible de citer l’article 2257 du C. civ. 
1445 Ibidem, p. 407. 
1446 Ibidem. 
1447 Trib. Civ. d’Embrun, 20 janv. 1841, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, p. 4. C’est aussi l’avis de la jurisprudence majoritaire : Trib. Com. St Quentin, 19 déc. 1850, in 
L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 17. Trib. Com. Oloron, 4 janv ; 
1851, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 17 ; Nancy, 25 juill. 1851, 
in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 124. 
1448 Trib. Com. de la Seine, 7 mai 1848, j in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. I, p. 51. Paris, 19 déc. 1849, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 
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des juridictions parisiennes du fond et les arguments d’équité qui tendaient à faire admettre que 
la connaissance des clauses imprimées a pu échapper à l’assuré, la Cour de cassation admet la 
légitimité de telles clauses dérogatoires de prescription au visa des articles 1134, 6 et 1133 du 
Code civil1449. En l’espèce, des assurés, qui pouvaient être taxés de négligence, actionnaient la 
compagnie l’Union quelque quinze années après que la constatation du sinistre a été dressée 
contradictoirement.  
Face à une jurisprudence majoritairement favorable, des délais très courts de 
prescription continuent longtemps d’être stipulés1450. La raison d’être de ces courtes 
prescriptions réside dans l’aspect pragmatique du contrat d’assurance : plus le temps de 
prescription s’étend, moins il est possible pour l’assureur d’estimer l’étendue de son obligation 
puisque les effets sinistrés peuvent disparaître entièrement ou être remplacés ; les preuves des 
causes du sinistre s’effacent, etc..  
 
La réalisation du risque provoque celle d’un événement dommageable et permet au 
contrat de poursuivre son exécution. La disparition d’un risque à couvrir éteint, pour sa part, 
les obligations des parties. Il convient par suite d’étudier les évènements qui mettent fin à 
l’exécution du contrat d’assurance terrestre. 
 
 
C) La disparition du risque à couvrir 
 
La disparition du risque à couvrir provoque la fin du contrat. Plusieurs évènements sont 
susceptibles d’en être la cause.  
 
                                                
52. Trib. Com. de la Seine, 4 mars 1851, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, p. 18. 
1449 Cass. Civ. 1er févr. 1853, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 52 : 
« attendu qu’une telle condition, mise à l’exercice de l’action des assurés, ne blesse en rien l’ordre public 
et les bonnes mœurs ; qu’elle n’offre rien de contraire à l’essence des contrats synallagmatiques ; que 
l’arrêt ne déclare pas formellement qu’elle ait été surprise ou que le consentement de l’assuré ait été 
donné par erreur (…) ; attendu que, dans ces circonstances, la cour d’appel, en refusant effet à la clause 
conventionnelle de déchéance, dont elle reconnaît l’existence, a violé les dispositions des lois 
précitées ». 
1450 La loi de 1930 corrige cette situation en faveur de l’assuré. En réalité, elle opère un compromis entre 
les longs délais du Code civil et du Code de commerce puis les très (trop) courts délais pratiqués par les 
assureurs au détriment de l’assuré (V. infra Part. II, Tit. 2, Ch. 1, S. 2, §3). 
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D’abord, le plus évident est la survenance du terme. En assurance terrestre, le contrat 
dure plusieurs années. Par exemple, la durée est de cinq ans au sein de la compagnie mutuelle 
d’assurance contre l’incendie1451. Quoiqu’un terme soit généralement stipulé, il est d’usage, 
pour les compagnies, de stipuler une clause de tacite reconduction du contrat1452 qui le prolonge 
automatiquement lors de la survenance du terme si les contractants s’abstiennent d’y renoncer. 
Cette clause a néanmoins ceci de particulier et de risqué qu’elle établit un délai au-delà duquel 
les parties ne peuvent plus renoncer au renouvellement du contrat. La Cour de Limoges est 
réticente à en reconnaître la validité lorsque le délai de renonciation au renouvellement du 
contrat est fixé à 6 mois avant le terme1453. Malgré cette résistance marginale, il a souvent été 
tranché dans le sens du respect strict de cette clause et des délais spécifiques qu’elle stipule1454. 
 
Puis, la disparition du risque à couvrir peut être décidée de manière contractuelle et 
s’inscrire dans le cadre d’une exclusion. Ces exclusions stipulées font sortir l’aléa du cadre du 
contrat. L’assureur est donc délié de ses obligations si le sinistre est produit dans le cadre de 
ces évènements exclus. Tel est le cas des guerres, émeutes et grèves en assurance terrestre. Cette 
spécificité est à relever parce que les compagnies les excluent toutes en assurance terrestre, 
alors que les assureurs maritimes sont autorisés, depuis la Restauration, à couvrir les risques de 
guerre, ce qu’ils font assez régulièrement. Parmi les exclusions d’assurance terrestre, l’une 
d’elles est classiquement motivée par la disparition de l’aléa par la fraude de l’assuré. À titre 
anecdotique, relevons une pratique problématique qui éveille la défiance généralisée des 
assureurs. Celle-ci a trouvé à se développer parmi les industriels en matière d’assurance contre 
l’incendie. Lorsque leur entreprise connaît des difficultés, il leur est arrivé, sans que le cas soit 
probablement isolé, de provoquer l’incendie volontaire des bâtiments couverts de l’usine pour 
gagner l’indemnité d’assurance et ne pas tomber en faillite1455. Peut-être l’attitude spéculative 
                                                
1451 Art. 5, « Statuts de la Compagnie d’Assurance Mutuelle contre l’Incendie », in A. GRÜN, L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 4. 
1452 E. LEFRANÇOIS, De la Tacite reconduction dans les assurances terrestres, étude de jurisprudence, 
Impr. E. Vitte, Lyon, 1892, 23 p. 
1453 Limoges 8 juin 1854, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 156. 
1454 Trib. Civ. Seine, 18 juill. 1851, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, 
p. 22 ; Trib. Com. Seine, 16 sept. 1851, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. I, p. 26. Lyon 9 janv. 1855, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 
162. 
1455 Le roman historique La Terre promise écrit par Władysław Reymont en 1899 offre en ce sens 
nombre d’exemples évocateurs de ce genre de pratiques au sein de la place commerciale polonaise de 
Łódź. 
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retentissante de quelques grands industriels qui n’hésitent pas à fausser le jeu du contrat tend-
elle à expliquer une explosion des contentieux à l’occasion desquels les assureurs cherchent 
systématiquement à mettre en doute l’intégrité des assurés. 
 
Enfin, la disparition du risque à couvrir par l’assureur est susceptible d’intervenir quand 
la chose sort du patrimoine de l’assuré. Ce dernier n’a plus d’intérêt à sa conservation car la 
chose n’est plus à ses risques. En réalité la Cour de cassation, se conformant aux stipulations 
portées aux polices d’assurance terrestre, considère que la mort ou l’aliénation de la chose 
assurée suffit à motiver la résolution du contrat d’assurance terrestre qui suit la chose qui en est 
l’objet1456. Le contrat lui-même n’est pas anéanti par la survenance de ces événements. Ils ne 
sont que des causes de résiliation du contrat et doivent à cette fin être nécessairement signalés 
à l’assureur. Les compagnies prévoient à l’avance ces circonstances dans leurs polices en 
indiquant qu’elles seront maîtres de résilier ou de continuer le contrat1457. La Cour d’appel de 
Rennes déduit pareillement du comportement des contractants que le contrat est poursuivi 
malgré le décès de l’assuré. À la suivre, et même au rebours des stipulations contractuelles, le 
paiement des primes continué par la veuve et les enfants porte à croire que le contrat est prorogé 
et qu’ils en sont les nouveaux assurés1458. Il ressort de cette jurisprudence, conformément à la 
pratique des assureurs, que le contrat d’assurance terrestre n’est pas intuitu personae car il suit 
la chose assurée qu’importe son propriétaire. Surtout la résiliation n’est, dans ces circonstances, 
pas à la main de l’assuré et peut être l’objet, s’il la met en œuvre, d’un recours en indemnité de 
la part de l’assureur1459. Certaines compagnies ont même inséré dans la police d’assurance une 
clause par laquelle le propriétaire peut imposer à l’acquéreur la continuation du contrat 
d’assurance. Lorsque le vendeur n’a pas révélé l’existence du contrat à l’acquéreur du bien 
assuré ni déclaré la vente du bien à l’assureur, il été reconnu qu’il commettait une faute lourde 
le condamnant à payer toutes les primes échues depuis la vente de même que le montant d’une 
clause pénale1460. 
 
                                                
1456 Cass. 12 janv. 1842, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., p. 24. 
1457 C. HETTIER, Des assurances terrestres, op. cit., pp. 169 et s. 
1458 Rennes, 14 juin 1854, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 156. 
1459 Trib. Com. de la Seine, 11 août 1836, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
Part. III, p. 3. 
1460 Trib. Civ. de la Seine, 7 déc. 1876, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., Part. 
III, p. 217. 
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Conclusion de la Section 1.  
 
Le régime juridique du contrat d’assurance terrestre s’affine en même temps qu’il passe 
aux mains de la doctrine. Ce processus s’intensifie à partir des années 1840, où les contentieux 
à son propos se multiplient considérablement. Le fonctionnement général de ce contrat ne 
s’émancipe prudemment du droit de l’assurance maritime que dans le respect du droit commun 
des obligations tel que régulé par le Code civil. Ledit contrat appliqué aux dommages terrestres 
déploie un aspect intuitus rei. La logique commerciale s’éloigne, quant à elle, toujours plus de 
la pratique assurantielle contemporaine. Le contrat d’assurance terrestre se caractérise, du reste, 
par son exécution successive et l’importance renouvelée mais périlleuse des déclarations 
spontanées depuis la formation jusqu’à la fin du contrat. Enfin des préoccupations proprement 
humaines intègrent la sphère assurantielle quand les faits et gestes de l’assuré sont plus aisément 
scrutés, certains passant à la charge de l’assureur. En établissant des rapports toujours plus 
étroits avec les personnes humaines, ces considérations vont croissantes et impliquent une 
spécialisation plus audacieuse du contrat d’assurance terrestre. 
 
 
SECTION 2. LA SPECIALISATION PLUS AUDACIEUSE DU CONTRAT 
D’ASSURANCE TERRESTRE  
 
 
Lorsque le contrat d’assurance se propose de compenser les maux humains, il attire à 
lui une attention particulière. Ces dommages atteignent la vie humaine avec ou sans 
intervention humaine préalable. L’expansion et la différentiation assurantielle à leur égard ne 
s’est pas réalisée sans heurt mais est généralement admise. Cela a néanmoins dû s’opérer dans 
les cadres juridiques préexistants. Deux types de contrats d’assurance se distinguent de par leur 
degré de spécialisation. D’une part il y a le contrat d’assurance sur la vie qui connaît un essor 
sans précédent et déploie à cette occasion certaines caractéristiques propres (§1). Si elles sont 
audacieuses, elles sont encore contenues. D’autre part, il y a le très récent contrat d’assurance 
de responsabilité civile (§2) dont la légitimité n’est définitivement admise par la jurisprudence 
qu’au milieu du siècle. 
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§1- Les caractéristiques propres du contrat d’assurance sur la vie. 
 
Plusieurs éléments illustrent le processus de spécialisation plus intense du contrat 
d’assurance sur la vie. Tel est le cas de la faculté d’endossement permise et maintenue à son 
égard (A) ; de sa durée d’existence, puisqu’il peut porter sur la vie entière (B) sans toutefois 
prendre les traits d’un contrat perpétuel ; enfin, de la question du sinistre produit par l’assuré 
puisqu’elle y est envisagée sous un angle original (C). 
 
A) La pratique de l’endossement en matière d’assurance sur la vie 
 
L’endossement n’a jamais été véritablement pratiqué en matière d’assurances de 
dommages au nom de l’impératif d’intérêt à l’assurance souvent associé au seul statut de 
propriétaire1461. Il demeure possible que le contrat d’assurance circule avec le droit de propriété 
en cas de cession du bien assuré par vente ou héritage1462. Ces cas isolés ne passent toujours 
pas par l’endossement. En effet, la décision relève de la compagnie d’assurance et du nouveau 
propriétaire de la chose assurée.  
L’endossement dont la pratique s’est généralisée dans l’Ancien droit1463 est une espèce 
particulière de cession de créances portant sur des titres négociables. Lors de la promulgation 
des codes civil et de commerce, l’endossement relève du droit commercial par dérogation au 
droit commun du transport des créances et autres droits incorporels régulé par le chapitre VIII 
du titre sur la vente du Code civil. Il est un mode de transmission des lettres de change au sens 
du § 6 du Titre VIII du Code de commerce. Celui-ci est régulier et vaut transfert opposable aux 
tiers lorsqu’il est « daté », qu’il exprime « la valeur fournie » et « énonce le nom à l’ordre de 
qui il est passé ». Lorsque les créances sont négociables, le Code de commerce l’étend aussi 
aux billets à ordre puis aux prêts à la grosse ou aux connaissements. Les auteurs l’ont aussi 
admis pour les contrats d’assurance maritime. L’un de ses avantages dérogatoires repose sur le 
fait qu’il ne soit pas indispensable de signifier le transport du titre au débiteur de l’obligation. 
Ce mode de cession est historiquement associé à la pratique commerciale mais étend ses 
potentialités au-delà. 
Le corps législatif a par exemple permis à tout particulier de céder des créances par la 
voie de l’ordre. Quelques auteurs - notamment C.-E. Delvincourt - se sont néanmoins élevés 
                                                
1461 Voir supra Partie I, Titre II, Ch. I, S. II. 
1462 Voir supra Partie II, Titre I, Ch. I, S. I. 
1463 J.-P. LÉVY, A. CASTALDO, Histoire du droit civil, op. cit., p. 1051. 
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contre cette éventualité1464. La Cour de cassation, reprenant le positionnement du corps 
législatif, concède que cette pratique dérogatoire soit étendue aux particuliers non commerçants 
pour des causes non commerciales1465.  
La question de l’endossement devient ainsi intéressante à l’aune du contrat d’assurance 
terrestre dont la nature est ambivalente - entre droit commercial et droit civil. Elle ne se pose 
toutefois qu’à propos du contrat d’assurance vie. Quand l’endossement suppose de se focaliser 
sur l’existence d’une créance, il devient délicat de l’appliquer à un tel contrat d’assurance. La 
détermination du bénéficiaire par la tête assurée est, en effet, sous-tendue par un important 
intuitu personae. Or, la personne amenée à transmettre la police d’assurance à ordre est le 
souscripteur, donc soit le bénéficiaire du contrat, soit la tête assurée. L’intérêt d’y procéder 
peut-être celui de constituer une sûreté au profit d’un cessionnaire qui serait par ailleurs 
créancier du souscripteur. Étant donné les modalités particulières de transport, et surtout 
d’opposabilité de l’endossement, il est possible de s’interroger sur la valeur de cet impératif en 
cas de transfert à ordre. Ce qui ressort généralement est que l’endossement est réalisable dans 
la mesure où l’intérêt à l’assurance ne disparaît pas. Il s’y pratique donc d’une manière 
singulière. Lorsque l’endossement provient de la tête assurée, il est plus aisément reçu en 
doctrine1466 parce qu’à travers cet acte, l’on décèle son assentiment non équivoque à faire 
profiter un tiers de la garantie prise sur sa propre vie. Les compagnies d’assurance ne font pas 
autrement en exigeant que tout endossement soit conditionné par le consentement de la tête 
assurée1467. Bien que l’hypothèse soit très marginale, la jurisprudence admet également 
                                                
1464 C.-E. DELVINCOURT, Institutes de Droit Commercial français, Videcoq, Paris, 1834, vol. I, p. 
113 et C.-E. DELVINCOURT, Institutes de Droit Commercial français, Videcoq, Paris, 1834, vol. II, 
p 178. 
1465 Cass. Req., 28 nov. 1821, S., 1822, part. I, p. 173. Cette jurisprudence est confirmée le 13 novembre 
1831 par la même Cour (J.-B. VÈCHE, Traité de la lettre de change, du billet à ordre, Poirée-Delboy, 
Paris-Toulouse, 1846, p. 172). 
1466 A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 425. C.-B. MERGER, Des 
assurances terrestres - traité théorique et pratique comprenant les assurances sur la vie à primes fixes, 
en mutualité, et contre les accidents, les assurances contre l'incendie, etc, Cotillon, Paris, 1858, vol. 1, 
p. 87. Ce dernier auteur, plus libéral que les premiers, plaide au surplus pour une facilité identique de 
cession de l’assurance alors que le cédant est le bénéficiaire du contrat.  
1467 Art. 5, « Statuts de la Compagnie d’Assurances Générales contre l’Incendie » in A. GRÜN, L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 19. L’art. 2 de la police de ladite 
compagnie atténue cependant cela (« Police d’assurance de la Compagnie d’Assurances Générales 
contre l’Incendie » in A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, 
p. 51). Art. 8, « Statuts de la Caisse Paternelle », in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, 
op. cit, vol. 41, p. 548. Art. 12 « Police d’assurance de la Nationale », in L. POUGET, Assurances sur 
la vie…, op. cit., p. 116, etc. Les compagnies du Phénix et de l’Union n’aménagent pas ni dans leurs 
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l’endossement alors même que la tête assurée n’a pas été informée du transport de la police par 
voie d’endossement1468.  
En l’absence de précision légale spécifique, deux grands arrêts rendus par la Cour de 
Paris en 1857 puis en 1879 tentent de justifier juridiquement cette pratique en lui conciliant 
l’impératif d’intérêt à l’assurance. La possibilité d’endosser le contrat d’assurance a ainsi 
découlé de la nature commerciale de la police d’assurance sur la vie, alors assimilée à un effet 
de commerce.  
C’est l’avis pour lequel opte la Cour de Paris le 12 février 18571469. Ceci dit, l’espèce 
est singulière. En l’occurrence M. Mermiliod souscrit une police d’assurance sur la tête de 
Mme Nourtier, une commerçante qui agit dans le cadre de son commerce. Il l’endosse ensuite 
au profit de la tête assurée ; elle-même l’endosse au profit de MM. Homberg et cie qui la 
transmettent à leur tour à M. Thurneyssen. L’endossement d’un tel acte est contesté par le 
syndic de faillite de la tête assurée qui le considère inopposable aux tiers au nom de 
l’article 1690 du Code civil puisque le contrat d’assurance sur la vie est un contrat purement 
civil. La Cour de Paris considère au contraire que la police d’assurance sur la vie est de nature 
purement commerciale car émanant d’une « Compagnie anonyme, constituée par actions, 
stipulant à prime et spéculant avec chances de pertes et de gains ».  
Étant donné l’usage commercial qui donne aux règles commerciales sur l’endossement 
un caractère non limitatif, il est possible, si cela est stipulé expressément, que la police 
d’assurance vie soit transmissible à ordre en s’affranchissant des dispositions du Code civil. La 
cour reconnaît qu’il faut obtenir le consentement de l’« assuré », en l’occurrence de la tête 
assurée, pour que l’endossement soit régulier. C’est l’intérêt à l’assurance qui est toujours 
requis en souche. En revanche, un arrêt rendu, plus tard, par la Cour de cassation le 24 novembre 
18741470 atteste de la nature purement civile des contrats d’assurance sur la vie. Il aurait pu 
remettre en cause la précédente jurisprudence. La Cour de Paris est alors contrainte de retoucher 
quelque peu son argumentaire quant à la possibilité d’endosser les polices d’assurance. Elle y 
procède en 1879 elle précise que la faculté de transfert à ordre peut « être attachée à un contrat 
                                                
statuts ni dans les conditions générales de leurs polices la faculté d’endosser la police (C.-B. MERGER, 
Des assurances terrestres…, op. cit., vol. 1, 1858 p. 89). 
1468 Limoges, 1er déc. 1836, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, pp. 28-
29. 
1469 Paris, 12 févr. 1857, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 188. 
1470 Cass. Req. 24 novembre 1874, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, 
pp. 163-164 : l’arrêt adopte en l’espèce cet argument soutenu dans l’arrêt d’appel par la Cour de Rouen 
rendu le 12 mai 1873. 
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d’assurance sur la vie, malgré le caractère civil qu’il conserve à l’égard de l’assuré »1471. En 
l’espèce, il n’est pas fait allusion au consentement spécifique de la tête assurée. Or, il s’avère 
que cette dernière est le souscripteur et auteur de l’endossement et que son consentement est 
avéré par le seul acte d’endossement. La condition est donc toujours vérifiée. En cas de 
transfert, il n’est ainsi jamais dénié que le consentement de la tête assurée soit exigé par 
dérogation à ce qui se pratique pour les effets de commerce ordinaires auxquels ce contrat ne 
peut donc rigoureusement être assimilé1472. Cette base jurisprudentielle est confirmée par la loi 
sur les assurances terrestres de 1930. En son article 10, elle permet, sans distinction, 
l’endossement des polices d’assurance au porteur1473. Elle vise particulièrement le cas de 
l’assurance sur la vie dont elle règlemente les modalités de cession à l’article 61 après avoir 
pris soin, à l’article 57, d’exiger le consentement écrit de l’assuré - entendons ici de la tête 
assurée - à peine de nullité. La police d’assurance est non seulement cessible par l’assuré mais 
aussi par le bénéficiaire, moyennant consentement de l’assuré1474. 
Étant donné l’objet humain du contrat d’assurance vie, si endossement il y a, cela ne 
saurait se réaliser que par une voie exorbitante, spécialement adaptée à l’assurance vie. Par-
delà ce mécanisme d’origine commerciale, c’est la durée du contrat d’assurance qui est 
également particulière car il est régulièrement stipulé pour la vie entière. 
  
                                                
1471 Paris, 2 avr. 1879, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., Part. II, pp. 588-589.  
1472 Besançon, 27 mars 1876, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 520. 
Trib. Civ. Seine 9 déc. 1880, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 
259. 
1473 Cette possibilité est maintenue par L.112-5 du Code des assurances dans sa version en vigueur depuis 
le 18 décembre 2008. Sont seulement exceptés les contrats d’assurance vie. La voie d’endossement est 
toutefois définitivement révolue. Tout transfert s’opère donc, en principe, suivant les règles de l’article 
de 1690 du Code civil ou par la voie d’avenant.  
   Citons tout de même les dispositions assez énigmatiques de l’article L. 112-5 du Code des assurances 
qui dispose que « sous réserve de l'article L. 132-6, la police d'assurance peut être à personne dénommée, 
à ordre ou au porteur. Le présent article n'est toutefois applicable aux contrats d'assurance sur la vie que 
dans les conditions prévues par l'article L. 132-6. ». L’article L. 132-6 du Code des assurances, cité à 
deux reprises par L. 112-5 dans sa version actuelle, ne permet l’assurance qu’à personne dénommée en 
ces seuls termes : « La police d'assurance sur la vie ne peut être ni à ordre, ni au porteur. » 
1474 D. DEROUSSIN, « H. CAPITANT et la loi du 13 juillet 1930. L’implication d’un juriste dans la 
codification du droit des assurances » Mélanges Nicole Docklès, Lyon, à paraître, p. 26. 
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B) La durée du contrat d’assurance sur la vie entière. 
 
Le contrat d’assurance terrestre et le contrat d’assurance vie, en particulier, ont vocation 
à étendre leurs effets dans le temps. La clause de tacite reconduction y pourvoit en principe, 
simplement le contrat est borné à une durée déterminée. La plupart des déclinaisons du contrat 
d’assurance sur la vie sont temporaires. Une variété de ces contrats est destinée à couvrir la vie 
entière d’un être humain.  
Quand on prend ce dernier élément en considération, que l’on sait que plusieurs 
décennies sont potentiellement engagées puis que les sociétés d’assurances étaient en général 
autorisées pour trente années, il sied de se poser la question de savoir si cette espèce de contrat 
d’assurance n’atteint pas le principe - actuellement constitutionnel et bientôt légal - de 
proscription des engagements perpétuels1475. En effet, par définition, ce qui est perpétuel a 
vocation à durer autant que la vie des personnes concernées ou au-delà du terme de leur vie1476. 
L’hostilité à l’égard d’engagements perpétuels a passé les siècles car ils contreviennent à la 
liberté contractuelle. Pour cette raison F. Roccus puis, à sa suite, R.-J. Valin considèrent, par 
exemple, que l’engagement d’un matelot à servir perpétuellement sur un navire n’est pas 
valable1477. Cette opinion est généralisable à tous les contrats de louage de service1478, ce que 
consacre l’article 1780 du Code civil à leur égard. Par conséquent, tout engagement perpétuel 
est susceptible d’être réduit à une simple durée indéterminée. Partant, il redevient loisible pour 
l’une ou l’autre des parties de le rompre. Ceci dit, il convient de douter que ce principe ait eu 
historiquement une vocation plus générale que celle du louage de service.  
Les travaux préparatoires puis le Code civil entérinent la possibilité de conclure certains 
engagements perpétuels dont l’illustration la plus significative est le contrat de mariage qui 
donne : « l’idée fondamentale d’un contrat proprement dit et d’un contrat perpétuel par sa 
                                                
1475 CC sur le PACS, 9 nov. 1999, n° 99-419 DC : la décision découle de la liberté consacrée à l’article 
4 de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen. L’article 1211 du projet de réforme du droit 
des contrats du régime général et de la preuve des obligations dispose que « les engagements perpétuels 
sont prohibés ». 
1476 « Perpétuel, elle », in G. CORNU, Vocabulaire juridique, PUF, 2005 (7e éd.), p. 665. 
1477 F. ROCCUS, De Navibus, op. cit., Not. XLI, §109, p. 41. R.-J. VALIN, Nouveau Commentaire…, 
op. cit., vol. I, p. 549. 
1478 Cette locution a vocation traduit couramment celle plus ancienne de locatio operarum. Elle désigne 
l’ancêtre du contrat de travail. 
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destination »1479. Cette idée est renforcée lorsque la législation sur le divorce est abrogée depuis 
la loi Bonald du 8 mai 1816 jusqu’à la loi Naquet du 26 juillet 1884. Le Code civil consacre 
par ailleurs la possibilité de constituer des rentes viagères ou bien des rentes perpétuelles. La 
première oblige le débirentier à verser une rente périodique jusqu’à la fin de vie du crédirentier, 
à titre de libéralité, en contrepartie d’un capital ou d’un bien qui lui a été cédé. La seconde aurait 
vocation à s’étendre plus encore dans le temps. La première comme la seconde sont toutefois 
toujours susceptibles d’être interrompues ou rachetées par les parties1480. Le contrat d’assurance 
sur la vie entière plutôt que comme un engagement perpétuel devrait être assimilé à de telles 
opérations viagères. Si pendant son exécution il n’implique que peu d’obligations de la part de 
l’assureur, il peut s’avérer beaucoup plus contraignant vis-à-vis du souscripteur qui s’engage à 
payer des primes annuelles sur une durée incertaine. Les auteurs considèrent, en revanche, assez 
généralement que les parties sont en mesure de résilier le contrat. L’assureur peut, par exemple, 
y procéder lorsque le risque augmente. Telle est l’hypothèse de l’assuré qui s’engage dans une 
profession dangereuse comme celle de marin ou de militaire. De telles exclusions ne sont 
cependant envisageables que lorsqu’elles sont stipulées dans la police1481. Dans tous les cas où 
l’assuré se conforme au contrat, l’assureur serait cependant tenu d’accepter le paiement de la 
prime lorsqu’il lui est présenté, et ce, sans pouvoir se délier de sa promesse initiale1482. Le 
contrat doit donc continuer aussi longtemps que dure la vie de la tête assurée - et éventuellement 
plus longtemps que celle de la compagnie d’assurance. 
De la part de l’assuré, une spécificité est observable qui lui donne, par l’effet du temps, 
un pouvoir différent et très supérieur par rapport aux autres assurés terrestres et maritimes. Il 
peut moduler ou faire cesser le contrat d’assurance, le tout, d’un point de vue unilatéral. La 
proximité juridique consacrée par l’article 1964 du Code civil entre le contrat d’assurance - en 
général - et les opérations de rentes viagères, puis celle, de fait, entre ces dernières et l’assurance 
sur la vie entière a permis de transposer la faculté de rachat à l’assurance vie. Les implications 
de cette prérogative sont encore particulières étant donné la pratique admise suivant laquelle le 
paiement des primes est facultatif pour l’assuré. Puisque l’engagement peut être long et 
                                                
1479 P.-A. Fenet, op. cit., Vol. I, Discours préliminaire sur le projet de Code civil, Portalis, p. 485 cité 
par S. BLOQUET, « Le mariage un contrat perpétuel par sa destination (Portalis) », Napoleonica. La 
Revue, vol. 2 -2012, n° 14, p. 74. 
1480 Ces possibilités sont spécialement prévues par les articles 530, 1911-1913, 1977-1979 du Code 
Napoléon.  
1481 C.-B. MERGER, Des assurances terrestres…, op. cit., vol. 1, pp. 159 et s.. 
1482 E. VERDIER-HAVART, Étude sur le contrat d’assurance sur la vie des hommes, Impr. de Barthe, 
Foix, 1878, p. 89. 
 396 
difficilement tenable pour l’assuré, les compagnies ont, en réalité, pris l’habitude d’insérer une 
dérogation dans leurs contrats malgré la contestation doctrinale de ces stipulations1483. Cela 
laisse la liberté à l’assuré de continuer, réduire ou faire cesser l’assurance à sa convenance. Tout 
manquement au paiement de la prime ne se solderait pas par une résiliation qui vaudrait pour 
l’avenir et libèrerait entièrement l’assureur. Les polices d’assurance sur la vie entière précisent, 
à la vérité, que le non-paiement d’une ou des primes à venir n’aurait pour effet que de réduire 
le contrat d’assurance proportionnellement à l’âge de la vie assurée et la durée durant laquelle 
le contrat a déjà été exécuté1484. Cette liberté laissée à la main de l’assuré est néanmoins limitée 
contractuellement par les compagnies. E. Verdier-Havart, dans son traité, relève qu’il faut 
généralement qu’au moins trois primes annuelles soient payées pour que leur valeur ne se 
trouve pas « absorbée » dans les frais d’administration de la Compagnie1485. Cette pratique 
s’impose à partir de 1847 au sein des grandes compagnies, ce qui résulte d’une entente 
professionnelle1486. Tout manquement en deçà des trois premières années, se solderait donc par 
une déchéance de la garantie assurantielle puis une résiliation. Autrement, le contrat conserve 
une valeur - forcément moindre que le total des primes versées - susceptible d’être réduite ou 
bien que la Compagnie s’engage à racheter sur demande du souscripteur. C’est ce que prévoit, 
par exemple, l’article 11 de la police de la Compagnie d’Assurances Générales1487. La 
jurisprudence conforte cette possibilité de rachat et/ou de réduction proportionnelle de la 
garantie en y appliquant les règles générales de l’escompte, à charge pour le juge d’évaluer lui-
même la valeur de rachat lorsque la Compagnie n’a pas prévu de tarifs propres à cet égard1488. 
                                                
1483 E. VERDIER-HAVART, Étude sur le contrat d’assurance…, op. cit., p. 87 : l’auteur cite les 
critiques de D. Dalloz et G. Vibert. 
1484 Ibidem, p. 153. C.-B. MERGER, Des assurances terrestres…, op. cit., vol. 1, pp. 163 et s. 
1485 E. VERDIER-HAVART, Étude sur le contrat d’assurance sur la vie des hommes…, op. cit., p. 153. 
1486 P.-J. RICHARD, Histoire des institutions d’assurance…, op. cit., p. 55. 
1487 En 1855, la police d’assurance sur la vie citée par L. Pouget est différente car l’article 3 de celle-ci 
propose un rachat comptant de la part de la Compagnie d’Assurances Générales (L. POUGET, 
Assurances sur la vie, Guillaumin et cie, Paris, 1855, Appendice, p. 101). L’article 11 remaniant l’ancien 
article 3 est, par suite, cité par E. VERDIER-HAVART, Étude sur le contrat d’assurance sur la vie des 
hommes, op. cit., p. 154 : « la Compagnie rachète, à la demande des intéressés, les polices sur lesquelles 
les primes de trois années au moins ont été acquittées. Le prix de rachat est déterminé d’après les bases 
adoptées par décision du conseil d ‘administration et en vigueur au jour de la demande de rachat. Ce 
prix n’est pas moindre de 25% de la totalité des primes payées sans addition d’intérêts ». « D’autres 
Compagnies fixent au tiers de la totalité des primes payées le minimum de la valeur de rachat ». 
1488 Sur la possibilité de rachat pour un prix réduit, suivant les règles générales de l’escompte : Rennes, 
26 mars 1878, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 568 ; Paris 17 mai 
1879, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 589 ; Cass. Req. 19 juill. 
1881, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 268. Sur la fixation du prix 
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Cela révèle une différence véritable par rapport au contrat d’assurance que l’on considérait, au 
moins depuis le XVIIe s., comme nécessairement synallagmatique et onéreux. L’hypothèse 
donnée par S. Scaccia de la prime facultative pour la perfection du contrat d’assurance 
trouverait dans cette hypothèse une nouvelle résonnance.  
L’action volontaire de l’assuré ne le prive pas nécessairement de sa garantie quand elle 
s’exerce dans le cadre du paiement de la prime. Il convient de se poser désormais la même 
question quand elle porte sur la réalisation du sinistre. 
 
C) La couverture assurantielle du sinistre  
 
Étant donné l’autorité supérieure conférée au principe indemnitaire, la somme promise 
par l’assureur est appelée indemnité et a vocation à limiter les dommages subis par l’assuré sans 
toutefois permettre de l’enrichir. Ce principe s’est trouvé quelque peu assoupli, en matière 
d’assurances de dommages terrestres en général, lorsque le fait personnel de l’assuré est, 
suivant certaines conditions, pris en compte. En matière d’assurance sur la vie la question se 
pose relativement au cas particulier du suicide de la tête assurée (1) puis lorsque la production 
du sinistre provient du fait du bénéficiaire. Ce dernier pourrait raisonnablement être le véritable 
assuré mais, par l’usage, il ne reçoit pas cette qualité. Pourtant c’est bien lui qui, à l’instar de 
l’assuré traditionnel, est susceptible de ne pas s’appauvrir à l’occasion de l’assurance souscrite 
en sa faveur. Ce serait donc lui aussi qui, manquant cruellement à l’impératif de bonne foi, 
serait le plus tenté de produire le sinistre pour s’enrichir. Ce serait enfin lui qui fausserait alors 
vraiment le jeu du contrat d’assurance. Dans ce dernier cas toutefois, si l’exclusion du sinistre 
causé par lui est progressivement admise (2), elle n’est pas assimilée aux cas d’exclusion de la 
faute de l’assuré. 
 
 
1) L’éventuelle couverture du suicide de la tête assurée. 
 
Cette question révèle tout son intérêt lorsque le souscripteur est aussi la tête assurée - ce 
souscripteur étant aussi communément appelé assuré. Il ne s’agit alors plus de parler de vice 
propre de la chose comme c’était le cas en matière d’assurance sur la vie d’esclaves1489. C’est 
                                                
de rachat par le juge, eu égard aux tarifs d’une autre compagnie d’assurance : Trib. Civ. Seine, 8 avril 
1865, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 110.  
1489 Voir supra Partie I, Titre II, Ch. I. 
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plutôt sous l’angle du sinistre volontaire que le suicide est envisagé en matière d’assurance sur 
la vie. Ce contrat ne couvre d’ailleurs plus le seul décès accidentel et violent. Celui qui survient 
à la suite de maladies est garanti du moment qu’elles ne se manifestent qu’après conclusion du 
contrat1490. Ceci dit, si les maladies lui préexistent, il faut que l’assureur l’accepte1491. Du reste, 
dans le contrat d’assurance sur la vie souscrit par la tête assurée, le suicide ne serait pas tant un 
acte de mauvaise foi qu’un acte d’abnégation consistant à enrichir les tiers bénéficiaires1492. 
Étant donné cet aspect de l’acte, ses implications sont forcément singulières. Il n’en a pas 
toujours été de la sorte. Dans l’Ancien droit, la pénalisation infamante des suicidés rejaillit aussi 
sur leurs proches au nom de la morale religieuse. Les Lumières en dénigrent virulemment le 
principe. Les législateurs contemporains en prennent bonne note et le Code pénal de 1791, 
notamment, ne l’incrimine plus1493. Dans un même esprit, le Code pénal napoléonien de 1810 
ne le fait pas davantage. Si le suicide n’est plus réprouvé légalement, il le demeure quand même 
d’un point de vue moral. Par ailleurs il devient l’apanage des thèses aliénistes qui, déjà dans 
l’Ancien Droit, servaient à atténuer la peine criminelle1494. Le suicide entre donc dans le champ 
des études psychiatriques. Avec la naissance de la sociologie, et sous l’illustre plume d’E. 
Durkheim, il devient un fait social à prendre en considération et à prévenir1495. Ce n’est plus 
tellement la moralité du suicide qui est mise en exergue. Ce sont les raisons et les 
bouleversements sociétaux, qui ont pu en être à l’origine, qui attirent l’attention. Cette 
conception associée à l’acte d’abnégation ou de désespoir de la tête assurée explique pourquoi 
ce sinistre a été couvert par des contrats d’assurance. Cette solution n’est pourtant ni immédiate 
ni évidente : l’exclusion a paru absolue (a), en réalité elle est progressivement restreinte (b). 
 
  
                                                
1490 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 430. 
1491 Ibidem. 
1492 C.-B. MERGER, Des assurances terrestres…, op. cit., p. 62. 
1493 J.-M. CARBASSE, Histoire du droit pénal et de la justice criminelle, PUF, Paris, 2009 (2e éd.), 
§223, p. 417. 
1494 A. CAMPÉON, « De l’histoire de la prévention du suicide en France », Actualité et dossier en santé 
publique, n°45, déc. 2003, p. 35.  
1495 Ibidem. Il peut au surplus être loisible de lire l’analyse médico-psychologique nourrie de statistiques 
visant à « pénétrer les mobiles secrets de la conduite, à étudier l’homme dans son for intérieur » : A. 
BRIERRE de BOISMONT, Du suicide et de la folie suicide, Germer-Baillière, Paris, 1865 (2e éd.), 763 
p. E. DURKHEIM, Le suicide, F. Alcan (« Bibliothèque de philosophie contemporaine »), Paris, 1897, 
474 p. 
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a) L’exclusion absolue du suicide. 
 
Dans un premier temps toutes les compagnies d’assurance l’excluent 
contractuellement1496. Pareillement, les lois étrangères sur les assurances ont adopté une telle 
mesure. Tel est le cas de la loi commerciale hollandaise qui, en 1839, exclut la couverture 
assurantielle quand « celui qui a fait assurer sa vie se rend coupable de suicide »1497. Alors 
même que la police resterait muette à cet égard, la doctrine française postule l’exclusion de 
suicide ou de mort de l’assuré à la suite d’un duel ou pour cause d’exécution judiciaire1498. En 
l’absence de distinction, il est loisible d’écarter tout acte par lequel la tête assurée rapprocherait 
elle-même le terme de sa mort. La sanction est généralement la déchéance ou la nullité pour 
l’avenir, car les primes échues restent en la possession de l’assureur et le contrat forcément 
éteint. Ainsi, qu’importent les circonstances dans lesquelles il survient, le suicide chasse 
l’assurance vie.  
L’exclusion absolue du suicide est confirmée par certains juges du fond du Tribunal 
civil de la Seine amenés à statuer sur ce point. Parmi eux citons ceux de la sixième chambre du 
Tribunal civil de la Seine le 13 août 1874 qui indiquent qu’il ne convient pas de distinguer entre 
un suicide volontaire de celui provoqué par une maladie. Il indique que le suicide provoqué par 
la maladie mentale médicalement appelée « mélancolie-suicide », bien qu’étant involontaire et 
irréfléchi, ne saurait être couvert au sens des dispositions de la police d’assurance sur la vie 
                                                
1496 Art. 4 « Police d’assurance de la Compagnie d’Assurances Générales », in A. GRÜN et L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., appendice, p. 100 ; Art. 6 «  Police d’assurane de 
la Compagnie d’Assurances Générales » (version ultérieure citée par L. POUGET, Assurances sur la 
vie…, op. cit., p. 102). Art. 4 « Police d’assurance de l’Union », in L. POUGET, Assurances sur la vie…, 
op. cit., p. 110. Art. 5 « Police d’assurance de la Nationale », in L. POUGET, Assurances sur la vie…, 
op. cit., p. 116. Art. 5, « Police d’assurance du Phénix », in L. POUGET, Assurances sur la vie…, op. 
cit., p. 122. Art. 2, « Police d’assurance de la Caisse Paternelle », in L. POUGET, Assurances sur la 
vie…, op. cit., p. 125. 
1497 Art. 307 du Code de commerce hollandais. L’article 501 du Code Wurtemberg procède de même 
1498 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 428. H.-A. QUENAULT, 
Traité des assurances terrestres…, op. cit., §71, p. 60. L.-A. de MONTLUC, Des assurances sur la vie 
dans leur rapport avec les principes du droit civil, du droit commercial et les lois de l’enregistrement, 
Alcan-Lévy, Paris, 1870, p. 208. L. AMBROSELLI, Du Contrat d’assurance sur la vie, obligations de 
l’assuré et de l’assureur (étude des conditions générales des polices), thèse pour le doctorat, Faculté de 
droit de Paris, A. Rousseau, Paris, 1895, p. 82. Cette position n’est toutefois pas suivie par E. Persil qui 
considère que l’assureur doit systématiquement l’indemnité lors du décès de la tête assurée sauf s’il a 
aménagé des exclusions à la garantie (E. PERSIL, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 384). 
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délivrée par la compagnie mutuelle le Conservateur1499. Étant donné les dispositions statutaires, 
le tribunal octroie malgré tout une portion de la somme assurée à la veuve. Au même moment, 
la loi belge du 11 juin 1874 sur les assurances terrestres distingue le suicide volontaire du 
suicide involontaire en son article 41 qui dispose que « l’assureur ne répond point de la mort de 
celui qui a fait assurer sa propre vie, lorsque cette mort est le résultat d’une condamnation 
judiciaire, d’un duel, d’un suicide, sauf la preuve que celui-ci n’a pas été volontaire (…) »1500. 
Preuve qu’il était envisageable de restreindre une telle exclusion. C’est ce qui, de l’Angleterre 
à la France, a permis de ne pas exclure toutes formes de suicide.  
 
b) L’exclusion restreinte du suicide  
 
Depuis plusieurs décennies, en Angleterre, des compagnies ont l’habitude de reverser, 
en cas de suicide, une partie de l’assurance à la famille ou à des organismes de bienfaisance1501. 
A. Grün et L.-J. Joliat relèvent que l’article 6 de la compagnie britannique L’Espérance exclut 
la nullité du contrat en cas de suicide, duel ou condamnation à mort1502. Il en va de même au 
quatrième article de la police de la Compagnie londonienne The Defender dont des filiales sont 
installées à Paris et à Lyon et qui est réputée avoir le « système de garantie le plus solide qu’on 
ait encore imaginé »1503.  
Un contentieux présenté par-devant la quatrième chambre du Tribunal civil de la Seine 
a permis au juge français de statuer sur la licéité de la clause de couverture du suicide par cette 
                                                
1499 Trib. Civ. Seine, 13 août 1874, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, 
p. 192 : « tout sociétaire qui périt par suite de duel, suicide ou condamnation judiciaire, est exclu des 
bénéfices de la répartition ; attendu que la dame Loréal soutient que cette expression «  suicide » ne 
saurait s’entendre d’un acte émané d’une volonté, et non d’un acte inconscient ; que son mari, atteint 
d’une mélancolie-suicide, ne pouvait en être rendu responsable ; que la disposition ci-dessus rappelée 
ne lui était point, en conséquence, applicable ; mais attendu que la clause dont s’agit est précise et 
formelle et ne se prêt point à la distinction qu’on veut établir ; qu’elle comprend tout souscripteur qui, 
en abrégeant sa vie, a changé les conditions du contrat » La demanderesse n’est donc pas admise à se 
soustraire aux dispositions des statuts de la compagnie mutuelle. La Cour supérieure de Dresde statue 
dans un sens similaire en 1878 (C. Supérieure de Dresde, 16 févr. 1878, in L. BONNEVILLE…, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 565 : « considérant qu’en langage usuel et en langage 
juridique, le mot « suicide » s’entend de tout suicide sans distinction, que cet acte soit commis en état 
d’aliénation mentale ou non ». 
1500 « Loi du 11 juin 1874 sur les assurances terrestres. Incendie, vie, récoltes » insérée au Code de 
commerce, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. IV, p. 36. 
1501 L. POUGET, Assurances sur la vie…, op. cit., p. 72. 
1502 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 429. 
1503 Annuaire du département du Rhône et du ressort de la cour impériale pour 1863, Mougin-Rusand, 
Lyon, 1863, p. 397.  
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dernière compagnie. Et le juge de considérer qu’« il est dit (article 4 de ladite police) que, si 
l’assuré perd la vie par suite de suicide, de duel ou de condamnation judiciaire, il ne s’ensuivra 
nullité de l’assurance qu’autant que dans ces trois circonstances la cause, qui a donné lieu au 
décès, se sera produite avant la police ou pendant les douze premiers mois qui ont suivi sa 
date1504 ; qu’une clause semblable qui ne veut pas que la police d’assurance puisse valoir 
lorsqu’il est possible de supposer qu’elle a été souscrite en vue d’un suicide prémédité, sous 
l’empire d’une cause alors existante ou d’une cause prochaine et privée et qui la maintient en 
dehors de ces cas, donne à la morale en même temps qu’aux intérêts de la Compagnie des 
satisfactions suffisantes, et ne saurait être considérée comme contraire aux lois »1505. La faveur 
libre-échangiste confirmée entre la France et l’Angleterre depuis 1860 ouvre, en l’occurrence, 
la couverture assurantielle du suicide. De fait, cette jurisprudence qui soutient - sous certaines 
conditions - la couverture assurantielle du suicide n’est pas parfaitement isolée en France, ni 
réservée à la pratique des compagnies anglaises qui y sont installées.  
Avant même cette dernière décision, c’est en restreignant le champ du suicide que des 
juges ont indirectement permis la couverture de certaines hypothèses où la tête assurée s’est 
donné la mort. En 1854, bien que le contrat ait été souscrit par le bénéficiaire sur la tête d’un 
tiers, la 2e chambre du Tribunal civil de la Seine a déjà défini le suicide en ces termes : « pour 
qu’il y ait suicide, il faut qu’il y ait, de la part de celui qui y a recours, conscience de l’acte 
auquel il se livre et volonté de se donner la mort » par contraste avec « l’accident ayant eu 
même pour cause un état maladif »1506. Malgré une marginale discordance de jurisprudence 
                                                
1504 Quand The Defender impose que la police ait au moins un an d’âge, certaines autres compagnies 
britanniques imposent un minimum de cinq années (C.-B. MERGER, Des assurances terrestres…, op. 
cit., p. 62). 
1505 Trib. Civ. de la Seine, 7 mars 1862, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit. part. 
III, p. 89 
1506 Trib. civ. Seine, 25 juill. 1854, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, 
p. 39. Exactement dans le même sens la 4e chambre du même tribunal décide qu’il incombe à la 
compagnie d’assurance de prouver que le suicide était conscient. Si le souscripteur-tête assurée « s’est 
précipité de lui-même hors de la fenêtre, il n’est nullement établi qu’il ait eu la pensée d’attenter à sa 
vie » (Trib. Civ. Seine, 7 avr. 1876 in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., IIIe part., 
p. 212). Quelques mois plus tard, la même chambre du Tribunal de la Seine tranche encore dans un sens 
similaire : Trib. Civ. Seine, 12 mai 1876, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, p. 213. Par comparaison, la Cour d’appel de Caen refuse d’appliquer l’article 1975 du Code 
civil quand la validité d’une rente viagère est contestée à cause d’un suicide survenu dix jours après 
constitution. Cette maladie psychologique maintiendrait suffisamment le critère aléatoire de ce contrat. 
En effet l’article 1975 du Code civil dépouille le contrat de rente viagère d’effet en cas de décès d’une 
personne malade dans les vingt jours de la date du contrat. En l’occurrence, la Cour de Caen considère 
que la loi ne fait allusion qu’aux maladies physiques et que la rente ne saurait donc être annulée 
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parmi les chambres du Tribunal civil de la Seine, la conception majoritaire triomphe finalement 
qui limite les cas d’exclusion du suicide. La distinction entre suicide conscient/volontaire et 
suicide inconscient/involontaire est définitivement consacrée par la Cour de cassation le 9 août 
18761507. La clause des polices d’assurance sur la vie qui écarte les cas de suicide se trouve 
ainsi restreinte, quant à ses effets, puisqu’il faut que le suicide ait le caractère d’une condition 
potestative faussant le jeu de l’assurance. Par la même occasion, le Juge entérine la règle de 
preuve découlant de l’article 1315 du Code civil suivant laquelle l’assureur qui oppose le 
suicide volontaire doit prouver que la tête assurée jouissait de toute sa conscience lorsqu’elle 
s’est donné matériellement la mort1508. Dans le cas où elle offrirait des présomptions graves 
prouvant la volonté de la tête assurée, il incombe aux bénéficiaires qui les contestent d’apporter 
la preuve que le suicide n’a pas été volontaire1509. L’essentiel de cette tendance jurisprudentielle 
qui ne s’est plus vraiment inversée, en matière d’assurance vie, a été encouragée par la doctrine. 
De fait, dès 1835, Eugène Persil précisait à propos des stipulations générales des 
compagnies que : « par la généralité de leurs termes, les compagnies indiquent qu’elles veulent 
seulement se charger des risques que court l’individu assuré par suite d’évènements 
indépendants de sa volonté, et non des risques qu’il se créerait volontairement »1510. Il est 
également approuvé par la doctrine de la deuxième moitié du XIXe s.1511.  
                                                
« puisqu’il est impossible à celui contracte avec un monomane atteint de la folie du suicide, de 
déterminer à quelle époque le monomane réalisera ses funestes intentions ou même s’il les réalisera 
jamais » (Caen, 22 nov. 1871 in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, pp. 
408-409). 
1507 Cass., 9 août 1876, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 187 : 
« 1°que l’article 5 de la police d’assurance la vie dont il s’agit porte : «  l’engagement de l’assureur est 
nul si l’assuré meurt par un suicide » ; 2° que cet article, ni dans son texte ni dans son esprit, ne saurait 
être entendu en ce sens que le fait matériel de se donner la mort suffit pour rompre l’engagement de la 
Compagnie, et que, d’après l’ensemble des clauses de la police, l’extinction des obligations de l’assureur 
ne peut avoir lieu que par un fait volontaire et réfléchi de l’assuré ». 
1508 Ibidem : « attendu que, dans ces circonstances, c’est à bon droit que l’arrêt dénoncé a considéré la 
Compagnie demanderesse dans son exception, et l’a admise à prouver (…) que l’assuré avait 
volontairement mis fin à ses jours ». 
1509 Trib. Civ. d’Anvers, 29 juin 1878, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. 
III, p. 229. 
1510 E. PERSIL, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 386. 
1511 L.-A. de MONTLUC, Des assurances sur la vie dans leur rapport avec les principes du droit civil, 
du droit commercial et les lois de l’enregistrement, Alcan-Lévy, Paris, 1870, pp. 207-208 : l’auteur 
approuve la décision du Tribunal de la Seine de 1854 qu’il compare à un revirement de jurisprudence 
qui s’est opéré en Angleterre en 1846. Si, en 1843, un cas jugé par la Court of common pleas ne fait pas 
la distinction entre suicide volontaire et involontaire (Borrodaile v. Hunter and others, 6 juin 1842 et 
11 mai 1843), il ne fait pas jurisprudence puisque trois ans plus tard la même cour juge « que le suicide 
doit être volontaire, que l’auteur doit en être auteur responsable, felo de se, pour qu’il constitue autre 
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En revanche, un point a été attaqué par les auteurs. Il est relatif à la preuve du suicide 
volontaire ou non. Si elle incombe à l’assureur, celle de l’état d’inconscience de la tête assurée 
devrait être l’œuvre du bénéficiaire. L. Ambroselli indique, par exemple, qu’il y aurait une 
confusion n’amenant à ne considérer le suicide que comme étant volontaire et libre quand les 
autres cas ne seraient que des accidents. Par conséquent, il suffirait que la compagnie prouve 
qu’il y a eu suicide sans être tenue, au nom des règles légales en matière probatoire, d’établir 
qu’il est conscient1512.  
La loi de juillet 1930 sur le contrat d’assurance terrestre maintient cette position, y 
compris celle tirée de la couverture spécifique offerte par The Defender qu’elle encadre alors 
par des délais. Le régime de preuve est quelque peu assoupli en faveur de l’assureur qui n’a 
qu’à prouver le suicide quand les bénéficiaires doivent établir l’inconscience de l’acte1513. Par 
ailleurs, et plus grave que l’exclusion du sinistre dit volontaire lorsqu’il s’agit de suicide de la 
tête assurée, il convient de voir comment l’homicide causé par le bénéficiaire est peu à peu 
entré dans les cas d’exclusion de la garantie assurantielle. 
 
2) L’exclusion progressive du sinistre causé par le bénéficiaire. 
 
L’atteinte à la vie de la tête assurée de la part du bénéficiaire de l’assurance est 
assimilable à un sinistre volontaire provoqué pour profiter plus rapidement du capital souscrit. 
Comme le bénéficiaire n’est pas considéré comme étant l’assuré - ce que précise sans équivoque 
l’article 1 de la police d’assurance sur la vie du Phénix1514 - cette question s’est éloignée de 
                                                
chose qu’un accident ordinaire » (Clift v. Schwabe, 16 juin 1846). V. aussi : C.-B. MERGER, Des 
assurances terrestres…, op. cit., pp. 160-161. L. AMBROSELLI, Du contrat d’assurance sur la vie…, 
op. cit., pp. 83 et s. P. HERBAULT, Traité des assurances sur la vie, A. Marescq aîné, Paris, 1877, p. 
153 
1512 L. AMBROSELLI, Du contrat d’assurance sur la vie..., op. cit., pp. 86-90. C’est aussi l’avis par 
exemple de P. HERBAULT, Traité des assurances sur la vie…, op. cit., p. 154. 
1513 Art. 62, Loi de 1930 sur le contrat d’assurance terrestre : « l’assurance en cas de décès est de nul 
effet si l’assuré se donne volontairement la mort. Toutefois, l’assureur doit payer aux ayants droit une 
somme égale au montant de la réserve, nonobstant toute convention contraire.  
   Toute police contenant une clause par laquelle l’assureur s’engage à payer la somme assurée, même 
en cas de suicide volontaire et conscient de l’assuré, ne peut produire effet que passé un délai de deux 
ans après la conclusion du contrat.  
   La preuve du suicide de l’assuré incombe à l’assureur, celle de l’inconscience de l’assuré au 
bénéficiaire de l’assurance. » 
1514 Art. 1, « Police d’assurance pour la vie entière du Phénix - Compagnie française d’Assurances sur 
la vie », in L. POUGET, Assurances sur la vie…, op. cit., appendice, p. 121 : «  l’assuré est la personne 
sur la tête de laquelle l’assurance repose ». 
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celle du sinistre volontaire comme cause d’exclusion. Bien que le fait du bénéficiaire ait parfois 
conduit à l’exclusion conventionnelle de la garantie d’assurance, cela n’est pas prévu par toutes 
les polices délivrées par les compagnies1515. Le célèbre cas Couty de la Pommerais, où le 
bénéficiaire de l’assurance assassinait la tête assurée, a réveillé les consciences à cet égard. 
C’est en se référant au droit des successions, notamment aux causes d’indignité, que la doctrine 
règle par suite le problème. Effectivement, les clauses de déchéance ressemblent aux 
dispositions de l’article 727-1° du Code civil qui exclut de la succession « celui qui serait 
condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt ». Cet article fait dépendre la 
matière civile de la matière pénale. Or, en l’occurrence, les auteurs se refusent à transposer cela 
à l’assurance sur la vie. En effet, dans la mesure où le fait de celui-ci est visé sans davantage de 
précisions, E. Verdier-Havart décide que l’intention de commettre l’homicide n’a pas à être 
recherchée. Suivant ses propos, même l’homicide par imprudence exclurait le bénéficiaire de 
la garantie1516. Au contraire, L.-A. de Montluc considère que le seul homicide involontaire est 
un accident qui n’exclue pas la garantie de l’assureur1517. L’article 79 al. 1 de la loi du 13 juillet 
1930 sur le contrat d’assurance terrestre consacre cette exclusion mais seulement pour le cas 
où l’homicide est volontaire : « le contrat d’assurance cesse d’avoir effet quand le bénéficiaire 
                                                
1515 Les premiers auteurs tels que A. Grün, L.-J. Joliat, H.-A. Quenault ou I. Alauzet n’évoquent pas 
encore cette hypothèse spécifique. A. Grün et L.-J. Joliat mentionnent toutefois de manière anecdotique 
qu’un assassinat ou un meurtre de la tête assuré n’a pas vocation à annuler la police car cela peut être 
assimilé à un cas fortuit (A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 429). 
Les polices de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie ou de la Nationale se focalisent sur 
l’exclusion du seul fait de l’assuré (la tête assurée) sans mentionner celui du bénéficiaire. L’article 4 
des polices de l’Union procède différemment en mentionnant le fait de l’assuré (« Police d’assurance 
pour la vie entière de l’Union - Compagnie d’Assurances sur la vie humaine » ; « Contre-assurance sur 
la vie », in L. POUGET, Assurances sur la vie…, op. cit., appendice, pp. 110 et 113 ) ; l’article 5 de la 
contre-assurance sur la vie de l’Union prévoit la même chose (« Police d’assurance temporaire sur la 
vie », in L. POUGET, Assurances sur la vie…, op. cit., appendice, p.114 ). Il en va de même pour 
l’article 6 de la police d’assurance du Phénix (« Police d’assurance pour la vie entière du Phénix - 
Compagnie française d’Assurances sur la vie », in L. POUGET, Assurances sur la vie…, op. cit., 
appendice, p. 122), etc. Cette exclusion stricte se généralise dans les polices d’assurance des principales 
compagnies à la fin du siècle ainsi qu’en témoigne le « Rapport du bureau fédéral des assurances sur les 
conditions des polices des Compagnies françaises d’assurances sur la vie », in Journal des assurances 
terrestres, maritimes, sur la vie, etc. : législation, doctrine, jurisprudence, vol. XLVIII, 1897, Paris, pp. 
217-218) 
1516 E. VERDIER-HAVART, Étude sur le contrat d’assurance sur la vie des hommes, op. cit., p. 158. 
Bien que son opinion soit plus mitigée, car il exclut le cas de démence temporaire du mari qui 
assassinerait son épouse adultère, il est aussi possible de citer P. HERBAULT, Traité des assurances 
sur la vie, A. Marescq aîné, Paris, 1877, p. 156. 
1517 L.-A. de MONTLUC, Des assurances sur la vie dans leur rapport avec les principes du droit civil, 
du droit commercial et les lois de l’enregistrement, Alcan-Lévy, Paris, 1870, p. 207. 
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a occasionné volontairement la mort de l’assuré ». La couverture de faits et fautes imputables 
soit à l’assuré, soit aux personnes qui dépendent de lui a été plusieurs fois évoquée. Cela prend 
la forme de clauses particulières du contrat d’assurance maritime, vie ou contre l’incendie en 
particulier. Une étape supplémentaire est franchie lorsque cette forme d’assurance s’émancipe 
sous les traits d’un contrat particulier. Au milieu du XIXe s., la jurisprudence soutient d’ailleurs 
la pratique de ce type de contrat dit d’assurance de responsabilité civile. 
 
§2- L’admission du contrat spécial d’assurance de responsabilité 
 
Au XIXe s., la plupart des déclinaisons terrestres que les assureurs proposent sont 
généralement admises. Évidemment, dans un système légicentriste, l’absence de législation 
spécifique maintient le doute quant à leur légitimité. Ainsi en va-t-il précisément des contrats 
d’assurance sur la vie. Le contrat d’assurance de responsabilité connaît, quant à lui, un destin 
moins sulfureux étant donné ses racines anciennes nullement contestées dans le contrat 
d’assurance maritime. Ce contrat a été progressivement admis et pratiqué de manière 
indépendante des autres contrats d’assurance (A). Ce postulat, confirmé par la seule 
jurisprudence et assis par la doctrine, procure l’opportunité de mettre au jour certaines 
originalités générées par le nouveau contrat (B). Ce sont précisément les relations qui fondent, 
sur une base contractuelle, une forme de solidarité et de prévoyance qui permettent l’essor du 
contrat d’assurance de responsabilité.  
 
A) L’émergence progressive du contrat d’assurance de responsabilité 
 
L’émergence du contrat d’assurance de responsabilité a ceci d’audacieux qu’elle 
alimente les débats sur l’élément générateur de responsabilité civile. Se conformant aux 
principes supérieurs et historiquement constants du contrat d’assurance, il donne l’occasion de 
chercher, par essence, à distinguer les fautes de tous les autres faits non fautifs de l’assuré. Ce 
contrat d’assurance éclot pour régler les rapports entre un contractant et le loueur de service ou 
de choses (1). Il est officiellement admis dans les rapports plus spécifiques entre individus et 
choses dont ils ont la garde (2).  
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1) Le contrat d’assurance de responsabilité du cocontractant vis-à-vis de son loueur. 
 
Il a toujours été admis que l’assuré pouvait être garanti contre les faits dommageables 
qui lui sont causés par certains de ses préposés. Des contrats d’assurance maritime couvraient, 
de la sorte, la baraterie du patron. Cette faculté est transposée, moyennant de profondes 
mutations, en matière de risque incendie ou agricole quand on sait que l’assurance du risque 
locatif est permise et pratiquée dès les années 18201518. Pour être valable, elle doit être 
expressément stipulée au sein du contrat d’assurance1519. Cette garantie appliquée à l’assurance 
agricole conduit l’assureur à compenser la perte de remise de fermage du fermier lorsqu’il 
supporte les cas fortuits ordinaires des articles 1772 et 1773 du Code civil tels que la grêle, la 
gelée, la foudre ou la coulure.  
La couverture locative offerte pour le cas d’incendie est plus intéressante en 
l’occurrence. En cas de sinistre puis de recours du propriétaire contre l’assuré-locataire, elle 
consiste, pour l’assureur, à lui verser, à titre d’indemnité, l’équivalent de la somme due en 
réparation. L’identité du responsable évolue cette fois. Le locataire, souscripteur de l’assurance, 
est un cocontractant du propriétaire de l’immeuble, il n’en est pas le préposé. En outre, cette 
garantie n’est pas souscrite contre le risque d’incendie à proprement parler mais spécifiquement 
contre le risque d’action en responsabilité exercée par le propriétaire. Ces derniers recours 
s’exercent sur le fondement des articles 1733 et 1734 du Code civil qui font peser sur le locataire 
une présomption de responsabilité en cas d’incendie. À les suivre ce sont les locataires qui 
doivent prouver le cas fortuit, la force majeure, le vice de construction ou le fait du tiers pour 
être exonérés de leur responsabilité. Certaines compagnies mutuelles pratiquent cette forme 
d’assurance dans des conditions particulières, à savoir qu’il faut que le locataire et le 
propriétaire de l’immeuble adhèrent tous deux au contrat. Ce contrat couvre, en pratique, le 
locataire contre tout recours du propriétaire puisque l’assureur l’indemnise directement 
moyennant subrogation. Une fois subrogé au propriétaire, l’assureur ne peut plus 
raisonnablement agir contre l’autre cocontractant, à savoir le locataire1520. Il cherchera plutôt 
les responsabilités de tiers au contrat. Pour leur part, les contrats d’assurance à primes fixes 
garantissent le risque locatif alors même que la totalité de l’immeuble ne serait pas assurée1521. 
                                                
1518 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 115. 
1519 Ibidem, p. 117 
1520 Ibidem, p. 227. 
1521 Ibidem, p. 228 
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Si dans l’ensemble le principe de responsabilité consacré par les législations 
contemporaines est imprégné de subjectivisme, il convient de relever qu’il peut être aggravé 
par des tendances objectives dans des cas spécifiques comme celui de l’incendie d’un immeuble 
loué. Un impératif prévaut ici qui est la protection du droit supérieur et naturel de propriété, en 
particulier lorsque le propriétaire confie contractuellement son bien à un preneur. Les assureurs 
qui ont toutefois l’habitude de venir au secours des locataires mettent en cause l’idée d’une 
faute forcément présumée du locataire. Nul doute, en effet, que seuls les faits involontaires de 
l’assuré sont couverts, à l’instar de ceux couverts par les autres contrats d’assurance.  
Cette pratique relativement précoce conduit, entre autres, la doctrine à porter son 
attention sur le régime de responsabilité du locataire puis, plus largement, sur la mise en œuvre 
de la responsabilité civile délictuelle. En ce sens elle est annonciatrice de toutes les dissertations 
que les civilistes proposent sur la notion de faute par distinction avec le fait dommageable 
durant la deuxième moitié du XIXe s.1522. D’ailleurs dès 1828, dans le traité d’A. Grün et L.-J. 
Joliat, les fautes sont distinctes des imprudences ou de la négligence comme faits générateurs 
d’obligation extracontractuelle1523. H.-A. Quenault se fondant sur la doctrine de V. Proudhon 
exclut certains faits de l’homme du champ de l’action en responsabilité civile délictuelle et 
quasi-délictuelle précisément parce qu’ils ne sont pas fautifs1524. Le dommage n’est pas 
nécessairement causé par une faute de l’homme, il peut, en effet, y avoir cas fortuit. Au milieu 
du siècle cette idée est reprise et théorisée par V.-N. Marcadé dans son Explication théorique 
et pratique du code Napoléon1525.  
Tout un bouillonnement théorique s’attarde alors à réfléchir sur ce qui relève ou non de 
la faute. Pour H.-A. Quenault, par exemple, « les seuls faits admis par la loi comme base d’une 
action en responsabilité, sont les faits qui, supposant de la part de leur auteur l’oubli de quelque 
devoir, ou du moins l’omission des précautions que dicte la prudence commune, présentent le 
                                                
1522 J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. cit.,pp. 148-150. 
1523 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 229-230. 
1524 H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 198 : «  nous disons la faute, 
parce qu’un fait qui ne présenterait pas même le caractère de la négligence ou de l’imprudence, ne saurait 
devenir le principe d’une action en responsabilité contre son auteur. Tel est, en effet, le sens de la règle 
établie dans l’art. 1382 du Code civil (…). Il est à remarquer, dit M. Proudhon, que ces expressions, tout 
fait quelconque, de doivent point être prises isolément et sans les rapporter à celles par la faute duquel, 
etc., etc. Il ne faut pas, en effet croire qu’il suffise qu’un homme ait causé du dommage par son fait, 
pour qu’il doivent toujours en répondre ; il est nécessaire en outre, qu’il y ait eu de sa faute, sans quoi 
la perte doit être attribuée au cas fortuit pour celui qui la souffre » (V. PROUDHON, Traité des Droits 
d’usufruit, tome III, n°1487). 
1525 J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. cit., p. 149. 
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caractère de faute, de négligence ou d’imprudence » 1526. La déchéance est encourue « depuis 
le crime de l’assuré jusqu’à la simple faute, qui autorise à lui imputer le sinistre, et à l’en rendre 
responsable »1527. Et l’auteur, se portant ensuite sur l’imputation des faits, de citer 
alternativement le crime d’incendie ; la négligence ou l’imprudence de l’assuré malgré 
l’absence d’intention de nuire mais en violation des règlements faits pour prévenir l’incendie ; 
en l’absence de délit ou bien de contravention, la simple faute, c’est-à-dire « par rapport à 
l’assuré, l’absence des précautions et des soins qu’un bon père de famille doit apporter à la 
conservation de sa chose »1528. Les civilistes les plus libéraux ne limitent, quant à eux, la faute 
qu’aux faits illicites auxquels, en 1852, A. Sourdat joint la violation des règles de l’art1529. Les 
réflexions sur le droit des assurances et notamment sur les cas de responsabilité du locataire 
vis-à-vis de son propriétaire sont non seulement l’occasion d’admettre l’assurance de 
responsabilité en matière de risques locatifs mais, au-delà, de réfléchir, en éclaireur, sur les 
conditions de mise en œuvre de la responsabilité civile, l’une des préoccupations majeures des 
civilistes de la seconde moitié du XIXe s. 
Les premières applications du contrat - indépendant - d’assurance de responsabilité se 
présentent particulièrement en matière de fait des choses susceptibles de causer des dommages. 
Relevons à titre anecdotique que la France est pionnière en la matière1530. C’est à l’égard des 
premières expériences qui en ont été faites que jurisprudence et doctrine envisagent la licéité 
du contrat d’assurance contre les accidents. 
 
 
2) Le contrat d’assurance de responsabilité du fait des choses  
 
L’assurance de responsabilité civile du fait des choses a commencé à se pratiquer 
discrètement et indépendamment depuis 1825 lors de la création de la compagnie de 
l’Automédon1531. Cette société aurait été inspirée par une Ordonnance du Préfet de police du 23 
août 1821 qui impose aux cochers de Paris une taxe quotidienne de vingt centimes afin de 
                                                
1526 H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 200 
1527 Ibidem. 
1528 Ibidem, p. 212. 
1529 J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. cit.,p. 149. L’auteur cite ici le Traité de la 
responsabilité que A. Sourdat fait paraître dès 1852. 
1530 P.-J. RICHARD, Histoire des institutions d’assurance…, op. cit., p. 68. 
1531 V. supra à propos des premières compagnies d’assurance de responsabilité qui se créent. V. aussi 
C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit., p. 181 : l’Automédon est l’une de 
ces compagnies qui, créée en 1825, se propose de couvrir les accidents causés par les voitures à chevaux. 
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financer un fonds d’indemnité pour dommages causés aux tiers1532. Dans une certaine continuité 
avec cette règlementation, la compagnie d’assurance autoproclamée se propose de couvrir les 
risques d’accident causé par les voitures à chevaux. En 1829, la Parisienne se crée sous forme 
de commandite autour de la famille Gouin pour assurer de tels risques. Un an après, en 1830, 
c’est la Compagnie La Seine qui se propose également d’y pourvoir sans chercher l’aval de 
l’État1533. Ces assureurs parisiens couvrent par strates successives les dommages causés par des 
tiers aux biens des propriétaires puis les dommages aux biens et toute autre espèce de préjudice 
causés à des tiers1534. L’âge d’or de telles compagnies d’assurance de responsabilité civile n’est 
pourtant initié qu’à partir des années 1860.  
Le cas de mise en cause de responsabilité civile le plus fréquemment garanti est celui 
du fait de choses dont le propriétaire a la garde. Étant donné les articles 13821535 et 13831536 du 
Code civil, l’état de la jurisprudence et de la pensée doctrinale subjectiviste, ces faits dus aux 
choses doivent en principe relever d’une faute personnelle, d’une imprudence ou d’une 
négligence du propriétaire1537. Tout de même, les dommages imputables aux chevaux qui tirent 
les voitures relèvent plus spécifiquement de l’article 1385 du Code civil1538. Ce dernier déclare 
responsable le propriétaire de la voiture ou du moins celui qui s’en sert, c’est-à-dire le 
gardien1539. Sauf à parler d’une faute présumée, il est difficile de déduire de la formulation de 
cet article l’exigence d’une faute ou d’un fait personnel ; à plus forte raison quand, par contraste 
avec l’article 1384 du Code civil1540, il n’est pas fait mention d’une quelconque cause 
exonératoire. L’engagement de responsabilité peut donc s’opérer sans faute, et ce, de manière 
plus sévère que pour la responsabilité des locataires en cas d’incendie. Il paraît donc tout aussi 
évident de pouvoir garantir de tels risques d’accident. Les accidents concernés pourraient, du 
reste, être ceux causés directement par le propriétaire ou bien par ses préposés dont il est aussi 
responsable au sens de l’article 1384 al. 3 du Code civil.  
                                                
1532 P.-J. RICHARD, Histoire des institutions d’assurance…, op. cit., pp. 68-69. 
1533 Ibidem. 
1534 I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., vol. 1, p. 303. 
1535 À compter du 1er octobre 2016, il s’agit de l’article 1240 du Code civil. 
1536 À compter du 1er octobre 2016, il s’agit de l’article 1241 du Code civil. 
1537 Avant les années 1880 puis surtout avant l’arrêt Teffaine de 1896, il n’est généralement pas admis 
ni par la doctrine ni par la jurisprudence que l’alinéa 1er de l’article 1384 du Code civil puisse avoir une 
force normative. 
1538 À compter du 1er octobre 2016, il s’agit de l’article 1240 du Code civil. 
1539 Art. 1385 du Code civil (article 1243 du Code civil à compter du 1er octobre 2016) : « le propriétaire 
d’un animal, ou celui qui s’en sert, pendant qu’il est à son usage, est responsable du dommage que 
l’animal a causé, soit que l’animal fût sous sa garde, soit qu’il fût égaré ou perdu ». 
1540 À compter du 1er octobre 2016, il s’agit de l’article 1243 du Code civil. 
 410 
La pratique de l’assurance de responsabilité reste discrète durant toute la première 
moitié du XIXe s. Les auteurs ne l’évoquent pas, la jurisprudence n’a pas eu à se prononcer à 
son propos jusqu’en 1841. C’est au Tribunal de commerce de la Seine d’ouvrir le bal par un 
jugement déclarant licite de tels contrats le 11 août 18411541. En l’occurrence les sieurs Rollot 
sont propriétaires de voitures qu’ils mettent à disposition de préposés. Ils ont conclu avec la 
compagnie la Parisienne un contrat garantissant les accidents des voitures conduites par le 
propriétaire ou un préposé. En réalité il s’agit, par ce contrat, de garantir le cas de recours en 
dommages et intérêts car la personne effectivement indemnisée est le tiers, victime de 
l’accident. Les sieurs Rollot souhaitent cependant faire annuler ce contrat sous divers prétextes 
dont le principal est l’illicéité de sa cause1542. L’argument par eux invoqué est celui 
classiquement opposé à toute branche nouvelle d’assurance suivant lequel un tel contrat incite 
à l’incurie. Le tribunal de commerce rejette cet argument après avoir brièvement rappelé le 
fonctionnement du contrat et ses avantages en matière de réparation civile. Il est remarquable 
que l’exemple utilisé pour en avérer la légitimité soit celui de l’assurance du risque locatif qui 
n’est donc pas contestée. Le tribunal déduit finalement la validité du contrat1543. Cela fait 
jurisprudence, et forge la base prétorienne du droit applicable à l’assurance de responsabilité. 
Il est par exemple possible de déduire que seules les réparations civiles dont la cause est 
involontaire font l’objet de la garantie ou encore que la subrogation de l’assureur dans les droits 
de l’assuré est automatique. Enfin, outre l’assuré originaire, souvent un propriétaire dont la 
responsabilité peut être mise en cause, l’on trouve un assuré secondaire qui bénéficie de 
l’assurance, à savoir le tiers-victime. Ce dernier a tout intérêt à ce que l’assurance soit conclue 
en amont car il est sûr de voir ses dommages efficacement réparés. Malgré l’optimisme et la 
grande faveur exprimés par le juge en l’espèce, un auteur de doctrine s’élève contre la moralité 
du contrat d’assurance de responsabilité civile en 1843 : I. Alauzet.  
                                                
1541 Trib. Com. de la Seine, 11 août 1841, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, pp. 4-5. 
1542 C’est sans compter sur l’adage Nemo auditur propriam turpitudinem allegans. 
1543 Trib. Com. de la Seine, 11 août 1841, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, pp. 4-5 : « Attendu que la Compagnie (…) garantit ses assurés contre les accidents de voitures, 
qu’elles soient conduites par les maîtres ou par leurs préposés ; mais qu’elle ne garantit que les 
réparations civiles, et aucunement les évènements volontaires, ni les peines correctionnelles qui peuvent 
être prononcées contre les auteurs de ces évènements ; que la Compagnie reste subrogée à tous les droits 
et actions de l’assuré contre ses préposés ; qu’ainsi cela ne les dispense aucunement d’agir avec prudence 
et qu’il en résulte, pour les personnes victimes d’un sinistre, la certitude d’en obtenir autant que possible 
la réparation ; qu’ainsi ce contrat n’est pas plus dangereux que celui qui intervient entre un assuré contre 
l’incendie et le locataire à l’occasion du risque locatif, et qu’on ne saurait dire que la cause du contrat 
passé entre la Compagnie la Parisienne et les demandeurs est une cause illicite ». 
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Pour la première fois, la doctrine contemporaine prend ce contrat à parti. L’argument 
principal d’I. Alauzet repose sur la confusion entre le fait dommageable et le délit1544. Il s’inscrit 
à cet égard dans la continuité de la doctrine professée un siècle plus tôt par R.-J. Pothier1545. 
Pourtant le Tribunal de la Seine, en 1841, avait anticipé la réaction en ne visant expressément 
que les « évènements involontaires » et non point les fautes, si bien que l’on imagine qu’il n’est 
fait allusion qu’aux quasi-délits. Le Tribunal considérait du reste que seules les « réparations 
civiles » pouvaient être prises en charge au profit de la victime et à l’exclusion des « peines 
correctionnelles ».  
Éventuellement atteint par la doctrine d’I. Alauzet, le Tribunal de commerce de la Seine 
opère un revirement de jurisprudence en 1844. En l’occurrence, M. Isot souscrit auprès de 
l’Automédon une police d’assurance de responsabilité en cas d’accident de voiture. Un accident 
survient qui est causé par deux de ses voitures dont l’une est sans chauffeur. Une victime est à 
déplorer qui meurt des suites de ses blessures. La victime par ricochet, la veuve, obtient une 
réparation civile de la part de M. Isot. Ce dernier, assuré, réclame réparation de cette même 
somme à la compagnie. Celle-ci constatant que les faits ne sont pas conformes aux prévisions 
stipulées contractuellement oppose une cause de déchéance à son assuré.  
Le tribunal de commerce saisi de l’affaire prononce la nullité du contrat d’assurance, 
alors même que cela ne fait pas partie des réclamations. La raison de cette décision est l’illicéité 
de la cause parce que « s’il peut être permis de faire assurer les accidents qui peuvent arriver 
aux assurés, il est contraire à l’ordre public d’admettre une assurance sur les quasi-délits qui 
peuvent être commis par l’assuré ou par ceux qu’il emploie ; qu’il en résulterait une excitation 
à l’incurie, et que le tribunal ne saurait sanctionner un contrat de cette nature ; déclare nul, 
comme contraire aux bonnes mœurs et à l’ordre public, le contrat d’assurance dont il s’agit ». 
L’avenir du contrat d’assurance paraît ponctuellement compromis.  
Toutefois après appel interjeté par la compagnie de l’Automédon, la Cour royale de Paris 
se range à l’avis du jugement pour lequel a opté le tribunal de commerce en 1841 et considère 
« que les délits par imprudence ou maladresse ne peuvent trouver une facilité plus grande dans 
l’existence des assurances contre les risques pouvant résulter d’accidents causés par les voitures 
                                                
1544 I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., vol. 1, p. 330 : « de pareilles assurances 
sont d’une grande immoralité et ne sauraient être tolérées. Nul ne peut se faire assurer contre son délit, 
et lors même que l’accident aurait été causé par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou 
inobservation des règlements, s’il en est résulté des coups et blessures à plus forte raison un homicide, 
le Code pénal (article 319 et 320) qualifie, et avec raison, de fait de délit ; aucune des conséquences qui 
peuvent en résulter pour l’auteur, ne doit être adoucie ou annulée ».  
1545 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires…, op. cit., §65, p. 68. 
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(…) qu’en effet, la sûreté publique trouve une garantie suffisante, soit dans les dispositions du 
Code pénal, dont l’application ne cesse d’avoir lieu, indépendamment de tout contrat 
d’assurance, ainsi d’ailleurs que l’énonce formellement la police d’assurance, dont il s’agit au 
procès ; soit par les stipulations de ladite police, suivant lesquelles, en cas d’accident, il ne peut 
résulter pour l’assuré aucun bénéfice quelconque, mais le simple remboursement des sommes 
qu’il aura payées à titre de dommages-intérêts ». La cour confirme donc par cet arrêt la validité 
du contrat d’assurance de responsabilité qui ne nuit ni à l’ordre public ni aux bonnes mœurs. 
Un an après la même cour tranche en un sens qui entrouvre la voie à une certaine 
objectivation de la faute. En l’espèce, elle facilite l’indemnisation de l’assuré en l’absence de 
précision contractuelle spécifique au sein de la police de la Parisienne et introduit une nuance 
entre le fait volontaire susceptible d’écarter la couverture de l’assurance et l’imprudence, la 
maladresse ou la mauvaise direction involontaire. Ces dernières ne sont pas exclues de la 
couverture assurantielle. Il suffit qu’il y ait accident involontaire et réclamation de réparation 
civile pour que l’assurance puisse être réclamée1546.  
Soucieux de sauver la morale, le Tribunal commercial de la Seine, revenant à son 
opinion originelle, exclut, en 1857, les faits d’imprudence volontaire du préposé, ceux-ci étant 
assimilables à une faute de l’assuré1547. En l’occurrence il n’est pas question d’une quelconque 
œuvre de résistance à la jurisprudence de la Cour de Paris. Le tribunal ne fait en effet que tirer 
les conséquences de la police préimprimée et fraichement modifiée de la compagnie la 
Parisienne qui exclut expressément l’accident volontaire causé par l’assuré ou même par ses 
préposés.  
Une dernière étape jurisprudentielle est enfin franchie quand la Cour de cassation se 
trouve face à un contentieux relatif à cette espèce de contrat. En 1865, la haute cour est appelée 
à se prononcer sur la nature commerciale ou civile du contrat d’assurance contre les accidents 
de voiture sans revenir aucunement sur le postulat de sa légitimité qui ne paraît désormais plus 
                                                
1546 Paris, 8 janvier 1946, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 71 : 
« considérant que les dommages-intérêts payés par Lepeut, par suite de l’accident dont il est l’auteur, 
sont la base de la garantie réclamée par Lepeut contre Gouin, et que la cause qui donne lieu à la garantie 
est la mauvaise direction donnée à l’une des voitures de Lepeut ; qu’il suffit que ces deux circonstances 
se rencontrent au procès pour que la garantie soit due ; qu’il n’y a lieu de distinguer entre les divers cas 
d’accidents résultant de la mauvaise direction de la voiture, et de rechercher si cette mauvaise direction 
provient d’une imprudence plus ou moins caractérisée ; (…) qu’il suffit que l’accident lui-même ne soit 
pas volontaire pour que le contrat d’assurance soit licite et doive recevoir son exécution ». 
1547 Trib. Com. de la Seine, 31 juillet 1857, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, p. 64. 
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être contestée1548. Le contrat d’assurance est de nature commerciale quand « l’assurance 
stipulée en vue et dans le seul intérêt du commerce de l’assuré a pour but de prévenir les pertes 
qui résulteraient des accidents prévus par le contrat, et par conséquent d’accroître d’autant la 
somme des bénéfices que l’assuré retirera de son exploitation commerciale ; qu’elle a donc sous 
tous les rapports, un caractère commercial »1549. A contrario, lorsque ces conditions ne sont pas 
réunies, le contrat d’assurance est un acte de nature civile. Cette qualité est ainsi déterminée en 
se préoccupant cumulativement de la stature et des ambitions de l’assuré à l’occasion du contrat 
d’assurance1550. Un élément de contexte appuie spécialement la légitimité de ce contrat qui est 
relatif à l’industrialisation massive de la France et aux progrès techniques que cela entraîne 
dans son sillage. L’on voit notamment apparaître des machines au dynamisme propre dont les 
dommages peuvent être complètement indépendants de l’action et de la volonté de leur 
propriétaire ; soit plus difficilement gérables pour lui. Ces nouvelles machines, parmi lesquelles 
l’automobile à vapeur, sont amenées à causer des dommages physiques plus graves et étendus. 
Dans cette mesure, leur réparation est opportunément améliorée par l’assureur contre les 
accidents.  
Le contrat d’assurance s’avère à même de compenser les dommages que l’assuré-
souscripteur ne réalise pas directement sur le tiers-victime. Il y a en effet, à chaque fois, un 
intermédiaire qui légitime un tel transfert du risque : le préposé et/ou la chose. L’émancipation 
de ce cadre est néanmoins facilement envisageable quand on sait que l’assureur couvre les faits 
non fautifs du locataire assuré en cas d’incendie.  
Partant du postulat de licéité d’origine prétorienne, le droit du contrat d’assurance de 
responsabilité civile se précise quelque peu durant la seconde moitié du XIXe s. sous l’effet 
croisé de la jurisprudence et de la doctrine.  
 
 
B) La mise au jour de spécificités du contrat d’assurance de responsabilité civile. 
 
                                                
1548 Cass. Civ. 24 janv. 1865, Pasicrisie, 1865, part. I, p. 252. 
1549 Ibidem. 
1550 Cette manière de déterminer la nature du contrat ressemble au fond au criterium de qualification du 
contrat de consommation. Celle-ci dépend en effet de la qualité de consommateur ou de non-
professionnel c’est à dire un professionnel d’une spécialité différente de celle de son cocontractant ainsi 
que cela apparaît de manière récurrente dans le Code de la consommation (v. art. L. 121-85 ; L.133-1 ; 
L.133-2 ; L. 332-8 ; L. 333-3-1). En l’occurrence, la Cour de cassation considère que la nature civile du 
contrat d’assurance aurait pu être avérée si l’assuré, bien que commerçant, n’avait pas agi dans le pur 
intérêt de son commerce.  
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Certaines constantes du droit des assurances restent ici remarquables comme 
l’obligation de sauvetage. Celle-ci s’impose forcément à l’assuré lorsque le dommage est causé 
à une personne, ne serait-ce que sur le plan moral1551. Celle-ci s’impose de toute manière par le 
biais du contrat d’assurance que le dommage soit causé aux personnes ou aux choses. D’ailleurs 
le Tribunal civil d’Avignon a jugé que si les biens sauvés ont une valeur quelconque, celle-ci 
s’impute sur le montant final de l’indemnité1552.  
D’autres aspects du contrat d’assurance de responsabilité sont progressivement 
découverts ou précisés par le Juge et les auteurs à partir des conditions générales que les 
compagnies d’assurance établissent. Telles sont les modalités de résiliation du contrat 
d’assurance en cas d’aliénation de la voiture visée par le contrat d’assurance (1) ; la limitation 
des contrats aux accidents de la circulation et, partant, de ce qu’il devient possible de considérer 
comme étant une voie publique (2) ; la subrogation facilitée et développée par l’assureur 
lorsqu’il stipule la prise en charge du recours des tiers (3).  
 
 
1) Les modalités particulières de résiliation du contrat d’assurance de responsabilité 
 
Comme l’assurance peut couvrir le dommage causé par une chose1553 à un tiers, 
l’existence de ce bien et son maintien dans le patrimoine de l’assuré propriétaire est une 
condition incontournable d’effectivité du contrat. Par conséquent, la vente du bien par le 
propriétaire mettrait fin à la relation contractuelle entre l’assuré et l’assureur. En revanche, de 
même que pour les autres assurances terrestres de dommages, certains assureurs ont imposé 
qu’une telle résiliation, dépendant du fait de l’assuré, soit sujette au paiement d’une indemnité 
de rupture. Même en l’absence de stipulation contractuelle cela avait été d’ailleurs reconnu, en 
matière d’assurance contre l’incendie, par le Tribunal commercial de la Seine le 11 août 
18361554. La solution jurisprudentielle apportée à cette question, par les tribunaux civil et 
commercial de la Seine, introduit quelques nuances. Dans une première affaire, le Tribunal civil 
                                                
1551 Ce n’est, en effet, qu’avec la loi du 25 oct. 1941 (JORF, 26 oct. 1941, p. 4657) puis l’Ordonnance 
du 25 juin 1945 (n°45-1391, JORF, 25 juin 1945, p. 3862) qu’est créée l’infraction de non-assistance à 
personne en danger. 
1552 Trib. civ. Avignon, 27 nov. 1888 (in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 153) 
à propos de l’assurance d’accidents en matière de bris de glace. 
1553 Ou un ensemble de choses lorsque l’assurance porte par exemple sur une flotte de voitures (nous 
employons à dessein le terme voiture ici, car au XIXe s. toutes les voitures ne sont pas automobiles). 
1554 Trib. Com. Seine, 11 août 1836, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. 
III, p. 3. 
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de la Seine décide que l’assuré peut être débiteur, en faveur de l’assureur, d’une année de prime 
à titre de réparation. En l’espèce, un contrat d’assurance contre les accidents de chevaux et de 
voitures est conclu pour dix années1555 entre la Compagnie La Seine et M. Menot. En cours 
d’exécution du contrat, l’assuré vend son cheval et sa voiture après avoir payé la prime annuelle. 
Malgré cela, l’assureur considère que le contrat est maintenu. Il agit alors contre M. Menot en 
versement de la prime. L’assuré refuse, l’affaire est portée devant le juge de paix du douzième 
arrondissement qui fait droit à l’assuré au motif que l’assurance est résiliée faute d’objet. 
L’assureur interjette appel par-devant le Tribunal civil de la Seine. Celui-ci confirme que le 
contrat est bien résilié étant donné la vente de la voiture, dont les risques sont l’objet de 
l’assurance. Il applique toutefois une stipulation qui ouvre à la Compagnie le droit de réclamer 
paiement d’une indemnité en cas de résiliation anticipée du contrat1556. Le juge relève ici que 
la réparation est due, en vertu du contrat. Sans s’étendre outre mesure sur les suites de la 
résiliation en général, il est possible d’imaginer qu’à défaut de stipulation contractuelle 
l’assureur serait privé d’indemnité. C’est ce que confirme le Tribunal commercial de la Seine 
le 9 avril 1873 à l’occasion d’un contentieux impliquant la Compagnie la Prévoyance. Celle -
ci n’obtient, dans ces circonstances, aucune indemnité de résiliation du contrat intervenue suite 
à la vente des voitures de l’assuré1557. Cette décision, malgré la disparition d’une partie de 
l’objet de l’assurance, implique une rupture unilatérale de la relation contractuelle qui a pu être 
critiquée sur le fondement de l’article 1134 al. 2 du Code civil1558. Elle est, en souche, motivée 
                                                
1555 E. PAGOT, Étude sur le contrat d’assurance contre les accidents, L. Warnier, Paris, 1896, p. 17 : 
la plupart des contrats d’assurance contre les accidents sont d’ailleurs conclus pour cette durée. Certains 
assureurs incluent aussi une clause de tacite reconduction. 
   L’article 5 de la loi du 13 juillet 1930 limite d’ailleurs à dix années la durée de tous les contrats 
d’assurance. 
1556 Trib. Civ. de la Seine (9e ch.), 9 févr. 1870, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. 
cit., part. III, p. 150. 
1557 Trib. Com. Seine, 9 avr. 1873, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, 
p. 170. 
1558 E. PAGOT, Étude sur le contrat d’assurance contre les accidents, op. cit., p. 18 : l’auteur, dans le 
prolongement des idées libérales classiques, s’y oppose même en ces termes : « le contrat, sur la durée 
et sur les bénéfices duquel l’assureur était en droit de compter, se trouve résilié, en dehors de sa volonté 
et par le seul fait de l’assuré. Il est donc tout naturel que celui-ci soit obligé de l’indemniser, d’autant 
plus que, en général, au moment de la signature du contrat, l’assureur a été forcé, suivant l’usage, 
d’allouer au courtier ou à l’intermédiaire une commission qui a absorbé tout ou partie de la prime de la 
première année, si, même, elle ne l’a dépassée. L’indemnité que l’assuré doit payer à l’assureur est donc 
tout à fait légitime ; elle est, en général, fixée par la police au montant d’une année de prime, qui prend 
le nom de prime d’indemnité de résiliation, et qui est payée en même temps qu’est signé l’avenant dont 
nous venons de parler ». 
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par le fait de contraindre l’assuré à rester trop longtemps - habituellement une décennie - lié par 
un contrat d’assurance ou celui de lui imposer systématiquement le paiement d’une indemnité 
de rupture. Cela constitue un frein aux échanges de même et surtout qu’une atteinte au droit 
absolu de propriété dudit assuré. Étant donné l’espèce présentée au Tribunal de Paris en 1873, 
la solution se justifie plus précisément par le fait que l’assuré est en faillite et a été, par 
conséquent, contraint de vendre le matériel. L’intervention du syndic, l’équité face à ce 
cocontractant en difficulté et l’intérêt des autres créanciers ont probablement dirigé le sens de 
la solution. En outre, un élément la conforterait qui est relatif à l’objet du contrat d’assurance. 
Ce qui est couvert n’est qu’indirectement le dommage causé par la chose dont le propriétaire 
est réputé être le gardien. Les données du problème changent alors car c’est le risque de mise 
en cause de la responsabilité civile du propriétaire qui est ici directement couvert. Le contrat 
d’assurance contre les accidents est donc, pour sa part, également intuitu personae1559.  
Les grandes compagnies établissent d’ailleurs leurs conditions générales en fonction de 
cet intuitu personae lorsqu’elles excluent par exemple la couverture de l’assuré si la voiture est 
dirigée par un préposé non habituel de l’assuré1560 ou bien par une femme1561. La loi du 13 
juillet 1930 aménage les modalités de résiliation et la possibilité pour l’assureur de percevoir 
une indemnité à cette occasion. L’article 18 indique que la résiliation est possible en cas de 
faillite de l’assuré, étant entendu que celui-ci est admis à « réclamer le remboursement de la 
prime payée pour le temps où l’assurance ne court plus ». L’article 19 prévoit qu’au cas de 
décès ou d’aliénation de la chose assurée, l’assurance continue de plein droit et suit la chose 
assurée. L’assuré peut demander résiliation et avoir à payer une indemnité, si elle est fixée au 
contrat. Le même article la limite néanmoins au montant d’une prime annuelle à peine de 
nullité1562. 
                                                
1559 Actuellement le contrat obligatoire d’assurance des véhicules terrestres n’est même plus attaché à la 
chose - le véhicule terrestre à moteur - mais à la personne - la qualité de conducteur - ainsi que cela 
ressort de l’article L. 211-1 du Code des assurances.  
1560 Trib. Com. de la Seine, 2 nov. 1864, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, p. 106 : «  Vincent ne saurait à bon droit vouloir rendre la la Compagnie La Seine responsable 
d’un accident qui a été causé par un homme étranger au service de sa maison». 
1561 Trib. Com. de la Seine, 1er août 1866, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, p.124 : « que, si dans les conditions particulières de la police, la Compagnie a accepté la 
responsabilité des risques, alors que la « voiture de maître » du sieur Soyez serait conduite par sa femme, 
cette exception ne s’applique pas au cas de l’usage des voitures de commerce. » 
1562 Code des assurances 2015, Litec, sous l’article L. 113-12 : « Depuis la loi n°89-1014 du 31 décembre 
1989, l’assureur ne peut plus prévoir contractuellement le versement d’une indemnité de résiliation ». 
Cette interdiction n’est pas transposable au cas où la résiliation du contrat résulte d’un manquement 
contractuel de l’assuré, comme le fait de ne pas avoir payé les primes au sens de l’article L. 113-3 du 
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2) La restriction de l’assurance aux accidents survenus sur une voie publique 
 
Un autre point a été le sujet d’interprétations spéciales qui est l’idée d’accident de la 
circulation survenu sur la « voie publique ». Les assureurs l’ont brandi comme une limitation 
contractuelle de la garantie qu’ils entendaient proposer. Plusieurs formulations sont notables 
qui peuvent être plus précises et étendues que le seul concept de « voie publique ». L’on trouve 
« la voie publique et tous autres lieux accessibles aux voitures » ou bien « tant sur la voie 
publique que dans les propriétés privées et autres lieux, tels que : gares de chemins de fer, ports, 
entrepôts, et partout où le public a accès », « tant dans les cours appartenant à autrui que sur la 
voie publique, dans les gares de chemins de fer, les entrepôts et sur les ports », etc.1563. Si 
l’accident survient hors des voies spécifiées dans la police, le contrat devient ineffectif. 
L’interprétation relève de l’office du juge quand l’étendue de ce que l’assureur a considéré 
comme voie publique n’est pas davantage précisée dans le contrat.  
Le cas présenté une première fois devant la quatrième chambre du Tribunal civil de la 
Seine en 1859 a fait l’objet d’une interprétation extensive car le juge considère qu’un accident 
même survenu à l’intérieur d’une gare de chemin de fer est inclus1564. Une même question 
présentée devant le Tribunal de commerce de la Seine a, en revanche, engendré une solution 
contraire, le juge précisant que « la gare intérieure des marchandises du chemin de fer de Lyon 
(…) ne peut être assimilée à la voie publique, alors qu’elle n’est soumise à aucune surveillance 
de police ou de voirie »1565. La jurisprudence ultérieure se conforme à ce type d’interprétation 
restrictive de la voie publique. Ainsi les cimetières ne sont pas considérés comme voies 
                                                
Code des assurances (H. GROUTEL, « Quid de l’indemnité de résiliation pour défaut de paiement de la 
prime ? », Resp. civ. et assur., 1998, chron. 10). Dans ce cas, l’indemnité de résiliation stipulée équivaut 
à une clause pénale « autorisant le juge à modérer la peine convenue si elle est manifestement 
excessive ». Cette position serait confirmée par un arrêt de la 2e ch. civile de la Cour de cassation le 16 
juin 2001 (n°10-21.078). 
1563 E. PAGOT, Étude sur le contrat d’assurance contre les accidents, L. Warnier, Paris, 1896, p. 31. 
1564 Trib. Civ. de la Seine, 18 mai 1859, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, p. 76 : « qu’ils se bornent à prétendre que ce contrat ne s’appliquait qu’aux accidents arrivés 
sur la voie publique, et que celui faisant l’objet du procès aurait eu lieu dans l’intérieur de la gare du 
chemin de fer ; attendu que la restriction invoquée n’a évidemment en vue que les maisons particulières 
échappant à toute surveillance, et non des lieux dont l’accès est incessamment ouvert au public, comme 
les gares de chemin de fer ». 
1565 Trib. Com. de la Seine, 10 janvier 1861, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, p. 85. 
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publiques1566, ni même l’exposition universelle et ses dépendances1567 ou encore une maison 
particulière1568.  
Plus tard, lorsque la loi Badinter n° 85-677 de 19851569 instaure un régime 
d’indemnisation en matière d’accident de la circulation, une question similaire se pose à 
nouveau. L’article 1er préconise l’application de la loi aux accidents de circulation causés par 
des véhicules terrestres à moteurs1570 sauf ceux survenus sur les chemins de fer et causés par 
les tramways circulant sur des voies qui leur sont propres. La jurisprudence opte ensuite pour 
une lecture extensive de ce qu’est une voie de circulation, à savoir indistinctement une voie 
publique ou privée du moment que le véhicule en cause s’y trouve1571.  
 
3) La subrogation facilitée et la prise en charge des recours en justice de l’assuré 
 
L’assureur couvre les réparations civiles réclamées à son assuré parce qu’il est déclaré 
responsable d’un dommage vis-à-vis d’un tiers. Il paraît alors évident que la subrogation soit 
prévue contractuellement. Elle facilite particulièrement la sanction de tous les responsables du 
dommage étant donné la puissance financière et politique des assureurs qui sont à même de 
déployer d’importants moyens d’enquête et de preuve. Quoi qu’il en soit, l’assureur peut, par 
ce biais, agir contre tous les tiers acteurs de l’accident. Les assurances de responsabilité sont 
régulièrement souscrites contre les accidents causés par le souscripteur lui-même ou ses 
préposés. Ces derniers peuvent être de ces tiers contre lesquels l’assureur est admis à agir à titre 
subrogatoire. D’ailleurs la cession d’action est l’un des arguments par lequel le Tribunal de la 
Seine a fondé, dès 1841, reconnaît la licéité de l’assurance de responsabilité couvrant le fait des 
préposés. Par ce biais le contrat incite même à davantage de prudence et de soin. En contrepartie 
                                                
1566 Paris 13 févr. 1864, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 282. 
1567 Trib. Com. de la Seine, 11 juill. 1868, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, p. 137. 
1568 Trib. Com. de Marseille, 24 janv. 1884, in Recueil périodique des assurances : revue mensuelle : 
doctrine, jurisprudence, législation des assurances terrestres et maritimes, 1884, pp. 606-607. 
1569 « Loi Badinter n° 85-677 du 5 juill. 1985 tendant à l’amélioraton de la situation des victimes 
d’accidents de la circulation et à l’accélération des procédures d’indemnisation », JORF, 6 juill. 1985, 
p. 7584. 
1570 Étant donné l’état des technologies, l’on comprend aisément que les assurances contre les accidents 
de la circulation n’aient été limitées aux accidents causés par les véhicules terrestres à moteurs, tout au 
long du XIXe s. 
1571 Paris, 14 févr. 1986, Gaz. Pal., 1986, part. I, p. 304 ; Cass. Civ. 2e, 5 mars 1986 ; 25 juin 1986, R. 
D. 1987, Somm. 87, obs. H. Groutel, Cass. Civ. 2e, 8 janv. 1992, Bull. Civ., II, n°3, etc. 
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de cette cession conventionnelle, il est prévisible que la compagnie renonce aux actions qu’elle 
aurait contre son propre assuré1572.  
La jurisprudence précise la portée de ce droit cédé à la compagnie qui lui permet 
d’exercer une action directe contre le tiers, auteur du dommage, que la Compagnie a 
indirectement réparé d’un point de vue civil1573. Le but n’est, au surplus, pas de demander 
réparation pour l’indemnité versée mais d’obtenir remboursement de la valeur des dommages 
et intérêts que l’assuré s’est vu réclamer au titre de sa responsabilité1574. Par certaines 
stipulations contractuelles, l’assureur s’est aménagé une cession de droit antérieure au 
paiement. En ce cas il n’y a pas subrogation ni légale ni conventionnelle. Cependant, moyennant 
l’accomplissement des formalités de l’article 1690 du Code civil, ladite cession est opposable 
aux tiers1575. L’intérêt de ce mécanisme est de procurer à l’assureur l’occasion exclusive de 
défendre aux procès intentés contre l’assuré. Cette pratique a d’ailleurs été l’occasion 
d’introduire des clauses dont la cause est contraire à l’ordre public et à la morale - car elles sont 
abusives. Tel a est l’exemple d’une clause par laquelle la Compagnie La Seine se réserve un tel 
droit moyennant déduction des frais de procès sur l’indemnité ; la Cour de Paris la déclare 
nulle1576. Dans cette moindre mesure, il est d’ores et déjà loisible de constater une autre 
évolution du contrat d’assurance vers une équité plus évidente en faveur de l’assuré. 
À titre subsidiaire, il convient d’évoquer brièvement la place particulière du tiers vis-à-
vis de tels contrats d’assurance. Les victimes pourraient en effet chercher à agir directement 
contre l’assureur, solvable, de préférence à l’assuré, auteur du dommage qui n’est pas 
                                                
1572 E. PAGOT, Étude sur le contrat d’assurance contre les accidents, op. cit., p. 111. 
1573 C. impériale de Caen, 11 août 1868, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. II, p. 355. 
1574 Ibidem : « que Besmes, représentant de la Compagnie d’assurances, qui a payé à la veuve Duchemin 
la somme de 5000 francs assurée, est subrogé aux droits de cette femme, non pas pour prétendre au 
remboursement d’une somme fixée par une convention aléatoire, mais pour réclamer, aux droits de cette 
veuve, la somme de dommages-intérêts que celle-ci eût pu obtenir contre Huchon personnellement, s’il 
était jugé qu’il fût civilement responsable de l’événement ». 
1575 Trib. Civ. Angers, 19 nov. 1894, in A. SIMONIN, Jurisprudence générale des assurances terrestres 
de 1880 à 1905, J.-B. Sirey, 1906, vol. 2, part. III, p. 333. 
1576 Paris, 25 juillet 1872, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 433 : 
« considérant que les frais judiciaires que la Compagnie La Seine entend déduire de la somme qu’elle 
est condamnée à payer à Spel ès noms ont été exposés par elle dans son propre et seul intérêt ; (…) 
considérant qu’en effet, aux termes de l’article 2 de ladite police, la somme assurée s’applique tant aux 
dommages-intérêts civils qu’aux condamnations aux dépens judiciaires occasionnés par les délits et 
quasi-délits des assurés ; qu’y attacher aussi les frais des procès, que la Compagnie s’est réservée le 
droit exclusif de soutenir, serait donner effet à une clause contraire à la commune intention des parties 
et à la morale, et qui devrait être déclarée nulle ». 
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nécessairement aussi riche. En l’occurrence, le principe d’effet relatif des conventions serait 
contourné car le tiers-victime demeure absolument étranger au contrat. De l’ensemble des 
premières formules, il ressort que l’assureur paye, en principe, l’indemnité à son seul assuré, à 
charge pour ce dernier de verser à son tour les dommages et intérêts auxquels il est condamné 
auprès de la victime ou de ses ayants droit. En ce sens le tiers bénéficie bien du contrat 
d’assurance mais seulement par ricochet et sans se heurter au principe de l’article 1165 du Code 
civil1577. 
En outre et enfin, par contraste avec ce qui s’observe historiquement pour les autres 
contrats d’assurance, l’assureur de responsabilité a vocation à réparer intégralement le 
dommage subi par le tiers en payant la totalité des réparations civiles que la victime peut 
prétendre et/ou obtenu de la part de l’assuré1578. Ce principe remplit les objectifs très français 
du droit de la responsabilité civile. Cette attente est particulièrement opportune pour compenser 
les dommages causés aux personnes ; elle serait aussi observable quand les dommages sont 
causés aux biens1579. Ces derniers peuvent encore être réparés non par le versement d’une 
somme d’argent mais par le remplacement effectif des biens financé voire organisé par la 
Compagnie d’assurance. Étant donné l’application du droit commun de la responsabilité civile, 
les circonstances de l’espèce amènent parfois à limiter la réparation en faisant supporter, à 
l’assuré, une partie des réparations civiles1580. 
  
                                                
1577 À compter du 1er octobre 2016, l’article 1165 du Code civil est devenu l’article 1199 du Code civil. 
Il dispose que « le contrat ne créé d’obligations qu’entre les parties. Les tiers ne peuvent ni demander 
l’exécution du contrat ni se voir contraints de l’exécuter, sous réserve des dispositions de la présente 
section et de celles du chapitre III du titre IV ». 
1578 V. not. E. PAGOT, Étude sur le contrat d’assurance contre les accidents, op. cit., p. 131. 
1579 Une jurisprudence reproduite dans les recueils de jurisprudence de droit des assurances de même 
que dans les revues spécialisées ouvre d’ailleurs une voie large en la matière en permettant la réparation 
intégrale de dommages causés à l’assuré et non pas seulement à un tiers : Trib. Com. de la Seine, 15 
sept. 1875, in Journal des assurances terrestres, maritimes, sur la vie, etc. : législation doctrine, 
jurisprudence, 1879, p. 189. Trib. Com. de la Seine, 22 juill. 1880, in L. BONNEVILLLE…, 
Jurisprudence générale..., op. cit., part. III, p. 255. Trib. Civ. Avignon, 27 nov. 1888, in A. SIMONIN, 
Jurisprudence générale des assurances terrestres…, op. cit., part. III, p. 153. Trib. Com. Nantes, 7 mars 
1896, in A. SIMONIN, Jurisprudence générale des assurances terrestres…, op. cit., part. III, p. 378. 
1580 Trib. Civ. Saint-Brieuc, 5 mars 1883, in A. SIMONIN, Jurisprudence générale des assurances 
terrestres…, op. cit., part. III, p. 15. Trib. Com. de Tourcoing 28 oct. 1884, in A. SIMONIN, 
Jurisprudence générale des assurances terrestres…, op. cit., part. III, p. 56. 
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Conclusion de la Section 2.  
 
Le contrat d’assurance terrestre s’enracine en tissant au passage des liens de plus en plus 
étroits avec les personnes : soit que l’assurance ait vocation à couvrir les atteintes à la vie 
humaine soit qu’elle couvre les dommages civils causés aux tiers. De ces points de vue, la 
conscience s’installe que le contrat d’assurance est indispensable ce qui en renforce l’essor. 
C’est toujours en atteignant les personnes que ce monstre d’humanisme déploie légitimement 
des spécificités et évolutions tentaculaires. Deux révolutions assurantielles sont observables. 
La première qui se façonne sur les acquis juridiques préexistants met en évidence l’identité 
toujours plus spécifique du contrat d’assurance sur la vie. La deuxième est l’apparition du 
contrat d’assurance de responsabilité à cheval entre la couverture de biens et de personnes.  
 
 
Conclusion du Chapitre 1.  
 
Pour s’émanciper, le contrat d’assurance terrestre doit initialement se conformer aux 
préceptes du droit commun des obligations et des assurances. En l’absence complète de loi 
régulant expressément le contrat d’assurance terrestre c’est à la pratique relayée par la doctrine 
et à la jurisprudence d’en découvrir, conceptualiser et surtout encadrer les singularités. Les 
contrats d’assurance contre l’incendie sont les plus faciles à modeler en ceci que leur ambition 
de réparation de dommages causés aux biens n’est pas clairement en rupture avec le 
fonctionnement de l’assurance maritime. Ceci est toutefois sans compter sur certaines 
caractéristiques propres comme l’allongement de la durée d’exécution du contrat et l’étendue 
potentiellement supérieure des dommages qui peuvent se répandre. Un phénomène propre à 
l’enracinement de l’assurance et au contexte du XIXe s., l’amène à se porter plus spécifiquement 
sur le sort des individus qu’ils soient parties ou non au contrat d’assurance. Évidemment, en 
ces circonstances, les conséquences juridiques s’éloignent de manière plus audacieuse du droit 
commun fixé par la loi commerciale et civile, le tout dans le respect supérieur de la loi 
contractuelle. La première source de droit est ici, et plus que jamais, le contrat et par ricochet 
l’assureur. La jurisprudence vient toutefois encadrer et confirmer régulièrement le droit de ces 
assurances terrestres en interprétant le contrat.  
Le contrat d’assurance incendie trouve une place de choix dans les préoccupations 
doctrinales. Étant donné ses modalités particulières, le contrat d’assurance sur la vie le suit de 
près. La méconnaissance de certains effets du contrat d’assurance recule progressivement à 
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l’aide des théories doctrinales et jurisprudentielles, dans le respect théorique de la loi civile 
préexistante. Au lendemain de la révolution de 1848, les aspirations socialistes imprègnent le 
domaine de l’assurance et esquissent le profil d’une nouvelle révolution assurantielle aux 
conséquences exponentielles. Le contrat d’assurance terrestre et particulièrement ceux qui 
couvrent les risques liés à la vie, au décès ou à la responsabilité des personnes sont voués à 
dépasser la seule action philanthropique dont ils se contentaient. Les autorités politiques et les 
porte-voix du socialisme le poussent à déployer une véritable dimension providentielle. 
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CHAPITRE 2. LE FAÇONNEMENT DU CONTRAT PROVIDENTIEL 
D’ASSURANCE TERRESTRE 
 
L’affirmation du droit spécial des assurances terrestres se profile dès les années 1820 et 
s’intensifie dès le milieu du siècle. Elle s’opère d’autant plus aisément que le contrat 
d’assurance est, de manière presque concomitante, envisagé comme solution providentielle. Le 
substantif providence lui-même présente une analogie sémantique avec celui d’assurance en 
ceci qu’il fait appel à l’idée de prévoir ou de pourvoir en avance à quelque chose1581. Dieu était 
considéré comme le seul maître de la providence.  
Depuis la Révolution française, particulièrement antireligieuse, et sur cette base au fil 
du XIXe s., il a été admis que la providence était aussi le fait de l’État. De la sorte, l’expression 
d’État providence est de plus en plus féconde à partir du Second-Empire. C’est d’ailleurs l’une 
des ambitions de courants socialistes notamment promues par P.-J. Proudhon ou L. Blanc. Des 
revendications sont encore formulées, à partir des années 1860 où le socialisme est renforcé 
partout en Europe, par des structures telles que des partis politiques ou des associations 
internationales d’ouvriers. L’Empire allemand est le théâtre particulier de cet affermissement 
des mouvements socialistes qui commencent à s’uniformiser et dépassent les sphères ouvrières 
pour atteindre toutes les franges de la société. L’action politique de O. von Bismarck permet 
d’y matérialiser l’État providence, et ce, en particulier, par la mise en place d’assurances 
sociales dès 18831582.  
En France la thèse selon laquelle le contrat d’assurance est un véritable instrument 
providentiel est exposée sous la plume de Louis Blanc, en mai 1848, au nom de la Commission 
du Gouvernement1583. La branche incendie qui remplace opportunément et efficacement les 
bureaux des incendiés alimente cette potentialité. D’ailleurs, le ministre des Finances propose 
le 8 mai 1848 de nationaliser les Compagnies d’assurance contre l’incendie ce que réitère le 
député J.-F. Huguenin en 18511584. Cette aspiration à fusionner l’État et l’Assurance est encore 
                                                
1581 « Provideo, vidi, visum, ere » ; « Providentia,ae », in F. GAFFIOT, op. cit. : tel est bien le sens, en 
effet, du verbe latin providere : voir en avant, devant ; prévoir ; organiser d’avance ; pourvoir à. Le mot 
latin providentia, fait allusion à la prévision, la connaissance de l’avenir ; utilisé comme un nom propre 
il fait allusion à la divinité. 
1582 L. BOULLE, « Bismarck et l’exemple allemand des assurances sociales au dernier tiers du XIXe 
s. », Histoire des sciences médicales, tome XXXII, n°2, 1998, pp. 147-150. Y. CARSALADE, Les 
grandes étapes de l’histoire économique, éd. de l’école Polytechnique, Paris, 2002, pp. 356 et s. 
1583 P.-J. RICHARD, Institutions d’assurance…, op. cit., p. 59. 
1584 Ibidem. 
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formulée par Napoléon III qui voulait en faire « une fonction du Second Empire »1585. Deux 
autres branches entrent particulièrement dans le champ des ambitions providentielles : 
l’assurance sur la vie et l’assurance de responsabilité civile. La raison en est simple : elles 
s’imposent et se construisent en prônant des valeurs humanistes et bienfaisantes proches de 
celles que souhaitent concrétiser les tenants de l’État providence. Ces assurances sont d’autant 
plus profitables à tous qu’elles permettent de compenser les éventuels revers de fortunes 
individuelles, étant entendu que les richesses sont de plus en plus mobilières1586.  
La mise en pratique et les premières adaptations providentielles du contrat d’assurance 
n’interviennent pourtant qu’à l’issue du conflit franco-prussien, sous la Troisième République. 
Plusieurs éléments de contexte justifient cela. D’abord, la chute du régime bonapartiste et 
l’échec de la restauration monarchique font reculer d’autant les prétentions politiques 
d’obédience bonapartistes et monarchistes1587. Ensuite, les partis socialistes se développent qui 
se fondent dans le mouvement républicain. Ils gagnent en importance dès le début de la nouvelle 
République. Parallèlement émerge un sentiment nationaliste que la traumatique défaite 
française de 1870 a catalysé. Celui-ci se positionne derrière la République et l’État plutôt que 
derrière Dieu ou un monarque particulier. Enfin, bien que les mouvances socialistes peinent à 
s’unifier, l’on voit poindre une tendance revendiquant, auprès des institutions en place, une plus 
grande distributivité. Une faveur pour l’État providence ou bien celle renouvelée pour le 
mutualisme sont alors clairement perceptibles. L’un des terrains où s’exerce par excellence la 
prévoyance mutuelle est l’assurance - soit qu’elle soit organisée au sein de sociétés mutuelles, 
soit qu’une mutualité de fait soit créée par des compagnies à primes fixes. Cependant, 
l’assurance, notamment à primes fixes, à la différence de l’État met en équilibre deux grands 
impératifs prisés qui sont : le secours patrimonial et l’individualisme.  
Dans cette dynamique, la deuxième moitié du XIXe s. marque une démocratisation de 
fait du contrat d’assurance qui est progressivement adressé à toutes les franges de la population 
et non plus seulement aux commerçants et non-commerçants fortunés. Cela s’opère, au fond, 
de manière assez similaire à l’évolution de la pratique bancaire qui vient - au nom de la 
prévoyance - porter également ses intérêts sur chaque individu encouragé à épargner1588. Cette 
                                                
1585 F. EWALD, Histoire de l’État providence, op. cit., p. 225. 
1586 E.-E. THALLER, « Les sociétés par actions dans l’ancienne France, Annales de droit commercial 
français, étranger et international, 1901, part. I, p. 186. G. ANTONETTI, Histoire contemporaine…, 
op. cit., pp. 294-295. 
1587 G. ANTONETTI, Histoire contemporaine…, op. cit., p. 303. 
1588 Des auteurs font d’ailleurs rapidement le parallèle entre les deux activités comme cela se constate 
chez E. REBOUL, Étude sur les assurances. Les assurances sur la vie, Paris, 1863 ; E. ABOUT, 
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pratique est facilitée, en particulier, par la création de banques de dépôt dont le contraste avec 
les banques d’affaire s’accroît dans les trente dernières années du XIXe s.1589. L’analogie est de 
toute manière à pousser puisque la banque comme l’assurance française se développent non pas 
de façon fragmentée, comme en Allemagne, mais suivant de grandes structures de rayonnement 
national et étatique. Au même moment sont fondées les banques coopératives comme le Crédit 
national coopératif. En matière bancaire, encore, il est loisible d’observer que l’État oscille 
entre encadrement de la pratique bancaire et libéralisme à leur égard.  
La révolution assurantielle conduit à concrétiser certaines aspirations idéologiques à 
l’aide des différentes applications du contrat d’assurance. Deux dynamiques principales sont à 
remarquer dans la réalisation de cet idéal. D’une part, l’utilité du contrat providentiel 
d’assurance se réalise aux côtés de l’État (section 1), en préservant au mieux l’impératif 
individualiste. D’autre part, elle s’opère par l’intermédiaire de l’État qui ambitionne de devenir 
un acteur central du droit des assurances (section 2) au détriment souvent de l’impératif 
individualiste et du précepte supérieur de liberté contractuelle. 
 
 
SECTION 1 : LE CONTRAT PROVIDENTIEL D’ASSURANCE AUX CÔTÉS DE L’ÉTAT 
 
Lorsque l’assurance révèle des aptitudes à remplir une mission providentielle, c’est de 
manière privilégiée au contact du monde ouvrier (§1). Elle y procède essentiellement aux côtés 
de l’État. Dans ce cadre, la pratique assurantielle est encore dominée par les conditions 
générales des polices d’assurance, encore que jurisprudence et doctrine viennent, par leurs 
interprétations, établir une ligne directrice empreinte d’une relative équité. Ceci conduit à 
ajuster le régime juridique du contrat d’assurance. Confronté à la loi civile, il la complète et 
parfois en suscite des adaptations (§2). 
 
  
                                                
L’Assurance - Les questions d’argent, Hachette, Paris, 1866 (2e éd.) ou dans une notice de La 
Correspondance Générale sur Le crédit et l’assurance, imp. de J. Boyer, Boulogne-sur-Seine, 1876. 
1589 J. BOUVIER, Un Siècle de banque française, Hachette, Paris, 1973, p. 71. 
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§1- L’instrumentalisation du contrat d’assurance au contact du monde ouvrier 
 
Le contrat d’assurance de responsabilité couvre non seulement les cas d’accidents 
causés par des tiers à l’assuré mais encore ceux involontairement causés par l’assuré à des tiers. 
Les risques spécifiquement couverts sont souvent de nature professionnelle. Dans ce cadre, les 
contrats sont généralement souscrits par un patron pour couvrir les accidents causés par ses 
préposés à des tiers. Telle était déjà la situation des premières assurances contre les accidents 
de la circulation. Le patron, civilement responsable de ses préposés, y trouve un intérêt 
personnel certain. En tout état de cause cela concourt à faire prendre conscience d’un risque 
professionnel que génèrent des employés et des machines - les voitures en l’occurrence - vis-à-
vis du reste de la société.  
Il n’y a qu’un pas pour se rendre compte que les employés courent eux-mêmes un risque 
professionnel. L’un d’eux peut, en effet, être victime d’un accident au sein même de l’entreprise 
qui l’emploie. Dès 1861, la branche d’assurance contre les accidents prend un nouvel élan sous 
l’impulsion de la Préservatrice qui s’installe en France et propose des contrats d’assurance 
collective contre les risques d’accident du travail. Une première réaction, faisant suite à la loi 
sur les sociétés de 1867, a consisté à les distinguer des contrats d’assurance sur la vie (A). Une 
seconde réaction concomitante a nécessité de comprendre le cadre dans lequel elles 
interviennent puisqu’apparaissent alors les concepts nouveaux d’assurances individuelles et 
collectives contre les accidents (B). 
 
A) La distinction opportune entre contrat d’assurance contre les accidents et contrats 
d’assurance sur la vie 
 
Il est dans l’intérêt des assureurs contre les accidents d’établir une nette frontière entre 
leurs contrats et ceux d’assurance sur la vie1590. Autrement, et en vertu des dispositions de 
l’article 66 de la loi de 1867 sur les sociétés - précisé par décret du 22 janvier 1868 -, les 
compagnies d’assurance contre les accidents seraient contraintes de solliciter l’autorisation 
gouvernementale pour être créées et soumises à la surveillance étatique tout au long de leur vie. 
                                                
1590 Nous remarquons en outre qu’il n’est plus question de disserter sur la qualité civile ou commerciale 
de ces contrats d’assurance. Qu’ils soient conclus ou non par le patron, ces contrats ont, en effet, un lien 
évident avec le contrat de travail et la mise en cause du droit de la responsabilité civile dont le caractère 
prédominant n’est pas commercial mais civil. 
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La jurisprudence distingue donc les contrats d’assurance sur la vie de ceux contre les accidents 
qui n’utilisent pas les chances de décès « comme unique élément des calculs » et dont le 
paiement de l’indemnité est, par essence, incertain1591. Pour motiver encore cette distinction, la 
Cour de Paris utilise le précédent généré récemment par l’État lui-même1592. En effet par une 
loi de 1868, il crée lui-même deux caisses différentes : l’une relative aux risques de décès ; 
l’autre d’accidents. Quelques années après cette décision, deux élans doctrinaux, l’un libéral 
l’autre moins, s’opposent.  
C’est à P.-A.-F. Malapert d’initier la controverse sur les sociétés d’assurance de 
responsabilité civile, en 1883, dans le Journal des sociétés civiles et commerciales1593. Son avis 
repose principalement sur le fait que ces nouveaux contrats d’assurance sont aussi amenés à 
couvrir le risque de décès. Cet argument peut être étendu car le contrat d’assurance contre les 
accidents du travail couvre un ensemble de risques relatifs à la vie humaine. De fait, il garantit 
l’ouvrier, souscripteur lui-même contre les mutilations et le décès. Lorsque c’est le patron qui 
souscrit, l’assureur garantit la mise en cause de sa responsabilité civile en matière d’accidents 
du travail dont la victime est un préposé. Les dommages qu’il répare sont, dans cette optique, 
essentiellement corporels. À suivre une telle argumentation, le contrat d’assurance contre les 
accidents serait une simple variété de contrat d’assurance sur la vie. Or, la pratique générale est 
étrangère à cette position puisque, de l’aveu même de P.-A.-F. Malapert, la plupart des 
assureurs n’ont pas été autorisés par le gouvernement. Une seule de ces compagnies demande 
et obtient l’agrément gouvernemental1594. Malgré l’absence de sanction expresse dans la loi de 
1867, le risque maximal auquel seraient exposées ces sociétés est la nullité absolue1595. Étant 
donné les craintes quant aux retombées juridiques et économiques du problème, cette première 
prise de position est contrée.  
                                                
1591 Paris, 25 mars 1872, Journal des assurances terrestres, maritimes, sur la vie, etc. : législation, 
doctrine, jurisprudence, juin 1873, vol. 24, p. 34. 
1592 Ibidem. 
1593 P.-A.-F. MALAPERT, « Les sociétés d’assurance contre les accidents, les sociétés d’épargne et les 
banques d’émission », 8 juill. 1883, Journal des sociétés civiles et commerciales, L. Larose, Paris, 1883, 
4e année, pp. 604-605. Sans motiver davantage cet avis, P.-A.-F. Malapert étend cette opinion également 
aux sociétés d’épargne et de banques d’émission. 
1594 Ibidem, p. 605. « Les compagnies d’assurance contre les accidents sont-elles des compagnies 
d’assurance sur la vie ? », 15 oct. 1883, Moniteur des Assurances, vol. XV, n°181. L’article est anonyme 
donc probablement le fait du rédacteur en chef de la revue, soit E. Reboul. 
1595 C’est cette position que la jurisprudence paraît également adopter : Trib. Civ.de la Seine 11 janv. 
1876, Journal des assurances…, op. cit., vol. 27, 1876-6, pp. 223 et s. 
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La première réaction provient, dès le 15 octobre 1883, du Moniteur des Assurances1596. 
Suivant la position plus libérale de l’auteur, une lecture stricte de l’article 66 est privilégiée. 
Elle est renforcée par l’usage qu’ont eu les assureurs de pratiquer cette garantie sans 
autorisation gouvernementale. L’article étaye cette intuition à partir d’une définition plus 
précise du contrat d’assurance en cas de décès. Il consiste à promettre une garantie équivalant 
à une somme déterminée contre paiement d’une prime dont le montant est fixé à partir de règles 
mathématiques sur la durée de la vie. Or, les effets du contrat d’assurance sur la vie sont 
conditionnés par la survenance à une date incertaine d’un événement certain. Conséquemment, 
un contraste est frappant dans le contrat d’assurance contre les accidents où le décès demeure 
un sinistre incertain que l’assureur peut avoir à réparer auprès d’un bénéficiaire. En outre, 
l’indemnité n’est pas préfixée mais dépend, au contraire, de la gravité de l’accident survenu. 
Les effets du contrat d’assurance contre les accidents dépendent ainsi de la conditionnelle 
survenance du sinistre, celui-ci ne se matérialisant qu’éventuellement par un décès.  
La controverse ne se clôt pas là, puisque P.-A.-F. Malapert réplique par un nouvel article 
paru au Journal des sociétés civiles et commerciales en 1884. Il y avance tout particulièrement 
les multiples combinaisons d’assurance sur la vie qui existent et rendent la définition de son 
contradicteur trop réductrice1597. Ainsi rétorque-t-il qu’il « faudrait dire que l’assurance sur la 
vie est un engagement réciproque entre l’assureur d’une part, et l’assuré d’autre part, aux termes 
duquel l’une s’oblige à payer dans certains cas prévus une somme déterminée et l’autre à payer 
une prime. Aucun de ces termes ne répugne à l’assurance contre les accidents (…). En résumé, 
toute société d’assurance sur la vie doit être autorisée. Une compagnie qui promet de payer une 
somme en cas de décès est une société sur la vie. En conséquence, si elle n’est pas autorisée, 
elle est nulle, d’une nullité d’ordre public »1598.  
Il est marquant de relever combien P.-A.-F. Malapert et son contradicteur ne distinguent 
pas parmi les assurances contre les accidents celles dont l’événement déclencheur est la mise 
en cause de la responsabilité civile. De fait, la prime bien que (re)versée à la victime n’est 
censée représenter que les réparations civiles demandées à l’assuré ou déjà payées par lui. Cette 
évolution est toutefois indissociable d’une tendance plus générale et empreinte d’empathie qui 
                                                
1596 « Les compagnies d’assurance contre les accidents… », op. cit.. 
1597 Il mentionne notamment le cas d’assurance de constitution de dot ; les assurances de décès 
temporaire ou bien les assurances en cas de vie. Toutes ces combinaisons n’entrent pas dans le cadre 
effectivement réducteur avancé par le Moniteur des Assurances puisque la seule condition n’est pas le 
décès, ce dernier pouvant même être exclu du contrat. 
1598 P.-A.-F. MALAPERT, « Des compagnies d’assurance contre les accidents », Journal des sociétés 
civiles et commerciales, L. Larose, Paris, 1884, 5e année, pp. 257-259. 
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se focalise davantage sur l’accident et la nécessité de son indemnisation. En ce sens, un pan de 
la doctrine se distingue dont les chefs de file sont le Français M. Sauzet et le Belge C. 
Sainctelette. Ils proposent, par exemple, que l’on ne considère les accidents du travail que sous 
le prisme de la responsabilité contractuelle plutôt que délictuelle pour alléger la victime de la 
preuve d’une faute. Si cette conception a triomphé en Belgique, elle est vivement critiquée en 
France notamment par A. Desjardin, E.-D. Glasson ou M. Planiol1599. La jurisprudence non 
plus ne l’admet pas davantage1600. La morale subjectiviste l’emporte donc largement sur le 
penchant romantique pour une logique d’indemnisation étendue.  
Du reste, le système d’autorisation et de surveillance des sociétés d’assurance sur la vie 
est très critiqué. Les grandes compagnies à primes fixes - récemment réunies en syndicat pour 
la branche accident 1601- ont même tenté d’exercer des pressions sur l’État pour obtenir leur 
suppression. En 1883, l’État soumet un projet de loi au Sénat qui propose une actualisation de 
la loi de 1867 sur les sociétés. Il en ressort toutefois que les conditions relatives aux compagnies 
d’assurance sur la vie sont maintenues1602. Ceci est fondé sur des arguments proches de ceux 
déployés dans l’article du Moniteur des Assurances : « les autres sociétés d’assurances avaient 
été dispensées de l’autorisation en 1867, parce qu’elles présentent des dangers moindres, 
qu’elles ne sont pas fondées sur l’aléa de la vie humaine, qu’elles n’usent pas des tables de 
mortalité inconnues des contractants, etc. »1603. La position plus libérale qui exclut les contrats 
d’assurance contre les accidents du champ des assurances sur la vie triomphe en l’espèce sans 
plus être remise en cause sur ce point1604.  
Cette controverse présente encore ceci d’intéressant qu’elle permet de dater au milieu 
des années 1880, le moment où assurances sur la vie et assurances contre les accidents, qui 
proposent parfois des réparations comparables, sont définitivement distinctes. Les assurances 
                                                
1599 E. TARBOURIECH, La responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur 
travail : histoire, jurisprudence et doctrine, bibliographie, travaux parlementaires jusqu’à la date du 
24 mars 1896, V. Giard, E. Brière, Paris, 1896, pp. 7-8. 
1600 J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. cit., p. 192. 
1601 E. TARBOURIECH, La responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur 
travail : histoire, jurisprudence et doctrine, bibliographie, travaux parlementaires jusqu’à la date du 
24 mars 1896, V. Giard, E. Brière, Paris, 1896, p. 65. 
1602 « Projet de révision de la loi sur les sociétés - séance de décembre 1883 », Journal des sociétés 
civiles et commerciales, L. Larose, Paris, 1884, 7e année, p. 496 et s. 
1603 « Assurance contre les accidents », Pandectes françaises : nouveau répertoire de doctrine, de 
législation et de jurisprudence, dir. M. Rivière, Chevalier Marescq, Paris, 1890, vol. 9, p. 665. 
1604 E. PAGOT, Étude sur le contrat d’assurance…, op. cit., p. 44. « Assurance contre les accidents », 
Pandectes françaises : nouveau répertoire de doctrine, de législation et de jurisprudence, dir. M. 
Rivière, vol. 9, Chevalier Marescq, Paris, 1890, pp. 664-665 
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contre les accidents sont alors théoriquement et indissociablement rangées parmi les autres 
assurances terrestres, c’est-à-dire aux côtés, notamment, des assurances incendie. Pour autant 
cette théorie n’est pas exempte de défauts comme lorsqu’elle prend en considération 
l’organisation dichotomique des assurances contre les accidents : entre assurances individuelles 
et assurances collectives. Les premières sont de fait, beaucoup plus proches des assurances vie 
que les secondes. 
 
B) Les branches individuelle et collective d’assurance contre les accidents 
 
La deuxième moitié du XIXe s. marque de manière générale, en France, l’avènement du 
risque professionnel ; du moins de sa prise de conscience. Partant, la branche accidentelle de 
l’assurance se focalise de plus en plus sur cette espèce de risque. De la sorte, elle gravite de 
plus en plus près de la vie privée des ouvriers. Cette dynamique est observable au sein des deux 
grandes branches d’assurances contre les accidents qui forment une nouvelle dichotomie : la 
branche individuelle (1) que l’on nomme ainsi depuis que la branche collective a émergé (2). 
 
1) Le contrat d’assurance individuelle contre les accidents 
 
Le contrat d’assurance est dit individuel lorsqu’il est souscrit par l’assuré à son profit. 
En principe, il est conclu par l’ouvrier lui-même qui entend se garantir contre les accidents 
atteignant son corps. Cette forme de garantie couvre ses accidents corporels à savoir les atteintes 
qui le mettent en un état d’incapacité temporaire ou permanente de travail1605. Elle lui est 
profitable dans le sens où, autrement, tout accident serait une potentielle condamnation à 
l’indigence pour lui-même et sa famille. Cela est - cruellement - avéré lorsque l’État commence 
à encadrer, en le limitant, le travail des femmes et des enfants1606. Souscrire une assurance 
individuelle contre les accidents professionnels, permet par conséquent une indemnisation 
salvatrice. Il ne s’agit pas, en l’espèce, d’une assurance de responsabilité mais de réparation 
directe des dommages qui surviennent soit dans le cadre de la vie professionnelle soit dans celui 
de la vie privée de l’assuré1607. Au surplus, ce contrat ne couvre pas les seuls cas de force 
                                                
1605 F. EWALD, Histoire de l’État providence, op. cit., p. 190. 
1606 Tel est indirectement le cas par exemple des lois Jules Ferry de 1881-1882 lorsqu’elles imposent 
l’enseignement primaire jusqu’à l’âge de 13 ans puis, plus directement, de la loi sur le travail des femmes 
et des enfants de 1892.  
1607 G. HAMON, Histoire générale de l’assurance en France et à l’étranger, Bureau du journal 
« l’Assurance moderne », Paris, 1895-1896, p. 622. Cette extension d’une garantie essentiellement 
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majeure - extérieurs à l’assuré -, puisqu’il prend également en charge les accidents « qui 
auraient pu être évités par une prudence plus éveillée, un plus grand souci du soin de sa 
personne »1608. Là encore, le seul facteur pris en compte est l’intention de l’assuré. Le fait de 
l’assuré est admis de manière particulièrement souple. Le risque, bien que cela ne soit pas 
absolu, concerne, par essence, l’accident du travail. Ainsi l’aggravation de ce risque consiste le 
plus souvent en un changement de métier. Cette circonstance est à déclarer impérativement à 
peine de déchéance contractuelle1609. Les causes de déchéances sont, pour leur part, interprétées 
de manière très stricte à la suite de la promulgation de la loi du 9 avr. 1898 qui tempère les 
obligations mises à la charge de l’assuré1610.  
Ces relatifs assouplissements ne profitent pas qu’à l’ouvrier blessé mais aussi à ses 
proches. En cas de simple dommage corporel, la tête assurée est le bénéficiaire de son contrat ; 
en cas de mort, de manière relativement comparable à l’assurance sur la vie et du droit commun 
de la responsabilité civile, le capital stipulé1611 tombe, par ricochet, dans le patrimoine des 
héritiers ou des bénéficiaires désignés à la police. D’une façon comparable au contrat 
d’assurance sur la vie, l’assuré est réputé être la tête sur laquelle repose le contrat qu’il soit ou 
                                                
professionnelle à la vie privée n’est absolument pas surprenante. Nous avons observé de toute manière 
que les contrats d’assurance contre les accidents concernaient au XIXe s. aussi - et beaucoup - les 
accidents de la circulation. En Angleterre, en Allemagne ou aux États-Unis les compagnies de transport 
développent particulièrement l’assurance individuelle contre les accidents du transport et même pour 
les cas de retard (E. BOUTAUD, préf. E.-E. THALLER, Des Clauses de non-responsabilité et de 
l’assurance de la responsabilité des fautes ; des moyens de s’exonérer de sa responsabilité, 
spécialement dans le contrat de transport par terre et par mer, le contrat de travail, le louage 
d’immeubles, A. Rousseau, Paris, 1896, p. 148). 
1608 E. BOUTAUD, préf. E.-E. THALLER, Des Clauses de non-responsabilité…, op. cit., p. 147. 
1609 Ibidem, p. 622. E. BOUTAUD, préf. E.-E. THALLER, Des Clauses de non-responsabilité…, op. 
cit., p. 147 : le premier et principal facteur de fixation de la prime est relatif à la profession de l’assuré. 
Certains critères annexes peuvent être relatifs à ses occupations, notamment lorsque la proposition 
d’assurance interroge l’assuré sur le point de savoir s’il fait « usage d’un vélocipède ». 
1610 V. not. Trib. Comm. De la Seine, 31 août 1889, cité par E. BOUTAUD, préf. E.-E. THALLER, Des 
Clauses de non-responsabilité…, op. cit., p. 148 : l’assuré qui a entrepris un travail présentant de graves 
difficultés reste couvert. Par extension, il convient de citer : Trib. Chaumont, 12 déc. 1888 E. 
BOUTAUD, préf. E.-E. THALLER, Des Clauses de non-responsabilité…, op. cit., p. 148 : les cas de 
violation des lois et règlements sont appréciés de manière restrictive. Par exemple la violation du 
règlement intérieur, si elle n’est pas spécifiquement visée dans la police, n’entraîne pas déchéance. 
Orléans, 8 déc. 1900, in A. SIMONIN, Jurisprudence générale des assurances terrestres de 1880 à 
1905, J.-B. Sirey, 1906, vol. 1, part. II, p. 715 : n’est pas inexcusable le fait, pour un ouvrier, d’agir en 
état d’ébriété. 
1611 Art. 2, « Exemple de police d’assurance individuelle contre les accidents », in G. HAMON, Histoire 
générale…, op. cit., p. 623.  
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non souscripteur dudit acte1612. Dans ce contrat l’identification est éventuellement plus évidente 
puisque dans la plupart des cas il s’agit pour l’assureur d’indemniser directement ledit assuré, 
à charge pour lui de répercuter ensuite la réparation auprès de ses proches. En outre, quand bien 
même les termes de la police type rappellent la primauté du principe indemnitaire, G. Hamon 
relève que plusieurs compagnies ne demandent pas de subrogation. Par conséquent, en plus de 
pouvoir prétendre à l’indemnité, l’assuré-victime du dommage peut aussi agir contre l’auteur 
pour recevoir des dommages et intérêts. Comme les dommages sont en l’espèce corporels, cette 
attitude qui amène à relativiser la possible surassurance est conforme à la pensée traditionnelle 
qui place l’Homme hors du commerce juridique. Il est impossible de fixer un prix objectif et 
exact à l’Homme et à son corps. Il est hors de prix, il ne saurait, dans cette mesure, être 
réellement question d’une surassurance. Tout cela est conforme à ce qui se passe en matière 
d’assurance sur la vie dont l’assurance individuelle est un complément opportun1613. La réalité 
dans laquelle s’inscrit finalement cette forme contractuelle tendrait à donner raison à P.-A.-F. 
Malapert. D’ailleurs ces contrats d’assurance sont actuellement classés parmi les assurances 
contre les accidents de la vie et considérés comme des assurances de personnes aux côtés de 
l’assurance vie - sans toutefois être confondues avec elles1614.  
Le mécanisme contractuel a les apparences d’une solide sécurité que l’assuré est à même 
de se procurer ainsi qu’à sa famille. Simplement ces contrats qui peuvent coûter cher à 
l’assureur ne sont pas suffisants à réparer les drames humains. Les polices établissent des 
garanties formulées de manière limitative, à l’exclusion de tout ce qui n’est pas prévu et de tout 
dommage qui n’est pas la conséquence directe et exclusive de l’accident couvert1615 ou encore 
à l’exclusion de certaines infirmités permanentes1616 et de toutes les maladies1617. Tout ceci 
vaut, sans compter que les contrats sont aussi très onéreux pour l’assuré-ouvrier. À cette cherté 
s’ajoute le fait qu’ils sont habituellement souscrits sur une période de dix années, reconduite 
tacitement pour la même durée si elle n’est dénoncée six mois avant expiration par lettre 
                                                
1612 Ibidem. 
1613 G. HAMON, Histoire générale…, op. cit., p. 623. 
1614 Art. 54 (Titre 3 : des assurances de personnes), loi du 13 juill. 1930, in Assurances terrestres. Loi 
du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance. Loi du 17 avril 1942 relative aux contrats 
d’assurance libellés en monnaies étrangères, Impr. des Journaux officiels, Paris, 1956. ; Art. L.131-1 
du Code des assurances. J. BIGOT, Traité de droit des assurances - le contrat d’assurance, vol. III, 
LGDJ, 2002, n°147 ; B. BEIGNIER, Droit des asssurances…, §796. 
1615 Art. 2, « Exemple de police d’assurance individuelle contre les accidents », in G. HAMON, Histoire 
générale…, op. cit. 
1616 Art. 2 et 3, ibidem. 
1617 Art. 7, ibidem. 
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recommandée1618. Le contrat est, en sus, résilié d’office, même si les primes continuent d’être 
payées, lorsque l’assuré atteint l’âge de 70 ans1619. Enfin, cette couverture est assez précaire 
puisque la Compagnie se réserve le droit de résilier le contrat d’assurance après chaque accident 
par simple lettre recommandée si les indemnités déjà payées sont jugées trop importantes par 
rapport aux primes échues1620. Par conséquent, cette forme de contrat n’est pas facilement 
accessible aux ouvriers ce dont les compagnies sont parfaitement conscientes1621. Le contrat 
d’assurance collective lui est nettement préféré. 
 
2) Le contrat d’assurance collective contre les accidents 
 
Cette forme de contrat est l’un des premiers états suivant lequel l’assurance assume 
pleinement son aspect providentiel. C’est un moyen parmi les plus efficaces pour étendre le 
contrat d’assurance à toutes les franges de la population y compris les moins acculturées à sa 
pratique, notamment aux ouvriers d’entreprises industrielles ou agricoles. Son apparition est 
encouragée par l’État lui-même dans le cadre de ses prétentions assurantielles en 18681622. Sa 
pratique s’accroît particulièrement, au même moment1623, au sein des Compagnies privées 
d’assurance contre les accidents telles que la Sécurité générale, la Préservatrice, le Soleil-
Sécurité, la Compagnie générale, le Secours, l’Urbaine-Seine, le Patrimoine, la Caisse des 
familles, l’Abeille, la Providence, la Prévoyance, l’Union Industrielle du Nord1624, etc. Son 
fonctionnement a ceci de particulier qu’il ne couvre pas un assuré particulier mais un groupe 
(a). Il convient alors de s’interroger sur la posture qu’y occupent les divers types d’assurés (b). 
  
                                                
1618 Art. 18, ibidem. 
1619 Art. 19, ibidem. 
1620 Art. 19, ibidem. 
1621 E. TARBOURIECH, La responsabilité des accidents…, op. cit., p. 78. E. BOUTAUD, Les clauses 
de non responsabilité…, op. cit., p. 149. 
1622 Voir infra. 
1623 E. BOUTAUD, Les clauses de non-responsabilité…, op. cit., p. 149 : l’auteur considère que les 
compagnies privées ne pratiquent l’assurance collective qu’au lendemain de l’Exposition universelle de 
1878. Cependant, force a été de constater que la Sécurité Générale pratiquait au moins dès 1868 cette 
forme de couverture de groupe (Paris, 26 mars 1873, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, 
op. cit., part. III, p. 464). 
1624 G. HAMON, Histoire générale…, op. cit., p. 637. 
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a) Le mécanisme de couverture collective. 
 
Le contrat d’assurance n’est souscrit que par deux contractants : un patron et la 
compagnie d’assurance. Pourtant il touche davantage de personnes qui courent le risque 
d’accidents professionnels, d’où le qualificatif de collectif1625. Le groupe considéré est composé 
du personnel au service du patron lors de la signature du contrat. Il faut encore ajouter les 
travailleurs qui sont employés ultérieurement par ledit patron-souscripteur1626. Cela implique, 
pour lui, une obligation régulière de déclaration de l’état du personnel et des activités pratiquées 
dans l’entreprise1627. En revanche, à partir de la loi sur les accidents du travail de 1898, 
l’indemnisation pour accident du travail ne profite plus à celui qui n’a pas précisément la qualité 
d’ouvrier. Les situations les plus complexes sont ensuite réglées au cas par cas par la 
jurisprudence. Par exemple, le Tribunal civil d’Arras a considéré qu’un employé exécutant des 
travaux pour un industriel et chargé des ressources humaines - du recrutement, de la 
surveillance et de la rémunération des ouvriers - n’est pas un entrepreneur mais un ouvrier1628. 
Dans les faits, ce contrat fonctionne à peu près pareil qu’une assurance individuelle 
contre les accidents puisqu’en cas d’accident couvert, la Compagnie indemnise directement la 
victime ou ses ayants droit1629. En outre, les salariés payent, en quelque sorte, leur part de prime 
à l’assureur. En théorie, seul le patron-souscripteur est débiteur de la prime d’assurance. En 
réalité, il opère des retenues sur le salaire de son personnel pour financer la prime totale 
                                                
1625 Aujourd’hui nous parlons plus couramment d’assurances de groupe. 
1626 Cette manière de procéder en assurance, en masse les ouvriers, n’est pas sans rappeler les anciennes 
polices d’assurance maritime couvrant la vie des esclaves. Cette remarque est quelque peu excessive 
puisque la couverture offerte bénéficie à l’ouvrier et à sa famille afin de leur éviter l’indigence ; 
notamment lors des accidents les plus graves privant le travailleur de son travail. Surtout, le patron 
pourrait se passer d’un tel contrat au détriment de son personnel. M. Sauzet, député rattaché à la Gauche 
radicale, opère tout de même, pour mieux en critiquer le concept, un véritable rapprochement entre 
assurance collective et assurance du matériel (M. SAUZET, « La situation des ouvriers », Revue critique 
de législation et de jurisprudence, 1886, XXXVe année, t. XV, Cotillon, Paris, p. 371 : «  Mais le contrat 
d’assurance, pratiqué comme nous l’avons dit est impersonnel ; la compagnie ignore le nom des 
ouvriers, elle en sait environ le nombre ; le patron assure ses ouvriers en masse, comme il assure son 
matériel. L’ouvrier n’est pas assuré en tant qu’ouvrier, quoiqu’il paie la prime ; il est assuré en tant que 
partie intégrante de l’usine »). 
1627 Paris, 26 mars 1873, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II p. 464 : est 
constitutive d’une réticence le fait, par exemple, pour le patron de ne pas avoir déclaré en cours de 
contrat que l’entreprise entreprenait des travaux de démolition. 
1628 Trib. Civ. Arras, 2 mai 1900, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 586. 
1629 E. BOUTAUD, Les clauses de non-responsabilité…, op. cit., p. 150. 
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d’assurance1630. Ces retenues obligatoires pour les ouvriers sont calculées proportionnellement 
au salaire perçu par lui1631. La prime est elle-même calculée eu égard au risque d’accident 
professionnel suivant les critères objectifs que sont l’activité, le nombre de journées de dix 
heures de travail et le nombre d’ouvriers de l’entreprise1632. La loi de 1898 dans sa version 
postérieure au 31 mars 1905 met en son article 30 un impératif coup d’arrêt à cette retenue sur 
salaire1633. 
Malgré des couvertures comparables, le contrat privé d’assurance collective connaît un 
vif succès par comparaison, en particulier, au contrat d’assurance individuelle contre les 
accidents. L’ouvrier accède difficilement à ces dernières conventions, les compagnies n’y sont 
pas non plus si favorables. Les avantages de l’assurance collective qui sont essentiellement de 
l’ordre de la comptabilité et de la prévision des frais et des bénéfices les surpassent largement. 
En effet, cette dernière forme contractuelle qui unit le patron à l’assureur est plus performante 
en matière de recouvrement des primes. Ayant le patron comme intermédiaire elle est même 
souvent plus efficace dans le cadre de la réparation. Surtout, l’assureur est mieux à même 
d’évaluer le risque et son coût puisqu’il est plus constant. À l’évidence, il n’a pas à suivre 
l’ouvrier individuellement à travers ses divers emplois qui ne présentent pas tous la même 
intensité de risque. Un autre avantage qui profite à toutes les parties dépend du fait que le contrat 
est souscrit par un assuré éventuellement mieux à même d’appréhender et de comprendre la 
relation d’assurance dans laquelle il s’engage avec son entreprise. Enfin, la garantie collective 
permet au patron de passer outre les difficultés causées par les caisses de secours1634. Il lui est 
                                                
1630 Ibidem, p. 149. Cette pratique générale est très rapidement constatée par la jurisprudence comme 
par exemple avec : Paris, 26 mars 1873, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. II p. 464. Aix, 27 janv. 1880, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, 
p. 608. Trib. Civ. de la Seine 8 déc. 1880, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, p. 258. 
1631 G. HAMON, Histoire générale…, op. cit., p. 626 
1632 Ibidem. 
1633 Art. 30 (version postérieure au 31 mars 1905), loi du 9 avr. 1898 : « Est passible d’une amende de 
seize francs à trois cents (…) et, en cas de récidive dans l’année de la condamnation, d’une amende cinq 
cents francs à deux mille francs, sous réserve de l’application de l’article 463 du Code pénal : (…) 2° 
tout chef d’entreprise ayant opéré sur le salaire de ses ouvriers ou employés des retenues pour 
l’assurance des risques mis à sa charge par la présente loi ». 
1634 F. EWALD, Histoire de l’État providence, op. cit., pp. 213 et s. puis 222 : les caisses de secours 
sont des organismes de charités créés de manière primitive par Henri IV en 1604 puis développés 
particulièrement par Napoléon en 1813. Elles fonctionnent par le biais du contrat de louage de service 
et sont financées à la fois par l’État, les patrons et les ouvriers (lorsque les patrons pratiquaient des 
retenues sur salaires stipulées au contrat de travail). Les intérêts patronaux décriés à travers ces caisses 
suscitent un grand nombre de contentieux à partir des années 1850. 
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d’ailleurs loisible de négocier quelque peu la garantie pour laquelle il engage son entreprise en 
la faisant limiter conventionnellement aux cas accidentels dont les conséquences sont les plus 
graves1635. Fort de tous ces avantages, il est loisible de constater que l’assurance collective 
permet la mise œuvre mutatis mutandis d’une ambition que E. de Pouvourville formulait dès 
1866 dans son rapport sur les assurances collectives pour mobiliers d’ouvriers, à la suite de 
propos tenus par F. Engel-Dolfus. Il était question d’assurances incendie qui devaient 
idéalement s’étendre à toutes les populations ouvrières1636. Par conséquent, si l’ouvrier n’allait 
pas seul à l’assurance, il fallait que les assureurs et les patrons fassent en sorte que l’assurance 
vienne à lui1637.  
Effectivement, le contrat d’assurance collective qui a d’abord connu du succès en faveur 
des ouvriers agricoles et des pompiers se généralise ensuite à toute sorte d’industrie ou de 
profession, y compris militaire1638. Il garantit non seulement la sécurité mobilière et 
immobilière de l’ouvrier tout en proposant parfois, au surplus, ce qu’il est permis d’appeler des 
assurances annexes ayant vocation à procurer une sécurité plus étendue à l’ouvrier1639. En ce 
sens le contrat s’étend, non plus à un risque particulier, mais à des lots de garanties1640.  
Par ailleurs, et au-delà de la seule sphère professionnelle, des assurances de groupes 
sont proposées pour ne couvrir, par exemple, que des risques liés à des occupations privées 
comme la chasse1641. Un immense inconvénient se dresse toutefois devant ce contrat d’un style 
                                                
1635 G. HAMON, Histoire générale…, op. cit., p. 627. 
1636 F. ENGEL-DOLFUS, Note sommaire sur l’assurance collective dans les établissements 
manufacturiers, A. Chaix et cie, Paris, 1876, 4 p. 
1637 E. de POUVOURVILLE, « Rapport au nom du comité d’utilité publique sur des assurances 
collectives pour mobiliers d’ouvriers », séance du 28 mars 1866, in Bulletin de la société industrielle de 
Mulhouse, t. XXXVI, Mulhouse, P. Baret, 1866, Mai 1866, pp. 193-204. 
1638 G. HAMON, Histoire générale…, op. cit., p. 631. 
1639 M. SAUZET, « La situation des ouvriers », op. cit., p. 365 : ces garanties surabondantes n’étant pas 
très lucratives pour les compagnies, et pourtant proposées, M. Sauzet se félicite de leur développement. 
1640 Ibidem, p. 365 : « ces assurances annexes, - en matière d’incendie, c’était l’assurance des risques 
locatifs, l’assurance contre le recours des voisins, contre le recours du propriétaire, c’est-à-dire contre 
les responsabilités que le sinistre peut faire naître à la charge de la victime ; en matière d’accidents 
industriels, ce fut l’assurance de la responsabilité civile. » 
1641 G. HAMON, Histoire générale…, op. cit., p. 634. E. de POUVOURVILLE, « Rapport au nom du 
comité d’utilité publique… », op. cit., pp. 193-204 : Eugène de Pouvourville entend pour sa part 
promouvoir dès 1866 l’assurance collective contre tous les dommages, même relevant de la vie privée, 
concernant le mobilier des ouvriers ou bien leurs risques locatifs. 
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nouveau : les contestations contentieuses sont abondantes, à défaut de certitude sur son régime 
juridique1642.  
Quoi qu’il en soit, l’état des finances des principales compagnies d’assurance tel qu’il 
est dressé à partir des années 1880 par G. Hamon ne fait pas état de difficultés particulières 
mais plutôt d’un engouement croissant1643. Par exemple, en 1884 les compagnies anonymes 
encaissaient un peu plus de onze millions de francs de primes contre plus de dix millions de 
francs de frais divers. En 1895, les compagnies gagnent presque vingt et un millions de francs 
de primes contre un peu plus de dix-huit millions de frais divers. La marge est cette fois 
autrement plus importante pour elles. L’assurance collective privée est prévisiblement 
encouragée et partiellement encadrée par la loi sur les accidents du travail de 1898 qui en 
généralise la pratique. Le milieu du XIXe s. est le témoin d’une expansion sans précédent du 
contrat d’assurance. De cet élan solidariste émerge un nouveau type de contrat d’assurance. Sa 
naissance n’est pas exempte de doutes relativement à sa spécificité première : l’aspect collectif. 
Ce dernier qualificatif touche particulièrement l’assuré, en réalité les assurés dont la posture 
juridique est à déterminer. 
 
b) La place juridique des assurés au contrat d’assurance collective 
 
Il faut formuler plusieurs remarques relatives à la place du patron qui est assuré de 
premier plan (α) puis les ouvriers qui, malgré leur statut de tiers au contrat d’assurance, sont 
des assurés de second plan (ß).  
 
α- Le patron : souscripteur assuré. 
 
Le patron est le souscripteur de l’assurance. Cette dernière a vocation, en principe, à 
profiter aux seuls ouvriers en cas d’accident du travail. Bien qu’elle ne soit pas aisée à établir 
tant que le système subjectif vaut, la responsabilité des patrons est de plus en plus couramment 
mise en cause devant les tribunaux. Le contrat d’assurance collective couvre, en sus, la 
responsabilité civile du patron1644, du moment que le fait imputé est involontaire et excusable. 
                                                
1642 M. SAUZET, « La situation des ouvriers », op. cit., p. 367. E. BOUTAUD, Les clauses de non-
responsabilité…, op. cit., pp. 151-152.  
1643 G. HAMON, Histoire générale…, op. cit., p. 637. 
1644 Il est loisible de voir exprimés les intérêts du chef d’entreprise à l’assurance collective par exemple 
dans le jugement rendu par le Tribunal civil de Nevers le 13 juillet 1880 (in L. BONNEVILLE…, 
Jurisprudence générale…, op. cit. part. III, p. 253). M. SAUZET, « La situation des ouvriers », Revue 
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De toute manière, en cas de recours des ouvriers contre le patron, il est généralement entendu 
que la Compagnie - dont le bureau du contentieux est généralement très bien organisé - se 
substitue à lui pour défendre sa position et tenter de l’exonérer de sa responsabilité1645. Par le 
contrat d’assurance collective qu’il souscrit, le patron est, quelque part, déchargé au mieux des 
réparations civiles qu’il peut avoir à verser aux salariés1646. D’ailleurs, G. Hamon remarque que 
certains patrons calculent la répartition de la prime parmi les travailleurs en amputant aussi une 
part relative à la couverture de responsabilité civile - donc leur part propre1647. Le patron est 
donc, avec les ouvriers, un assuré. Cette construction contractuelle créerait dans ces 
circonstances une espèce de communauté d’intérêts entre le patron et les ouvriers1648.  
 
ß- Les ouvriers : tiers mais assurés. 
 
Le contrat n’est conclu qu’entre un patron et un assureur. Pourtant, il a vocation à 
profiter aux ouvriers. Pour résoudre cette situation juridique exceptionnelle, un mécanisme est 
mis en place au sein duquel le patron est la pierre angulaire. Le patron doit, pour ce faire, jouer 
le rôle de représentant de la Compagnie d’assurance dans son entreprise. Il serait l’assureur aux 
yeux de ses ouvriers ce que le Tribunal civil de la Seine réfute, en 18801649. Cela ne va, en effet, 
pas de soi. Certains contrats aménagent donc le fonctionnement de l’assurance en stipulant que 
la Compagnie ne paie les indemnités qu’au patron à charge pour lui de les reverser aux 
victimes1650. Les deux cocontractants s’arrangent même parfois pour compenser 
                                                
critique de législation et de jurisprudence, 1886, XXXVe année, t. XV, Cotillon, Paris, p. 365. Cela est 
par exemple renforcé par l’article 16 de la loi du 9 avr. 1898 sur les accidents du travail dans sa version 
postérieure au 31 mars 1905 qui dispose que « s’il y a assurance, l’Ordonnance du Présent, ou le 
jugement fixant la rente allouée, spécifie que l’assureur est substitué au chef d’entreprise dans les termes 
du titre IV de façon à supprimer tout recours de la victime contre ledit chef »). 
1645 M. SAUZET, « La situation des ouvriers », op. cit., pp. 367-368. 
1646 G. HAMON, Histoire générale…, op. cit., p. 622. 
1647 Ibidem, p. 626. 
1648 E. BOUTAUD, Les clauses de non-responsabilité…, op. cit., p. 150 : il est « moyen de pacification 
en solidarisant les intérêts de l’ouvrier et des patrons ». Cet argument est toutefois critiqué par M. Sauzet, 
député rattaché au mouvement de la gauche radicale, qui y voit un danger social pour la liberté de 
l’ouvrier (M. SAUZET, « La situation des ouvriers », op. cit., pp. 370-371). G. Antonetti constate de 
toute manière qu’après les luttes ouvertes entre patrons et ouvriers lors de la commune, le conflit est 
plutôt porté sur la relation entre locataire et propriétaire d’immeuble (G. ANTONETTI, Histoire 
contemporaine…, op. cit., p. 294) 
1649 Trib. Civ. de la Seine 8 déc. 1880, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. 
III, p. 258. 
1650 E. BOUTAUD, Les clauses de non-responsabilité…, op. cit., p. 150. 
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trimestriellement les primes à acquitter par le patron et les indemnités dues par la 
compagnie1651. En contrepartie, le patron est responsable vis-à-vis de ses salariés du cas de 
nullité du contrat d’assurance pour cause de réticence1652. Aux termes d’un arrêt de la cour 
d’appel de Paris qui énonce ce principe, il n’est statué que sur le fondement de la responsabilité 
délictuelle. Il est tout de même intéressant de remarquer que la veuve de la victime profite, par 
un ricochet intéressant, d’un contrat auquel elle n’a pas souscrit, ni même son époux, et qu’elle 
est admise à invoquer un préjudice causé par l’annulation de ce contrat1653. C’est un 
infléchissement évident du principe d’effet relatif des conventions. Ce dernier est encore 
expressément contourné d’une part quand on sait que les ouvriers n’ont pas eu le choix 
d’adhérer à l’assurance souscrite par le patron. Elle est pourtant partiellement financée par eux. 
Le principe est contourné, d’autre part, lorsque les conditions générales de contrats d’assurance 
collective stipulent que : « la durée de la présente police est fixée à dix années consécutives non 
seulement pour les parties, mais encore pour les ayants droit, associés, représentants ou 
successeurs de l’assuré ; si, six mois au moins avant son expiration, l’une des parties n’a pas 
déclaré à l’autre partie, par lettre recommandée, son intention de faire cesser l’assurance, la 
police continue pendant une nouvelle période de dix années »1654. Seuls les véritables 
contractants agissent sur la convention et ses effets, les autres en profitent et en subissent 
certaines conséquences. Les tiers bénéficient du contrat, conformément aux stipulations 
contractuelles, s’ils sont individuellement victimes d’accident du travail. Ils peuvent se voir 
allouer une indemnité ou une rente viagère suivant la gravité des infirmités et incapacités. Ils 
sont aussi exposés aux conséquences lorsque l’assureur leur oppose valablement une cause de 
déchéance.  
Tel est le cas d’une espèce présentée par-devant le Tribunal civil de Lyon en 18691655 
où l’ouvrier victime et ses ayants droit se trouvaient soumis aux conditions du contrat liant le 
patron à l’assureur. L’assureur lui reproche, en l’espèce, de ne pas s’être conformé aux 
                                                
1651 Ibidem, p. 150. 
1652 Paris, 26 mars 1873, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II p. 464 
1653 Cela n’est pas sans rappeler les questions actuelles sur les groupes de contrats. En l’occurrence, et 
au-delà des seuls contrats, on a un groupe d’obligations hétérogènes certaines relevant de contrats 
d’assurance et de travail, d’autre étant de nature extracontractuelles. L’action directe n’est par l’arrêt de 
1873 pas concédée vis-à-vis de la compagnie d’assurance mais seulement vis-à-vis du seul patron qui a 
assuré ses ouvriers contre les accidents et a fait payer des primes par retenues sur le salaire au profit de 
la Compagnie d’assurance.  
1654 (Nous soulignons) Art. 31, G. HAMON, Histoire générale…, op. cit., p. 630.  
1655 Trib. Civ. Lyon, 8 déc. 1869, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, 
p. 149. 
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modalités de déclaration du sinistre. À défaut de respect des délais stipulés, il y a, à le suivre, 
déchéance de la garantie. La jurisprudence module néanmoins cette exigence en faveur de 
l’ayant-droit de la victime car - sans toutefois invoquer le principe d’effet relatif des 
conventions - elle considère qu’une déclaration tardive de la veuve sans qu’il soit fait état d’une 
faute de l’ouvrier ne saurait la priver des effets du contrat d’assurance. À la rigueur, il pourrait 
être objecté que l’ouvrier est considéré comme un cocontractant dès lors qu’il contribue à payer 
effectivement les primes. À ce compte-là il faudrait reconnaître que le seul paiement de sa part 
de prime, sans réelle convention entre lui et l’assureur, suffirait à constituer le contrat 
d’assurance, ce qui n’a été qu’indirectement et marginalement admis par le Tribunal civil de 
Cambrai en 19021656. Il ne s’agit là que d’une entorse réelle au principe d’effet relatif des 
conventions, y compris quand la cour d’Aix reconnaît que l’ouvrier-victime peut réclamer son 
indemnité directement à son patron eu égard au contrat d’assurance souscrit entre lui et la 
compagnie qu’il représente1657. 
Vis-à-vis de la compagnie d’assurance, la victime ou ses ayants droit ne se voient 
toutefois reconnaître qu’une action indirecte née de l’article 1166 du Code civil, les compagnies 
et la jurisprudence niant régulièrement l’existence d’un lien de droit entre l’assureur et les 
ouvriers1658. E.-E. Thaller s’interrogeant sur le lien juridique entre ouvriers et compagnie 
d’assurance émet l’idée d’une action directe issue d’un contrat de commission entre lui et le 
patron1659. Le patron agirait ainsi comme le commissionnaire de l’ouvrier à l’instar de ce que 
                                                
1656 Trib. Civ. Cambrai, 20 févr. 1902, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 722. 
1657 Aix, 27 janv. 1880, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 608. 
1658 Lyon, 7 juin 1878, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 575. Trib. 
Civ. de Nevers, 13 juill. 1880, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 
253. Rouen, 25 juill. 1881, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 645. 
M. SAUZET, « La situation des ouvriers », op. cit., pp. 368-369. Trib. Civ. de la Seine (4e ch.), 19 mars 
1902, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 728. Quelques mois plus tard la 2e 
chambre de la même juridiction considère que l’ouvrier dispose d’une action directe contre la 
Compagnie le Secours (Trib. Civ. de la Seine, 4 juill. 1902, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, 
op. cit., part. III, p. 739). 
1659 F. GARNIER, « E.-E. Thaller (1851-1918) et les annales de droit commercial », in N. HAKIM, F. 
MELLERAY (dir.), Le renouveau de la doctrine française, Dalloz, « Méthodes du Droit », 2009, p. 192. 
E.-E. THALLER, « De l’action directe des ouvriers contre l’assureur dans l’assurance collective-
accident - théorie de la commission d’assurance », Annales de droit commercial français, étranger et 
international, 1890, part. 2, pp. 117-118 : après avoir évoqué l’hypothèse d’un contrat de mandat, 
l’auteur utilise les propos de C. Lyon-Caen et L. Renault (Précis de droit commercial, A. Cotillon, F. 
Pichon, Paris, 1879, §801) pour fonder sa préférence pour celle, plus spécifique, de la commission telle 
qu’elle est historiquement pratiquée en matière d’assurances maritimes. 
 441 
le droit des assurances maritimes a toujours permis1660. Il est autrement loisible d’y déceler une 
stipulation pour autrui au sens de l’article 1121 du Code civil, puisqu’alors le patron stipule 
d’abord pour lui-même puis en faveur des tiers1661. La loi sur les accidents du travail de 1898 
recentre, quant à elle, considérablement les liens de droit autour du contrat de travail. Elle en 
fait même découler le droit de l’ouvrier et ses ayants droit de réclamer une pension au patron 
en cas d’accident du travail. De cette façon, le patron constitue un écran de plus en plus opaque 
entre l’ouvrier et l’assurance collective ; à plus forte raison quand on sait qu’à partir de 1905, 
l’ouvrier n’a plus à payer de prime d’assurance en faveur du patron. 
Un principe du droit commun des obligations est érodé lors du développement du contrat 
d’assurance collective : l’effet relatif des conventions. La confrontation entre droit civil 
commun et contrat d’assurance ne s’arrête pas là. 
 
§2- La confrontation du droit commun civil au contrat providentiel d’assurance 
 
Deux domaines principaux entrent en considération. D’abord, le rapport entre ces 
nouveaux contrats contre les accidents et le droit de la famille (A). Leur confrontation s’opère 
quand le contrat d’assurance aménage le cas de décès de la victime et l’indemnisation par 
ricochet d’autres tiers.  Ensuite, ils déploient des effets intéressants sur le développement et 
l’interprétation du droit commun de la responsabilité civile avec lequel ils s’entremêlent 
habilement (B). En effet, ils favorisent l’indemnisation des accidents en atténuant l’impact des 
questions d’imputabilité des fautes du patron. S’ouvrent en ce sens des perspectives 
révolutionnaires d’évolution de ce pan du droit des obligations. 
 
A) La confrontation du contrat au droit de la famille. 
 
La question de cette interaction se pose plus précisément à propos des modalités de 
versement de l’indemnité ou du capital stipulé à la police (1). Cela amène spécialement à 
s’interroger sur leur complémentarité avec le droit des successions puisque les bénéficiaires 
sont désignés à la manière des divers types d’héritiers énumérés dans le Code civil. Hors le cas 
du décès, il convient de voir les conditions de dévolution de l’indemnité en lien avec le droit 
des régimes matrimoniaux (2). 
                                                
1660 Ibidem. V. supra Partie I, Tit. 2, Ch. 1, Sect. 2. 
1661 À compter du 1er octobre 2016, l’article 1121 du Code civil est fragmenté et inclus aux articles 1205 
et 1206 du Code civil.  
 442 
 
1) Les bénéficiaires de l’indemnité d’assurance et le droit des successions 
 
L’indemnité des contrats d’assurance contre les accidents du travail est versée soit 
directement à la victime, en cas d’incapacité temporaire de travail ou d’infirmité permanente ; 
soit à un tiers, si le décès survient. Ce tiers doit, comme pour tout contrat d’assurance, avoir 
intérêt à la survie et surtout au salaire gagné par l’ouvrier. À l’instar des contrats d’assurance 
sur la vie, l’attribution du bénéfice de l’assurance contre les accidents est a priori laissée à 
l’appréciation des parties dès la conclusion de la police. Par contraste avec les assurances sur 
la vie, les assurances de groupe, parce qu’elles ne sont pas souscrites par chacun des ouvriers, 
appellent à une plus grande généralité dans la désignation du ou des bénéficiaire(s). Bien que 
rien ne soit fixé jusqu’à la loi sur les accidents du travail de 1898, les projets et conditions 
générales des polices mettent en exergue plusieurs points. D’une part, ils fixent objectivement 
les bénéficiaires (a). Leur détermination s’opère de telle sorte que suivant leur qualité et degré 
de proximité avec la victime, ces personnes sont supposées avoir besoin de l’assurance. D’autre 
part, les règles contractuelles puis légales d’attribution de la couverture assurantielle complètent 
habilement la loi civile sur la dévolution successorale (b). 
 
a) La fixation objective des bénéficiaires de l’assurance en cas de décès de l’ouvrier 
 
Le concept d’intérêt à l’assurance retrouve ici ses lettres de noblesse. En effet, il importe 
d’établir que les bénéficiaires de l’assurance, en cas de décès de l’ouvrier, ont bien subi un 
préjudice matériel. Dans les contrats antérieurs à 1898, cette exigence est facilitée par la mise 
en place de listes le laissant supposer. À considérer la formule type reproduite par A. Petit, 
l’article 2-1° stipule qu’en cas de mort, la Compagnie paie « un capital, si la victime laisse une 
veuve et des enfants mineurs, et, à défaut de veuve, ou d’enfant mineur, la moitié seulement de 
ce capital, si la victime laisse des père et mère sexagénaires »1662. Son contemporain G. Hamon 
propose une clause particulière ainsi rédigée : « Lesquels accidents donnent droit aux 
indemnités ci-après : en cas de mort : 1° à l’époux survivant non séparé ni divorcé qui reste 
avec un ou plusieurs enfants légitimes au-dessous de seize ans, ou aux enfants légitimes âgés 
de moins de seize ans s’il n’y a pas d’époux survivant, à une indemnité de douze cents francs. 
                                                
1662 « Conditions générales d’une assurance collective » reproduites par A. PETIT, Les assurances : l’art 
de s’assurer contre les accidents du travail, J. Hetzel et cie, Paris, 1897, p. 14. 
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2° à l’époux survivant non séparé ni divorcé, sans enfants ou ayant des enfants légitimes de 
plus de seize ans, à une indemnité de neuf cents francs ; 3° si le sinistré est célibataire, veuf, 
séparé ou divorcé sans enfant légitime, aux ascendants ou aux frères et sœurs, ces derniers âgés 
de moins de seize ans, dont il est le soutien, à une indemnité de trois cents francs »1663. Ce type 
de formulation est repris par les différents projets de loi sur les accidents du travail1664 puis par 
l’article III de la loi de 1898 sur les accidents sur les règles de dévolution des dommages et 
intérêts.1665 Dans le silence des polices, la jurisprudence recourt aisément aux dispositions de 
cette loi dont le champ d’application est volontairement très similaire à celui des assurances 
collectives. Ce qui ressort des conditions générales et de la loi, c’est que seules les personnes 
susceptibles de dépendre matériellement de la victime sont admises à prétendre à l’indemnité. 
Tel est le cas du conjoint survivant, des enfants qui ne sont pas en âge de travailler ou des 
parents âgés. D’ailleurs, seuls les membres de la famille proche ont un intérêt postulé à la survie 
de l’ouvrier1666, le tout dans le respect de la morale puisque l’enfant naturel non reconnu avant 
                                                
1663 « Conditions particulières de police d’assurance collective » reproduites par G. HAMON, Histoire 
générale…, op. cit., p.630. Ce qui est particulier dans ces conditions est la somme allouée ; le reste est 
reproduit dans toutes les polices, il est donc général. 
1664 Il est particulièrement possible de le retrouver dans les projets puis la législation fédérale suisse du 
1er juin 1875 sur les accidents du travail (G. COMMAILLE, Étude de la législation suisse sur 
l’assurance contre la maladie et les accidents du travail, thèse de doctorat, A. Rousseau, Paris, 1900, 
406 p.) de même que dans les divers projets commentés par E. TARBOURIECH (La responsabilité des 
accidents…, op. cit., p. 193 : cela correspond à l’article 6 du système adopté par la Chambre en 1893 
puis à l’article 4 de celui voté par le Sénat en 1895. Tous sont d’accord sur la règle de dévolution qui 
est ancrée dans la pratique, seules les quotités sont discutées.  
1665 Art. III, loi du 9 avr. 1898, op. cit. : « Lorsque l’accident est suivi de mort, une pension est servie 
aux personnes ci-après désignées, à partir du décès dans les conditions suivantes : A. Une rente viagère 
égale à 20% du salaire annuel de la victime pour le conjoint survivant non divorcé ou séparé de corps, 
à la condition que le mariage ait été́ contracté antérieurement à l’accident. En cas de nouveau mariage, 
le conjoint cesse d’avoir droit à la rente mentionnée ci-dessus ; il lui sera alloué, dans ce cas, le triple de 
cette rente à titre d’indemnité totale. B. Pour les enfants, légitimes ou naturels, reconnus avant l’accident, 
orphelins de père ou de mère, âgés de moins de 16 ans, une rente calculée sur le salaire annuel de la 
victime à raison de 15% de ce salaire s’il n’y a qu’un enfant, de 25% s’il y en a 2, de 35% s’il y en a 3 
et 40 % s’il y en a 4 ou un plus grand nombre. Pour les enfants, orphelins de père et de mère, la rente 
est portée pour chacun d’eux à 20% du salaire. L’ensemble de ces rentes ne peut, dans le premier cas, 
dépasser 40% du salaire ni 60% dans le second. C. Si la victime n’a ni conjoint, ni enfant dans les termes 
des paragraphes A et B, chacun des ascendants et descendants qui étaient à sa charge recevra une rente 
viagère pour les ascendants et payable jusqu’à seize ans pour les descendants. Cette rente sera égale à 
10% du salaire annuel de la victime, sans que le montant total des rentes ainsi allouées puisse dépasser 
30%. Chacune des rentes prévues par le paragraphe C est, le cas échéant, réduite proportionnellement. 
(…) ». 
1666 Trib. Civ. Lyon, 8 déc. 1869, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, 
p. 148. La pension totale allouée à la veuve et aux enfants est par ailleurs réduite lorsque l’un des enfants 
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l’accident n’a droit à rien. Cette dernière considération est régulièrement confirmée par la 
jurisprudence1667. Les frères et sœurs sont, pour leur part, exclus de la réparation à partir de 
18981668. La présomption est, en outre, beaucoup plus forte au profit de la veuve et des jeunes 
enfants. Par suite, si l’ascendant demande indemnisation, les tribunaux exigent qu’il prouve son 
état de dépendance matérielle vis-à-vis de l’ouvrier victime1669. Encore au secours de la morale, 
la rente touchée par ces personnes est doublement plafonnée par les polices d’assurance et, par 
ricochet, par la loi de 1898. L’idée est en réalité de les indemniser moins que le montant du 
salaire de l’ouvrier qui est décédé et n’est plus à la charge de la famille1670. Du reste, il faut 
encore que le montant de la rente soit moins important que l’indemnité maximale allouée au 
salarié en cas d’infirmité car, là aussi, étant décédé, il n’est plus question de compenser des 
frais de soins. Cette manière de reproduire uniformément et objectivement l’idée indemnitaire 
qui sous-tend toute réparation dans le cadre du droit de la responsabilité et du contrat 
d’assurance a été particulièrement critiquée par les assemblées lors du vote de la loi1671. Des 
critiques fusent suivant lesquelles l’indemnité devrait toujours être du même montant quelle 
que soit la situation familiale de l’ouvrier, étant entendu que la loi serait par conséquent trop 
empreinte de romantisme et de bons sentiments. Les modalités de dévolution évoquées sont, 
                                                
atteint l’âge de seize ans puis entièrement éteinte lorsque tous les enfants ont seize ans (Rouen, 11 avr. 
1900, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., vol. I, part. II, p. 669) 
1667 Trib. Civ. Montauban, 16 févr. 1900, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., vol. II, part. 
III, p. 553. Trib. Civ. Nantes, 18 juin 1900, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., vol. II, 
part. III, p. 596. Trib. Civ. Fontainebleau, 30 nov. 1901, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. 
cit., vol. II, part. III, p. 703, etc.. Par comparaison, l’enfant légitime conçu mais non encore né s’est vu 
reconnaître un droit à l’indemnité, conformément à ce qu’il convient par ailleurs de déduire de l’article 
725 du Code civil en matière de successions (Paris, 22 févr. 1901, in SIMONIN, Jurisprudence 
générale…, op. cit., vol. I, part. II, p. 740). Il appert qu’il n’en puisse être autrement même en cas de 
stipulation contractuelle contraire puisque l’ouvrier ou ses ayants droit qui demandent l’indemnité ne 
peuvent se prévaloir d’aucune autre disposition que celles de la loi (art. II). L’article 30 interdit, en outre, 
toute dérogation conventionnelle à ladite loi. 
1668 Trib. Civ. Seine 17 nov. 1900 in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., vol. II, part. III, p. 
614. Trib. Civ. Seine, 26 novembre 1900, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., vol. II, part. 
III, p. 617. 
1669 Par exemple lorsque l’ascendant était en mesure de réclamer une pension alimentaire à la victime 
ou bien lorsqu’il lui est objectivement impossible de subvenir personnellement, en tout ou partie à ses 
besoins. C’est en ce sens que se prononce la jurisprudence par exemple dans : Trib. Civ. Vesoul, 26 juin 
1900, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., vol. II, part. III, p. 597 ; Trib. Civ. Bourg-en-
Bresse, 3 avr. 1900, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., vol. II, part. III, p. 579. 
1670 La jurisprudence a pu interpréter de manière beaucoup plus souple cette idée : Paris, 5 juill. 1902, 
in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., vol. I, part. II, p. 851. 
1671 E. TARBOURIECH, La responsabilité des accidents…, op. cit., p. 194. 
 445 
quant à elles, particulièrement rigides ce qui met en doute leur aptitude à indemniser 
véritablement les proches bénéficiaires. 
 
b) La complémentarité entre assurance collective et dévolution successorale 
 
Ces règles de dévolution, qui ressemblent à celles énoncées par le Code civil en matière 
successorale, les complètent très habilement. En reprenant les conditions plus complètes 
énoncées par G. Hamon, l’ordre est le suivant : l’époux survivant est prioritaire ; à défaut, 
viennent, les enfants mineurs de seize ans ; puis les ascendants et enfin les frères et sœurs. 
L’article III de la loi de 1898, pour sa part, alloue une pension à plusieurs personnes 
simultanément : au conjoint survivant, aux enfants mineurs de seize ans et, à défaut, aux 
ascendants et descendants1672 à la charge du défunt. À titre de comparaison, le droit commun 
des successions rendent les descendants prioritaires d’après l’article 745 du Code Napoléon. 
L’enfant naturel peut aussi prétendre, à titre subsidiaire et suivant certaines conditions, à une 
portion réduite en vertu des articles 756 et s. du Code Napoléon. Sont ensuite appelés les frères 
et sœurs et les ascendants par l’article 746 du Code civil. C’est seulement en avant-dernière 
position que le conjoint survivant intervient d’après l’article 767 du Code civil ; juste avant la 
République. Deux lois intervenues respectivement en 18911673 et 18961674 avaient malgré tout 
amélioré le sort difficile du conjoint survivant et des enfants naturels - moyennant maintien de 
la distinction entre enfant naturel, adultérin ou incestueux. Le fonctionnement de 
l’indemnisation en cas d’accidents du travail rétablit, par conséquent, une plus grande justice 
en faveur, spécialement, du conjoint survivant non remarié qui est toujours prioritaire au même 
titre que les enfants légitimes et certains enfants naturels - ceux qui auraient finalement été 
reconnus avant l’accident. 
Enfin, il faut formuler une remarque à propos du droit des libéralités. Si la dévolution 
de l’indemnité d’assurance sur la vie interroge au même moment sur le point de savoir si elle 
                                                
1672 Parmi ces descendants il est possible d’inclure les petits-enfants par exemple (ainsi en va-t-il par 
exemple aux termes de l’interprétation de l’article 3 de la loi 1898 par : Trib. Civ. Nancy, 18 juin 1900, 
in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., vol. II, part. III, p. 596). 
1673 Il s’agit de la loi du 9 mars 1891. F. BŒUF, Des Droits du conjoint survivant (loi du 9 mars 1891), 
L. Larose et Forcel, Paris, 1891, 15 p. et J.-P. LÉVY, A. CASTALDO, Histoire du droit civil, op. cit., 
p. 1220 : cette loi lui aménage notamment un droit d’usufruit convertible en rente viagère sur les biens 
de son époux décédé ; des droits d’aliment s’il est dans le besoin. 
1674 Il s’agit de la loi du 25 mars 1896. P. LÉVY, A. CASTALDO, Histoire du droit civil, op. cit., p. 
1219 : cette mesure fait accéder l’enfant naturel à la qualité d’héritier, diminue son infériorité 
successorale. 
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transite par la succession et doit ainsi être soumise au rapport et à la réduction1675, il n’en va 
absolument pas de même pour celle d’assurance contre les accidents. Le seul aspect 
indemnitaire est mis en exergue qui est relié au principe d’intérêt à l’assurance puis au préjudice 
matériel dû à l’accident du travail et ayant entraîné le décès de l’ouvrier. Ces idées y sont 
suffisamment prégnantes pour qu’il ne soit pas question d’appliquer le droit des libéralités. 
Seuls sont donc indemnisés ceux qui en ont objectivement besoin - par-delà toute volonté de 
l’ouvrier. Cette promesse de garantie est aussi censée durer aussi longtemps qu’ils en ont 
besoin. Les taux peuvent effectivement être revus à la baisse ou la pension supprimée en cas de 
changement des circonstances. 
De la sorte, la dévolution de l’indemnité en cas de décès interagit modérément mais 
habilement avec le droit des successions en énonçant des règles complémentaires. Surtout le 
contrat d’assurance contribue de rétablir une certaine justice sociale en cas d’accident du travail 
et de perte de revenus. Il ne s’agit là que d’une partie du problème. L’autre partie concerne le 
lien que le versement de l’indemnité opère avec le droit des régimes matrimoniaux. 
 
2) Le versement de l’indemnité d’assurance et le droit des régimes matrimoniaux 
 
Le problème est encore relatif à la nature particulière de l’indemnité d’assurance 
collective. Cette fois cela concerne la victime qui est seulement blessée, que la somme lui soit 
versée sous la forme d’une rente viagère ou bien d’un capital. Toute la question est de savoir 
quels sont les droits du conjoint de la victime et des autres tiers sur cette somme. Cela rejoindrait 
la problématique des régimes matrimoniaux. La jurisprudence a trouvé à se prononcer plusieurs 
fois à cet égard. Lorsque des époux sont mariés sous le régime de la communauté universelle 
et sachant que l’indemnité n’est ni incessible ni insaisissable, le Tribunal civil de Villefranche 
considère qu’elle tombe dans la communauté1676. L’indemnité correspond toutefois au mobilier 
d’un époux et non à « un acquêt provenant de l’industrie commune » ou des « économies faites 
sur les fruits et revenus des biens des deux époux » 1677. C’est en ce sens que tranche la Cour de 
                                                
1675 Voir infra. 
1676 Trib. Civ. de Villefranche, 14 mai 1880, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, p. 251. 
1677 Cass. Req. 23 févr. 1897, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., vol. I, part. I, p. 181. 
D’ailleurs il a pu être statué dans un sens assez similaire en matière d’assurance incendie quand 
l’indemnité répare la destruction du bien propre d’un époux (Bordeaux, 19 mars 1857 ou Riom, 7 nov. 
1896). En assurance sur la vie il a de même pu être considéré que le capital stipulé ne transitait pas par 
la communauté mais entrait directement dans les propres de l’époux bénéficiaire (Paris, 8 déc. 1891). 
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cassation dans un cas impliquant des époux mariés sous le régime de la communauté réduite 
aux acquêts. L’indemnité était, dans ce dernier cas, restée un propre de l’époux victime1678. 
Cela a exclu corollairement tout droit des créanciers de la communauté sur ce bien. Il appert 
que cette dernière position soit généralisée et favorisée par les dispositions de la loi de 1898 
puisqu’en vertu de son article III, les pensions allouées à la victime ou ses ayants droit sont 
incessibles et insaisissables. 
Outre l’interaction assez naturelle entre droit des assurances collectives, l’indemnisation 
des accidents du travail et le droit de la famille, l’action du contrat d’assurance a un impact 
révolutionnaire lorsqu’il se confronte au droit de la responsabilité civile. 
 
B) La confrontation du contrat au droit de la responsabilité civile. 
 
Beaucoup de choses ont déjà été écrites sur le mouvement d’objectivation ou de crise 
de la responsabilité civile du fait personnel qui continue aujourd’hui de déchaîner les plumes 
doctrinales1679. Et pour cause, ce point évolue considérablement depuis la deuxième moitié du 
XIXe s. Comme l’un des moteurs de cette évolution est le contrat d’assurance, il est 
                                                
1678 Ibidem. 
1679 B. STARCK, préf. M. PICARD, Essai d’une théorie générale de la responsabilité civile considérée 
dans sa double fonction de garantie et de peine privée, Thèse droit, Université de Paris, L. Rodstein, 
Paris, 1947, 503 p. M.-J. LASSEZ, L’évolution des idées en matière de responsabilité civile au XIXe s., 
Thèse, Paris, 1961. G. VINEY, dir. R. RODIÈRE, Le déclin de la responsabilité individuelle, Thèse, 
Université de Paris, LGDJ, Paris, 1965, 416 p. L. ENGEL, La crise de la responsabilité, Hachette, 1995, 
142 p. F. EWALD, Histoire de l’État providence, Grasset, Paris, 1996, 317p. M. POUMARÈDE, « Les 
régimes particuliers de responsabilité civile, ces oubliés de l’avant-projet Catala », Dalloz, 2006, chron. 
2420. O. DESCAMPS, « Le destin de l’article 1382 ou de la fable du chêne et du roseau en matière de 
responsabilité civile », Droits, « Esprit du Code civil/2, t. 47, 2008, pp. 24-43. O. DESCAMPS, « La 
responsabilité dans le Code civil », Histoire de la Justice -Les penseurs du Code civil, 2009/1, n°19, pp. 
291-310. J.-S. BORGHETTI, « La responsabilité du fait des choses, un régime qui a fait son temps », 
RTD civ., 2010. 1. J.-S. BORGHETTI, « La responsabilité du fait des choses et/ ou du fait des activités 
dangereuses - synthèse comparative », in http://grerca.univ-rennes1.fr/theme/Travaux/. N.-M. PINTO-
OLIVEIRA, « La place des responsabilités objectives. Responsabilité́ du fait d’autrui / responsabilité́ 
du fait des choses », (relatório apresentado no colóquio de encerramento do GRERCA — Groupe de 
recherche européen sur la responsabilité civile et l’assurance), in http://grerca.univ-
rennes1.fr/theme/Travaux/. P. PIERRE, « La place de la responsabilité : notion et rôle de la faute en 
droit français », Le droit français de la responsabilité civile confronté aux projets européens 
d'harmonisation, IRJS Edition, 2012, pp.169-186. A. GUEGAN, « La place de la responsabilité 
objective : fait des choses/fait des activités dangereuses », in http://grerca.univ-
rennes1.fr/theme/Travaux/. P. BRUN, Responsabilité civile extracontractuelle, Lexis Nexis, 3e éd. 
2014, XIII-641 p., etc.. 
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indispensable d’évoquer son rôle dans le bouleversement juridique du droit de la responsabilité 
civile.  
Ledit contrat d’assurance collective procure d’abord un complément au droit de la 
responsabilité délictuelle et quasi-délictuelle (1). Il provoque et facilite un mouvement 
d’objectivation de sa mise en cause (2) afin de facilité l’indemnisation des ouvriers. 
 
1) Le contrat d’assurance complément au droit civil de la responsabilité  
 
L’état des faits force à constater une inadaptation entre la compréhension moderne du 
droit de la responsabilité et la réalité quotidienne d’une société en pleine mutation. Plus 
précisément, la survenance de nouveaux dommages rend insuffisantes les modalités initiales 
d’application des articles 1382 et s. du Code civil. Elles ne remplissent plus les fins assignées 
par les codificateurs au régime légal de responsabilité, à savoir : punir, réparer, prévenir1680. En 
l’occurrence, celui de réparation opère relativement mal lorsque les dommages se multiplient, 
ce qui constitue une première crise de la responsabilité civile selon M. Poumarède1681. Une 
deuxième crise s’inscrit plus précisément dans le contexte de révolution industrielle. La 
fabrication et l’utilisation de nouvelles machines ou produits génèrent par là même de nouveaux 
risques encore mal connus. Le cas le plus frappant, qui est l’un des facteurs majeurs de cette 
crise, est celui de l’explosion des machines à vapeur dont la cause est inconnue1682. 
M. Poumarède parle d’une « crise d’identité » qui conduit à ne plus pouvoir remplir l’objectif 
préventif1683. Lorsque les réflexions doctrinales se portent sur les remèdes, ce sont deux piliers 
qui sont particulièrement hissés : un pilier moral qui entend punir et un pilier social qui 
préconise de réguler les comportements1684. Le contrat d’assurance collective contre les 
accidents est un expédient à la crise dès les années 1870, puis, surtout, 1880. 
D’abord, il incite à un minimum de vigilance des divers assurés car s’il propose de 
réparer leurs fautes directes ou indirectes ce n’est qu’à condition qu’elles ne soient pas lourdes 
ou dolosives. L’appréciation s’opère d’ailleurs à partir de la classification romaine des 
différents degrés de fautes1685. Lorsque la négligence ou l’imprudence deviennent trop 
                                                
1680 O. DESCAMPS, « Le destin de l’article 1382 ou de la fable… », op. cit., pp. 25-26.  
1681 Ibidem. 
1682 F. EWALD, Histoire de l’État providence, op. cit., p. 202 
1683 O. DESCAMPS, « Le destin de l’article 1382… », op. cit., pp. 25-26. 
1684 Ibidem. 
1685 H. ADAN, « Assurances contre les accidents… », op. cit., pp. 54-57 ; p. 87 ; p. 89. Lyon, 23 janv. 
1860, Journal des Assurances, 1860, p. 417. 
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grossières, elles sont assimilées à un fait doleux susceptible de faire disparaître l’aléa. Partant, 
une cause de déchéance peut donc être élevée par l’assureur. 
Ensuite, en cas de faute volontaire du patron, seul souscripteur du contrat, l’ouvrier 
dispose d’une action en réparation à l’encontre de ce supérieur1686. Dans ce cas, la jurisprudence 
ouvre la voie à une meilleure réparation des accidents du travail. En outre, dans le cadre établi 
par les stipulations contractuelles, le contrat d’assurance participe à réparer les dommages 
patrimoniaux causés par l’accident du travail, que la responsabilité civile du patron ou d’un 
tiers puisse être soulevée ou non sur le fondement de l’article 13831687 ou - en cas de fait d’un 
préposé par exemple - de l’article1384 al. 3 du Code civil1688. Cet aspect providentiel de 
l’assurance devient particulièrement opportun. Concrètement, la puissance capitalistique des 
assureurs en fait des créanciers généralement plus fiables que le patron ou les autres ouvriers 
éventuellement fautifs. Au surplus, l’action de l’assurance est salvatrice dès lors que les 
hypothèses et modalités de mise en cause de la responsabilité civile sont restreintes par le Code 
civil et complexes à établir.  
Par-delà ce rôle complémentaire au droit de la responsabilité, le contrat d’assurance 
catalyse le mouvement d’objectivation de cette matière.  
 
2) Le contrat d’assurance comme moteur d’objectivation du droit civil de la 
responsabilité  
 
Un terrain est intéressant à envisager qui est celui de la preuve du lien de causalité entre 
le fait dommageable d’une machine ou de toute autre chose et les auteurs potentiels. La doctrine 
classique comme la Cour de cassation rappellent qu’il faut rattacher les différents cas de 
responsabilité quasi-délictuelle de l’article 13841689 du Code civil au régime général préconisé 
                                                
1686 Voir supra. 
1687 Art. 1383 du Code civil (art. 1241 à compter du 1er oct. 2016) : « chacun est responsable du dommage 
qu’il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence ».  
1688 Art. 1384 al. 3 du Code civil (version antérieure au 1er janv. 1971) : « les maîtres et les commettants, 
du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont 
employés ». Actuellement il s’agit de l’article 1384 al. 5 du Code civil (dès le 1er oct. 2016, il s’agira de 
l’article 1242 al. 5). 
1689 À compter du 1er octobre 2016, il s’agit de l’article 1240 du Code civil. 
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par les articles 13821690 et 13831691 du Code civil1692. Si le seul responsable du dommage est, 
idéalement, le patron en tant que commettant et/ou propriétaire des machines et choses en cause, 
encore faut-il prouver sa faute, sa négligence ou imprudence. Cela confine, pour l’ouvrier, à 
avoir la charge d’une probatio diabolica. C’est à plus forte raison le cas lorsque l’accident est 
causé par une machine et pour une cause inconnue1693. Effectivement le principe de 
responsabilité du fait des choses ne relève que des cas exceptionnels décrits par les articles 1385 
et 1386 du Code civil1694. Il n’est originellement aucunement question de faire de l’alinéa 1er 
de l’article 1384 du Code civil un principe général et dérogatoire de responsabilité du fait des 
choses, à plus forte raison lorsque le gardien de la chose n’est aucunement intervenu dans la 
production du dommage1695. Le fait des choses ne peut mettre en cause la responsabilité civile 
que s’il est assimilé à un fait personnel du gardien1696. Les garanties promises par le contrat 
d’assurance collective dépassent cet inconvénient juridique. Elles ne sont plus seulement liées 
au risque de mise en cause de la responsabilité civile mais plus largement à l’impératif de 
réparer le risque professionnel. L’indemnisation de ce risque est particulièrement permise et 
favorisée par les assureurs à l’aide de ces contrats de groupes prenant pour intermédiaire le 
patron. Par mouvances, les auteurs civilistes et administrativistes théorisent des manières 
                                                
1690 À compter du 1er octobre 2016, il s’agit de l’article 1240 du Code civil. 
1691 À compter du 1er octobre 2016, il s’agit de l’article 1242 du Code civil. 
1692 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit. pp. 831 et 833. Cass. Civ., 19 juill. 1870, 
D.P., 1870, part. I, p. 361 : « Attendu que si, aux termes de l’article 1383 du C. civ., chacun est 
responsable du dommage qu’il a causé, non-seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou 
par son imprudence, il résulte en même temps des dispositions de l’art. 1382 du même code que son fait 
ne l’oblige à réparation que si le dommage est arrivé par sa faute ; qu’ainsi l’existence d’une faute 
légalement imputable constitue l’une de conditions essentielles de l’action en responsabilité ; que celui 
qui se prétend lésé par un délit ou quasi-délit est, en conséquence, et en sa qualité de demandeur, tenu 
d’en justifier ; que faute par lui d’en rapporter la preuve, sa demande n’est pas établie et doit être rejetée, 
sans que le défendeur ait à prouver le fait sur lequel il fonde une exception de libération ». 
1693 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit. p. 832 : E.-L. Josserand parle d’ 
« accidents anonymes dont la cause échappe à toute analyse ». 
1694 Ibidem : M.-A. Sourdat admet tout de même qu’il « pose le principe général et liminaire que « toutes 
choses que nous possédons doivent être tenues en tel état, qu’elles ne nuisent point à autrui » ». 
1695 Ibidem. 
1696 Ibidem, pp. 832 et 834 : alors que la loi sur les accidents du travail n’est que projetée et discutée par 
les assemblées parlementaires, la Cour de Cassation développe au cas par cas des moyens d’indemniser 
les ouvriers victimes. Elle est parfois plus souple sur la qualification de la faute. Le fait, par exemple, 
pour un patron de ne pas avoir mis une machine « en conformité avec les évolutions scientifiques et 
technologiques » a pu être constitutif d’une faute susceptible d’engager sa responsabilté civile (Cass. 29 
mars 1897, S., 1898, part. I, p. 65). 
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d’adapter le droit commun de la responsabilité civile sans pour autant rompre avec la 
subjectivité de l’article 1382 du Code civil1697.  
Les articles 1385 à 13861698 du Code civil offrent déjà, à titre particulier, un terrain de 
réparation favorable. Seuls, ils ne sont pas à même de permettre l’avènement d’un système de 
responsabilité objective car ils sont spécifiques et, surtout, les hypothèses y sont formulées sous 
l’angle de la présomption de faute1699. Les premières tentatives d’adaptation théorique du droit 
de la responsabilité civile se sont malgré tout fondées sur ces dernières dispositions légales. 
Telle est la démarche du commentateur de l’arrêt du 19 juillet 1870, au Dalloz Périodique. 
Effectivement, il cherche à appliquer à l’accident causé par une machine le régime de 
responsabilité de l’article 1386 du Code civil à l’aide d’une analogie entre bâtiments en ruines 
et machines mal entretenues1700. Simplement le mauvais entretien ne se présume pas. Si elle 
n’atteint pas la postérité, cette doctrine est exceptionnellement admise par la jurisprudence. Tel 
c’est le cas d’un arrêt rendu par la Cour de cassation le 19 avril 1887 à l’occasion duquel le 
juge qualifie la machine d’immeuble par destination pour appliquer le régime de responsabilité 
de l’article 1386 du Code civil1701. 
                                                
1697 O. DESCAMPS, « Le destin de l’article 1382… », op. cit., pp. 27 et s. : jusqu’aux années 1880, le 
principe demeurait en effet la mise en cause stricte de la responsabilité pour faute prouvée avec un fort 
soutien doctrinal. Cet article a toutefois pu déployer un certain nombre de potentialités dans son 
interprétation. Ainsi, dès les années 1830, en s’engouffrant dans la brèche ouverte par ses termes 
généraux, la jurisprudence a reconnu la possibilité d’indemniser les préjudices moraux. Par suite, il lui 
a été loisible de faire réparer ceux issus de faits de concurrence déloyale. J.-L. HALPÉRIN, Histoire du 
droit privé…, op. cit., p. 192 : la prévalence de la faute demeure toutefois une réalité particulièrement 
ravivée lors de la traduction et la diffusion du traité de Ihering (De la faute en droit privé). 
1698 À compter du 1er octobre 2016, il s’agit des articles 1243 et 1244 du Code civil. 
1699 O. DESCAMPS, « Le destin de l’article 1382… », op. cit., p. 467. J.-L. HALPÉRIN, Histoire du 
droit privé…, op. cit., p. 192. 
1700 D. P., 1870, part. I, p. 361. 
1701 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit. p. 834. Cass. Civ. 19 avr. 1887, D.P., 
1888, part. I, p. 28 : « Mais attendu que la disposition de l’article 1386 du C. civ. relative au vice de 
construction du bâtiment, a pour base ce principe que le propriétaire est responsable de pleine droit des 
défauts qui y sont inhérents ; que ce principe s’étend à tout ce qui en dépend par incorporation ; qu’il 
suit de là que le propriétaire ne peut s’exonérer de la responsabiltié qui est ainsi attachée à la propriété 
elle-même, en demandant à prouver qu’il n’a pu empêcher la ruine du bâtiment résultant du vice de 
contruction de ce bâtime ou de ce qui y est incorporé ; d’autre part, que la victime du dommage causé 
par cette ruine n’est tenue d’établir que le vice de construction, et qu’elle ne saurait être tenue d’établir, 
en outre, toute autre faute du prorpiétaire par suite de laquelle ce vice se serait produit ». 
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Dans un même temps M. Sauzet1702, en 1883, puis C. Sainctelette1703, en 1884, déplacent 
le débat vers la sphère contractuelle et confortent la thèse d’une responsabilité civile 
contractuelle distincte de la responsabilité civile extracontractuelle. Cette doctrine est tout à fait 
opportune en l’occurrence puisque la responsabilité contractuelle déduite de l’article 1147 du 
Code civil est engageable par le seul manquement contractuel étranger au cas fortuit ou de force 
majeure. En l’espèce, l’obligation en question serait une obligation générale de garantie 
inhérente au contrat de travail et à la charge du patron. 
Dans les faits, le juge Magnaud donne de l’écho à cette doctrine et, précédant la loi de 
1898, soulève la responsabilité sans faute d’un patron sur le fondement du contrat de travail1704.  
Certains auteurs postérieurs se montrent par ailleurs très favorables à leur raisonnement 
en même temps qu’ils se penchent sur le droit du contrat d’assurance contre les accidents. Tel 
est spécialement le cas en 1896 d’E. Boutaud qui nuance quand même la position de ses 
prédécesseurs en considérant qu’il ne devrait pas être question de parler d’une obligation 
générale de sécurité. Il justifie cette élision par le fait qu’elle évite d’avoir à débattre sur le point 
de savoir si le patron devait s’engager expressément ou non à cette obligation. Pour E. Boutaud, 
par référence au droit commun, l’exécution du contrat de travail requiert que les parties agissent 
en bon père de famille. Le contrat n’a pas consisté pour le patron en une obligation de sécurité. 
Il n’a pas davantage consisté, pour le salarié, à convenir de ce que le patron lui procure 
l’insécurité en toute impunité. En ce sens il serait loisible de mettre en cause la responsabilité 
contractuelle du patron en cas d’accident, à charge pour ce dernier de prouver que le fait relève 
d’un cas fortuit et peu importe que le dommage soit dû à une omission1705.  
Cette position empreinte de l’idée morale de bonne foi est assez comparable à celle de 
la Cour de cassation le 7 janvier 1878. Néanmoins, la Cour se fonde à la fois sur le contrat de 
louage d’ouvrage et sur le terrain de la responsabilité délictuelle pour indiquer que : « sur le 
moyen unique tiré de la violation des art. 1382, 1383, 1384, 1386, 1315, 1350, 1779 et 1780 du 
Code civil ; attendu que si l’existence d’une faute légalement imputable constitue l’une des 
                                                
1702 M. SAUZET, « La situation des ouvriers », op. cit. 
1703 C. SAINCTELETTE, De la responsabilité et de la garantie : accidents de transport et de travail, 
Bruyland-Christophe, A. Chevalier-Marescq, Bruxelles, Paris, 1884, 258 p. 
1704 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit. p. 833 citant H. LEYRET, Les jugments 
du président Magnaud, P.-V. Stock, Paris, 1900, p. 146 « Ouvrier vicitime d’un accident dans son 
travail ; condamnation des patrons à des dommages-intérêts provisoires ».  
1705 E. BOUTAUD, Des clauses de non-responsabilité, op. cit., pp. 89-90. Cela est assez conforme à 
l’idée présentée par J. Favre devant le corps législatif dès 1868 (F. EWALD, Histoire de l’État 
providence, op. cit., p. 229). 
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conditions essentielles de l’action en responsabilité fondée sur les art. 1382 et s. du C. civ., il 
résulte, dans l’espèce, des déclarations de l’arrêt attaqué, que l’accident qui a fait perdre l’œil 
au jeune ouvrier Boissot aurait pu être évité, si la société du Creusot, obligée de préserver ses 
ouvriers des conséquences mêmes des dangers inhérents à leur travail, avait pris les mesures 
nécessaires pour conjurer ces dangers ; - qu’en considérant comme constitutive d’une faute de 
sa part l’absence de toutes les précautions à cet égard et en la déclarant responsable du préjudice 
qui en est résulté la Cour d’appel de Dijon n’a violé aucun texte de loi, et n’a fait qu’une juste 
application des règles de la matière »1706. Malgré une apparence qui maintiendrait l’exigence 
d’une faute, il convient de constater que cette dernière tendance jurisprudentielle tend à 
objectiver le droit de la responsabilité en exigeant de prendre « toutes les précautions ». La 
faute est donc automatiquement constituée au moindre manque. 
D’autres auteurs contemporains vont plus loin encore que E. Boutaud en déportant leur 
attention de la faute vers le seul danger. Ainsi J.-E. Labbé1707, en 1885, R. Saleilles1708 ou L. 
Josserand1709, en 1897, contribuent à forger la théorie du risque professionnel suivant laquelle 
la responsabilité du patron doit être engagée dès lors qu’il profite financièrement du risque 
auquel il expose son employé1710. Couvrir les accidents du travail dus à une cause inconnue 
serait, en ce sens, un juste retour des choses.  
D’ailleurs, la jurisprudence civile et administrative, sans enrayer ledit mouvement, 
aménage les conditions de mise en cause de la responsabilité du propriétaire du fait des choses 
dont il a la garde1711. Des projets de loi sur les accidents du travail sont également élaborés dès 
les années 18801712. Tous sont d’accord pour admettre une reconnaissance facilitée de la 
responsabilité du patron en cas d’accident du travail et se rapprochent ainsi de la doctrine du 
                                                
1706 Cass. Req. 7 janv. 1878, Schneider c. Boissot, D.P., 1878, 1, p. 297. 
1707 J.-E. LABBÉ, Sirey 1885, IV, p. 25. 
1708 R. SALEILLES, Les accidents du travail et la responsabilité civile - essai d’une théorie objective 
de la responsabilité délictuelle, A. Rousseau, Paris, 1897, 90 p. 
1709 L.-E. JOSSERAND, De la responsabilité des choses inanimées, A. Rousseau, Paris, 1897, 131 p. 
1710 P.-J. RICHARD, Histoire des institutions d’assurance…, op. cit., pp. 105-107 : l’économiste suisse 
de tendance libérale, J. de Sismondi, formulait déjà le principe dès 1827. Ce principe est ensuite à la 
fois porté par des syndicalistes et des socialistes-chrétien jusqu’à être généralement admis dès la 
décennie 1880. F. EWALD, Histoire de l’État providence, op. cit., pp. 229 et 249 : En France, F. Faure 
dans un projet de loi sur les accidents du travail déposé le 11 févr. 1882 en posait les fondements 
officiels.  
1711 J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. cit., p. 192. 
1712 E. BOUTAUD, Des clauses de non-responsabilité, op. cit., p.465. 
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risque professionnel1713. Tous prennent, comme instrument privilégié, le contrat 
d’assurance1714. Suivant les projets - et notamment celui de 1892 - il deviendrait même 
obligatoire1715. De cette façon, la charge de la preuve s’inverse et il n’incomberait plus qu’au 
patron - à titre exonératoire - de prouver la faute lourde ou dolosive de l’ouvrier dans la 
production de l’accident.  
 
Plusieurs étapes jurisprudentielles et législatives sont franchies à la fin du siècle qui 
opèrent le tournant décisif du droit de la responsabilité civile. Un premier cap est passé par la 
jurisprudence administrative lorsque le Conseil d’État reconnaît un régime dérogatoire de 
responsabilité objective de l’État en cas d’accident d’un ouvrier dans l’arrêt Cames de 18951716. 
Les deux autres évolutions qui symbolisent l’adaptation du droit de la responsabilité civile sont, 
d’une part, l’arrêt Teffaine par lequel la Cour de cassation fonde la mise en cause de la 
responsabilité du patron même en l’absence de faute prouvée par l’ouvrier, sur le fondement de 
l’article 1384 du Code civil. En raison d’un seul vice de construction ayant causé l’accident, le 
propriétaire est reconnu responsable sans pouvoir être exonéré de sa responsabilité1717. Par la 
même occasion cet arrêt confère une dimension législative et générale inédite au premier alinéa 
                                                
1713 Cette notion qui sous-tend l’élaboration des divers projets puis finalement celle de la loi de 1898 si 
elle puise ses racines dans le contrat d’assurance puis est théorisée par la doctrine est également 
explicitée à l’occasion de certaines décisions contentieuses. Nous signalons par exemple un jugement 
du Tribunal de paix de Paris de 1900, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 585. 
1714 E. BOUTAUD, Des clauses de non-responsabilité, op. cit., p. 468.  
1715 Ibidem.  
1716 CE, 21 juin 1895, n°82490, Rec. Lebon : « considérant qu’il résulte de l’instruction et qu’il n’est 
pas contesté qu’aucune faute ne peut être reprochée au sieur X… et que l’accident n’est imputable, ni à 
la négligence, ni à l’imprudence de cet ouvrier, que, dans les circonstances où l'accident s'est produit, le 
Ministre de la guerre n'est pas fondé à soutenir que l'Etat n'a encouru aucune responsabilité. » 
1717 Cass. Civ., 16 juin 1896, D.P. 1897, part I, p. 440. J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. 
cit., pp. 192-193 : il n’aurait toutefois été qu’un arrêt d’espèce puisqu’un an plus tard la même chambre 
consacre une solution contraire (Cass. Req. 30 mars 1897). Il n’a en outre pas ouvert définitivement le 
champ d’un régime général de responsabilité objective du fait des choses. D’ailleurs cette thèse continue 
d’être contestée en doctrine par M. Planiol pour ne citer que l’un des plus célèbres. La jurisprudence 
développée dès les lendemains de l’adoption de la loi du 9 avr. 1898 relance et inscrit définitivement la 
théorie d’une responsabilité du fait des choses engagée sur la base d’une faute présumée. 
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de l’article 1384 du Code civil1718. La voie est donc provisoirement ouverte vers l’objectivation 
du droit de la responsabilité1719.  
D’autre part, la loi de 1898 sur les accidents du travail1720 consacre un principe de 
responsabilité professionnelle du fait des choses s’inscrivant dans la précédente lignée dès lors 
que le fait du travail et des machines font présumer la mise en cause de la responsabilité du 
patron d’après l’article Ier : « les accidents survenus par le fait du travail, ou à l’occasion du 
travail, aux ouvriers et employés occupés dans l’industrie du bâtiment, les usines, manufactures, 
chantiers, les entreprises de transport par terre et par eau, de chargement et de déchargement, 
les magasins publics, mines, minières, carrières, et, en outre, dans toute exploitation ou partie 
d’exploitation dans laquelle sont fabriquées ou mises en œuvre des matières explosives, ou dans 
laquelle il est fait usage d’une machine mue par une force autre que celle de l’homme ou des 
animaux, donnent droit, au profit de la victime ou de ses représentants, à une indemnité à la 
charge du chef d’entreprise, à la condition que l’interruption de travail ait duré plus de quatre 
jours »1721. Sous les apparences d’une mise en cause objective de la responsabilité, il appert que 
la loi ne préconise qu’un régime de faute présumée ce qui se ressent derrière les termes 
longuement discutés par les parlementaires de « par le fait du travail »1722.  
En réaction à cette évolution du régime de responsabilité civile par l’article 1 de ladite 
loi, la jurisprudence impose aux assureurs de couvrir également les fautes involontaires et 
                                                
1718 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 835 : l’impulsion était déjà donnée 
par certaines juridictions du fond qui n’hésitaient plus à voir dans l’alinéa 1er de l’article 1384 du Code 
civil un principe général de responsabilité du fait des choses et imputent au patron toute absence de 
précaution prise dans le cadre de son activité. L’une de ces décisions est rendue par la Cour d’appel de 
Grenoble le 10 févr. 1892 (S., part. II, p. 205).  
1719 J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. cit., pp. 192-193 : l’arrêt Teffaine n’aurait été qu’un 
arrêt d’espèce puisqu’un an plus tard la même chambre consacre une solution contraire (Cass. Req. 30 
mars 1897). Il n’a en outre pas ouvert définitivement le champ d’un régime général de responsabilité 
objective du fait des choses. D’ailleurs cette thèse continue d’être contestée en doctrine par M. Planiol 
pour ne citer que l’un des plus célèbres. La jurisprudence développée dès les lendemains de l’adoption 
de la loi du 9 avr. 1898 relance et inscrit définitivement la théorie d’une responsabilité du fait des choses 
engagée sur la base d’une faute présumée. 
1720 Le bénéfice de cette loi est étendu dès le 30 juin 1899 aux ouvriers agricoles (Loi du 30 juin 1899 
concernant les accidents causés dans les exploitations agricoles par l’emploi de machines mues par des 
moteurs inanimés, JORF 1e juill. 1899). P.-J. RICHARD, Histoire des institutions d’assurance… op. 
cit., p. 108 : si le critère d’application de la loi de 1898 paraît être la transformation des matières 
premières, le comité consultatif des assurances contre le travail créé par ladite loi décide qu’il faut 
« admettre que la loi [s’applique] aux ateliers, chantiers commerciaux, aux boucheries avec tuerie, etc. ».  
1721 (Nous soulignons) 
1722 F. EWALD, Histoire de l’État providence, op. cit., p. 269. 
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excusables de l’assuré qui agirait, par exemple, sous l’effet de l’ébriété1723. Néanmoins, il est à 
constater que la plupart des compagnies excluent, dans la foulée, ce type d’extension de garantie 
de leurs conditions générales1724. Une dose de subjectivité demeure perceptible au sein de 
l’article 20 parce que le patron peut être exonéré s’il est prouvé que l’ouvrier a commis une 
faute inexcusable. Un avantage est encore aménagé par ladite loi qui concerne le cas de faute 
du patron. Quand à l’aune des contrats privés d’assurance collective, l’assureur peut opposer 
une cause de déchéance, la faute inexcusable du patron (art. 20) donne lieu à une augmentation 
du montant de la pension. La loi sur les accidents ne rend enfin pas l’assurance obligatoire bien 
que celle-ci constitue l’une des raisons d’être du régime de réparation mis en place. Dans les 
faits, la souscription d’un tel contrat par les patrons est devenue indispensable, sauf à lui de 
vouloir prendre le risque de rester son propre assureur. La révolution lancée à la fin de ce siècle 
ne consiste toutefois pas à mettre au ban l’exigence d’une faute. Seule la charge de la preuve 
est inversée et, pour ce qui nous importe ici, le patron est présumé supporter l’indemnisation 
sauf à prouver la faute inexcusable de son ouvrier-victime. Ce n’est que dans les années 1920 
que le nouveau régime général de responsabilité du fait des choses s’objective davantage sous 
la plume d’H. et L. Mazeaud1725 ou d’H. Capitant1726 et par l’effet de décisions 
jurisprudentielles en matière de communication d’incendie et d’accidents de la circulation1727. 
Les contrats d’assurance contre les accidents ont ainsi été l’instrument pratique de ce 
revirement révolutionnaire de la pensée et de la pratique juridique autour du concept de risque 
professionnel. 
 
Conclusion de la section 1 :  
 
Le contrat d’assurance a parfaitement su se montrer à la hauteur de certaines espérances 
d’un point de vue providentiel au préjudice, s’il le faut, du principe d’effet relatif des 
conventions. Par ailleurs, ses rouages se sont fondus assez facilement et globalement parmi les 
préceptes du droit commun civil et des assurances. Dépassant l’obstacle de son affiliation au 
                                                
1723 Voir par exemple : Orléans, 8 déc. 1900, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit, vol. I, part. 
II, p. 715. 
1724 « Exemple de police collective », in G. HAMON, Histoire générale…, op. cit., p. 627. 
1725 O. DESCAMPS, « Le destin de l’article 1382… », op. cit. 
1726 D. DEROUSSIN, « La pensée juridique d’Henri Capitant », op. cit., pp. 61-65 
1727 J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. cit., pp. 192-193 . 
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contrat d’assurance sur la vie, le contrat d’assurance contre les accidents se développe aux côtés 
de l’État.  
La portée de ce contrat est telle que la loi de 1898 sur les accidents du travail reprend 
particulièrement à son compte l’acquis juridique qu’il a suscité tant du point de vue de la 
responsabilité civile que de la réparation des dommages auprès des proches de l’ouvrier. Le 
contenu des polices types passe notamment - moyennant amélioration - au domaine législatif. 
Les discussions parlementaires n’ont, pour leur part, souvent porté que sur la fixation de 
barèmes d’indemnisation et des modalités de recours. Cela intervient à point nommé qui permet 
de faire cesser la dimension spéculative des procès qu’ils soient intentés par les assureurs ou 
par les ouvriers1728. Enfin, la loi de 1898 contribue à généraliser et cristalliser législativement 
l’un des premiers barèmes officiels d’évaluation des dommages corporels de la victime et des 
dommages matériels subis par les proches.  
Ce déploiement providentiel du contrat d’assurance témoigne du passage irrémédiable 
du contrat d’assurance du domaine commercial et d’un monde d’expert vers le domaine civil et 
un monde de profanes. Plus qu’à aucun moment, il est loisible de remarquer combien les 
compagnies d’assurance sont puissantes d’un point de vue politique, idéologique, financier et 
social. L’instrumentalisation du contrat d’assurance ne se cantonne pas à cette mesure. Elle 
s’intègre aussi dans la vocation providentielle qu’organise l’État lui-même. 
 
SECTION 2 : LE CONTRAT PROVIDENTIEL D’ASSURANCE PAR L’ÉTAT 
 
La fonction providentielle du contrat d’assurance a été prodigieusement pratiquée par 
des assureurs privés. Toutefois cette activité ne fait pas entièrement fi de l’État qui est passé 
pour en être l’initiateur, l’incitateur ou, en tout cas, qui a encouragé cet aspect de l’assurance. 
Une idée s’impose progressivement qui vise, plus que jamais, à renforcer la dimension 
providentielle de l’État : celle de pratiquer lui-même l’assurance. Pour reprendre les propos de 
G. Hamon, « un souffle de prévoyance traverse (alors) la France (…) ; l’utopie, le rêve règnent 
triomphants. Dieu n’est plus la providence et celui-ci n’aide plus l’homme ; l’État est 
tout ! »1729. L’État nourrit et parfois concrétise l’ambition de se faire assureur (§1). Il intègre 
cette fois pleinement la relation contractuelle. En revanche, ces prétentions ont été 
                                                
1728 Ibidem, p. 237 : les assureurs tentaient par le recours au contentieux de pousser l’ouvrier à transiger 
et donc à payer moins ; les assurés eux tentaient, par le contentieux, d’obtenir la meilleure réparation 
possible. 
1729 G. HAMON, Histoire générale…, op. cit., p. 125. 
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particulièrement limitées par le lobby des assureurs privés et par les controverses doctrinales 
dont l’assurance par l’État a toujours fait l’objet (§2).  
Traiter séparément ces deux aspects de la question peut paraître malhabile tant ils se 
recoupent et se complètent. Il ne s’agit en l’occurrence que d’une facilité d’exposition des 
données du problème.  
 
§1- La pratique de l’activité d’assurance par l’État. 
 
La pratique de l’assurance par l’État n’est pas propre à la seconde moitié du XIXe s. La 
Caisse des Gens de Mer créée par Colbert et maintenue depuis lors sert à financer les aléas liés 
à la vie et à la santé des marins. Dans ce cas l’État se rend déjà assureur afin de faire ce qu’il 
doute que des assureurs privés puissent réaliser correctement. Lorsqu’il propose des actions 
survivancières, une variété d’assurance sur la vie, l’état d’esprit est un peu différent car il s’agit 
aussi, par ce biais, de renflouer les caisses de l’État. Cela a néanmoins pareillement pour 
fonction de suppléer l’absence d’assurance privée sur la vie pendant la majeure partie du XVIIIe 
s. L’un des effets favorables de cette entreprise est d’acculturer le public français à l’assurance 
sur la vie.  
C’est ensuite durant le XIXe s. que l’intervention étatique sur le contrat d’assurance est 
plus invasive. Cela est observable à travers les modalités de création et de surveillance des 
compagnies d’assurance, spécialement d’assurance sur la vie. Simplement cette mesure 
consiste à laisser s’émanciper prudemment l’assurance privée et en son sein le contrat. Plusieurs 
autres instruments accompagnent l’État dans une fonction providentielle. Tel est le cas des 
caisses de secours. Là, l’État finance partiellement le fonctionnement de ces organismes et 
participe donc à réparer les dommages nés d’accidents professionnels. Pourtant, la figure 
emblématique de ces caisses reste le patron. Au milieu du XIXe s., ce système peu efficace est 
particulièrement clabaudé laissant libre cours à l’assurance privée contre les accidents du 
travail.  
Par ailleurs, et très précocement, les gouvernements ont ambitionné de devenir 
assureurs. L’intrusion étatique est cette fois autrement plus intense car le gouvernement devient 
l’un des cocontractants. Quand on sait que les conditions contractuelles sont généralement 
l’œuvre des assureurs, l’État deviendrait en ce sens l’un des créateurs de la loi assurantielle - et 
partant, du droit des assurances terrestres. Le XIXe s. et la révolution assurantielle se 
matérialisent également par l’avènement d’une forme nouvelle de contrat d’assurance : le 
contrat public d’assurance. C’est, plus précisément, durant la deuxième moitié du siècle que 
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l’expérience est tentée en France. Certains projets ont une ambition clairement monopolistique 
(A) excluant progressivement tous les assureurs privés. D’autres, plus raisonnables, s’inscrivent 
dans une mouvance plus sociale (B). Ces derniers esquissent ce qu’il est loisible d’appeler des 
contrats populaires d’assurance.  
 
A) Les ambitions monopolistiques et spéculatives de l’État-assureur 
 
Des initiatives sont formulées durant la première moitié du XIXe s. (1) mais c’est la 
seconde moitié du XIXe s. (2) qui en constitue l’âge d’or en France. 
 
1) Les initiatives de la première moitié du XIXe s. 
 
Un modèle est ici à l’honneur qui est le modèle germanique. Effectivement, certains 
états allemands, autrichiens ou bien les cantons suisses sont précurseurs de l’assurance 
publique. Lorsque l’assurance de dommages se développe en Suisse au XIXe s., c’est sous la 
forme cantonale. Il en va de la sorte en Argovie en 1805, dans les cantons de Bâle et de 
Thurgovie en 1806, etc.1730. Pour ne parler que d’un cas particulier, la Compagnie d’Assurance 
Mutuelle contre l’incendie des immeubles du canton de Berne propose des assurances non 
obligatoires contre l’incendie. L’engagement des propriétaires dure impérativement vingt-cinq 
années, excluant forcément, durant cette période, tout autre contrat souscrit auprès d’un autre 
assureur1731. En souche, une ambition monopolistique de l’assurance est décelable. Cet exemple 
suisse doit cependant être modéré puisqu’une vague de privatisation commence à s’y étendre à 
la fin du XIXe s. 
En France, si l’idée n’est pas ignorée, il faut attendre plusieurs décennies encore avant 
de voir se multiplier les propositions au sein des corps législatifs. Des projets par lesquels l’État 
ambitionne de devenir assureur à l’exclusion, parfois, des assureurs privés sont ainsi formulés 
et déposés dès l’époque de la Monarchie de juillet. 
En 1840, le journaliste et économiste R. Boudon défend l’idée d’une Organisation 
unitaire et nationale de l’assurance. Par suite, en 1842, un député, G.-S. Boyer, dépose un 
Projet d’assurance générale de bienfaisance nationale et de secours mutuels, dans les 86 
                                                
1730 C. LEMONNIER, Commentaire sur les principales polices d’assurance maritime…, op. cit., préf. 
p. LXXXV. M. KÖRNER, B. DEGEN, « Assurances », date de fraîcheur : 8 août 2015, in Dictionnaire 
historique de la Suisse, www.hls-dhs-dss.ch/textes/f/F14066.php?topdf=1, p. 3. 
1731 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 68. 
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départements1732. Un financement généralisé permettrait, à le suivre, de répandre les bénéfices 
de l’assurance à toutes les classes de la société et spécialement au prolétariat1733. Cette initiative 
joindrait aussi d’autres missions d’intérêt social comme l’accès à l’éducation. Elle n’aboutit 
cependant pas, et ce, même si elle n’a pas pour intention immédiate d’attenter irrémédiablement 
à la pratique des assureurs privés. En 1843, M. Gaultier, député de la Loire, propose à son tour, 
un Système national d’assurances mutuelles contre les sinistres terrestres, sous la direction 
immédiate du gouvernement1734. D’après ce projet, toute l’assurance contre les sinistres 
terrestres serait à la main de l’État et s’organiserait autour d’une caisse mutuelle centrale et la 
démultiplication d’une myriade de caisses locales, le tout, à l’exclusion des assureurs privés. 
Encore une fois l’organisation proposée n’est pas prise au sérieux.  
 
2) Les initiatives de la seconde moitié du XIXe s. 
 
C’est la Révolution de 1848 qui rend les projets de nationalisation de l’assurance plus 
concrets. En revanche, ils n’ont pas été mis en œuvre faute d’avoir été ratifiés1735. Dès la mise 
en place de la IIe République, la nationalisation des assurances est réclamée à plusieurs reprises. 
L’explication de cet élan réside dans les poussées socialistes du moment qui ont, par exemple, 
pour incidence de placer favorablement le projet d’assurance par l’État sur le terrain politique 
et idéologique1736. Par suite, ces projets commencent à être pris au sérieux par l’ensemble des 
assureurs privés qui les craignent. Ils ont vocation à embrasser deux sortes de risques terrestres. 
L’un d’entre eux est le risque agricole et profite au domaine politiquement clé de l’agriculture. 
Un autre est la couverture contre l’incendie ce qui est indispensable au bien-être de la société. 
                                                
1732 G.-S. BOYER, Projet d’assurance générale de bienfaisance nationale et de secours mutuel dans les 
86 départements, Paris, 1842. 
1733 E.-F. ESNOU de SAINT CERAN, Société d’assurance Mutuelle Immobilière contre l’Incendie, 
pour la ville de Paris, Copie de la pétition 23 mai 1848 adressée à l’Assemblée nationale, au sujet de 
la reprise des assurances par le gouvernement, Maulde et Renou, Paris, 4 p. 
1734 C. LEMONNIER, Commentaire sur les principales polices d’assurance maritime…, op. cit., préf. 
p. LXXXV. 
1735 V. infra : Cette absence de ratification est en partie due au lobbying puissamment exercé par les 
assureurs privés et les auteurs libéraux. Elle est pour une part également due au fait que le Président et 
Homme clé de la République dès la fin de l’année 1848 est Louis-Napoléon Bonaparte qui n’entend pas 
tant attenter aux assureurs privés que de les soumettre à son pouvoir afin que le contrat d’assurance 
puisse être mis « au service du politique » (F. EWALD, Histoire de l’État providence, op. cit., pp. 174 
et s.) 
1736 M. BRUGUIÈRE, Administration et contrôle de l’économie, 1800-1914, Librairie Droz, 1985, p. 
15. 
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Des projets, plus ambitieux, proposent, dans la droite ligne de M. Gaultier, la création d’une 
caisse nationale d’assurance couvrant toutes les branches concurremment aux compagnies 
privées1737. Dans ces diverses hypothèses, l’État aurait une posture assez similaire à celle des 
compagnies privées. Il est question de générer de véritables contrats d’assurance à ceci près que 
l’État, personne publique, est assureur.  
Le ministre des Finances C. Duclerc se prononce, quant à lui, officiellement pour la 
reprise de toutes les compagnies d’assurance contre l’incendie et l’assurance obligatoire1738. Ce 
projet officiel se heurte forcément à une vive opposition de la part des républicains modérés de 
même qu’aux émeutes de juin 18481739. Il est finalement abandonné jusqu’au 27 février 1908 
où le député socialiste V. Carlier dépose une proposition de loi préconisant la reprise 
monopolistique de toutes les assurances terrestres et maritimes1740. L’idée émeut moins, si bien 
qu’une autre proposition liée est formulée dans la foulée, le 12 juillet 1909. Le dépôt du rapport 
intervenu en mars 1910 y est même favorable1741. Pourtant l’audacieux projet n’aboutira pas 
non plus. 
En 1894, un député jurassien dépose lui aussi une proposition d’assurance obligatoire 
et monopolistique mais seulement contre l’incendie. L’établissement suivrait le fonctionnement 
des sociétés mutuelles pour le calcul des cotisations périodiques et l’évaluation des sinistres. 
L’initiative particulièrement mal reçue par l’Assemblée nationale est absolument rejetée les 
deux fois où elle a pu être mise à l’ordre du jour ; soit en 1895 puis en 1896. Le projet est alors 
abandonné1742.  
                                                
1737 P.-J. RICHARD, Histoire des Institutions d’assurance…, op. cit., p. 98. E.-F. ESNOU de SAINT 
CERAN, Société d’assurance mutuelle immobilière contre l’incendie pour la ville de Paris, Copie de la 
pétition adressée à l’Assemblée nationale, au sujet de la reprise des assurances par le gouvernement, 
23 mai 1848, Maulde et Renou, Paris, 1848, 4 p. C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de 
dommages …, op. cit., p. 194 : l’auteur citant E. de Girardin (La politique universelle : décrets de 
l’avenir, Bruxelles, 1852) évoque d’ailleurs l’idée utopique d’assurance universelle qui surplomberait 
les assurances privées, toucheraient tout individu depuis la couverture de ses biens jusqu’à celle de sa 
vie et serait gérée par l’État. 
1738 F. EWALD, Histoire de l’État providence, op. cit., p. 177 M. BRUGUIÈRE, Administration et 
contrôle…, op. cit. pp. 15-16.  
1739 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit., p. 196. 
1740 P.-J. RICHARD, Histoire des Institutions d’assurance…, op. cit., p. 136. 
1741 Ibidem, p. 137. 
1742 Ibidem, p. 99. 
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En mai 1898, c’est l’hypothèse d’un office municipal des assurances contre l’incendie 
qui est discutée sans être concrétisée, faute pour l’État de croire en sa viabilité et son 
opportunité1743.  
Parmi les autres initiatives, l’une d’entre elles est façonnée sous la coupe de 
Napoléon III en 1857 pour couvrir les risques agricoles. C’est celle qui est la plus fructueuse. 
Elle s’inscrit dans le droit fil des idées initiées notamment par le Toulousain P.-B. Barrau1744. 
Il s’agit, sous les apparences d’une compagnie mutuelle, de créer une Caisse générale des 
assurances agricoles par laquelle, moyennant des cotisations fixes et volontaires, 
l’établissement couvre les pertes causées par les aléas météorologiques ou les épidémies 
touchant le bétail1745. Ce projet, d’abord abandonné malgré la présence et les encouragements 
de l’Empereur lors du vote1746, est ensuite relayé par l’initiative privée. Une société d’assurance 
privée est en effet créée qui se propose d’atteindre les mêmes objectifs1747. L’entreprise se 
révèle être un échec puisque l’assureur fait rapidement faillite1748. Le projet revient plusieurs 
fois sur le terrain du monopole étatique durant la IIIe République. Cela s’opère par 
l’intermédiaire des députés L. Vacher en 1879 et A.-J. Langlois en 1882 qui le modifient pour 
défendre l’assurance agricole obligatoire et déposséder les autres compagnies d’assurances de 
ces risques1749. L’entreprise ne parvient pas encore à percer mais elle n’est pas abandonnée pour 
autant. Les contrées coloniales réalisent en premier les ambitions gouvernementales en matière 
agricole. Il ressort en effet du discours prononcé par le Gouverneur général de l’Algérie à 
l’ouverture de la session ordinaire de 1910 qu’une telle assurance agricole est pratiquée dans 
les départements d’Alger et de Constantine sous la coupe de l’État1750. L’intervention 
gouvernementale était en l’occurrence particulièrement indispensable car les populations 
conquises étaient hostiles à la pratique de l’assurance. L’acclimatation s’opère alors en mêlant 
habilement le système métropolitain d’assurance mutuelle à l’organisation coutumière locale et 
                                                
1743 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit., p. 154. 
1744 Voir supra Part. I, Tit. II, Ch. II. 
1745 C. RIETSCH et F. DUNEAU, « Les compagnies d’assurances sur le marché boursier parisien 
jusqu’en 1870 », dir. G. GALLAIS-HAMONNO, Le marché financier français au XIXe s., Publications 
de la Sorbonne, vol. 2, p. 510. 
1746 C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit., p.197. 
1747 C. RIETSCH et F. DUNEAU, « Les compagnies d’assurances… », op. cit., p. 510. 
1748 Ibidem 
1749 P.-J. RICHARD, Histoire des institutions d’assurance…, op. cit., p. 98-99 : longtemps à l’ordre du 
jour, le projet est encore repris vainement en 1894. 
1750 C. JONNART, Discours de Monsieur le Gouverneur général à l’ouverture de la session ordinaire 
du Conseil Supérieur de 1910, Impr. Adm. Victor Heintz, Alger, pp. 23-24. 
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fondée sur le volontariat dite de « la Touïza »1751. La résolution aboutit finalement en France 
métropolitaine où un projet de loi établissant une Caisse Nationale d’Assurances Mutuelles 
Agricoles contre l’Incendie est déposé le 28 décembre 1909. Il n’est concrétisé qu’en 19131752, 
tout en laissant subsister les mutuelles régionales agricoles privées. La dimension solidariste du 
domaine concerné, le respect d’une concurrence minimale de même que l’adaptation aux 
mœurs locales expliquent une telle réussite. 
Le début du XXe s., et les années 1909 à 1913 sont propices à l’idée de nationaliser les 
assurances ce qui est étroitement lié à la forte présence de l’idéal radical-socialiste au sein des 
assemblées législatives. Les projets se succèdent qu’ils soient généraux ou axés sur des risques 
particuliers comme la matière agricole. La plupart n’aboutissent pas eu égard à deux grands 
obstacles. Le premier concerne évidemment le problème que poserait l’éviction des assureurs 
privés qui passe pour une spoliation et une entrave à la liberté d’entreprendre. Le second est 
relatif aux coûts et modalités de l’opération qui dépasseraient par trop les capacités de l’État1753. 
La Première Guerre mondiale intervenant, les préoccupations sociales passent un temps au 
second plan pour revenir en force après 1918. L’obligation d’assurance diligentée par l’État 
entame sa longue ascension sans toutefois être forcément jointe au monopole étatique pour les 
branches concernées.  
Lorsque les ambitions sont trop audacieuses, le contrat d’assurance est épargné de toute 
ingérence étatique faute d’obtenir le soutien des législateurs. Au contraire, lorsque les projets 
couvrent des domaines qui ne dépossèdent pas les compagnies privées ou soutiennent les 
entreprises privées en favorisant la solidarité, leur destinée est meilleure. Ce sont ces projets 
providentiels qui forment la base de l’assurance sociale que nous connaissons encore. 
 
B) Les ambitions providentielles de l’État-assureur social : le contrat d’assurance 
populaire. 
 
Lorsque le risque touche les personnes et qu’une couverture privée étendue est moins 
intéressante, l’État est sollicité pour réaliser ou compléter l’action privée. C’est dans cette 
mesure que triomphe véritablement l’idée d’un contrat public d’assurance. Prenant exemple 
                                                
1751 Ibidem. 
1752 P.-J. RICHARD, Histoire des Institutions…, op. cit., p. 128. 
1753 Ibidem, pp. 137-138 : « Dans un de ses Rapports sur le budget des Postes et Télégraphes, Marcel 
Sembat écrit : « l’État est un industriel plus que médiocre, en certains cas un mauvais patron oublieux 
de ses plus élémentaires devoirs » (…) ». 
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sur les voisins européens, la France façonne le socle de nos actuelles assurances sociales, sans 
généralement faire allusion à un contrat spécifique. Un tel contrat d’assurance dérogatoire 
pourrait en effet ne puiser ses racines que dans le pacte fondateur de la société elle-même qui 
embrasserait, selon ses défenseurs, une réelle mission providentielle. En pratique il demeure 
qu’une police d’assurance est encore délivrée lorsque les assurances sociales se développent au 
XIXe s. 
Cette idée n’est pas neuve au regard de la Caisse des Gens de Mer. Là, l’État organisait 
les soins ou seulement la compensation des accidents corporels, des maladies ou des décès au 
bénéfice des matelots. Au XVIIIe s. où la pratique privée des assurances sur la vie des personnes 
est presqu’entièrement proscrite, le relais étatique est particulièrement opportun et providentiel. 
Le principe reste le même durant la deuxième moitié du XIXe s. quand l’État dépasse le cadre 
restreint des caisses locales d’assistance. À cette fin, il entend organiser un système assurantiel 
et providentiel compensant les maux liés à la vie des personnes et notamment : la maladie, les 
accidents et la vieillesse. L’État se positionne, de la sorte, comme un cocontractant plus juste 
et moins exigeant auprès de chacune des classes sociales, spécialement les plus démunies. 
Autrement, qui d’autre que lui se porterait sur ces branches d’assurances qui comptent parmi 
les plus coûteuses sans se soucier de la certitude des fonds récoltés ? C’est certainement la 
raison pour laquelle ces projets guidés par le solidarisme ont pu être effectifs. Ils n’ont tout de 
même pas immédiatement été couronnés de grandes réussites. 
En France trois caisses d’assurance sociale ont été instituées : la première l’est en 1850 
pour compenser le risque de vieillesse (1) et les deux autres le sont en 1868 (2) relativement 
aux risques de décès et d’accidents du travail. Le bilan les concernant fait état d’une effectivité 
limitée. Pour autant les innovations qu’elles développent forment le socle de l’assurance sociale 
française (3). 
 
1) La caisse d’assurance contre le risque de vieillesse de 1850 
 
La première caisse, créée par la loi du 18 juin 1850, a vocation à couvrir la retraite, donc 
le risque de vieillesse1754. Cette loi, qui profite en priorité aux classes pauvres, consiste à réunir 
                                                
1754 Loi du 18 juin 1850 qui crée, sous la garantie de l’État, une caisse de retraites ou rentes viagères 
pour la vieillesse (in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois, décrets et ordonnances…, op. 
cit., vol. 50, 1850, pp. 285 et s.). Celle-ci est successivement complétée par une loi du 28 mai 1853 (in 
J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois, décrets et ordonnances…, op. cit., vol. 53, 1853, p. 
149) puis par une autre du 7 juillet 1856 (in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois, décrets 
et ordonnances…, op. cit., vol. 56, 1856, p. 244). 
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des cotisations volontaires - même inférieures à 5 francs - auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations ou bien de caisses intermédiaires (art. 2). Ces cotisations ont pour contrepartie 
le versement d’une rente viagère variant en fonction des données de la table Deparcieux et d’un 
« intérêt composé du capital » de 5 % par an (art. 3). De cette manière, celui qui cotise auprès 
de cette caisse a vocation à ne pas être appauvri, quoi qu’il advienne. Cela s’opère à partir d’une 
épargne alimentée progressivement que la caisse tente de maintenir à un niveau raisonnable, 
voire faible. En outre, au moment de verser sa cotisation, le déposant peut toujours demander 
le « remboursement (…) du capital versé » (art. 3, 3°). Enfin, en cas d’incapacité prématurée 
au travail, la pension peut valablement « être liquidée même avant cinquante ans, et en 
proportion des versements faits avant cette époque ». Il est alors possible que le terme préfixé 
soit avancé sans que les fonds ne soient perdus. Tout de même, cela s’opère moyennant une 
menue réduction des droits. Malgré la proximité avec le mécanisme du contrat d’assurance en 
cas de survie, il est de prime abord possible de déceler là quelques spécificités qui confinent à 
de l’épargne et de l’assistance et qui se justifient par l’extrême faiblesse du public que l’État 
souhaite toucher.  
Les deux caisses créées en 1868 n’opèrent, dans l’ensemble, pas de changement de point 
de vue. 
 
2) Les caisses d’assurance contre les risques de décès et d’accident du travail de 1868 
 
Celles-ci naissent de la loi du 11 juillet 1868 et proposent respectivement une couverture 
spécifique au cas de décès puis à ceux d’accidents survenus lors de travaux agricoles et 
industriels1755. Cet étroit lien réalisé par le législateur entre les deux garanties n’était 
certainement pas de nature à faciliter la distinction entre les deux formes d’assurances privées 
dans les années qui suivent. Pourtant chacune fait l’objet d’une caisse particulière. Par ailleurs, 
leur logique de fonctionnement révèle des spécificités qui concernent tour à tour la caisse 
étatique d’assurance-vie (a) et celle contre les accidents du travail (b).  
  
                                                
1755 « Loi du 11 juillet 1868 portant création de deux caisses d’assurances, l’une en cas de décès et l’autre 
en cas d’accidents résultant de travaux agricoles et industriels », in J.-B. DUVERGIER, Collection 
complète des lois, décrets et ordonnances…, op. cit., 1868, vol. 68, p. 251. 
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a) La caisse étatique d’assurance-vie 
 
L’assurance vie1756 proposée par l’État est financée par le versement d’une prime 
unique1757 ou de primes périodiques annuelles (art. 2 al. 1). De manière comparable à 
l’assurance nationale en cas de vie de 1850, le montant du capital à verser lors de la réalisation 
du risque - donc au décès de l’assuré - tient compte d’un intérêt annuel de 4 % calculé sur le 
total des cotisations puis, évidemment, « des chances de mortalité, à raison de l’âge des 
déposants, calculé d’après la table dite de Deparcieux » (Art. 2, 1° et 2°). Comme l’observe le 
commentateur de la loi au recueil de J.-B. Duvergier, ces conditions d’assurance sont tout à fait 
avantageuses à l’assuré et, surtout, ne pourraient être proposées telles quelles par des assureurs 
privés qui ne rentreraient pas dans leurs frais. Ensuite, la participation à l’assurance se fait pour 
deux années au minimum. À défaut de paiement, le capital n’est pas perdu, comme il le serait 
si une telle stipulation était contenue dans un contrat traditionnel d’assurance privé sur la vie. 
En l’occurrence, il est remboursé aux ayants droit de la tête assurée en tenant quand même 
compte de la majoration annuelle de 4 % (Art. 3). Rien ne risque donc de se perdre. Une même 
mesure est applicable pour les cas de mort exceptionnelle (Art. 3). En effet, la visite médicale 
précontractuelle n’est plus imposée. Pourtant c’est elle qui garantit à l’assureur de l’état de 
bonne santé de la tête assurée. C’est ce qui lui permet traditionnellement de calculer au mieux 
les primes périodiques puis de préfixer la somme assurée. La caisse étatique offre, en cela, une 
garantie très avantageuse. En l’occurrence, la tête assurée est présumée avoir été en bonne santé 
au moment de son adhésion - sauf à opérer une légère réduction du capital en cas de mort 
exceptionnelle1758. C’est reconnaître, comme pour les assurances en cas de survie de la caisse 
précédente, que les primes n’ont vocation qu’à participer et à inciter à l’épargne - donc à 
éduquer. Il n’est plus question pour elles de correspondre à un quelconque prix de risque tel 
qu’il est classiquement fixé en matière assurantielle et théorisé dans la doctrine des contrats 
aléatoires. Cette remarque vaut, malgré les apparences de la loi. Celle-ci continue de faire 
                                                
1756 Nous entendons par assurance-vie, assurance en cas de décès. Il s’agit toutefois d’une 
approximation puisque l’assurance-vie à proprement parler couvre plus que les cas de décès. Toutefois, 
la première formule est, de loin, et de tout temps, la plus répandue pour désigner l’assurance en cas de 
décès. L’assurance en cas de vie ou de survie est une assurance temporaire dont les effets se déploient 
pour couvrir, spécialement, le risque de vieillesse. 
1757 Ce mode de paiement de prime était globalement abandonné en matière d’assurances terrestres, 
preuve que le montant de la cotisation doit être faible en l’occurrence. 
1758 « Exposé des motifs de la loi du 11 juillet 1868, rapportés par J.-B. DUVERGIER, Collection 
complète des lois, décrets et ordonnances…, op. cit., 1868, vol. 68, p. 261. 
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référence aux concepts traditionnels en édictant par exemple qu’en cas de non-paiement des 
primes, le capital est amputé de « la part afférente aux risques courus ». Ce contrat, à l’instar 
des autres contrats d’assurance vie, serait donc réduit. Le contrat d’assurance vie ordinaire 
n’étant probablement pas assez sûr et efficace pour les classes les plus populaires qui ont un 
besoin évident de certitudes, il était opportun de pratiquer une réelle épargne sous couleur 
d’assurance.  
 
b) La caisse étatique d’assurance contre les accidents 
 
Pour la première fois, le contrat d’assurance proposé est annuel et cadre avec la 
périodicité des cotisations à verser (art. 8). Trois montants de primes - qui vont de huit francs à 
trois francs - sont proposés chaque année à l’assuré. Le montant de la cotisation est ensuite 
laissé à sa libre appréciation (art. 8). Mentionnons une avancée contractuelle qui résonne, au 
moment de la création des caisses nationales, comme une véritable originalité : les conditions 
législatives de l’assurance sont telles que l’assuré-ouvrier conserve un certain pouvoir de 
décision, par exemple, sur le montant de ses cotisations, parfois, sur leur périodicité ou la durée 
du contrat, le tout sans qu’il ne soit mentionné de cause de déchéance. Dans la mesure où les 
primes n’ont pas vocation à anticiper rationnellement le montant des dommages à compenser 
par les caisses d’assurance, l’État s’engage à les subventionner annuellement - copieusement 
1759- tout en appelant aux dons et aux legs (art. 9). Les modalités de versement des pensions 
viagères sont déterminées suivant des critères objectifs et uniformes (art. 11), ladite caisse 
fonctionnant alors de pair avec la caisse des retraites de 1850. L’article 12 prévoit, pour sa part, 
le calcul et l’attribution du secours en cas de décès du travailleur en priorité à la veuve, aux 
enfants mineurs ou à titre subsidiaire à ses parents sexagénaires. C’est d’ailleurs sur ce modèle 
que sont aussi élaborées les clauses bénéficiaires des contrats d’assurance collective puis de la 
loi de 1898. Qui plus est, l’article 15 incite les établissements publics ou industriels de conclure 
des assurances collectives avec cette caisse1760. À l’évidence, l’une des suites immédiates de 
cette législation a été de permettre le développement des assurances collectives privées sur des 
bases commercialement plus fructueuses. 
  
                                                
1759 D’après l’article 9 de la loi du 11 juillet 1868, la première subvention s’élève à un million de francs. 
1760 Par l’article 7 également, elle propose aux sociétés de secours mutuel de conclure avec la caisse 
nationale des assurances collectives en cas de décès. 
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3) Le socle de l’assurance sociale française 
 
Ces premières lois dont l’initiative est attribuable à l’Empereur sont fort habiles à la fois 
d’un point de vue idéologique et politique puisqu’elles contribuent un temps à mettre en œuvre 
une espèce de compromis entre différentes factions politiques. Pour les plus conservateurs, ces 
lois devaient canaliser, en les désintéressant, les foudres - ou plutôt les fourches - ouvrières. 
Pour l’opposition de gauche, cette loi met enfin l’assurance au niveau du prolétariat. Pour les 
plus romantiques, puisque l’ère est aussi au romantisme, elle permet de rétablir une certaine 
équité dans la société quand, par exemple, le droit commun de la responsabilité est insuffisant 
à rendre la justice sociale envers des ouvriers mutilés, voire décédés au travail. Toutefois, il 
faut remarquer que le prolétariat ne connaît globalement pas l’assurance, et les caisses 
nationales n’ont conséquemment que peu de succès. Cela est plutôt opportun finalement car la 
guerre franco-prussienne se soldant par la déconfiture rapide et tragique de la France allait 
entraîner une si importante dette de guerre que les préoccupations gouvernementales ne se 
consacrent plus autant à cette solidarité créée par des caisses populaires potentiellement très 
coûteuses. Malgré leur marginalité par rapport aux assureurs privés, ces trois caisses se sont 
longtemps maintenues. 
Lorsque l’État parvient à intervenir comme assureur dès le IIe Empire1761, ce n’est qu’en 
mettant de côté ses ambitions monopolistiques dans des secteurs historiquement à la main 
d’assureurs privés. Naturellement, ceux-ci n’hésitent pas à lui livrer une farouche opposition 
lorsque les secteurs sont commercialement prospères, comme c’est le cas de l’assurance contre 
l’incendie. Des caisses nationales ont spécialement été instituées qui malgré un maigre succès, 
avaient pour fin acceptable de compenser l’absence de prise en charge assurantielle auprès des 
populations les plus nécessiteuses. La loi de 1898 sur les accidents du travail positionne les 
fonds de garantie étatiques comme une assurance subsidiaire en cas d’absence de couverture 
par les assureurs privés, par des sociétés de secours mutuels ou des syndicats1762. Sans rendre 
le contrat d’assurance collective obligatoire - mais en l’encourageant -, ladite loi impose tout 
de même le financement d’une espèce d’assurance sociale minimale et nationale moyennant 
                                                
1761 La France paraît en ce sens précurseur. Toutefois il demeure que le système le plus effectif et 
inspirateur d’assurance sociale est généralement attribué à l’Allemagne de Bismarck (G. de 
POUVOURVILLE, « L’assurance maladie en France : Beveridge et Bismarck en réconciliés ? », 
Annales des Mines-Réalités industrielles, 2011-4, Nov. 2011, § 2.). 
1762 Art. 24 et s. de la loi du 9 avr. 1898, op. cit.. 
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prélèvement d’une taxe auprès des industriels. L’ère des assurances obligatoires en matière 
sociale s’ouvre donc. D’ailleurs la loi du 14 juillet 19051763 fait un pas de plus en rendant 
obligatoire l’assistance en matière de retraites ouvrières et agricoles. Dans cette droite ligne, la 
loi du 5 avril 1910 institue une assurance nationale obligatoire contre la vieillesse1764. Malgré 
des modifications, des extensions et des vicissitudes, l’idée finit par triompher imparablement 
au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale où un système complet de sécurité sociale est 
mis en place qui met non seulement à profit l’expérience sociale française1765 mais aussi 
l’influence conjointe des modèles développés par O. von Bismarck en Allemagne et Lord 
Beveridge en Grande-Bretagne1766.  
Le contrat d’assurance a, dans ces cadres, embrassé une nature publique. Dès lors tout 
un pan des contrats d’assurance s’émancipe - coûteusement - de la base spéculative et 
commerciale pour rejoindre une sphère purement bienfaisante et sociale. Cette nouvelle espèce 
de contrat laisse une place assez particulière - et souvent réduite - au consensualisme et à l’idéal 
de liberté contractuelle. Quand le consentement de l’assuré est de moins en moins nécessaire 
pour la souscription, celui-ci se voit parfois accorder un pouvoir de décision sur certaines 
modalités contractuelles. L’idéal de ce système est alors de suppléer son consentement pour le 
protéger. Il n’est plus question de spéculer ou de tenter de réaliser une quelconque bonne affaire. 
Corollairement, la frontière entre assurance, épargne et assistance se brouille assez 
ostensiblement. Malgré le succès que l’on connaît aujourd’hui à ces espèces de garanties, 
l’intervention étatique perçue comme ingérence est en proie à des controverses. Plus 
                                                
1763 « Loi du 14 juillet 1905 relative à l’assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables privés de ressources », JORF 15 juill. 1905, p. 4349. 
1764 « Loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes », JORF 6 avr. 1910, p. 2998. 
1765 Outre les intiatives développées depuis le milieu du XIXe s., certains hommes politiques se sont 
employés à défendre vigoureusement le système des assurances sociales. Parmi eux, citons spécialement 
G. Chapuis (1851-1920), membre de la commission d’Assurance et de prévoyance sociales ; P. Colliard 
(1852-1925), ministre du Travail et de la prévoyance sociale du cabinet Clémenceau II dès 1917 ; L. 
Baylet (1867-1942), député socialiste de l’Hérault ; J. Coutant (1868-1921), député d’extrême gauche ; 
L. Blum (1872-1950), député socialiste de la Seine puis de L’Aude, Président du Conseil en 1936 et 
Président du Gouvernement provisoire de la République française en 1946 ; L. Bonnevay (1870-1957), 
député du Rhône, président de la commission parlementaire d’Assurance et de préovoyance sociales, 
membre du Comité consultatif des assurances sur la vie puis du Conseil supérieur des retraites ouvrières 
(Ces éléments de biographies sont cités à partir de la thèse d’O. SERRA, Le législateur et le marché 
viticole…, op. cit., pp. 607-622). 
1766 G. de POUVOURVILLE, « L’assurance maladie en France : Beveridge et Bismarck en 
réconciliés ? », Annales des Mines-Réalités industrielles, 2011-4, Nov. 2011, §. 13 et s. 
 470 
généralement les critiques émises permettent d’encadrer le champ d’action de l’État vis-à-vis 
du contrat d’assurance. 
 
§2- L’ambition controversée de l’assurance par l’État 
 
Alors même qu’aucun projet gouvernemental n’était encore sérieusement envisagé en 
France, les opinions doctrinales sur l’éventualité d’un État assureur se manifestaient déjà dans 
les années 1820. J. Muiron, l’un des premiers fouriéristes, ouvre la voie lorsqu’il donne l’idée 
d’organiser l’assurance par exemple autour de comptoirs communaux1767. La référence évidente 
en l’espèce est l’organisation cantonale en Suisse. C’est d’ailleurs sur cette base 
gouvernementale qu’il a d’abord été envisagé d’exercer l’assurance dès la Restauration. Ce 
schéma est resté sans suite mais un débat est lancé sur le plan idéologique qui reçoit des 
réponses plus juridiques. Ainsi s’amorce la longue controverse. Deux phases sont perceptibles 
en l’espèce : la première est préventive (A) et antérieure aux années 1840 ; la seconde est 
offensive (B) et intervient dès les années 1840, c’est-à-dire au moment où les premiers projets 
sérieux commencent à voir le jour en France.  
 
A) La controverse préventive autour de l’État assureur 
 
La controverse est initiée par une critique préventive (1) puis d’une réplique socialisante 
(2). 
 
1) La critique 
 
Deux auteurs ouvrent la critique préventive et antérieure à 1840. Il s’agit d’A. Grün et 
L.-J. Joliat. Leurs premières inquiétudes sont d’ordre politique et constitutionnel. Ils 
considèrent, en particulier, que la supériorité morale et institutionnelle de l’État est 
incompatible avec l’exercice immoral et mesquin du commerce1768. Cet argument est similaire 
à celui qui, sous l’Ancien Régime, faisait dire que les nobles s’adonnant au commerce 
dérogeaient à leur condition. Pourtant le roi a eu tôt fait de poser une exception à ce principe en 
                                                
1767 J. MUIRON, Sur les vices de nos procédés industriels, aperçus démontrant l’urgence d’introduire 
le procédé sociétaire., Mme Huzard, Paris, 1824, pp. 36 et s.. J. MUIRON, Aperçus sur les procédés 
industriels, urgence de l’organisation sociétaire, Au bureau de la Phalange, Paris, 1840, pp. 49 et s. 
1768 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances…, op. cit., p. 70. E. PERSIL, Traité des 
assurances terrestres…, op. cit., p. 197. 
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les laissant pratiquer l’assurance précisément parce qu’elle n’était pas aussi inconvenante que 
les autres commerces. Cet argument transposé à l’État est donc faible. Par suite, l’intervention 
de l’État en tant qu’assureur impliquerait qu’il reçoive une prime en contrepartie. Étant donnée 
la nature singulière de ce contrat d’assurance cette prime prendrait les apparences d’un impôt. 
La critique principale d’A. Grün et L.-J. Joliat porte sur les modalités de consentement et de 
fixation de ladite taxe. En 1825, les deux auteurs probablement désabusés par le jeu des 
fréquentes alternances et instabilités gouvernementales et constitutionnelles du début du siècle, 
émettent la crainte de voir cette prérogative devenir une arme despotique. L’État parce qu’il est 
en proie à ces fragilités trouverait les opportunités suffisantes pour réaliser par ce biais des fins 
politiques et personnelles sans réel contrepouvoir1769. Il lui serait ainsi loisible d’augmenter à 
l’envi cet impôt faisant office de prime lorsque, par exemple, il souhaiterait financer une 
nouvelle et coûteuse campagne militaire1770. Dans leur sillon, E. Persil reprend et détaille le 
même argument en dénonçant l’éventuelle dérive despotique de l’État à travers l’aspect 
fiscal1771. De fait, la fixation de la prime d’assurance, assimilable à un acte d’administration, ne 
relèverait que du pouvoir exécutif1772. C’est bien la question plus juridique de fixation d’un 
juste prix qui plane derrière cet argument et gagne là de l’importance dès lors qu’il s’agit 
d’éviter les abus imputables à l’État. La prime ne saurait, par suite, être juste que si elle 
demeurait à la libre concurrence entre les assureurs qui maîtrisent, d’ailleurs, mieux que le 
gouvernement et les corps législatifs l’estimation pécuniaire des risques1773. Corollairement, il 
convient de mentionner la dénonciation de l’atteinte à la liberté d’entreprendre et à la 
concurrence dès lors que l’État aurait des ambitions monopolistiques sur l’activité 
d’assurance1774. Les autres ingérences dénoncées sont relatives à d’autres droits et libertés 
individuelles acquis depuis la Révolution. Par contraste avec un impôt classique, la prime 
d’assurance doit, selon E. Persil, rester un paiement volontaire et non obligatoire pour tous1775. 
En contrevenant à cet aspect du contrat d’assurance que cela provienne de l’État ou d’assureurs 
privés, l’on heurte, en tout premier lieu, le droit supérieur et absolu de propriété individuelle. 
Si l’assurance est obligatoire le propriétaire n’est plus libre d’administrer et de disposer de ses 
                                                
1769 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances…, op. cit., p. 71. 
1770 Ibidem, p. 70. 
1771 E. PERSIL, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 195-196. 
1772 Ibidem, pp. 195-196. 
1773 Ibidem, p. 196. 
1774 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances…, op. cit., p. 70. H.-A. QUENAULT, Traité des 
assurances…, op. cit., p. XXXII. E. PERSIL, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 195. 
1775 E. PERSIL, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 196. 
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biens comme il l’entend1776. En un second lieu, c’est aussi le principe de liberté contractuelle 
qui est infléchi si l’on contraint le consentement de tous en instituant des assurances 
obligatoires1777. Enfin un argument d’ordre pragmatique est formulé par A. Grün et L.-J. Joliat 
qui est relatif au manque d’efficacité de l’État-assureur. Il n’a, de toute évidence, pas le profil 
d’un commerçant intéressé à la satisfaction et la fidélité de ses assurés1778. Ceux-ci se 
heurteraient conséquemment à la bureaucratie, donc aux formalités et lenteurs administratives 
pour espérer obtenir une réparation. 
 
2) La réplique 
 
À ces invectives préventives est opposée dès 1839 la réplique fouriériste. Elle défend, 
au contraire, le principe d’une gestion gouvernementale de l’activité d’assureur au nom de la 
justice sociale. Deux auteurs principaux sont ouvertement affiliés à ladite tendance fouriériste : 
l’industriel C. Harel1779 et le journaliste et économiste R. Boudon1780.  
C. Harel défend l’idée d’une assurance organisée sous la forme d’une mutuelle générale 
entièrement gérée par l’État1781. Étant obligatoire, elle permettrait de susciter chez tous l’intérêt 
de porter secours à ceux dont les biens sont en train de périr par incendie1782. L’assurance par 
l’État aurait selon lui ceci d’intéressant qu’elle procurerait des fonds publics tout en répartissant 
plus équitablement les bénéfices annuels réalisés. Elle parviendrait de la sorte à gérer, en 
priorité, les sinistres sur plusieurs années et à proposer des avances de fonds aux 
cultivateurs1783.  
Dans le même état d’esprit, clairement inscrit dans la brèche utopique ouverte par Just 
Muiron, l’on trouve l’ouvrage de R. Boudon. Il insiste plutôt sur l’action sociale et 
providentielle de l’État par rapport aux vices et abus dont les assureurs privés se rendent 
                                                
1776 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances…, op. cit., p. 71. 
1777 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances…, op. cit., p. 71. H.-A. QUENAULT, Traité des 
assurances…, op. cit., p. XXXII. E. PERSIL, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 196. 
1778 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances…, op. cit., p.72. 
1779 C. HAREL, Ménage sociétaire, ou Moyen d’augmenter son bien-être en diminuant sa dépense avec 
indication de quelques nouvelles combinaisons pour améliorer et assurer son avenir, Bureau de la 
Phalange, Paris, 1839. 
1780 R. BOUDON, Organisation unitaire et nationale de l’assurance - mémoire adressé à l’assemblée 
nationale, Libr. Phalanstérienne, Paris, 1848. Ce mémoire reprend une brochure que l’auteur a déjà 
adressé à l’assemblée en 1840. 
1781 C. HAREL, Ménage sociétaire, …, op. cit., p. 209. 
1782 Ibidem. 
1783 Ibidem, p. 210. 
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régulièrement coupables. Les deux principaux inconvénients auxquels se confronte, selon lui, 
l’activité d’assurance sont : d’une part, le courtage qui appelle à réaliser toutes les fraudes1784 ; 
d’autre part, la tentation pour les assurés de surévaluer leurs biens, donc de contrevenir au 
principe indemnitaire1785. La forme unitaire de l’assurance serait, selon R. Boudon, la seule à 
même d’unir les intérêts de tous pour organiser le bien commun. L’auteur oppose, du reste, 
l’efficacité unitaire à la division, à la malveillance individualiste et aux coûts supérieurs 
qu’entraîne la concurrence entre les compagnies privées1786. Enfin, quant aux primes il estime 
que la justice commande de fixer le montant des cotisations à payer sans classification des 
risques. Il faudrait plutôt procéder en fonction de la valeur des biens que les contribuables 
possèdent et éventuellement de leur proximité avec le lieu du sinistre à indemniser. Le modèle 
qu’il propose est inspiré de la pratique mutualiste de l’assurance, d’où l’estimation et le 
paiement des cotisations à la suite des sinistres. Si sa première brochure n’a suscité que peu 
d’intérêt devant l’Assemblée législative, il n’en est pas exactement de même en matière 
doctrinale. Ce sont précisément ces dernières réactions fouriéristes favorables à l’assurance 
obligatoire et au monopole de l’État qui enclenchent une controverse offensive. 
 
B) La controverse offensive autour de l’État assureur 
 
La controverse offensive prend un tour plus juridique. Elle est successivement menée 
par un plaidoyer libéral d’A. Grün et H. Joliat contre le projet de R. Boudon (1) ; d’une réplique 
socialisante d’I. Alauzet à ces derniers auteurs (2). Malgré ce dernier positionnement, la critique 
libérale est décisive et majoritaire des dernières décennies du XIXe s. La doctrine individualiste 
prévaut qui s’oppose à l’idée d’assurance par l’État (3). 
  
                                                
1784 Voir supra : nous avons vu d’ailleurs combien depuis les ordonnances de Barcelone les législateurs 
se méfient de l’intercession des courtiers et limitent parfois leur marge de manœuvre. 
1785 Voir supra : nous avons également remarqué que sous couleur de moralité et pour continuer de 
présumer la bonne foi des techniques avaient été développées pour limiter l’éventuel enrichissement de 
l’assuré en cas de surassurance. Ainsi en va-t-il de la réduction proportionnelle de l’indemnité. 
1786 R. BOUDON, Organisation unitaire et nationale de l’assurance…, op. cit., p. 11-18 ; p. 52 : l’auteur 
évoque encore combien la concurrence peut éveiller de l’hostilité par rapport à l’organisation unitaire 
qu’il préconise. 
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1) Le plaidoyer libéral d’A. Grün et H. Joliat 
 
La controverse est d’abord le fait d’une appropriation politique du débat par la 
presse1787. Sur un plan plus technique et juridique, dès la parution de la brochure de R. Boudon, 
A. Grün et H. Joliat répliquent par trois commentaires insérés au Journal de l’assurance1788. 
Pessimistes quant à la moralité et la nature humaine en général, les commentateurs doutent que 
le système utopique préconisé par R. Boudon puisse à terme réaliser les objectifs d’équité 
sociale que le fouriériste leur assigne. Partant, si le système d’assurance obligatoire était 
finalement opportun en cela que tous participeraient à réparer les sinistres de leurs concitoyens, 
il est loisible de douter que cela fasse naître une réelle fraternité entre les hommes, une égalité 
entre dirigés et agents de l’administration, que la fraude, la spéculation et les procès 
disparaissent1789. Le projet lui-même qui heurte la répugnance française pour les monopoles ne 
saurait tenir rationnellement1790. L’autre immense heurt est lié, selon eux, au fait que par 
l’assurance unitaire obligatoire, l’assuré n’est plus en position de négocier les conditions du 
contrat d’assurance1791. Il n’y aurait donc plus de contrat. Cet argument traditionnel repose 
toutefois sur une autre illusion dont A. Grün et H. Joliat sont ici les porteurs, à savoir que 
l’assuré a un pouvoir réel de négociation en matière d’assurance terrestre privée. Dans les faits, 
il appert que dès les années 1840, la jurisprudence civile et commerciale grossit et que les 
contentieux mettent en exergue une impuissance croissante de l’assuré vis-à-vis de son 
cocontractant, alors même que ce dernier demeure une personne privée. En outre, il n’y aurait, 
suivant le projet controversé, pas autant de primes que de risques assurés puisque R. Boudon 
se refuse à classifier les risques. Les modalités d’évaluation de la valeur des biens sont 
également soumises à la critique des commentateurs. Ceci ne fait que conforter leur opinion 
                                                
1787 G. HAMON, Histoire générale…, op. cit., p. 114. 
1788 A. GRÜN et H. JOLIAT, « Observations sur le mémoire de M. Raoul Boudon intitulé organisation 
unitaire des assurances », Journal de l’assurance, 1840, pp. 179-184 ; pp. 244-251 ; pp. 359-363. A. 
Grün est en effet le rédacteur en chef et H. Joliat en est le fondateur. 
1789 Ibidem, p. 246. À la p. 360, les auteurs résument leur méfiance quant à ce projet qui leur paraît 
irrationnel et superficiel en indiquant que : « tant qu’il ne s’est agi que d’exposer la pensée première du 
système, de développer les bases d’une théorie que l’on présentait sous un point de vue philanthropique, 
l’auteur du mémoire marchait librement et rien ne gênait ses allures, pas même les chiffres qui se pliaient 
à son gré pour confirmer ses assertions ; mais il n’en est plus de même quand il veut développer son 
système dans son application ; tout devient alors embarras et confusion ». 
1790 Ibidem, pp. 359-360.  
1791 Ibidem, p. 359. 
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selon laquelle il n’y aurait ici aucune équivalence rationnelle entre prime et prix du risque, ce 
que les commentateurs voient comme l’une des grandes faiblesses du projet1792. Lorsque l’État 
met en œuvre ses projets de caisses d’assurance populaire quelques années plus tard, il fait 
d’ailleurs toujours l’impasse sur cette équivalence. Une dernière observation desdits A. Grün 
et L.-J. Joliat repose sur la procédure de réparation des sinistres laissée à la main de 
l’administration. Bien que cette remarque n’ait pas fait, dans leur article, l’objet de commentaire 
surabondants, elle renvoie évidemment à l’objection qu’ils formulaient dès les années 1820 sur 
l’inefficacité d’une telle logique de fonctionnement. À titre de conclusion, ils confirment bien 
que le contrat gouvernemental d’assurance n’est pas, à leur sens, un contrat d’assurance1793. Là 
où les uns voyaient de la fraternité, les autres ne voient que l’intérêt du Trésor et le détriment 
des contribuables. Et cette dernière improbation d’inspiration libérale acquiert une autorité 
certaine durant la deuxième moitié du XIXe s. où la politique fiscale s’ingère au cœur des 
relations privées1794. Par suite, là où il s’agissait pour les uns de généraliser le contrat 
d’assurance, les autres suspectent au contraire l’intention de le détruire. 
 
2) La réplique socialisante d’I. Alauzet 
 
À la suite de cette réplique, le débat n’est pas clos. La controverse connaît une vigueur 
renouvelée notamment, en 1844, lorsqu’I. Alauzet fait paraître dans son Traité général des 
assurances un plaidoyer pour l’assurance par l’État. Après avoir établi que les assurances sur 
les patrimoines forment une garantie pour l’ordre public, l’auteur constate que les assureurs 
privés sont impuissants à assurer tous les citoyens. Dans cette mesure l’ordre public n’est pas 
parfaitement garanti1795. Il admet conséquemment que seul le gouvernement est à même de 
procéder à une telle œuvre1796. S’en suit alors un puissant plaidoyer pour l’assurance étatique 
qui contredit tour à tour les arguments juridiques de ses prédécesseurs. Aux craintes élevées 
quant à la fixation arbitraire des primes née d’une situation monopolistique, l’auteur rétorque 
que la forte concentration de risque aux mains d’un seul assureur (le gouvernement) permettrait 
                                                
1792 Ibidem, p. 360. 
1793 Ibidem, p. 364. 
1794 Une telle dynamique et la controverse qu’elle suscite sont évoquées, par ailleurs, E. de Crouy-Chanel 
à l’aune du foyer familial : E. de CROUY-CHANEL, « La famille et l’impôt au XIXe s. : l’invention 
d’une politique », in L. AYRAULT, F. GARNIER (dir.), La famille et l’impôt, op. cit., pp. 43-50.  
1795 I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., pp. 123 et 126. 
1796 Ibidem, p. 127. 
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raisonnablement à celui-ci d’abaisser les taux de primes1797. L’État n’est de toute manière pas 
un spéculateur qui cherche à s’enrichir par l’assurance, ajoute-t-il, parce que ce qu’il prélève 
représente la fortune nationale. Les assemblées législatives restent, au surplus, maîtres 
d’accorder ou de refuser la création d’un nouvel impôt1798. Éludant une discussion plus 
polémique sur la question des impôts, I. Alauzet se contente de mettre seulement l’État dans la 
peau d’un assureur classique dont la préoccupation ne serait pas tant la spéculation que la 
mission providentielle qui lui est assignée. Sur la question de la violation du droit individuel de 
propriété, Alauzet défend l’opinion suivant laquelle la dépense n’est qu’une précaution à 
imposer en vue de l’intérêt général et donc qu’elle est légitime1799. Sur celle de l’efficacité dans 
la réparation des sinistres, Alauzet est, en 1844, bien placé pour observer la recrudescence de 
contentieux en droit de l’assurance et leur oppose que de toute façon, « la mauvaise volonté des 
compagnies d’assurance à payer le montant des sinistres est devenue proverbiale »1800. Bien 
que l’État assureur ne soit pas guidé par des intérêts purement commerciaux et personnels, 
l’efficacité de son administration ne serait pas pire que la nonchalance qu’ont les assureurs 
privés à payer les indemnités. Enfin sur la confusion entre assurance et impôt, l’auteur propose 
un système de déclaration des valeurs assurées auprès de l’autorité municipale1801. Cette 
dernière serait alors en charge des divers contrôles et de la détermination des risques à 
considérer1802.  
Au fond, le gouvernement serait un assureur à primes fixes comme d’autres, mais il 
ferait prévaloir le bien commun plutôt qu’un quelconque intérêt privé. Conséquemment, et par 
contraste avec A. Grün et H. Joliat, l’auteur continue de caractériser le contrat d’assurance, 
quand bien même il serait public. I. Alauzet se prononce de la sorte pour l’assurance unitaire 
obligatoire ; à ceci près qu’il faudrait que la charge commune soit limitée, donc qu’elle soit 
initialement plafonnée1803. D’ailleurs lorsqu’un fonds de garantie obligatoire se met en place 
avec la loi du 9 avril 1898, il n’a pour but que d’intervenir à titre subsidiaire et de ne représenter 
que cette espèce de couverture minimale. Effectivement, le système réellement encouragé par 
la loi est celui des assurances collectives qui doivent couvrir l’essentiel de frais. Cette réplique 
se place cette fois moins sur l’aspect utopique et idéologique que sur le plan juridique, celui sur 
                                                
1797 Ibidem. 
1798 Ibidem, p. 128. 
1799 Ibidem, p. 129. 
1800 Ibidem, p. 130. 
1801 Ibidem, p. 134. 
1802 Ibidem. 
1803 Ibidem, p. 136. 
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lequel excellaient Grün et Joliat (père et fils). En cela, elle aurait pu gagner une autorité égale 
à celles historiquement formulées par les libéraux. Néanmoins, la doctrine majoritairement 
libérale fait plus puissamment valoir ses critiques de l’assurance par l’État. 
 
3) L’ascendant de la doctrine libérale opposée à l’assurance par l’État. 
 
La critique libérale synthétisée par L. Pouget (a), triomphe finalement sous la plume 
d’A. de Courcy (b). Les débats ne sont pas pour autant clos et la critique sociologique adressée 
par R. Hubert (c) à la suite du dépôt d’un projet de lois établissant l’assurance étatique procure 
un point de vue original mais toujours dans la droite ligne tracée par les précédents auteurs 
libéraux. R. Hubert introduit pour autant des nuances soufflées par l’expérience concrète de 
l’assurance sociale jusqu’en 1922. 
 
a) La critique libérale de L. Pouget 
 
En 1855, faisant état de la controverse, L. Pouget se range à la position individualiste 
d’A. Grün, L.-J et H. Joliat dans les propos introductifs de son Dictionnaire des assurances 
terrestres1804. En un premier lieu, il rappelle combien la crainte de l’incurie est infondée et 
combien le contrat d’assurance terrestre est indispensable à assurer la sécurité quotidienne1805. 
Puis à coup d’arguments d’opportunité, il oppose ceux qui sont favorables à l’assurance privée 
au « très petit nombre d’écrivains qui l’ont attaquée » et qui « appartient à cette classe d’esprits 
chagrins et d’imaginations malades dénigrant par tempérament toute invention sérieuse et 
pratique, et qui n’ont de sympathie que pour les théories nuageuses et les réformes 
impraticables »1806. Le mémoire de R. Boudon qu’il cite à la suite de cette invective a 
spécialement vocation à servir son propos. S’attelant à attaquer ledit projet, il indique que le 
courtage, source des principaux vices de l’assurance, n’est en réalité que l’exception. L. Pouget 
cite à titre d’illustration les stipulations qui limitent l’indemnisation pour que l’assuré ne 
cherche aucunement à s’enrichir. Ainsi en va-t-il de la clause par laquelle l’assureur ne s’engage 
à prendre en charge que les dommages directement causés par la réalisation du risque ; ou celle 
organisant l’intervention d’experts pour déterminer l’étendue des dommages à couvrir1807. Dans 
                                                
1804 L. POUGET, Dictionnaire des assurances terrestres…, vol. 1, op. cit., pp. 26 et s. 
1805 Ibidem, p. 26. 
1806 Ibidem, p. 26. 
1807 Ibidem, p. 28. 
 478 
cette mesure, la critique de R. Boudon est infondée. Il est vrai que le plaidoyer de ce dernier 
manque de rigueur juridique et historique puisqu’il a une vocation essentiellement idéologique. 
Surtout, et peut-être ce point doit-il être particulièrement souligné, L. Pouget rappelle la 
connaissance experte dont les compagnies d’assurance disposent quant à la rédaction des 
contrats, la gestion des risques et des sinistres. Ces compagnies, d’ailleurs, n’hésitent pas à se 
réunir pour améliorer leurs contrats1808. Cependant, cet argument est à double tranchant car s’il 
met en exergue le fait que les assureurs sont mieux placés que le gouvernement pour générer 
des contrats d’assurance, il met aussi en évidence - et l’idée fera son chemin1809 - le pouvoir 
nettement supérieur de l’assureur par rapport à l’assuré1810. L. Pouget se réjouit finalement que 
l’initiative socialiste n’ait pour l’instant séduit ni les assemblées belges ni les assemblées 
françaises. Il cite ensuite une minorité doctrinale favorable au principe de l’État assureur sans 
en développer les arguments. Voilà l’une des éventuelles faiblesses de l’exposé de L. Pouget 
puisqu’il se limite à citer et critiquer les propos de R. Boudon et à évoquer une variante proposée 
par I. Alauzet à savoir l’organisation d’une assurance étatique à primes fixes plutôt que mutuelle 
ou mixte1811. Il leur oppose une large doctrine luttant contre ce principe dont les arguments sont 
cette fois cités1812.  
Observons, pour notre part, que tous les arguments se rattachent globalement à ceux 
déjà développés par A. Grün et L.-J. Joliat en 1825. L. Pouget n’en développe pas d’autres. Le 
meilleur motif déployé pour appuyer le coût monumental d’une telle entreprise repose sur le 
fait que si l’État dépossède les assureurs privés de leur activité ou d’une partie de cette activité, 
il lui faudra les indemniser. Cela devrait raisonnablement le faire reculer tant la charge peut être 
colossale1813. En réalité, la crainte de l’indemnité à fournir aux assureurs privés explique que 
les ambitions monopolistiques n’aient jamais abouti pour les branches incendie et décès1814. 
Seuls les parents pauvres de l’assurance pouvaient permettre l’intervention de l’État assureur. 
                                                
1808 Ibidem, p. 29. 
1809 Voir infra Part. II, tit. II : il est question de modérer ce déséquilibre contractuel dès la fin du XIXe 
s. puis surtout au début du XXe s.  
1810 Ibidem, p. 44 : l’auteur expose lui-même la manière dont les assureurs tiennent seuls entre leurs 
mains les ficelles du contrat d’assurance dont ils « modifient, changent les règles des contrats ». 
1811 L. POUGET, Dictionnaire des assurances terrestres…, vol. 1, op. cit., p. 32. 
1812 Ibidem, pp. 32-38. 
1813 Ibidem, p. 41. 
1814 J.-L. Le Hir qui écrit, deux ans après Pouget, sur l’assurance par l’État soutient, dans une certaine 
mesure, la couverture gouvernementale des risques agricoles à l’exclusion formelle des risques 
d’incendie (J.-L. LE HIR, De l’assurance par l’État, Bureau du journal de l’assureur et de l’assuré, 
Paris, 1857, 48 p.). L’assurance gouvernementale de tels risques est l’une des seules branches où 
l’entreprise ait finalement abouti. 
 479 
Il n’est dans ces cas pas question de déposséder les compagnies privées d’une activité qu’elles 
ne pratiquent pas. La conclusion de L. Pouget est intéressante puisqu’elle ouvre une nouvelle 
porte à l’intervention de l’État vis-à-vis de l’activité d’assurance. S’il conteste l’idée que l’État 
se fasse assureur, il considère qu’en tant que « protecteur de la Société », « il doit (…) faire une 
loi qui trace une ligne de démarcation certaine entre les devoirs des assureurs et des assurés. 
S’il le faut encore, que le Gouvernement augmente le fonds de garantie des Compagnies. Voilà 
tout ce qui nous paraît propre à favoriser l’institution des assurances au profit de l’assuré. La 
loi qu’il conviendrait de faire a été promise depuis longtemps1815, et nous l’attendons encore ; 
elle est cependant d’une haute nécessité »1816. L’État ne doit pas s’ingérer dans le contrat, il doit 
se contenter de l’encadrer et cette opinion perdure au moins jusqu’à la fin du siècle sous la 
plume des plus illustres opposants à l’assurance par l’État, parmi lesquels l’on trouve 
évidemment A. de Courcy.  
 
b) La critique libérale d’A. de Courcy 
 
Parmi tous les auteurs à s’être exprimés contre l’opportunité ou la simple possibilité 
d’une assurance par l’État, l’opinion d’A. de Courcy est probablement la plus influente. Neveu 
de C. Gourcuff, il porte rapidement ses intérêts sur les assurances. Il est tour à tour nommé 
Secrétaire-Général près de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie puis directeur de 
la Compagnie d’Assurances Générales Maritimes1817. Empreint d’une forte morale catholique, 
il concentre aussi une partie de ses efforts auprès de sociétés de secours mutuel. Cette 
implication ne l’empêche pas de voir en l’assistance un moyen d’attenter au devoir chrétien de 
charité1818, d’avilir et de déresponsabiliser les citoyens et particulièrement les classes 
populaires, par contraste avec l’assurance proposée par les compagnies libres. Cette critique est 
d’ailleurs l’occasion de s’opposer aux heurts liberticides qu’opère l’émergence des droits 
économiques et sociaux. La substance de ses propos reprend ainsi l’ensemble de l’argumentaire 
libéral traditionnel qui se positionne en faveur de la libre concurrence mieux à même de 
sauvegarder le bien commun, y compris les intérêts moraux et personnels de l’assuré. Il 
dénonce, au surplus, l’ensemble des motifs d’ordre purement idéologiques qui consistent à 
                                                
1815 Les premiers projets remontent aux années 1830 ; aucun n’aboutit. 
1816 Ibidem, pp. 43-44. 
1817 D. MARCEL, Alfred de Courcy (1816-1888), La Semaine, Paris 1938. 
1818 A. de COURCY, De l’assurance par l’État, Librairie économique de Guillaumin et cie, Paris, 1862, 
p. 3. 
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polémiquer, par exemple, sur le profit des assureurs privés jalousé par un État au budget parfois 
difficile1819. Il est le plus célèbre auteur à se positionner contre l’assurance par l’État. Il en a 
d’ailleurs fait l’objet de plusieurs de ses essais consacrés à la critique des projets d’assurance 
par l’État, non seulement quant aux assurances traditionnelles de dommages mais aussi quant 
aux branches d’assurance purement sociale. Parmi eux, citons : « Des assurances agricoles »1820, 
« De l’assurance par l’État »1821, « La Querelle du Capital et du Travail »1822, « L’institution 
des caisses de prévoyance des fonctionnaires, employés et ouvriers »1823.  
Dans ces ouvrages il favorise un registre économique quand Grün et Joliat (père et fils) 
adoptaient un raisonnement plus juridique. Plutôt que de se défendre contre les propos de ceux 
qu’il désigne comme utopistes, il explique, à coup de rigoureux arguments, pourquoi il faut, 
selon lui, se prémunir de la dangereuse ambition de se reposer sur l’administration pour 
pratiquer une assurance assimilable à de l’assistance et dénaturant le contrat traditionnel. 
L’assurance monopolistique obligatoire est absolument rejetée car trop attentatoire aux libertés 
individuelles. Courcy critique également l’assurance pratiquée par l’État de manière facultative 
presque inoffensive qui créerait une concurrence éventuellement faussée à l’encontre des 
assureurs privés pour préparer l’établissement futur d’un monopole1824. Une idée résume bien, 
dans le sillon des libéraux, celle que Courcy se fait du rôle de l’État : « l’État doit entreprendre 
les choses utiles que l’industrie privée est impuissante à faire sans lui ; il doit aider de son 
concours quand il est nécessaire, de sa protection toujours, celle que peut entreprendre 
l’industrie privée ; et respectueux de la liberté, il doit s’abstenir de toute immixtion dans celles 
que l’industrie privée ferait sans lui et mieux que lui ». C’est au fond, comme un simple relais 
à l’industrie privée qu’interviendrait l’État lorsqu’il propose d’assurer la retraite, les accidents 
ou le décès des travailleurs. C’est une manière légitime de couvrir aussi les mauvais risques1825. 
                                                
1819 Ibidem, pp. 1-2. 
1820 A. de COURCY, Des assurances agricoles, C. Douniol, Aug. Fontaine, Paris, 1857, 47 p. 
1821 A. de COURCY, De l’assurance par l’État, Librairie économique de Guillaumin et cie, Paris, 1862, 
133 p. Il réédite précisément cet essai au moins quatre fois jusqu’à la fin du siècle tant la question prend 
de l’importance. La conclusion demeure globalement identique, à ceci près qu’A. de Courcy actualise 
son propos au fil des avancées en la matière. 
1822 A. de COURCY, La Querelle du Capital et du Travail, Impr. centrale des chemins de fer, A. Chaix 
et cie, Paris, 1872, 138 p. 
1823 A. de COURCY, L’institution des caisses de prévoyance des fonctionnaires, employés et ouvriers, 
Armand Anger, Paris, 1875, 543 p. 
1824 A. de COURCY, Des assurances par l’État, op. cit., pp. 8-10 ; p. 128. 
1825 Ibidem, p. 131 : « les mauvais risques sont seuls ardents à réclamer l’intervention de l’État ». Il 
réfute de toute manière toute intervention de l’état par le biais des pensions d’État qu’il propose de 
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Le paiement de rentes viagères dans ces circonstances n’était de toute manière que difficilement 
accessible aux classes populaires auxquelles ces assurances nationales s’adressaient. Ce que 
dénigre A. de Courcy quant à ces caisses nationales de prévoyance est le fait que pour accroître 
leur accessibilité auprès du monde ouvrier, elles promettent témérairement « de s’engager à 
servir des rentes viagères sans en avoir mesuré la valeur et sans avoir réservé les moyens de 
tenir l’engagement » 1826. Il cite, au soutien de cette critique, l’illustration de la promesse d’une 
rente identique pour un septuagénaire célibataire et pour un quinquagénaire « avec réversibilité 
de moitié à une jeune veuve », le tout sans établir, comme le ferait tout assureur privé, de fonds 
de réserve et en ne comptant que sur « les ressources indéfinies du budget »1827. A. de Courcy 
propose au contraire diverses combinaisons qui permettraient de substituer l’industrie privée à 
l’industrie publique en la matière1828. La plus grande réserve qui discréditerait les entreprises 
gouvernementales est relative à l’absence proportionnalité de la prime vis-à-vis du risque 
garanti1829. Or le respect d’un tel rapport mathématique est pour lui une « grande loi de justice », 
un « grand principe ». Ce n’est donc pas autre chose que ce qu’ont préconisé avant lui A. Grün 
et Joliat (père et fils) dans la continuité de la théorie classique des contrats aléatoires. Le seul 
moyen de préserver l’intégrité du contrat est assez évidemment, selon A. de Courcy, la libre 
concurrence qui agit « équitablement » et « sans oppression »1830.  
Quelques commentaires juridiques intervenant au moment où A. de Courcy publie ses 
essais demeurent, pour leur part, assez favorables à l’assurance par l’État. Tel est le cas du traité 
de P. Rougier sur les assurances populaires où l’auteur soutient l’intervention gouvernementale 
du point de vue du droit comparé. Effectivement, depuis une loi du 14 juillet 1861, l’exemple 
mis en œuvre par l’Angleterre légitime selon P. Rougier qu’un tel procédé soit transposé à la 
France et en particulier dans la mesure où aucune institution privée ne réalise ces petites 
assurances1831.  
J. Lefort, en 1900, s’intéresse, quant à lui, essentiellement au fonctionnement du contrat 
d’assurance auprès de l’État à la suite des lois de 1850 et 1860 puis de leur évolution. Il décrit 
                                                
remettre à la main des assureurs privés ainsi qu’il l’expose dans son essai y afférent (A. de COURCY, 
L’institution des caisses de prévoyance…, op. cit.) 
1826 Ibidem. 
1827 A. de COURCY, L’institution des caisses de prévoyance…, op. cit., pp. 489-490. 
1828 Ibidem, p. 170. 
1829 A. de COURCY, Des assurances par l’État, op. cit., p. 130. 
1830 Ibidem. 
1831 P. ROUGIER, Les assurances populaires ou petites assurances sur la vie : commentaire pratique 
de la loi du 11 juillet 1868, Guillaumin, Paris, 1869, pp. 8 ; 13 et s.. 
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la difficile attraction qu’exercent les assurances populaires d’État et la désillusion qu’elles ont 
provoqué1832. À l’instar de ce que préconisait A. de Courcy, au lendemain de la Commune, dans 
son essai sur les caisses de prévoyance, J. Lefort constate que « ce que l’État n’a pu réaliser, 
l’initiative privée a résolu de le faire » ce qui est particulièrement probant en matière d’accidents 
du travail1833. Avec cet auteur ce n’est plus seulement d’une éventualité dont il est question 
mais de tirer des conséquences des déconvenues que la mise en œuvre de l’assurance par l’État 
suscite puis de l’adaptation de l’activité par des assureurs privés.  
 
c) Le point de vue philosophique tempéré de R. Hubert 
 
Par-delà les préoccupations économiques et juridiques, mentionnons enfin les réactions 
a posteriori du point de vue de la philosophie sociale, notamment celle de R. Hubert qui se 
penche sur le Problème des Assurances sociales en France en 1922. Il y procède alors qu’un 
projet complet d’assurance sociale vient d’être déposé par le Gouvernement et que la 
controverse reprend1834. Les principaux obstacles aux lois sociales que l’auteur pointe du doigt 
relèvent d’une « lourde erreur de psychologie juridique » qui consiste « à croire qu’il suffit de 
dessiner, dans le silence du cabinet, un édifice architectural aux lignes harmonieuses et bien 
agencées, pour y loger facilement toute la réalité »1835. D’ailleurs ce serait cet excès théorique 
détaché de la réalité qui aurait, selon R. Hubert, fait perdre à certaines lois une large part de leur 
efficacité ou bien qui leur fait produire des effets opposés à leurs desseins1836. C’est bien ce que 
dénonçaient les opposants antérieurs de l’État assureur lorsqu’ils désignaient ses partisans 
comme étant des utopistes inconscients des travers de l’humanité. S’inscrivant dans la lignée 
de A. de Courcy, R. Hubert explique que le recours systématique à l’assistance - faute de 
prévoyance - n’est bon qu’à annihiler le sentiment de dignité et d’indépendance sans pour autant 
stimuler la solidarité dans le groupe1837. Sur le plan matériel, les résultats sont tout aussi faibles 
parce que l’assistance n’a pas les ressources suffisantes pour atteindre ses objectifs1838. Enfin, 
                                                
1832 J. LEFORT, Traité théorique et pratique du contrat d'assurance sur la vie, vol. 4, Thorin et fils, 
Paris, 1900, pp. 215 et s.. 
1833 Ibidem, p. 218. 
1834 R. HUBERT, « Le Problème des Assurances sociales en France », Revue des études coopératives, 
janv.-mars 1922, 1e année, n°2, pp. 138-159. Nous remercions M. Loïc Seeberger de nous avoir fait 
connaître cet article. 
1835 Ibidem, p. 139. 
1836 Ibidem. 
1837 Ibidem, p. 141. 
1838 Ibidem. 
 483 
l’assistance par l’État alourdit les charges fiscales des classes moyennes et supérieures « qui 
ont déjà la charge de leur propre prévoyance, volontairement acceptée »1839. Simplement par 
contraste avec les auteurs précédents, R. Hubert distingue strictement l’assistance de 
l’assurance et indique que pour ces raisons il est préférable de « substituer définitivement le 
régime de l’assurance sociale à celui de l’assistance publique »1840. Faisant état des déceptions 
suscitées par les premières caisses d’assurance, il n’en constate pas moins que la loi de 1910 
instituant en partie un système obligatoire d’assurance sociale a, de par sa clarté et ses lignes 
directrices, contribué à introduire un nouvel optimisme relativement à ce système. De la sorte 
elle a contribué à rompre avec l’ancienne doctrine « abusivement qualifiée de libérale »1841.  
Surtout, un argument empirique force selon R. Hubert le positionnement en faveur de 
l’assurance sociale : le fait que d’autres grandes puissances l’aient mise en œuvre. Tel est le cas 
de l’Allemagne, en 1883 puis en 1911. Le système qui y est, d’ailleurs, mis en œuvre est inspiré 
par l’organisation assurantielle ouvrière en marche en Alsace-Lorraine alors annexée. L’autre 
exemple évocateur en la matière est l’Angleterre qui y procède en 1861 puis de nouveau après 
la Première Guerre mondiale1842. R. Hubert ne cache pas ensuite une certaine faveur pour ce 
type d’assurance providentielle ce qui ne l’empêche pas de formuler de fortes réserves quant 
aux modalités d’indemnisation de la vieillesse ou de l’invalidité ou bien quant à la 
fonctionnarisation de la profession de médecin. Ces derniers travaillent souvent de pair avec 
les assureurs privés tout en demeurant libres puisqu’ils ne sont qu’accrédités par les 
compagnies ; si l’État se substitue à eux pour pratiquer les assurances sociales de personnes, 
Hubert met en doute le maintien de cette indépendance. Ainsi l’auteur s’interroge sur les 
« répercussions profondes sur les mœurs, sur les habitudes, voire sur les institutions » que « peut 
avoir l’introduction d’un régime nouveau des assurances sociales »1843. Il oppose enfin des 
réserves importantes quant aux coûts supérieurs entraînés par la substitution à l’assistance - 
dont les effets sont limités - de l’assurance sociale - qui embrasse des ambitions réparatrices 
beaucoup plus vastes donc chères1844. Cet obstacle économique majeur conduit à deux 
conséquences alternatives. Soit il alourdirait par trop les contributions de la communauté 
nationale ; soit il amènerait l’État à revoir ses prétentions à la baisse. Ce que préconise 
                                                
1839 Ibidem, p. 142. 
1840 Ibidem. 
1841 Ibidem, p. 143. 
1842 Ibidem, p. 144. 
1843 Ibidem, p. 155. 
1844 Ibidem, p. 156. 
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finalement R. Hubert est d’étudier plus minutieusement la répercussion d’une loi embrassant 
largement le système d’assurance sociale « sur l’ensemble de la vie nationale, sur les relations 
des classes sociales, voire sur les principes généraux des institutions juridiques ».  
Les préoccupations des partisans comme des opposants à l’assurance providentielle 
gérée par le gouvernement sont essentiellement d’ordre économique. Elles sont renforcées 
subsidiairement par la question du heurt intolérable à certaines libertés civiles. L’atteinte à 
l’institution juridique que représente le contrat d’assurance n’est souvent évoquée qu’au fil de 
l’eau. Pourtant des aspects de ce contrat d’assurance sont concrètement touchés par cette 
évolution politique et idéologique. Peut-être faut-il voir que dès la seconde moitié du XIXe s. 
une brèche s’ouvre qui permet une nouvelle dynamique d’évolution contrat d’assurance 
terrestre - et plus particulièrement dans le cadre des risques affectant la vie humaine. 
 
Conclusion de la section 2 : 
 
Lorsque l’État s’est institué assureur dans la seconde moitié du XIXe s., ce n’est assez 
souvent que dans le respect des mises en garde et parfois des invectives doctrinales souvent 
réalistes. Cela se réalise ainsi en ménageant relativement les assureurs privés qui, pour la 
plupart, ont acquis l’indépendance vis-à-vis de l’État depuis la loi sur les sociétés de 18671845. 
Toutefois, d’un point de vue contractuel, l’État s’assied assez clairement dans ses contrats sur 
l’équivalence requise, au moins depuis les doctrines de F. Stypman et R.-J. Pothier, entre le 
prix de l’assurance et le prix du risque couvert par l’assureur. L’aspect aléatoire que l’on 
retrouve en fond est toutefois devenu un pilier général du droit contemporain des assurances - 
sans distinction entre le domaine maritime et terrestre.  
À la fin du siècle et au début du suivant, la controverse suscitée par l’intégration par 
l’État de la relation contractuelle triomphe quand même en partie. Disons en tout cas qu’un 
statu quo est perceptible. Par la concrétisation de certaines initiatives, l’État initie de grands 
bouleversements du nouveau - et encore incertain - droit des assurances terrestres. Une 
catégorie se détache plus clairement du socle de base qui concerne les assurances de personnes. 
                                                
1845 Cette indépendance des assureurs n’est ni générale, ni permanente. B. BEIGNIER, S. BEN HADJ 
YAHIA, Droit des assurances, LGDJ, « Domat -Droit privé », 2015 (2e éd.), pp. 110-112 : D’ailleurs 
d’après les articles L. 321-1 et L. 321-2 du Code actuel des assurances, l’assureur ne peut commencer 
son activité sans l’obtention d’un agrément administratif délivré par l’Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution. Cette dernière informe ensuite la Commission européenne et les autorités compétentes de 
la délivrance dudit agrément spécial. Cet agrément est enfin publié au Journal Officiel ainsi qu’en 
dispose l’article R. 321-18 du Code des assurances. 
 485 
L’idée s’impose que celles-ci peuvent aussi bien prendre corps au sein d’un contrat privé que 
dans un contrat public d’assurance lorsque l’équité et l’ordre public le nécessitent.  
 
 
Conclusion du Chapitre 2 :  
 
La deuxième moitié XIXe s. marque une évolution sans équivoque et irrémédiable vers 
une conception providentielle du contrat d’assurance. Cette époque est empreinte à la fois de la 
montée des idéaux socialistes et utopistes ainsi que du maintien d’un individualisme hérité de 
la philosophie des Lumières puis de l’idéologie dominante lors de la Révolution. 
Un habile compromis est trouvé dans la transposition des desseins providentiels à 
l’institution d’assurance. Les assureurs privés y contribuent particulièrement et prioritairement 
dans la mesure de leurs objectifs commerciaux. L’État, dans la limite des craintes et mises en 
garde doctrinales, s’associe à eux ou, plus audacieusement, envisage de se substituer à eux dans 
certains cas et particulièrement pour toutes les garanties relatives à la dégradation de la vie des 
classes populaires. Le principe supérieur de liberté contractuelle ne serait ainsi pas 
irrémédiable. Ce sont également d’autres institutions juridiques qui se trouvent bouleversées. 
Parmi celles-ci citons en premier lieu, le droit de la responsabilité civile que les contrats 
d’assurance privée permettent d’objectiver progressivement. En un second lieu, c’est 
l’intervention étatique à la place de l’assureur qui bouleverse également le fonctionnement 
juridique et historique du contrat d’assurance. Ainsi, une catégorie d’assurances terrestres se 
distingue des branches souvent considérées comme plus traditionnelles : les contrats 
d’assurance de personnes. De fait le contrat d’assurance se mêle opportunément et plus 
étroitement que jamais au contrat d’épargne au nom de la prévoyance dont il se fait le porteur.  
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Conclusion du Titre 1. 
 
La révolution assurantielle à l’œuvre pendant la phase d’enracinement du contrat 
d’assurance sur terre consiste à voir apparaître une multitude de contrats d’assurances aux 
potentialités tentaculaires de même qu’un nouveau droit spécial de l’assurance. Ce phénomène 
s’inscrit néanmoins sous la coupe de ce qui accède alors au rang de grands piliers de l’assurance 
à savoir : le principe indemnitaire et le critère aléatoire. La prise en compte de certaines 
interventions involontaires de l’assuré sur le cours de l’assurance n’est pas de nature à les 
remettre en cause ainsi que le démontrent habilement auteurs et juges. Cette phase de 
spécialisation s’inscrit aussi, longtemps, sous l’autorité du droit commun civil et 
particulièrement du principe supérieur de liberté contractuelle. 
Concomitamment, cette révolution assurantielle se trouve en proie aux appropriations 
politiques et idéologiques, tant et si bien que le contrat d’assurance devient un instrument de la 
providence. Sans avoir, non plus, la prétention de remettre en cause le droit civil tel que contenu 
dans la loi et classiquement entendu par les commentateurs du Code Napoléon, certains contrats 
d’assurance commencent à les faire fléchir avec l’aval de l’État. Ainsi en va-t-il du principe 
d’effet relatif des conventions ou du principe général de responsabilité civile délictuelle 
entièrement assis sur le concept de faute. Par ailleurs, le contrat d’assurance est amené à 
intervenir en complément du droit des successions lorsque par son biais est aménagé, par 
exemple, un sort moins tragique à la veuve. Avec la prétention d’établir la justice sociale, le 
contrat d’assurance a vu sa propre économie et son contenu particulièrement remodelés par le 
biais de l’État afin de s’adapter aux besoins des versatiles et nécessiteuses classes laborieuses. 
C’est l’assurance de responsabilité civile et celle contre les accidents qui, souvent couplées, 
sont les actrices principales de la révolution qui s’opère. 
Du point de vue des sources du droit, la révolution assurantielle provoque un vaste élan 
doctrinal et jurisprudentiel. La doctrine civiliste - et non plus tellement commercialiste - 
s’empare de la question du contrat d’assurance. Celui-ci, dans sa version terrestre, devient 
d’ailleurs définitivement un contrat civil. Une littérature assurantielle se déploie aussi au sein 
de revues spécialisées créées et dynamisées par certains auteurs du droit des assurances et 
praticiens comme A. Grün et H. Joliat pour le Journal de l’Assurance ; L. Pouget pour le 
Journal de l’assureur et de l’assuré ou le Moniteur des Assurances par E. Reboul. Ce 
mouvement d’envergure spécialement observable à partir du milieu du siècle permet et 
accompagne la précision du régime juridique spécial du droit des assurances terrestres. Quand 
les assurances maritimes passent au second plan, l’assurance terrestre la supplante qui s’étend 
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à tous les pans de la vie quotidienne professionnelle et privée. Le contrat devient au passage un 
instrument de compromis idéal dans une période menacée par des oppositions entre classes 
bourgeoises et populaires. Passant les révolutions du XIXe s., il est en pratique destiné à 
maintenir un juste équilibre entre ambitions individualistes et éveil des revendications 
égalitaristes. Une limite assez claire est posée qui est, un temps, respectée : l’État ne doit pas 
s’ingérer dans le contrat d’assurance, il doit plutôt se contenter de le réguler. 
Une catégorie d’assurances se distingue qui tend toutefois à initier une véritable 
révolution contractuelle : les assurances de personnes. La fin du XIXe s. ouvre, en effet, une ère 
nouvelle du contrat d’assurance terrestre qui réveille la crainte d’une crise identitaire.  
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TITRE 2. LA RÉVOLUTION CONTRACTUELLE. 
 
 
K. Marx, dont la pensée est relayée puis étendue à la thèse de l’État providence par F. 
Ewald, évoque le paradoxe historique et récurrent selon lequel chaque révolution a pour but de 
transformer la société tandis que ses artisans « évoquent craintivement les esprits du passé, 
qu’ils leur empruntent leurs noms, leurs mots d’ordre, leurs costumes, pour apparaître sur la 
nouvelle scène de l’histoire sous ce déguisement respectable et avec ce langage emprunté »1846. 
Le principe pourrait-il être transposable à l’idée d’assurance ? Il est raisonnable de l’imaginer 
et partant, de considérer qu’une révolution est à l’œuvre en la matière. La multiplication des 
potentialités du contrat d’assurance crée de toute manière une révolution assurantielle. Reste à 
vérifier si le contrat d’assurance provoque, au passage, une adaptation des préceptes, réputés 
supérieurs, du droit civil et du droit des assurances. À ce compte-là, il conviendrait également 
de parler de révolution contractuelle. Le titre précédent en a révélé certaines prémices, celui-ci 
devrait permettre d’en apprécier plus précisément la substance.  
Une telle dynamique est initiée par un contexte favorable aux réflexions théoriques sur 
le contrat d’assurance. Le coup d’envoi de ce premier âge d’or est donné dès le 30 avril 1841 
lorsque la section de législation de l’Académie royale des sciences morales et politiques met en 
concours un sujet demandant d’ « exposer la théorie et les principes du contrat d’assurance ; en 
faire l’histoire, et déduire de la doctrine et des faits les développements que ce contrat peut 
recevoir et les diverses applications utiles qui pourraient en être faites dans l’état de progrès où 
se trouvent actuellement notre commerce et notre industrie »1847. Malgré la prorogation de la 
mise en concours et la réception de sept ouvrages, aucun mémoire ne reçoit de prix. Tout de 
même, l’étude extrêmement développée mais trop juridique d’I. Alauzet est remarquée par les 
membres de la section1848. En 1880, un deuxième âge d’or se profile lorsque le concours est de 
nouveau ouvert à propos de l’activité d’assurance. C’est toutefois la section d’économie 
                                                
1846 K. MARX, Le 18 brumaire de Louis Bonaparte, Ed. sociales, Paris, 1963, p. 13 cité par F. EWALD, 
Histoire de l’État-providence…, op. cit., p. 189 : « Les républicains de la Troisième République 
pouvaient penser que leur action s’inscrivait dans l’orbite révolutionnaire ; avec l’institution de l’État 
providence, c’est un autre monde qui commence ». 
1847 G. PICOT, Concours de l’Académie : sujets proposés, prix et récompenses décernés, listes des livres 
couronnés ou récompensés, 1834-1900, Impr. Nationale, Paris, 1901, p. 19. 
1848 H. SAY, « Traité général des Assurances. - Assurances maritimes, terrestres, mutuelles et sur la vie, 
par M. Isidore Alauzet. - Compte-rendu », Journal des économies : revue de la science économique et 
de la statistique, vol. 7, 1844, pp. 389-394.  
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politique qui propose d’« étudier leurs origines, les développements qu’elles ont reçus et 
qu’elles pourront recevoir, les principes sur lesquels elles reposent et les avantages qu’elles 
peuvent procurer à la société »1849. Le rapport lu par l’économiste libéral L. Say annonce que 
le prix est attribué à un juriste, M. Chaufton dont les deux volumes du traité sur les assurances 
sont publiés entre 1885 et 18861850. Il s’avère que les deux époques où l’assurance intéresse 
l’Académie marquent chacune un renouvellement doctrinal à propos de son contrat. D’ailleurs 
les élans providentiels de la seconde moitié du XIXe s., sont l’une des applications nouvelles 
du contrat d’assurance soutenue par les auteurs et hommes politiques sensibles aux mouvances 
fouriéristes. Ceux-ci parfois relayés par l’État ont contribué à renouveler encore l’importance 
et la pratique de certains contrats d’assurance. Le souffle providentiel qui secoue l’assurance 
met en exergue toute l’incertitude et l’absence d’unité du droit des assurances, en général, et 
des assurances terrestres, en particulier. Au moment où l’assurance est révolutionnée et 
s’enracine, tout est opportun pour que se lève de nouveau le vent d’incertitude relativement à 
la nature même du contrat d’assurance. En souche, ce sont les développements et les 
particularités contractuelles qu’il continue d’introduire qui interrogent.  
Deux principales matières se trouvent tour à tour heurtées à un moment où les ambitions 
doctrinales et jurisprudentielles se font, en général, plus audacieuses1851. D’une part, il s’agit 
                                                
1849 G. PICOT, Concours de l’Académie…, op. cit., p.115. 
1850 A. CHAUFTON, Les assurances, leur passé, leur présent, leur avenir, au point de vue rationnel, 
technique et pratique, moral, économique et social, financier et administratif, légal, législatif et 
contractuel, en France et à l’étranger, Chevalier-Marescq, Paris, 1884-86, 2 vol., 842 et 557 p. 
1851 J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. cit., pp.179-181. 
  Pour ne citer, en sus, que les plus illustres auteurs qui se sont intéressés au droit des assurances : Jean-
Marie Pardessus est avocat puis député. Alphonse Grün est un avocat près la Cour royale de Paris, 
rédacteur en chef du Journal de l’Assurance et collaborateur de D. Dalloz ; Louis-Joseph Joliat est l’un 
des deux fondateurs de la compagnie du Phénix, père du fondateur du Journal de l’assurance, Henri 
Joliat, avocat près la Cour royale de Paris. I. Alauzet est chef de bureau de l’état civil et du sceau au 
Ministère de la Justice puis juge au Tribunal de la Seine à partir de 1870. Louis Pouget est avocat et 
membre de l’Institut des Actuaires de Londres. Nous ne revenons pas sur Alfred de Courcy qui a dirigé 
plusieurs compagnies d’assurance et sociétés de secours mutuel. Eugène Reboul est un actuaire. Joseph 
Lefort est avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation. En matière assurantielle, les auteurs ne 
sont donc longtemps pas uniquement de professeurs de droit mais aussi, pour une part non négligeable, 
de praticiens. Les premiers docteurs et professeurs de droit qui marquent l’émergence d’une doctrine 
assurantielle, au sens propre du terme, sont A. Chaufton - avocat puis docteur en droit - ; Enrico Bensa, 
avocat et professeur de droit commercial maritime italien ; Jules Valery, professeur agrégé à la Faculté 
de droit de Montpellier et avocat à la cour d’appel ; enfin, et surtout, le premier titulaire de la chaire de 
droit des assurances à la Faculté de droit de Paris en 1945, A. Besson, puis son successeur en 1957, 
Maurice Pircard. La fin du XIXe s. et le début du XXe s. est également marquée par une recrudescence 
de thèses de doctorat relatives aux assurances comme celles de Léon Ambroselli, de Joseph Vieillard, 
d’Henri Mornard, etc. 
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du droit commun des assurances dont les principes légaux sont consignés au Code de commerce 
et ne concernent de toute manière que l’assurance maritime. Les critères qui dirigent tous les 
contrats d’assurance surplombent ces textes. Ce sont le principe indemnitaire étayé par la 
doctrine et la jurisprudence puis le critère aléatoire défini par le Code civil. D’autre part, le 
contrat d’assurance terrestre est, de manière toujours plus prégnante, un contrat de droit civil 
distinct de la sphère commerciale. Le heurt s’opèrerait, dans cette mesure, entre le droit de 
l’assurance terrestre et le droit civil tel qu’énoncé au Code civil. Toutes ces questions restées 
sans réponse législative favorisent la multiplication des études sur le contrat d’assurance 
terrestre, sa nature ou encore certains de ses aspects comme la couverture contre le risque de 
décès1852 ; les clauses spéciales1853 ou même l’aléa1854, etc. 
Malgré les apparences maintenues, nous émettons l’hypothèse que le contrat 
d’assurance terrestre français évolue quant à sa nature au point de n’être plus véritablement le 
même que le contrat d’assurance des origines dont le Code de commerce français traduit en 
grande partie l’aboutissement. Dans quelle mesure le contrat d’assurance terrestre s’inscrit et 
participe à réaliser une révolution contractuelle jusqu’à ce que son régime juridique soit 
cristallisé en France par la loi du 13 juillet 1930 ? 
La révolution concernerait d’abord la confrontation de certains de ses aspects avec le 
droit civil (Chapitre 1). La dynamique d’évolution dans laquelle est pris le contrat d’assurance 
devient susceptible de contribuer à s’émanciper de certains piliers du droit civil ou du moins 
d’en pallier les manques spécialement mis au jour dès l’approche du centenaire du Code civil. 
Cette révolution s’appliquerait ensuite au contrat d’assurance lui-même lorsque ses derniers 
développements donnent l’occasion de mettre en cause la permanence du droit commun et 
historique des assurances à travers ses critères directeurs (Chapitre 2). 
                                                
1852 E. VERDIER-HAVART, Étude sur le contrat d’assurance…, op. cit. J.-C. VIEILLARD-BARON, 
Du jeu en droit romain ; De l’assurance en cas de décès (vie entière) en droit français, A. Waltener, 
Lyon, 1883, 164 p. H. MORNARD, Du bénéfice de cession d’actions en droit romain. De la nature de 
l’assurance sur la vie et spécialement de ses effets au décès de l’assuré en droit français, Thèse pour le 
doctorat, Université de Paris, Faculté de droit, A. Rousseau, Paris, 1883, 362 p., etc. 
1853 H. CAPITANT, L. BALLEYDIER, Assurance sur la vie au profit d’un tiers et la jurisprudence, A. 
Rousseau, Paris, 1904, 69 p. P. BAILLY, De la clause à ordre dans les polices d’assurances sur la vie 
et maritimes, Bureaux du Moniteur des assurances, Paris, 1902, 304 p. E. REBOUL, Du Droit des 
enfants bénéficiaires d’une assurance sur la vie contractée par leur père, Thèse, Université de Paris 
(1896-1968). Faculté de droit et des sciences économiques, 1909, 158 p. 
1854 C. MAZE, Étude juridique du risque dans l’assurance sur la vie, LGDJ, Paris, 1905, 214 p. 
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Or ces spécificités relativement inédites, pour être légitimes, requièrent assez 
généralement l’aval étatique. Ce titre marque ainsi, au fond, la course vers la législation spéciale 
du contrat d’assurance. 
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CHAPITRE 1. L’ACTION DU CONTRAT SUR L’ADAPTATION DE LA LOI 
CIVILE  
 
 
Des aspects du contrat d’assurance ont permis d’actualiser la compréhension de 
dispositions du Code civil. En tant qu’instrument providentiel, le contrat d’assurance contre les 
accidents facilite le processus d’objectivation du droit de la responsabilité civile délictuelle et 
la reconnaissance du risque professionnel dans le cadre de la tragique réalité industrielle de 
l’extrême fin du XIXe s. Outre ce cas, d’autres infléchissements du Code civil ont été nécessités 
par l’action du contrat d’assurance. Lors de la confrontation entre loi civile et contrat 
d’assurance une réflexion surgit nécessairement qui consiste à préciser la nature juridique soit 
du contrat lui-même soit de certains des mécanismes qu’il met en œuvre. Cela est rendu 
juridiquement possible par la révolution assurantielle mais aussi - et surtout - par la 
multiplication des critiques apportées au Code civil à l’approche de son centenaire. De fait, dès 
la dernière décennie du XIXe s. un élan politique et doctrinal se penche sur l’opportunité de 
réviser le Code civil. L’un des projets de révision est notamment déposé par le député C. Goujat 
en 18931855. L’ensemble des juristes demeure relativement hostile à une telle procédure par 
crainte d’une trop grande empreinte d’idées partisanes ; particulièrement celles des tendances 
démocrates et socialistes1856. Un certain nombre de domaines du droit privé souffrent 
néanmoins du constat de leur inadaptation aux réalités de la société et des mœurs1857. Ainsi en 
va-t-il du droit de la famille où une série de réformes partielles ont tour à tour contribué à 
aménager le sort du conjoint survivant1858, le recul de la puissance paternelle1859, le 
rétablissement du divorce1860, etc. La critique catholique, traditionaliste et monarchiste réclame 
quant à elle, par exemple, une réforme rétablissant et surtout renforçant l’institution familiale 
                                                
1855 J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. cit., p. 201. 
1856 Ibidem. 
1857 Mémoires de l’Académie royale des sciences morales et politique de l’Institut de France, vol. IV, 
Firmin Didot, Paris, 1844, p. liv. 
1858 Voir supra. 
1859 Dès la loi du 24 juillet 1889 puis par le biais d’une série de mesures législatives intervenant jusqu’à 
ce qu’à la loi du 4 juin 1970 remplace la puissance paternelle par l’autorité parentale (J.-L. HALPÉRIN, 
Histoire du droit privé…, op. cit., pp. 201 ; 222-223 ; 313-316). 
1860 Loi du 27 juillet 1884, mentionnée par J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. cit., p. 209 
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traditionnelle1861. La critique libérale traditionaliste orchestrée notamment par F. Le Play 
conteste également le partage égalitaire de la succession établi par le Code civil1862.  
Dans ce contexte, le contrat d’assurance couvrant le risque d’accident voire de décès 
des ouvriers a parfois contribué à rétablir une certaine justice successorale en faveur des veuves 
qui bénéficient de pensions. Le contrat d’assurance sur la vie généralise de toute manière le 
processus tout en permettant de rendre un bénéficiaire prioritaire sur la perception de la somme 
assurée. La détermination de celui-ci a ceci d’intéressant qu’elle est laissée à l’appréciation de 
la tête assurée. Une partie de l’adaptation du droit civil par le contrat s’opère donc par le biais 
de la clause bénéficiaire. La tête assurée est censée désigner la ou les personne(s) intéressée(s) 
à sa survie. Elle peut ainsi choisir d’avantager un héritier si, frappée de nostalgie, elle regrette 
l’organisation traditionnelle de la famille. Dans cette mesure le contrat d’assurance serait 
souvent amené à réaliser une libéralité. Par la singularité de cette disposition et des mécanismes 
contractuels qu’elle met en œuvre, une décodification s’impose (Section 1). La révolution 
contractuelle implique en effet d’étayer les spécificités de ladite libéralité par rapport à celles 
ordinaires et spéciales déjà envisagées dans le Code civil malgré des dispositions légales 
d’ordre public.  
Outre ce dernier domaine, le droit des obligations est pareillement heurté par la critique 
et la mise en évidence de lacunes législatives. Cela se manifeste dans le cadre de l’évolution 
juridique de certains contrats spéciaux. Le législateur est alors sollicité pour préciser ou adapter 
aux réalités sociétales le régime du contrat de travail1863 ou du contrat de transport1864 pour ne 
citer qu’eux. L’évolution du contrat d’assurance s’inscrit dans cet élan de même que dans celui 
- solidariste - qui consiste à mettre le doigt sur le déséquilibre des forces entre assuré et assureur. 
Favoriser la prévoyance en remettant le contrat d’assurance à la hauteur des assurés devient 
ainsi l’un des desseins de l’État lorsqu’en complément des assureurs privés, il se propose de 
garantir de mauvais risques. Plus audacieusement, il est envisagé de rétablir l’équilibre 
contractuel au sein même des contrats privés d’assurance au rebours du principe de liberté 
contractuelle. La décodification du contrat d’assurance terrestre engendre cette fois une limite 
                                                
1861 J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. cit., p. 208. 
1862 J.-L. CORONEL de BOISSEZON, « La réinvention du conservatisme - Le Play dans l’histoire des 
idées politiques », in Frédéric Le Play - parcours, audience, héritage, dir. A. SAVOYE, F. CARDONI, 
Presse des Mines, coll. Sciences sociales, Paris, 2007, §44. 
1863 N. DOCKLÈS, « Autour des origines du contrat de travail », in O. VERNIER, M. BOTTIN, M. 
ORTOLANI, M. QUENET (dir.), Études d’histoire du droit privé en souvenir de Maryse Carlin, La 
Mémoire du droit, Paris, 2008, pp. 316-342. 
1864 J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. cit., p. 262. 
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à la liberté contractuelle (Section 2). La révolution contractuelle amène ici à reconsidérer cet 
idéal contemporain en matière contractuelle.  
 
 
SECTION 1 : LA DÉCODIFICATION DE LA LIBÉRALITÉ RÉALISÉE PAR LE 
CONTRAT D’ASSURANCE SUR LA VIE. 
 
 
La possibilité d’exhéréder des enfants a été contestée à la fin de l’Ancien Régime, au 
même titre que les privilèges territoriaux et sociaux. L’un des objectifs des révolutionnaires qui 
passe - moyennant des compromis - dans le Code Napoléon est l’égale capacité des enfants - 
plus généralement des descendants- à succéder. Le principe est inscrit dès l’article 745 du Code 
Napoléon qui impose que « les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs père et mère, 
aïeul, aïeules ou autres ascendants, sans distinction de sexe ni de primogéniture, et encore qu’ils 
soient issus de différents mariages » puis qu’« ils succèdent par égales portions et par tête, 
quand ils sont tous au premier degré et appelés de leur chef » 1865. Limitant la liberté 
successorale, l’idée est appliquée aux articles 913 à 915 du Code civil qui ont valeur impérative. 
Malgré cela une fine marge de manœuvre est aménagée, la quotité disponible. Si un effort de 
compromis est opéré, il demeure des adversaires de cet égalitarisme relatif. Ceux-ci voient en 
effet du péril à diviser le patrimoine du père de famille, en particulier. Une telle crainte est 
avérée auprès des grands propriétaires terriens car leurs propriétés courent le risque d’être 
réparties entre plusieurs personnes plutôt que de conserver leur intégrité ; étant entendu, 
qu’autrement il faudrait dédommager les autres héritiers réservataires. Les critiques libérales et 
traditionalistes réclament ainsi davantage de liberté testamentaire. Pourtant le Code et l’ordre 
successoral impératif restent inchangés à cet égard. 
En pratique, un instrument contractuel permettrait de compléter les dispositions légales 
en compensant le préjudice patrimonial causé par la mort prématurée d’un chef de famille. Il 
s’agit du contrat d’assurance vie. Qu’il soit souscrit par le bénéficiaire ou la tête assurée, le 
résultat est, en théorie, le même. L’indemnité promise est présumée réparer, autant que faire se 
peut, la perte humaine et patrimoniale sans avoir la prétention de continuer un quelconque 
patrimoine. Pour autant, lorsque contrats d’assurance sur la vie et épargne sont brandis 
                                                
1865 Depuis le 3 déc. 2001, cet article est devenu l’article 735 du Code civil. Le principe d’égalité 
successorale contenu à l’alinéa 2 de l’ancien article 745 est évoqué à l’actuel article 744 du Code civil. 
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ensemble pour inciter toutes les couches de la population à être prévoyantes puis sont envisagés 
comme moyens de s’enrichir1866, les limites se brouillent entre les sphères successorale et 
assurantielle. 
L’occasion est donnée de se pencher sur la nature du contrat d’assurance sur la vie en 
rapport avec le thème des libéralités sans pour autant que les tenants et les aboutissants, à défaut 
de loi spécifique, ne soient certains. De manière assez comparable à ce qui avait été fait 
doctrinalement au XVIe s., le contrat d’assurance est alors confronté aux divers mécanismes de 
la loi civile1867 (§1) pour comprendre l’articulation entre assurance et libéralité. Simplement - 
sous l’action conjuguée et parfois contradictoire de la doctrine et de la jurisprudence -, la thèse 
est progressivement forgée selon laquelle la libéralité réalisée par le contrat d’assurance sur la 
vie est exorbitante du droit des libéralités et des successions contenu dans le Code civil (§2). 
 
§1- La confrontation du contrat d’assurance sur la vie aux mécanismes du droit civil 
 
Une forme de contrat d’assurance sur la vie se développe particulièrement qui consiste 
à favoriser, sans obligation civile préexistante, des tiers qui se trouveraient en difficulté lors du 
décès de la tête assurée. Cet aspect s’inscrit parfaitement dans le cadre philanthropique dont se 
targuent les assureurs de la branche vie. Simplement, lorsque l’intérêt à l’assurance du 
bénéficiaire à l’assurance est présumé par la seule manifestation de volonté de l’assuré, il n’est 
aucunement nécessaire de vérifier si a posteriori ledit bénéficiaire est effectivement lésé par le 
décès de la tête assurée. Par contraste avec tous les autres contrats d’assurance, le contrat 
d’assurance sur la vie lorsqu’il profite à titre gratuit à un bénéficiaire réaliserait une espèce de 
libéralité. Toute la question repose alors sur la qualification juridique de celle-ci sur la base du 
droit civil. Le constat est d’abord élevé de la nature incertaine de ladite libéralité (A). De fil en 
aiguille, les pressions doctrinales et assurantielles poussent ensuite à caractériser 
opportunément une libéralité entre vifs (B).  
 
  
                                                
1866 L. DEMARCY, Un moyen de s’enrichir à coup sûr, L. Warnier, Paris, 1891, 29 p. « Le crédit et 
l’assurance », op. cit. E. REBOUL, Le monde renversé, L. Warnier, Paris, 1892, p. 15 ; etc. 
1867 Il est évident que le qualificatif civil ne sert plus à faire une référence directe au droit romain mais à 
la loi contenue dans le Code civil. 
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A) La nature incertaine de la libéralité réalisée. 
 
D’abord, le lien même entre contrat d’assurance-vie et libéralité n’est pas évident (1). 
Ensuite, lorsqu’il est avéré (2), s’élève le constat de la nature incertaine de la libéralité réalisée 
à l’aide du contrat d’assurance sur la vie. 
 
1) Le lien incertain entre contrat d’assurance-vie et libéralité 
 
L’idée de libéralité n’est pas évidente à l’occasion du contrat d’assurance sur la vie1868. 
Le contrat lui-même n’a pas les traits d’une libéralité. Il reste, en principe, un contrat onéreux 
conclu entre un souscripteur - généralement appelé assuré - et un assureur. Moyennant une 
prime périodique, dont le montant est minime, le souscripteur obtient la promesse que l’assureur 
paiera une indemnité - en l’occurrence sous forme de capital - lors de la survenance du risque. 
Ici, il s’agit spécialement du décès. Lors d’un contrat d’assurance-vie souscrit par la tête assurée 
auprès de l’assureur, l’indemnité est forcément acquittée auprès d’un tiers bénéficiaire. 
L’obtention d’un capital disponible doit théoriquement servir à ce dernier à faire face aux 
difficultés patrimoniales induites par le décès de la tête assurée. 
Parmi les contrats d’assurance contre le risque de décès, il est loisible de distinguer ceux 
qui profitent au tiers-bénéficiaire à titre onéreux et ceux qui y procèdent à titre gratuit1869. C’est 
cette seconde éventualité qui fait le pont avec le droit des libéralités car le contrat d’assurance 
permet alors d’en réaliser une. L’hypothèse n’emporte pas forcément l’assentiment 
jurisprudentiel. Effectivement, le Tribunal civil de la Seine en 1850 refuse de se conformer à 
tout autre chose qu’au caractère innomé du contrat d’assurance et partant aux « formalités 
générales des contrats »1870. Il faut dire que les mobiles des deux opérations sont en principe 
étrangers. Les libéralités ont vocation à gratifier ou du moins à « placer les enfants en 
l’espérance et la crainte »1871. Les assurances-vie sont guidées par l’ambition de pallier les 
éventuels frais qu’entraîneraient le décès - spécialement pour les héritiers en charge des frais 
                                                
1868 P. DUPUICH, « De la révocation pour ingratitude en matière d’assurance sur la vie », Journal des 
assurances, Paris, 1907, p. 5 : une telle qualification a d’ailleurs durablement été contestée par les 
assureurs qui ne voient pas de libéralité là où l’on parle de contrat d’indemnité. 
1869 C.-B. MERGER, Des assurances terrestres…, op. cit, p. 92. 
1870 Trib. Civ. Seine, 23 mars 1850, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit, part. III, 
p. 12. 
1871 J.-P. LEVY, A. CASTALDO, Histoire du droit civil, op. cit., p. 1297 citant J.-E.-M. Portalis.  
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d’obsèques -, d’honorer d’éventuelles dettes et droits de mutation, le tout précisément parce 
que les parts de succession ne sont jamais immédiatement recueillies1872. Ces derniers mobiles 
s’estompent forcément un peu lorsque le contrat d’assurance sur la vie se démocratise et 
embrasse aussi des contours assez proches de l’idée d’épargne et de bienfaisance. La pratique 
et les conditions de conclusion des contrats d’assurance sur la vie - promues parfois par les 
assureurs eux-mêmes - participent à semer le trouble puisque la dimension indemnitaire cède 
le pas à l’aspect gratifiant1873. Quelle meilleure illustration de cette évolution que le propos de 
M. Brissaud en 1891 : « aujourd’hui, la voilà entrée dans nos mœurs. Elle a gagné toutes les 
classes de la société. On entrevoit une époque où pas un bon père de famille ne manquera de se 
faire assurer sur la vie ; où, à côté des dentelles et des bijoux, le contrat d’assurance sur la vie 
ornera la corbeille de noces de toute mariée qui se respecte »1874. La pratique révèle une 
intention de rapprocher le contrat d’assurance des libéralités. Cela n’est pas juridiquement resté 
lettre morte. 
  
                                                
1872 A. de COURCY Les Assurances sur la vie en Angleterre et en France, P. Dupont, Paris, 1861, p. 
26. P. PONT, Explication théorique et pratique du Code civil - Commentaire-traité des petits contrats, 
Delamotte et fils, Paris, 1877, vol.1, §587, p. 291. R-T. TROPLONG, Commentaire du prêt, du dépôt, 
du séquestre et des contrats aléatoires, Meline, Cas et cie, Bruxelles, 1845, §154, pp. 456 et s.. C.-B.-
M. TOULLIER, Le droit civil français suivant l’ordre du Code, Warée, Paris, 1824, vol. VI, n°182, pp. 
188 et s.. H.-A. QUENAULT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 12. Trib. Civ. de la Seine 
17 juin 1862, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 91. Lyon 2 juin 
1863, S. 1863, I, 202. Trib civ. Saint Quentin 11 mai 1864, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. III, p. 104 ; Colmar 27 févr. 1865,  in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. II, p. 296, etc. 
1873 L. BERGERON, Qu’est-ce que l’assurance sur la vie ? Causeries familières, Armand Anger, Paris, 
1870, pp. 8 et s. : v. notamment contrat d’assurance de l’Impératrice en faveur d’une caisse de 
l’Orphelinat  qualifié de « sage placement » ; p. 17 et s. : l’assurance sur la vie est un bon placement » : 
« vous arrondirez chaque année votre patrimoine dans une proportion de plus en plus satisfaisante » ; p. 
20 « l’assurance au bout de trois ans est un titre de propriété indestructible » ; p. 11 : « destinée aux 
personnes charitables désireuses de doter les établissements de bienfaisance ». A. de COURCY Les 
assurances sur la vie en Angleterre et en France, op. cit., p. 26 : l’auteur constate que le droit des 
succession est si égalitaire qu’il « suffirait de contracter une assurance sur sa vie pour un capital égal à 
l’avantage qu’il destine à son fils aîné. Il ne l’aurait conséquemment avantagé que sur ses revenus ». 
1874 M. BRISSAUD, « Rapport sur les travaux de M. J. Lefort - L’assurance sur la vie au profit d’un 
tiers », in Académie de législation de Toulouse, vol. XXXIX, E. Thorin - Marqueste et Salis, Paris - 
Toulouse, 1890-1891, p. 285. 
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2) Le lien avéré entre contrat d’assurance-vie et libéralité. 
 
La jurisprudence relaie les évolutions pratiques conjuguant l’opération d’assurance-vie 
avec le droit des successions. Cela s’est opéré, en tout premier lieu, à l’occasion de contrats 
souscrits sur la tête de tiers. En 1860, la Cour impériale de Paris considère que le contrat 
d’assurance-vie souscrit par un créancier sur la tête d’un tiers pour s’assurer du remboursement 
de sa créance ne lui ouvrait droit qu’au remboursement du reliquat impayé de celle-ci. Plutôt 
que de considérer que l’assureur est délié pour le reste au nom du principe indemnitaire, la Cour 
considère que « la différence appartient aux héritiers »1875. Une incohérence est ensuite rectifiée 
par le Tribunal de la Seine en 1867 qui consiste à exclure les héritiers du débiteur-tête assurée 
parce qu’ils demeurent tiers au contrat d’assurance souscrit et financé par le créancier. C’est, 
dans cette mesure, le souscripteur seul qui doit bénéficier de l’assurance pour le tout1876. 
Le 11 janvier 1868, l’Administration fiscale permet de s’engager plus généralement sur 
la voie selon laquelle le contrat d’assurance sur la vie souscrit au profit d’un tiers est à même 
d’opérer une libéralité. Simplement, répondant à ses intérêts propres, elle considère que cette 
libéralité est réalisée à cause de mort. Par cette qualification le fisc cherche à percevoir des 
droits de mutation par décès calculés sur l’indemnité d’assurance, envisagée comme assiette de 
ladite libéralité. Cette opération pourrait être un legs, c’est-à-dire un « acte unilatéral de 
disposition à titre gratuit contenu dans un testament et essentiellement révocable par lequel le 
testateur laisse tout ou partie de ses biens »1877. Bien que le contrat d’assurance ne soit 
aucunement assimilé à un testament, le bénéfice pourrait être attribué sous la forme d’un legs, 
dans un testament distinct du contrat d’assurance. Cela ne concerne que des cas particuliers. En 
réalité, le bénéficiaire est admis à la perception du capital assuré alors même qu’aucun 
testament distinct n’est rédigé. Le droit du bénéficiaire ne naît qu’à l’occasion du contrat 
d’assurance. La libéralité opérée par le contrat d’assurance serait, autrement, une donation1878. 
À suivre la position de l’Administration de l’enregistrement, il ne s’agirait pas d’une donation 
entre vifs, seule prévue et définie par l’article 894 du Code civil, mais de la survivance d’une 
                                                
1875 Paris, 16 août 1860, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit, part. II, p. 234.  
1876 Trib. Civ. de la Seine le 19 novembre 1867, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. 
cit., part. III, p. 131. 
1877 « Legs », G. CORNU, Dictionnaire juridique, op. cit., p. 532. 
1878 Art. 893 du Code civ. : « on ne pourra disposer de ses biens, à titre gratuit, que par donation entre-
vifs ou par testament, dans les formes ci-après établies ». 
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donation que l’on croyait oubliée depuis l’Ordonnance sur les donations de 1731, à savoir la 
donation  
.  
La doctrine ne se range pas parfaitement à une telle opinion, mais reconnaît que le 
contrat d’assurance vie opère donation. Tel est par exemple le cas, dès 1870, d’A. de Courcy1879 
ou L.-A. de Montluc1880. Leur principale objection consiste à rejeter l’idée que celle-ci soit faite 
à cause de mort et donc que l’indemnité d’assurance soit la propriété de l’assuré. En effet, il 
faudrait alors reconnaître qu’elle fasse partie de la succession, qu’elle entre dans le gage des 
créanciers de ladite succession et soit soumise aux droits de mutation par décès.  
 
Finalement, en 1872, la Cour de cassation est amenée à se prononcer à cet égard. Elle 
se range du côté de l’Administration fiscale. En l’espèce un contrat est souscrit par François 
Krieg en faveur de ses héritiers. Contre une prime annuelle de quatre cent trente francs, 
l’assureur s’engage à verser une somme préfixée de vingt mille francs à ceux-ci au décès du 
souscripteur. Par testament, Krieg lègue le capital à sa sœur qui y renonce, de même qu’à la 
succession. Les deux autres frères sont donc les héritiers et, partant, les bénéficiaires de 
l’assurance vie.  
Contraints par le fisc de s’acquitter des droits de mutation sur le capital de l’assurance, 
ils forment un recours près le Tribunal civil de Saverne. Celui-ci précise que « cette libéralité 
s’exerce au moment de la passation du contrat et au moyen du paiement successif des primes » 
alors que le capital, lui, n’a jamais fait partie du patrimoine de François Krieg, étant entendu 
que celui-ci « veut précisément préserver les bénéficiaires des conséquences de sa mort et leur 
faire trouver en dehors d’une succession, dont la liquidation peut être lente, difficile ou 
onéreuse, des ressources certaines et immédiates ». Sauf à constater une fraude « s’il était 
reconnu que le but de l’assuré était, en payant des primes exagérées à un moment suspect, 
d’éluder les lois fiscales ou de soustraire tout ou partie de sa fortune, soit à ses créanciers, soit 
à ses héritiers légitimes », il ne saurait être question de soumettre le bénéfice de l’assurance aux 
droits applicables aux actes à cause de mort et, en l’espèce, aux droits de mutation par décès. 
L’Administration défenderesse forme un pourvoi en cassation au moyen que le capital 
d’assurance est bien un actif de la succession. La Cour se range à cette dernière position en 
précisant successivement que « le droit à cette somme de 20 000 francs, qui est la représentation 
                                                
1879 A. de COURCY, Précis de l’assurance sur la vie, A. Anger, Paris, 1870, p. 101. 
1880 L.-A. de MONTLUC, Contrat d’assurance sur la vie…, op. cit., p. 192. 
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de la prime payée par l’assuré pour constituer la somme assurée au moyen des chances et des 
combinaisons aléatoires du contrat d’assurance, a fait partie du patrimoine de l’assuré qui 
pouvait en disposer et qui en a disposé, et que la personne à laquelle Krieg avait légué cette 
somme de 20 000 francs n’ayant pas accepté ce legs, le bénéfice de l’assurance a été, à son 
décès, dévolu à ses héritiers, qui l’ont trouvé dans la succession ; qu’il suit de là que la somme 
assurée devait être comprise dans la déclaration de succession à faire par les défendeurs, et était 
assujettie aux droits de mutation par décès »1881. En conséquence pour la chambre civile de la 
Cour de cassation le contrat d’assurance-vie contribuerait à réaliser une donation à cause de 
mort qui, à défaut de pouvoir être attribuée à un bénéficiaire déterminé, est présumée faite en 
faveur des héritiers. En ce sens l’indemnité qui représente les primes payées intègre pleinement 
la succession. Le tiers n’en bénéficie donc que jure hereditario.  
Par une loi de finances du 21 juin 1875, le législateur entérine cette jurisprudence 
puisqu’au sens de son article 6 : « sont considérés, pour la perception du droit de mutation par 
décès, comme faisant partie de la succession d’un assuré, sous la réserve des droits de 
communauté, s’il en existe une, les sommes, rentes ou émoluments quelconques dus par 
l’assureur, à raison du décès de l’assuré. Les bénéficiaires à titre gratuit de ces sommes, rentes 
ou émoluments sont soumis aux droits de mutation, suivant la nature de leurs titres et leurs 
relations avec le défunt, conformément au droit commun ».  
Un tel positionnement favorable à la taxation du capital des assurances est spécialement 
dû au contexte. D’un côté la puissance financière des assureurs sur la vie ne cesse de croître, 
notamment suite à l’extension considérable de leur activité durant la deuxième moitié du XIXe 
s. ; d’un autre côté la guerre franco-allemande perdue, la France doit acquitter dans les trois ans 
une dette de guerre considérable de cinq millions de francs-or assortis d’intérêts, dont les trois 
derniers sont assortis d’un intérêt 5 % par an1882. Les potentielles recettes fiscales ainsi réalisées 
deviennent tout à fait indispensables. La période marque, plus généralement, l’immixtion du 
« discours fiscal » dans les relations privées qu’elles soient familiales, ou en l’espèce, le fruit 
d’arrangements contractuels1883. La facilité de raisonnement1884 qui a conduit la Haute Cour à 
considérer l’indemnité stipulée comme simple représentation des primes permet de caractériser 
                                                
1881 Cass. Civ. 7 févr. 1872, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 131. 
1882 Art. 7, Traité de paix définitif entre la France et l’Allemagne, Francfort le 10 mai 1871, Bulletin 
des lois de la République française, 1871/01, Ser. XII, t. 2, n°51, p. 119. 
1883 L. AYRAULT, F. GARNIER, « Introduction », in L. AYRAULT, F. GARNIER (dir.), La famille 
et l’impôt, op. cit., p. 12. E. de CROUY-CHANEL, « La famille et l’impôt au XIXe s. : l’invention 
d’une politique », in L. AYRAULT, F. GARNIER (dir.), La famille et l’impôt, op. cit., p. 44. 
1884 J. LEFORT, Traité théorique…, op. cit., vol. 2, p. 230. 
 502 
une libéralité à cause de mort. Par définition, il s’agit d’un acte de dépouillement à titre gratuit 
prenant effet au moment du décès du disposant. Or, cette opération ne devrait porter que sur un 
bien forcément inclus dans le patrimoine de ce dernier. Cette dernière remarque est restée, un 
temps, lettre morte. Une évolution de la présente jurisprudence conduit à soustraire les effets 
du contrat d’assurance de l’emprise du fisc. Cela se produit à la suite des efforts déployés pour 
caractériser une donation est plutôt réalisée entre vifs.  
 
B) La caractérisation d’une libéralité entre vifs. 
 
Pour lutter contre la jurisprudence précédemment initiée par le fisc, jurisprudence et 
doctrine mettent à profit plusieurs mécanismes juridiques propres à caractériser la libéralité 
entre vifs réalisée à l’aide du contrat d’assurance (1). Les faveurs se tournent finalement vers 
le mécanisme de la stipulation pour autrui telle que permise par l’article 1121 du Code civil (2). 
 
1) Les mécanismes juridiques de caractérisation de la libéralité entre vifs. 
 
La solution proposée par la Cour de cassation en 1872 et opportunément validée par 
l’Administration fiscale en 1875 a ceci de gênant qu’en faisant transiter l’indemnité d’assurance 
par la succession du de cujus - tête assurée, elle ne respecte ni l’économie ni les termes des 
polices d’assurance1885. Le capital n’est plus qu’une libéralité ordinaire. Il ne sert plus 
d’indemnité compensant immédiatement les effets patrimoniaux quotidiens qui font suite au 
décès de la tête assurée. En faveur du contrat, il faut donc envisager autrement la libéralité 
réalisée. Les assureurs, au vu de cette tendance, précisent les stipulations de leurs polices. Le 
droit créé pour le bénéficiaire doit demeurer propre à ce dernier sans faire partie de la succession 
de la tête assurée1886. Précisément la tête assurée a stipulé au profit du tiers, et ce, par 
prévoyance. Une résistance s’organise également au sein des juridictions du fond. Elles usent 
d’artifices pour dénier la qualification de la libéralité réalisée à une donation à cause de mort. 
                                                
1885 Ibidem. E. COUTEAU, Traité des assurances sur la vie, Marchal, Billard, A. Anger, Paris, 1881, 
vol. 2, p. 410. « Loi du 21 juin 1875 relative aux divers droits d’enregistrement », JORF, 23 juin 1875, 
p. 4529. 
1886 E. COUTEAU, Traité des assurances sur la vie, op. cit., p. 410. 
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En souche, la thèse du contrat sui generis guide cette résistance, mais impose de se rallier à des 
expédients aménagés par le droit civil1887. 
Un premier mécanisme s’impose assez évidemment qui est celui de la gestion d’affaires. 
Sans qu’un mandat avéré soit nécessaire, l’assuré, prévoyant, aménage les affaires à venir du 
bénéficiaire pour lui éviter de se trouver dans le besoin1888. La logique de ce procédé cesse dès 
que l’on déroge à l’article 1375 du Code civil puisque le bénéficiaire, à la différence du maître 
de l’affaire, n’a pas vocation à indemniser le gérant-assuré pour cet acte de prévoyance. 
Précisément l’acte dont il s’agit est stipulé à titre gratuit en faveur du tiers. 
Un deuxième mécanisme est inspiré par l’article 1973 du Code civil1889 caractérisant la 
donation entre vifs réalisée par une rente viagère stipulée sur la tête d’un tiers. Cette libéralité 
traitée à part peut être qualifiée d’extraordinaire. Comme les exceptions sont par principe 
d’interprétation stricte, il n’y aurait donc pas lieu de l’étendre au contrat d’assurance-vie. Dans 
la littérature assurantielle, certains ouvrages démontrent d’ailleurs la nature irréductible du 
contrat d’assurance sur la vie à celui de rente viagère1890.  
La jurisprudence a préféré mettre à profit un troisième mécanisme, à savoir celui de la 
stipulation pour autrui de l’article 1121 du Code civil1891. Il ouvre une exception au principe 
posé par l’articles 1119 du Code civil1892 selon lequel l’on ne peut stipuler que pour soi-
même1893. En outre, l’article 1121 du Code civil use de termes assez comparables à ceux de 
l’article 1973 du Code civil sans s’appliquer à un contrat spécial déterminé.  
                                                
1887 Trib. Civ. de la Seine 17 juin 1862, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. 
III, p.91. Lyon, 2 juin 1863, S. 1863, I, 202.. Trib. Civ. Saint Quentin, 11 mai 1864, in L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 104. Trib. Civ. d’Anvers, 23 mars 
1866, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 321. Bruxelles, 2 août 
1866, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 320. Trib. Civ. Colmar, 6 
mars 1867, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 128.  
1888 Elle est notamment défendue par L.-A de Montluc (Des assurances sur la vie…, op. cit., p. 131) ; 
Trib. Civ. Saint-Omer, 12 juillet 1889, in SIMONIN, jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p.109. 
1889 Par dérogation à l’article 1971, l’article 1973 du Code Napoléon dispose que la rente viagère « peut 
être constituée au profit d’un tiers, quoique le prix en soit fourni par une autre personne. Dans ce dernier 
cas, quoiqu’elle ait les caractères d’une libéralité, elle n’est point assujettie aux formes requises pour les 
donations ; sauf les cas de réduction et de nullité énoncés dans l’article 1970 ». 
1890 Cela est particulièrement démontré par L.-A. de Montluc (Des assurances sur la vie…, op. cit., p. 
127 et s.).  
1891 À compter du 1er octobre 2016, l’article 1121 du Code civil est fragmenté et inclus aux articles 1205 
et 1206 du Code civil. 
1892 À compter du 1er octobre 2016, l’article 1119 du Code civil devenu l’article 1203 du Code civil qui 
dispose que l’ « on ne peut s’engager en son propre nom que pour soi-même ». 
1893 La disposition de l’article 1121 est aussi une exception au principe d’effet relatif des conventions 
posé à l’article 1165 du Code civil suivant lequel : « Les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties 
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2) La faveur pour le mécanisme de stipulation pour autrui 1894 
 
L’article 1121 du Code civil dispose : « on peut pareillement stipuler au profit d'un tiers 
lorsque telle est la condition d'une stipulation que l'on fait pour soi-même ou d'une donation 
que l'on fait à un autre. Celui qui a fait cette stipulation ne peut plus la révoquer si le tiers a 
déclaré vouloir en profiter » 1895. Plusieurs points ressortent de cet article quant aux possibilités 
restreintes de le voir appliquer : il faut une stipulation principale réalisée dans l’intérêt des 
contractants originaires1896 ; la stipulation profitant à autrui n’en est que l’accessoire. Lorsque 
le tiers déclare profiter de la stipulation, elle devient irrévocable, ce qui revient à dire qu’il lui 
est reconnu un droit direct et personnel à son égard. L’application de cette qualification au 
contrat d’assurance gagne rapidement la faveur de juges du fonds qui tentent de caractériser 
tour à tour les points précités1897. L’avantage principal réside dans le droit direct et personnel 
                                                
contractantes ; elles ne nuisent point au tiers, et elles ne lui profitent que dans le cas prévu par l'article 
1121 » (nous soulignons). À compter du 1er octobre 2016, l’article 1165 du Code civil est devenu 
l’article 1199 du Code civil. Il dispose que « le contrat ne créé d’obligations qu’entre les parties. Les 
tiers ne peuvent ni demander l’exécution du contrat ni se voir contraints de l’exécuter, sous réserve des 
dispositions de la présente section et de celles du chapitre III du titre IV ». 
1894 D. DEROUSSIN, « La stipulation pour autrui de l’ancien droit français au XIXe siècle, ou comment 
se débarrasser d’une tradition gênante », in Ius quaesitum tertio, Comparative Studies in Continental 
and Anglo-American Legal History, n°26, Eltjo J.-H. Schrage, Duncker & Humblot, Berlin, 2008, p. 
215 : en la matière, le terme stipuler est à entendre dans le sens général, « synonyme de contracter et 
non pas dans un sens technique, opposé à promettre » ainsi que le souligne la doctrine du XIXe siècle. 
1895 À compter du 1er octobre 2016, l’article 1121 du Code civil est fragmenté et inclus aux articles 1205 
et 1206 du Code civil. L’article 1205 qui adapte la première phrase de l’ancien article dispose qu’ : 
« on peut stipuler pour autrui. L’un des contractants, le stipulant, peut faire promettre à l’autre, le 
promettant, d’accmplir une prestation au profit d’un tiers, le bénéficiaire. Ce dernier peut être une 
personne future mais doit être précisément désigné ou pouvoir être déterminé lors de l’exécution de la 
promesse ». L’article 1206 qui adapte la deuxième phrase de l’ancien article dispose que : « le 
bénéficiaire est investi d’un droit direct à la prestation contre le promettant dès la stipulation. 
Néanmoins le stipulant peut librement révoquer la stipulation tant que le bénéficiaire ne l’a pas 
acceptée. La stipulation devient irrévocable au moment où l’acceptation parvient au stipulant ou au 
promettant ». 
1896 Rappelons que la donation est un contrat donc une stipulation originaire qui peut à titre accessoire 
comporter une condition qui profite à autrui. 
1897 Trib. Civ. de la Seine 17 juin 1862, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. 
III, p.91. Lyon, 2 juin 1863, S. 1863, I, 202.. Trib. Civ. Saint Quentin, 11 mai 1864, in L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 104. Trib. Civ. d’Anvers, 23 mars 
1866, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 321. Bruxelles, 2 août 
1866, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 320. Trib. Civ. Colmar, 6 
mars 1867, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 128. Besançon, 23 
juillet 1872, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 431. Trib. Civ. 
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qu’obtient le tiers sur l’indemnité d’assurance. Par suite, il n’entrerait pas dans le patrimoine 
de l’assuré. La Cour de cassation applique elle aussi ce dispositif de transmission jure proprio 
du droit à l’indemnité, mais de manière très restrictive. Elle impose d’abord que le bénéficiaire 
soit nommément désigné dans le contrat1898. Ensuite, requiert un intérêt propre de l’assuré et 
l’accessoriété de la stipulation pour autrui. Néanmoins, ces critères sont ardus à caractériser à 
l’occasion des contrats d’assurance-vie réalisant une libéralité. Par strates successives, la 
jurisprudence découvre le fonctionnement de la stipulation pour autrui. De cette façon, elle rend 
la libéralité entre vifs réalisée par le contrat d’assurance opportune sur le plan fiscal, 
économique et civil. 
 
De prime abord, la Haute Cour distingue deux étapes constitutives du contrat 
d’assurance. La première consiste à qualifier la stipulation que l’assuré fait pour lui-même. Elle 
est caractérisée par la possibilité de racheter l’indemnité, de disposer du capital en ne payant 
plus les primes ou bien en les ajustant au fil du temps. En ce sens l’assuré acquiert l’assurance 
d’abord pour lui-même. La seconde étape comprend la transmission du capital au tiers, à titre 
de donation, après qu’il a accepté d’en profiter sous le terme suspensif incertain du décès1899. 
Concrètement, le contrat principal d’assurance comporterait une offre accessoire de libéralité 
faite au tiers. Ceci a pour avantage d’inscrire la relation obligationnelle entre vifs et non plus à 
cause de mort1900. Cette position est cependant gênante puisque si elle fait cesser l’assimilation 
de l’indemnité aux primes acquittées, elle continue de faire transiter le capital par le patrimoine 
                                                
Abbeville, 24 mars 1874, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 184. 
Trib. Nancy, 7 avr. 1875, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 200. 
Nîmes, 17 août 1874, in Journal des assurances terrestres, maritimes, sur la vie, 1875, vol. 26, p. 286. 
Trib. Civ. de Bernay, 21 déc. 1880, in SIMONIN, jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 4. Rouen, 
22 mars 1881, in SIMONIN, jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 4. Trib. Civ. Épernay, 17 août 
1882, in D. P., 1883, part. III, p. 72. Trib. Civ. Reims, 11 avr. 1884, in Journal des assurances terrestres, 
maritimes, sur la vie, 1886, vol. 37, p. 167. Paris, 5 mars 1886, Journal des assurances terrestres, 
maritimes, sur la vie, 1886, vol. 37, p. 166. Douai, 28 mars 1887, in Recueil périodique des assurances, 
1888, p. 200. Trib. Civ. Troyes, 13 juillet 1887, in SIMONIN, jurisprudence générale…, op. cit., part. 
III, p. 132. Trib. Civ. Saint-Omer, 12 juillet 1889, in SIMONIN, jurisprudence générale…, op. cit., part. 
I, p.109, etc. 
1898 Cass. 15 déc. 1873, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 148 ; Cass. 
Civ. 7 févr. 1877, in S., 1877, part. I, p. 393. 
1899 Cass. Civ. 7 févr. 1877, in S., 1877, part. I, p. 393.  
1900 Étant donné la fiction opérée par l’article 6 de la loi de 1875, il reste toutefois difficilement 
admissible de soustraire l’indemnité d’assurance aux droits de mutation. Cela est d’ailleurs notamment 
confirmé par la Cour de cassation : Cass. Req., 22 juin 1891, in SIMONIN, jurisprudence générale…, 
op. cit., part. I, p. 110. 
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de l’assuré au rebours même des intentions contractuelles. De surcroît, comme toute promesse 
de contracter, elle tombe au jour du décès du promettant ce qui est contraire à la pratique 
historique de la stipulation pour autrui qui admet l’acceptation post mortem stipulatoris1901. 
Une partie de la doctrine se prononce d’ailleurs puissamment contre cette idée d’imposer 
l’acceptation du tiers du vivant du stipulant1902. Par conséquent, le droit du tiers ne préexiste 
pas à sa volonté d’en profiter et la possibilité de faire une telle déclaration cesse forcément au 
moment du décès de la tête assurée. Le tiers, qui a pu jusqu’à ignorer l’existence du contrat 
d’assurance sur la vie du vivant de l’assuré, n’est alors plus admis à en profiter. Cette posture 
jurisprudentielle souffre d’une faiblesse juridique majeure dans sa formulation. Elle respecte 
certes le principe d’interprétation stricte des exceptions mais sans se conformer rigoureusement 
à la lettre de l’article 1121 du Code civil. À l’évidence, elle voit dans la volonté du tiers de 
profiter une acceptation quand l’article n’évoque qu’une déclaration. L’acte de volonté du tiers 
n’aurait pas tant pour effet de créer un droit personnel et direct. Il devrait plutôt n’être que 
déclaratif d’un droit personnel et direct préexistant.  
 
Puis, dès 1884, la chambre civile de la Cour de cassation revoit progressivement son 
positionnement antérieur et extrait progressivement l’indemnité d’assurance du champ de la 
succession. De manière très didactique, elle explique ainsi qu’ : « en droit, (…) le contrat 
d’assurance sur la vie, par lequel il est purement et simplement stipulé que, moyennant le 
paiement de primes annuelles, une somme déterminée sera, à la mort du stipulant, versée à une 
personne spécialement désignée, a pour effet, au cas où le contrat a été maintenu par le paiement 
régulier des primes, d’une part, d’obliger à la mort du stipulant, le promettant à verser le capital 
assuré entre les mains du tiers désigné, et, d’autre part, de créer à ce même instant, au profit du 
tiers bénéficiaire, un droit de créance contre le promettant ; (…) que ce droit est personnel au 
                                                
1901 J. LEFORT, Étude sur les assurances sur la vie, op. cit., pp. 27-35 : L. 122, §2, Dig. De verb. Oblig. 
Malgré l’interdiction antérieure d’une acceptation post-mortem, il appert que la casuistique romaine ait 
finalement revu sa position ce qui est confirmé par trois constitutions de Justinien entre 528 et 531 (L. 
11 CJ de contract. Et committ. Stipul. / L. 1. CJ ut. Act. Et ab haered. Et contra haered. Incip. V. L. 3, 
CJ de donationib. Quae sub modo). Cette conception paraît également admise en droit français ainsi que 
le relève notamment R.-J. Pothier (Traité des obligations, op. cit., §73). 
1902 E. COUTEAU, Traité des assurances sur la vie, op. cit., vol. II, p.387. P. DELOYNES, « Les 
assurances sur la vie considérées au point de vue fiscal », revue critique de législation et de 
jurisprudence, Cotillon, Paris, 1871-1872, p. 221 ; J.-E. LABBÉ, S., 1877, 1, p. 393. P. BAILLY, 
« Observations sur la transmission du bénéfice de l’assurance sur la vie et sur les clauses relatives à cette 
transmission », Recueil périodique des assurances, 1889, p. 420. L.-A de MONTLUC, Des assurances 
sur la vie…, op. cit. pp. 175 et s.. 
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tiers bénéficiaire, ne repose que sur sa tête, et ainsi ne constitue pas une valeur successorale ; 
qu’en effet, le capital assuré n’existe pas dans les biens du stipulant durant sa vie, puisque ce 
capital ne se forme et ne commence d’exister que par le fait même de la mort du stipulant, et 
que, d’un autre côté, le contrat n’en attribue à celui-ci ni le bénéfice personnel, ni la disposition, 
et ne fusse que la faculté de rendre nuls les effets de la convention par le non-paiement des 
primes, au cas où ces primes ne seraient pas acquittées par le bénéficiaire ou par tout autre au 
lieu et place du stipulant ; (…) que dans ces conditions, il est impossible de dire que la somme 
qui doit être versée par le promettant au tiers bénéficiaire, après la mort du stipulant, ait été la 
propriété de ce dernier au moment de son décès, et, conséquemment se trouve dans sa 
succession »1903. Le droit propre et direct du bénéficiaire est ici clairement reconnu par le 
juge1904. Le gage des créanciers de la succession ne saurait donc être étendu à l’indemnité 
d’assurance sur la vie ; à la rigueur ceux-ci peuvent-ils « suivant les circonstances » réclamer 
la restitution des primes d’assurance. Ce serait l’hypothèse d’une fraude ouvrant droit au 
bénéfice de l’action paulienne de l’article 1166 du Code civil ou bien des actions spécifiques à 
la fraude du débiteur en faillite contre la masse des créanciers d’après l’article 447 du Code de 
commerce. Étant donné le vocabulaire employé dans la solution de droit, la dette de l’assureur 
envers le tiers-bénéficiaire trouve sa cause efficiente dans le décès de l’assuré. Si la solution 
aboutit aux effets escomptés par les parties au contrat d’assurance, à savoir l’exclusion de 
l’indemnité d’assurance du gage des créanciers, elle n’est pas juridiquement exempte de 
reproche. Les contrats d’assurance reposent historiquement sur la promesse d’une couverture 
de risque contre paiement d’une prime. La promesse de couverture patrimoniale faite par 
l’assureur équivaut à une espèce de condition suspensive des effets du contrat. En l’occurrence, 
il s’agit d’une condition reposant sur le prédécès du stipulant et un terme incertain qui lorsqu’ils 
surviennent ne créent pas l’obligation, mais la rendent effective. Le droit de créance du 
bénéficiaire envers l’assureur ne naît lui-même pas du jour de l’acceptation du bénéfice ni au 
décès de l’assuré, mais puise sa source dans le contrat d’assurance. L’autre faiblesse de cet 
                                                
1903 Cass. Civ. 2 juill. 1884, in D.P., 1885, part. 1, p. 151. Confirmé et précisé par Cass. Civ. 22 févr. 
1888, D.P., 1888, part. I, p. 198 (2e espèce) : « attendu que les dispositions des art. 559 et 564 C. com., 
invoquées par le pourvoi, ont pour but de conserver aux créanciers leur gage et de faire rentrer dans la 
masse de la faillite les valeurs qui en auraient été distraites à leur détriment ; attendu que ces dispositions 
ne sauraient s’appliquer à une assurance sur la vie contractée directement au profit de la femme du failli, 
et n’ayant jamais fait partie du patrimoine de l’assuré ; que l’avantage ainsi créé par l’assuré au profit 
de sa femme n’appartient pas plus aux créanciers de l’assuré qu’à l’assuré lui-même, sauf le droit 
d’exiger, suivant les circonstances, la restitution des primes payées par l’assuré sur ses fonds 
personnels ». Cass. Civ. 27 mars 1888, D.P. 1888, part. I, p. 199 (3e espèce)  
1904 Ce droit direct naissant au jour de la stipulation est entériné par le nouvel article 1206 du Code civil. 
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arrêt est de caractériser la stipulation pour autrui sans désigner l’intérêt personnel du 
souscripteur au contrat d’assurance puisque la solution indique qu’il n’a vraisemblablement 
aucun droit sur ce capital qui n’existe pas. Or, c’est cette condition qui, depuis l’époque 
romaine1905 et sous l’Ancien Régime1906,  faisait admettre la pratique de stipulations pour autrui 
et qui est perpétuée sous l’empire du code napoléonien1907. Malgré ces faiblesses juridiques, 
une souplesse est opportunément introduite quant au degré de détermination du tiers 
bénéficiaire, à défaut de précision légale supplémentaire. Si la stipulation est adressée aux seuls 
enfants non nommément énumérés, la Cour admet qu’elle est suffisamment déterminée. En 
l’espèce, cette décision est très souple, surtout quand on sait que le dernier enfant ne naît 
qu’après la passation du contrat. Cela avait d’ailleurs suffi au tribunal de première instance et 
à la cour d’appel à considérer qu’elle ne relevait pas de l’article 1121 du Code civil. 
Conséquemment, elle passait, pour les juges du fond, sous le coup de l’article 1122 du Code 
civil, prenait les traits d’une stipulation faite pour soi, ses héritiers ou ayants cause et transitait 
par la succession.  
 
En fin de compte, l’année 1888 marque un tournant car la Cour de cassation affine et 
fixe durablement sa compréhension de la stipulation pour autrui réalisée à l’aide du contrat 
d’assurance sur la vie. Elle comble les précédentes faiblesses juridiques à l’occasion de 
plusieurs arrêts majeurs. D’abord, le 16 janvier, la chambre civile reprend le principe désormais 
                                                
1905 L’exigence de cet intérêt en droit civil est étroitement liée aux exigences procédurales romaines de 
l’époque classique. C’est cet intérêt qui permettait de justifier d’une action en justice en cas de 
manquement du promettant de même que l’indemnisation. J. MACQUERON, Histoire des obligations 
– le droit romain, op. cit., p. 387 : H. Ankum analysant les raisons de la nullité de la stipulation pour 
autrui en cas de dare et non de facere met en évidence une différence cruciale entre ces deux formes 
d’obligations. En cas d’action en justice l’obligation de dare donne lieu à une condamnation pécuniaire 
correspondant à la valeur de chose à donner. En revanche l’obligation de facere donne lieu à « une 
condamnation calculée sur la base du « quanti interest », c’est-à-dire en tenant compte de l’intérêt que 
le demandeur avait à obtenir l’exécution. En cas de stipulation d’un facere pur autrui, le stipulant peut 
afir en justice, s’il a lui-même un intérêt à l’exécution ». D. DEROUSSIN, « La stipulation pour autrui 
de l’ancien droit français… », op. cit., pp. 217-218 : la prohibition de la stipulation pour autrui se 
généralise à l’époque post-classique par delà les précédentes distinctions ; cependant il reste admis que 
le stipulant puisse agir en justice s’il a lui même intérêt à l’exécution du contrat (Inst. J., III, 19, 3). 
1906 D. DEROUSSIN, « La stipulation pour autrui de l’ancien droit français… », op. cit., pp. 224-225, 
227 : un autre procédé était notamment admis par R.-J. qui est celui de stipuler pour ses héritiers 
« puisqu’ils sont en quelque sorte la continuation de nous-mêmes ». 
1907 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., pp. 31-35 ; E. CHEVREAU, Y. 
MAUSEN, C. BOUGLÉ, Histoire du droit des obligations, op. cit. §95. D. DEROUSSIN, « La 
stipulation pour autrui de l’ancien droit français… », op. cit., p. 229. 
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notoire suivant lequel « le contrat d’assurance sur la vie, lorsque le bénéfice de l’assurance est 
stipulé au profit d’une personne déterminée, comporte essentiellement l’application de 
l’article 1121 du Code civil » 1908. Simplement pour contrer l’arrêt d’appel, elle caractérise 
complaisamment l’intérêt propre du stipulant-assuré en énonçant que « d’une part, le profit de 
l’assurance peut, dans certaines éventualités, revenir au stipulant et que, d’ailleurs, le profit 
moral résultant des avantages faits aux personnes désignées, suffit pour constituer un intérêt 
personnel dans le contrat ; (…) d’autre part, le stipulant s’engage à verser à la compagnie 
d’assurance des primes annuelles, de telle sorte qu’à quelque point de vue qu’on se place, il est 
impossible de soutenir que le stipulant ne stipule pas pour lui-même et que, par suite, 
l’article 1121 n’est pas applicable »1909. D’ailleurs, en avril, la chambre des requêtes, encore 
plus souple, se satisfait du seul intérêt moral pour remplir les conditions légales de l’article 1121 
du Code civil1910.  
Ensuite, le 6 février 1888, la chambre civile de la Cour de cassation consacre le principe 
suivant lequel la cause efficiente de la stipulation pour autrui se trouve dans le contrat 
d’assurance dont les effets sont suspendus jusqu’à la survenance du décès. La rétroactivité du 
droit direct du tiers bénéficiaire remonte donc au jour du contrat grâce à une habile 
interprétation des articles 1121 et 11791911 du Code civil. Cet acquis jurisprudentiel opère un 
réel contraste par rapport au droit commun des donations. À la vérité, l’article 932 implique 
que l’acceptation du bénéficiaire « n’aura d’effet à l’égard du donateur, que du jour où l’acte 
qui constatera cette acceptation lui aura été notifié »1912. Une autre incidence intéressante de 
cette jurisprudence est relative à la capacité du stipulant. Le mécanisme permettant de 
considérer que le capital ne transite aucunement par le patrimoine du stipulant a, par exemple, 
permis à un incapable de contracter une assurance sur la vie car il n’y a « ni offre ni aliénation » 
                                                
1908 Cass. Civ. 16 janv. 1888, D.P., 1888, part. I, p. 78.  
1909 Ibidem.  
1910 Cass. Req. 30 avr. 1888, D.P., 1888, part. I, p. 291 : « attendu, en droit, qu’en stipulant pour soi, on 
peut stipuler en même temps pour un tiers, lorsqu’on a un intérêt direct et immédiat, fût-il même 
purement moral, à cette stipulation ».  
1911 À compter du 1er octobre 2016 cet article passe respectivement aux articles 1304-6 (relatif à la 
condition suspensive où la rétroactivité n’a pas lieu sauf convention contraire) et 1304-7 du Code civil 
(relatif à la condition résolutoire ou la rétroactivité est de principe sauf convention contraire).  
1912 Cass. Civ. 6 févr. 1888, D.P., 1888, part. I, p. 198 (1e espèce) : « attendu que (…) l’arrêt attaqué tire 
avec raison cette conséquence que la stipulation faite au profit de la dame Floquet était faite sous la 
condition suspensive du prédécès de Floquet, et que, cette condition s’étant réalisée, ladite dame Floquet 
doit être réputée bénéficiaire ab initio de la stipulation dont s’agit. ». 
 510 
de la part du stipulant1913. Il demeure que les primes sont, dans ce dernier cas, susceptibles 
d’être répétées si elles ont été payées par l’incapable ou ses ayants cause1914.  
Enfin, le 8 février 1888, la chambre civile réitère sa position moyennant un degré souple 
de précision dans la désignation des bénéficiaires dans la clause1915. Dès lors que les enfants 
sont désignés dans la clause-bénéficiaire, ils sont présumés être nommément visés. Peu importe 
que la clause prévoie qu’à titre subsidiaire, le prédécès de l’un d’entre-eux permette d’attribuer 
le bénéfice à leurs héritiers1916.  
La jurisprudence de la Cour de cassation fait presque office de source formelle de 
droit1917. L’adverbe presque a son importance, car malgré le déficit législatif lié à ces nouveaux 
contrats d’assurance, le juge développe son argumentaire en se basant sur l’article 1121 du 
Code civil qu’il interprète ensuite librement. En effet, depuis les grands arrêts de l’année 1888, 
il fixe et affine les bases solides et durables d’application dudit article. Le contrat d’assurance 
sur la vie est ainsi disséqué autour de deux membres1918. Le principal consiste en une stipulation 
onéreuse d’assurance entre assuré et assureur. L’accessoire réalise une stipulation pour autrui 
intéressée ou gratuite. Dans le dernier cas elle opèrerait donation. Elle chasse les doutes 
juridiques liés à la déclaration faite par le tiers-bénéficiaire de profiter de ladite donation. Son 
droit personnel et direct sur le capital remonte au jour de la passation du contrat. En 
conséquence, la donation est réalisée entre vifs1919. Le projet de loi sur le contrat d’assurance 
                                                
1913 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 38 : un prodigue peut valablement 
contracter une assurance-vie au profit d’un tiers sans l’assistance de son conseil judiciaire car il n’aliène 
pas de capital mobilier. Il n’enfreint donc en rien l’article 513 du Code civil régissant les pouvoirs du 
conseil judiciaire à son égard (Cass. Civ. 9 mars 1896, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. I, p. 161).  
1914 Cass. Civ. 9 mars 1896, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 161 : « attendu 
que, s’il peut en être autrmenet de l’obligation de payer les primes, et si, par suite, les primes payées par 
le prodigue peuvent être répétées par lui-même ou par ses ayants cause, la question ne se présente pas 
lorsqu’il est constant, en fait, que les primes ont été payées par le tiers bénéficiaire et de ses propres 
deniers ». 
1915 Cass. Civ. 8 févr. 1888, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 53. 
1916 Ibidem. 
1917 Cass. Req. 22 juin 1891, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 110 : pour 
fonder sa position juridique la Cour invoque spécialement et expressément « une jurisprudence 
constante ».  
1918 E.-E. THALLER, D.P., 1888, part. II, p. 1. P. DUPUICH, « De la révocation pour ingratitude… », 
op. cit., pp. 4-5 : l’auteur les considère d’ailleurs comme absolument distincts l’un de l’autre. 
1919 L’idée de donation, lorsque les effets de l’article 1121 sont pleinement déployés, est ponctuellement 
remise en cause comme cela est par exemple observable à l’occasion d’un arrêt rendu par la Cour d’appel 
de Paris le 2 janvier 1902 (in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 807)  
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de 19041920 tranche en ce sens, de même que la loi de 19301921. Les détails d’application et la 
mesure avec laquelle le contrat adapte le droit commun des donations entre vifs mettent au jour 
d’autres incertitudes liées aux exigences de la loi civile qui ne sont plus nécessairement en 
accord avec le fonctionnement du contrat d’assurance. Si libéralité entre vifs il y a bien, il est 
immédiatement perceptible que celle-ci est d’une nature singulière. 
 
§2- La donation spéciale réalisée par le contrat d’assurance sur la vie. 
 
Deux points principaux préoccupent la jurisprudence. Il s’agit d’une part, de la forme 
de la donation réalisée à l’occasion du contrat d’assurance sur la vie (A) et, d’autre part, de ses 
liens avec l’ordre public de la dévolution successorale (B). 
 
A) Les formes de la donation réalisée par le contrat d’assurance-vie 
 
En vertu de l’article 931 du Code Napoléon, « tous actes portant donation entre vifs 
seront passés devant notaires, dans la forme ordinaire des contrats ; et il en restera minute sous 
peine de nullité ». La donation est nécessairement un contrat authentique. Par souci de 
parallélisme des formes l’acceptation doit aussi être produite en la forme authentique que cela 
intervienne au jour de l’acte de donation ou bien postérieurement à cet acte, mais du vivant du 
donateur au sens de l’article 932 du Code civil.  
Voici deux dispositions légales et impératives qui contredisent la pratique historique du 
contrat d’assurance en France. Ce dernier, bien que nécessitant la production d’un 
instrumentum, se satisfait d’un acte sous seing privé qui ne vaut, en théorie, qu’ad probationem. 
Pourtant, il faut relever l’emploi habituel du terme « acceptation » plutôt que « déclaration » du 
tiers bénéficiaire et donc l’apparence d’une conformation au droit commun des donations. Dès 
lors, au nom du principe de parallélisme des formes, l’« acceptation » en question n’aurait pas 
à être produite en la forme d’un acte authentique. À suivre les porteurs de l’idéal consensualiste, 
les solennités ne seraient même pas constitutives du contrat lui-même. Seule la convention, le 
serait. Il conviendrait, par suite, de considérer que la déclaration du tiers puisse être dépourvue 
de tout formalisme. Cela serait d’autant plus probable que la volonté du tiers de profiter du 
                                                
1920 art. 56, « Projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre du 12 juillet 1904 », in SIMONIN, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part.V, p. 86. 
1921 Art. 67, Loi du 13 juill. 1930, op. cit. 
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contrat n’a pas d’effet créateur d’obligation. Par analogie, l’article 1973 al. 2 du Code civil 
réglant les formes de la rente viagère sur la tête d’un tiers dispose que « quoiqu’elle ait les 
caractères d’une libéralité, elle n’est point assujettie aux formes requises pour les 
donations »1922. Malgré des hésitations1923, la jurisprudence admet un tel allègement formel de 
la libéralité réalisée par contrat d’assurance-vie1924. Pour sa part, l’acceptation peut être soit 
tacite soit expresse, tant qu’elle n’est pas équivoque. Le 22 octobre 1888, la Cour de cassation 
a même présumé l’acceptation du bénéfice de l’assurance lorsque le contrat est stipulé en faveur 
de l’enfant mineur de l’assuré1925. Cela est ensuite approuvé par l’article 56 du projet de loi sur 
le contrat d’assurance terrestre présenté par M. Trouillot à la Chambre des députés le 12 juillet 
19041926 puis repris par l’article 64 de la loi du 13 juillet 1930 qui admet que l’acceptation du 
tiers puisse être soit tacite, soit expresse. 
Ce positionnement se justifie par le mouvement général de faveur pour le tiers-
bénéficiaire conformément à ce qu’est censée avoir voulu la tête assurée en souscrivant le 
                                                
1922 L’analogie est particulièrement appuyée sur ce point notamment par J. LEFORT, Traité théorique…, 
op. cit., vol. 2, p. 105 et P. PONT, Explication du Code civil…, op. cit., n°694, pp. 384 et s.. 
1923 Plusieurs cours et tribunaux ont exigé une acceptation formelle fondée sur le modèle de l’article 932 
du Code Napoléon : Cass. 29 janv. 1879, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. I, p. 226. Rennes 23 juin 1879, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. 
II, p. 594. Besançon 10 févr. 1881, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., p. 630. 
Trib. Civ. Château-Thierry, 27 novembre 1885, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. 
III, p. 88. Trib. Civ. Seine 29 mai 1886, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 
106. Bordeaux, 12 août 1889, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 189. Besançon 
11 nov. 1898, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 323. 
1924 Trib. Civ. Constantine, 15 déc. 1875, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. III, p. 208. Caen 14 mars 1876, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. 
II, p. 519. Paris, 14 déc. 1886, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 115. Nancy 
17 janv. 1888, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 138. Amiens 26 avr. 1888, 
in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 138. Amiens 8 mai 1888, S., 1888 part. II, 
p. 177 ; Cass. 23 janv. 1889, S. 1889, part. I, p.355 ; Bordeaux, 12 août 1889, in SIMONIN, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 189 ; Bourges 3 juin 1891, in SIMONIN, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. II, p. 363. Lyon 14 avr. 1892, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. 
cit., part. II, p. 290. Rouen, 21 mars 1893, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 
325. Trib. Civ. Seine 10 mars 1894, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 305. 
Trib. Civ. Seine 17 déc. 1894, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 335. 
1925 Cass. Req. 22 oct. 1888, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 68. c/ Cass. Civ. 
25 avr. 1903, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 323 : il faut une manifestation 
moins équivoque de la volonté du responsable du bénéficiaire mineur. 
1926 Art. 56, « Projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre du 12 juillet 1904 », in SIMONIN, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part.V, p. 86 : l’acceptation peut être tacite ou expresse. 
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contrat. Cette aisance à pouvoir profiter du bénéfice comporte toutefois un inconvénient majeur 
lié aux effets de cette déclaration.  
De cette façon, la stipulation est rendue irrévocable et l’assuré ne peut plus en disposer. 
Cela va de soi, il n’a plus le droit de substituer un bénéficiaire à un autre1927. Pis encore, 
l’irrévocabilité touche pareillement l’étendue de la libéralité comme cela est établi par la 
chambre des requêtes de la Cour de cassation le 22 juin 1891 : « le stipulant aurait pu, tant que 
l’acceptation n’a pas rendu sa promesse irrévocable, anéantir ou restreindre sa libéralité et 
substituer un tiers au bénéficiaire primitif ». Ce qui restait, en théorie, facultatif devient donc 
impératif. De fait, sauf accord du bénéficiaire, l’assuré est contraint de payer toutes les primes 
pour ne pas attenter à la substance du contrat d’assurance en provoquant sa réduction. Il ne peut 
plus, cela va de pair, racheter le contrat.  
En réalité, la Cour de Paris confrontée à la question spécifique d’une assurance vie 
stipulée au profit d’un conjoint adoucit une telle rigueur. Elle estime que le stipulant, après 
acceptation, a seulement le droit d’« en rendre nuls les effets par le non-paiement des primes, 
au cas où celles-ci ne seraient pas payées par d’autres » sans néanmoins pouvoir « renoncer 
seul à la continuation de l’assurance ». L’assureur, lui, pouvait « valablement accepter cette 
renonciation, qui devait nécessairement porter la plus grave atteinte aux droits de sa 
femme »1928. Les effets de l’acceptation du tiers sont quand même risqués à l’égard de l’assuré-
stipulant1929 au nom, en particulier, du précepte suivant lequel « donner et retenir ne vaut » et 
des dispositions de l’article 1134 al. 2 du Code civil. En effet, par sa déclaration, le tiers devient 
pleinement bénéficiaire de la donation et, par la même occasion, intègre le contrat d’assurance. 
Nonobstant la situation délicate de l’assuré, cet aspect reste inchangé par la loi de juillet 
1930 puis au sein de l’article L. 132-9 du Code des assurances dans sa version initiale. Cette 
facilité associée à l’exécution successive et indéterminée du contrat d’assurance continue de 
pouvoir emprisonner le stipulant dans une relation contractuelle. Évidemment, les causes 
classiques de révocation des donations sont en principe applicables en l’espèce1930. Outre le 
droit des donations, un manquement au devoir de bonne foi face à l’opération jugée bienfaisante 
du souscripteur-tête assurée devrait, idéalement, être à même de faire tomber les droits du 
                                                
1927 Lyon, 14 avr. 1892, cité par J. LEFORT, Traité théorique…, op. cit., vol. 2, p. 105.  
1928 Paris, 2 janv. 1902, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 807. 
1929 C’est d’ailleurs pour limiter les conséquences néfastes à l’égard du stipulant que l’article L.132-9-
II du Code des assurances impose depuis décembre 2007 que l’acceptation soit « faite par un avenant 
signé de l’entreprise d’assurance, du stipulant et du bénéficiaire ». 
1930 P. DUPUICH, De la révocation pour ingratitude…, op. cit. 
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bénéficiaire. La situation juridique change finalement le 19 décembre 20071931 lorsque 
l’acceptation, plus formelle, est rendue moins aisée1932.  
La libéralité permise par le contrat d’assurance doit encore être étudiée à l’aune de 
l’ordre public successoral. 
 
B) La donation réalisée par le contrat d’assurance-vie et l’ordre public des 
successions 
 
Lorsque le contrat d’assurance sur la vie est souscrit par la tête assurée contre le risque 
de décès, deux hypothèses sont à considérer. La première concerne un bénéficiaire qui ne serait 
pas suffisamment déterminé. Il serait assimilé au souscripteur lui-même ou à ses héritiers en 
vertu de l’article 1122 du Code civil. Dans ce cas, l’indemnité payée à la survenance du décès 
entre pleinement dans le patrimoine de l’assuré et est soumise au droit commun des 
successions1933. La seconde hypothèse est celle du bénéficiaire suffisamment déterminé au 
contrat d’assurance. L’article 1121 du Code civil est alors mis à contribution. Dans ce cas le 
                                                
1931 « Loi n°2007-1775 du 17 décembre 2007 permettant la recherche des bénéficiares des contrats 
d’assurance sur la vie non réclamés et garantissant les droits des assurés », JORF, 18 déc. 2007. 
1932 Art. L. 131-9 du Code des assurances (version faisant suite à la loi de 2007) : « I. - Sous réserve des 
dispositions du dernier alinéa de l'article L. 132-4-1, la stipulation en vertu de laquelle le bénéfice de 
l'assurance est attribué à un bénéficiaire déterminé devient irrévocable par l'acceptation de celui-ci, 
effectuée dans les conditions prévues au II du présent article. Pendant la durée du contrat, après 
acceptation du bénéficiaire, le stipulant ne peut exercer sa faculté de rachat et l'entreprise d'assurance ne 
peut lui consentir d'avance sans l'accord du bénéficiaire. Tant que l'acceptation n'a pas eu lieu, le droit 
de révoquer cette stipulation n'appartient qu'au stipulant et ne peut être exercé de son vivant ni par ses 
créanciers ni par ses représentants légaux. Lorsqu'une curatelle ou une tutelle a été ouverte à l'égard du 
stipulant, la révocation ne peut intervenir qu'avec l'autorisation du juge des tutelles ou du conseil de 
famille s'il a été constitué. Ce droit de révocation ne peut être exercé, après la mort du stipulant, par ses 
héritiers, qu'après l'exigibilité de la somme assurée et au plus tôt trois mois après que le bénéficiaire de 
l'assurance a été mis en demeure par acte extrajudiciaire, d'avoir à déclarer s'il accepte. L'attribution à 
titre gratuit du bénéfice d'une assurance sur la vie à une personne déterminée est présumée faite sous la 
condition de l'existence du bénéficiaire à l'époque de l'exigibilité du capital ou de la rente garantis, à 
moins que le contraire ne résulte des termes de la stipulation. II. - Tant que l'assuré et le stipulant sont 
en vie, l'acceptation est faite par un avenant signé de l'entreprise d'assurance, du stipulant et du 
bénéficiaire. Elle peut également être faite par un acte authentique ou sous seing privé, signé du stipulant 
et du bénéficiaire, et n'a alors d'effet à l'égard de l'entreprise d'assurance que lorsqu'elle lui est notifiée 
par écrit. Lorsque la désignation du bénéficiaire est faite à titre gratuit, l'acceptation ne peut intervenir 
que trente jours au moins à compter du moment où le stipulant est informé que le contrat d'assurance est 
conclu. Après le décès de l'assuré ou du stipulant, l'acceptation est libre. » 
1933 Cass. Req. 7 mars 1893, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 137. Amiens 31 
janv. 1889, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 168. 
 515 
tiers est titulaire d’un droit direct et personnel sur le capital assuré qui ne transite pas par le 
patrimoine de l’assuré. Suivant cet état de fait, il convient de s’interroger sur le sort juridique 
de la libéralité vis-à-vis de l’ordre public successoral imposé par le Code civil.  
Le droit applicable aux rentes viagères stipulées sur la tête de tiers, prévoit que la 
libéralité est dérogatoire sauf lorsqu’il y a des héritiers réservataires. Partant, la limite posée au 
dernier alinéa de l’article 1973 du Code Napoléon et précisée par l’article 1970 s’applique. La 
rente est rapportable et réductible « si elle excède ce dont il est permis de disposer ». L’ordre 
public successoral n’est, en ce sens, pas contourné. Par comparaison, il serait possible de dire 
que la libéralité réalisée par le biais du contrat d’assurance sur la vie est pareillement soumise 
aux limites impératives des articles 913 et s. du Code Napoléon1934. La doctrine est d’ailleurs 
favorable à l’idée de soumettre cette libéralité aux règles du rapport et de la réduction en cas 
d’entorse aux réserves impératives1935. La question s’élève alors de savoir quelle est l’assiette 
de cette libéralité tout à fait spécifique : les primes versées ou bien le capital ? En réalité, le 
tiers s’enrichit d’un capital dont l’assuré ne s’est jamais dépouillé. Le montant des primes et 
l’indemnité d’assurance n’ont, par ailleurs, pas à se correspondre l’une et l’autre au nom du 
caractère aléatoire du contrat1936. Les réponses à ce problème ne sont pas linéaires. Les deux 
sommes ont tour à tour servi à constituer l’assiette de la libéralité entre vifs. La prise en compte 
du capital est réputée favoriser le sort des réservataires ; celle des primes est réputée profiter 
plutôt au tiers bénéficiaire1937, puisqu’idéalement celles-ci sont moindres par rapport au capital. 
                                                
1934 Cass., 18 nov. 1874, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 160. Trib. 
Constantine, 15 déc. 1875, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 208. 
Cass., 21 juin 1876, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 186. Rouen, 
6 févr. 1878, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit. part. II, p. 563 ; Cass. 9 mai 
1881, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 264… 
1935 C. DEFRÉNOIS, Traité pratique du contrat d’assurance sur la vie - droit civil - droit fiscal - avec 
formules, Administration du répertoire général pratique du notariat, 1887, p. 72. J. ROME, Du contrat 
d’assurance sur la vie : en présence de la loi civile, de la loi commerciale et des lois sur 
l’enregistrement, G. Retaux, Paris, 1868, p. 203 et s.. P. HERBAULT, Traité des assurances sur la vie, 
A. Marescq aîné, Paris, 1877, pp. 232 et s.. L.-A. de MONTLUC, Des assurances sur la vie…, op. cit., 
pp. 176 et s.. E. COUTEAU, Traité des assurances sur la vie, op. cit., vol. II, p. 520 et s.. P. DUPUICH, 
D. 92.2.153. J. RABATEL, Des donations entre époux, en droit romain - De la nature de l’assurance 
sur la vie et de ses effets, Thèse, Université de Grenoble, 1886, p. 262. P. DUPUICH, « De la révocation 
pour ingratitude… », op. cit., p. 15. 
1936 J. LEFORT, Traité théorique…, op. cit., vol. 2, p. 242. 
1937 Cette situation n’est pas évidente et si le décès de la tête assurée a pu parfois intervenir alors que 
peu de primes annuelles ont été acquittées (Cass. Civ. 7 févr. 1872, in L. BONNEVILLE…, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 131 : une seule prime de 432 francs a été payée avant le 
décès de F. Krieg. Malgré tout le contrat d’assurance a ouvert droit à une indemnité de 20 000 francs), 
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Étant donné la tendance qui conduit, dans la deuxième moitié du XIXe s., à favoriser le tiers 
bénéficiaire au nom de la loi contractuelle spécifique, il est d’ores et déjà possible de pressentir 
l’issue des discussions.  
Plusieurs statures jurisprudentielles ont été successivement adoptées. Les juges du fonds 
ont d’abord considéré que seul le montant des primes était soumis au rapport et à la réduction 
sauf si ces primes étaient exclusivement prélevées sur les revenus de l’assuré1938 car personne 
ne doit se voir contraint de réaliser des économies sur ses propres revenus1939. Cela correspond 
assez bien à l’idée suivant laquelle si les primes sont raisonnables il n’y a aucune raison de les 
confronter à l’ordre public des successions.  
Après que la Cour de cassation s’est prononcée sur la question, la donne change quelque 
peu car l’assiette rapportable et réductible serait le capital1940. Cette évolution est soutenue par 
une partie de la doctrine1941. Le fondement de cet argumentaire est d’ailleurs renforcé par la loi 
fiscale du 21 juin 1875. Cette loi commence tout de même à s’effriter quand on sait que la 
jurisprudence des années 1880, en interprétant l’article 1121 du Code civil, tend à la rendre 
ineffective en matière d’assurance-vie. L’une des incidences pratiques de cette dernière 
tendance a notamment été de ne pas étendre le capital assuré au gage des créanciers de la 
succession. Ce positionnement est plus généralement défendu par E.-E. Thaller en 1888 qui 
plaide pour que l’assurance-vie soit insaisissable et regrette, à cette occasion, qu’aucune loi 
spéciale ne fixe cette nécessité1942. Si la jurisprudence rend, en principe, l’épargne réalisée par 
l’assurance insaisissable par les créanciers, la fraude est forcément excepté. Le cas échéant, 
ceux-ci peuvent de nouveau réclamer le montant des primes payées par l’assuré par le biais de 
                                                
la situation peut aussi bien être inversée et le montant des primes dépasser largement le montant du 
capital promis (Paris 10 janv. 1900). 
1938 Trib. Civ. Seine 23 mars 1850, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, 
p. 12. Lyon 2 juin 1863, S. 1863, I, 202. Besançon, 15 déc. 1869, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. II, p.378.  
1939J. LEFORT, Traité théorique…, op. cit., vol. 2, p. 242. 
1940 Cass., 18 nov. 1874, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 160. 
Paris, 26 nov. 1881, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 580. Cass. 9 
mai 1881, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 264. Cass., 21 juin 
1876, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 186. Trib. Civ. Seine 26 
févr. 1881, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 268. Cass. 8 févr. 
1888, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 53, etc. 
1941 J.-E. LABBÉ, S. 1890, 1, 6. E. COUTEAU, Traité des assurances sur la vie, op. cit., vol. II, p. 524. 
A. BOISTEL, D. P., 1889, part. II, 153. 
1942 E.-E. THALLER, « L’assurance sur la vie devrait être insaisissable », Annales de droit commercial 
français, étranger et international, 1888, part. 2, pp. 100-103. 
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l’action oblique1943. Du reste, il devient, à défaut de loi spéciale, difficilement admissible que 
le même montant puisse être réuni à l’actif de la succession en faveur des héritiers1944.  
Hissant le principe suivant lequel le contrat d’assurance est d’abord un contrat 
d’indemnité ce qui n’a aucune raison d’interférer avec l’ordre public successoral, certains 
auteurs ont désapprouvé jusqu’à l’idée d’appliquer les règles du rapport et de la réduction à la 
libéralité réalisée1945. Un arrêt rendu par la Cour d’appel de Paris en avril 1891 amorce une 
nouvelle donne jurisprudentielle en indiquant « que l’avantage ainsi créé par le mari, au profit 
de sa femme, n’ayant jamais fait partie de son patrimoine, ne saurait appartenir à ses héritiers, 
et qu’il ne peut y avoir lieu à application de l’article 922 du Code civil (…). Mais considérant 
que les primes de 674 francs chacune, payées successivement pendant huit ans avec les deniers 
de la communauté, s’étant élevées à 5392 francs, il est vrai de dire que la moitié de cette somme, 
soit 2696 francs, a été payée par le stipulant de ses deniers personnels, que ces 2696 francs 
représentent le montant d’une libéralité dont la succession Boitel peut demander le rapport »1946. 
L’on en revient, en l’espèce, à une position jurisprudentielle comparable à celle antérieure à 
1874 suivant laquelle le rapport de la libéralité est dû qui équivaut au montant des primes dont 
l’assuré s’est effectivement dépouillé, en propre, à partir de ses économies. Ce positionnement 
est pareillement conforme à celui suivant lequel le montant réductible des donations équivaut à 
ce dont le de cujus s’est effectivement appauvri et non pas ce dont il aurait pu s’enrichir1947. Le 
29 juin 1896, cette position emporte aussi l’assentiment de la Cour de cassation qui précise que 
« le capital stipulé n’ayant jamais fait partie du patrimoine du stipulant, ne constituant pas une 
valeur successorale, ne saurait, par suite, entrer en compte pour le calcul de la réserve »1948. De 
la sorte, cette jurisprudence rétablit une certaine cohérence juridique entre la situation des 
                                                
1943 Cass. Civ. 2 juill. 1884, D. P., 1885, part. 1, p. 151. J. LEFORT, Traité théorique…, op. cit., vol. 2, 
p. 243. 
1944 J. LEFORT, Traité théorique…, op. cit., vol. 2, pp. 328-329. 
1945 J. BLONDEL, Des assurances sur la vie dans leurs rapports avec le droit civil et spécialement des 
bénéficiaires du contrat, E. Donnaud, Paris, 1874, pp. 205 et s.. J. COULAZOU, Droit romain : De la 
Fiducie. Droit français : De la Stipulation pour autrui dans l'assurance sur la vie, Thèse, Faculté de 
droit de Montpellier, 1890, pp. 102 et s.. J. LEFORT, Traité théorique…, op. cit., vol. 2, p. 320. 
1946 Paris, 30 avr. 1891, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 260. 
1947 J. LEFORT, Traité théorique…, op. cit., vol. 2, p.324 citant notamment C. DEMOLOMBE, Cours 
de droit civil - Traité des donations, vol. II, n°313. 
1948 Cass. Civ. 29 juin 1896, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 169. Paris, 23 
juin 1898, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, 581. Paris, 5 mai 1899, in 
SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 617. Paris 10 janv. 1900, D.P. 1900, part. II, 
p. 489. Trib. Civ. seine, 29 janv. 1900, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 
542 ; Amiens 18 mai 1897, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 524. 
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créanciers de la succession de la tête assurée et ses héritiers réservataires. Elle n’est d’ailleurs 
plus contestée. Un point persiste à dissocier les deux situations : les créanciers ne peuvent 
réclamer le rapport des primes qu’en cas de fraude à leurs droits tandis que les héritiers 
réservataires le peuvent à chaque fois.  
Une étape est encore franchie dans la reconnaissance de la nature très singulière de la 
libéralité entre vifs réalisée par le contrat d’assurance-vie lorsqu’il est envisagé de dispenser le 
rapport non seulement du capital, mais aussi des primes déboursées. Cette innovation ressort 
déjà des articles 59 et 60 du projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre de 19041949 suivant 
lesquels le capital assuré est exclu de la succession sans être susceptible de rapport ou de 
réduction, au même titre que les primes périodiquement payées par l’assuré, sauf à ce que ces 
dernières excèdent « manifestement » les facultés de la tête assurée. Cette même dérogation est 
perpétuée par les articles 67 et 68 de la loi du 13 juillet 1930 sur le contrat d’assurance 
terrestre1950. L’on se trouve alors face à un véritable infléchissement du droit commun des 
successions tel que consigné dans le Code Napoléon. Cette révolution juridique se réalise au 
nom des principes spécifiques de l’assurance puis des stipulations contractuelles. Elle est initiée 
depuis la seconde moitié du XIXe s. et formulée de manière plus aboutie en 1904 puis, 
officiellement, en 1930. Au nom de la loi contractuelle - et des différentes pressions opérées 
pour forcer son respect -, un aspect de l’idéologie héritée de la philosophie des Lumières et de 
la Révolution française est mis au secret.  
  
                                                
1949 Art. 59, « Projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre du 12 juillet 1904 », in SIMONIN, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part. V ; p. 86 : « Les sommes stipulées payables lors du décès de 
l’assuré à un bénéficiaire déterminé ne font pas partie de la succession de l’assuré. Le bénéficiaire, 
quelles que soient la forme et la date de sa désignation, est réputé y avoir eu seul droit à partir du jour 
du contrat (…). » ; Art. 60, « Projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre du 12 juillet 1904 », in 
SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. V ; p. 86 : « Les sommes payables au décès de 
l’assuré à un bénéficiaire déterminé ne sont soumises ni aux règles du rapport à succession ni à celles 
de la réduction pour atteinte à la réserve des héritiers de l’assuré. Ces règles ne s’appliquent pas non 
plus aux sommes versées par l’assuré à titre de primes, à moins que celles-ci n’aient été manifestement 
exagérées eu égard à ses facultés » 
1950 « Art. 59 : Les sommes stipulées payables lors du décès de l’assuré à un bénéficiaire déterminé ou 
à ses héritiers ne font pas partie de la succession de l’assuré. Le bénéficiaire, quelles que soient la forme 
et la date de sa désignation, est réputé y avoir eu seul droit à partir du jour du contrat (…). » ; « Art. 60 : 
Les sommes payables au décès de l’assuré à un bénéficiaire déterminé ne sont pas soumises aux règles 
du droit successoral » 
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Conclusion de la Section 1 :  
 
L’incertitude du régime juridique du contrat d’assurance-vie favorise un retour à la thèse 
des contrats innomés à charge pour la doctrine et, plus fortement encore, pour la jurisprudence 
de découvrir progressivement son régime juridique. Malgré l’aspect contraignant de la loi 
civile, ces autres sources de droit parviennent à en modeler les dispositions en fonction des 
exigences contractuelles. Ainsi l’ordre public des successions se trouve-t-il adapté aux 
exigences d’un ordre contractuel assurantiel étroitement guidé par des impératifs fiscaux et 
économiques. Malgré la force évidente de la source doctrinale et jurisprudentielle, c’est au 
législateur qu’incombe la tâche de parachever la révolution. Il demeure que cette dynamique 
représente une entorse symbolique à l’esprit des codificateurs et, plus encore, à la faveur 
égalitariste qui aurait guidé l’avènement du nouveau régime. Économiquement, se réalise un 
immense gain de puissance et de popularité de la branche vie des assurances aux côtés des 
banques de dépôt. Socialement, le contrat d’assurance est plus que jamais à même de favoriser 
la sécurité par la prévoyance et l’épargne. Politiquement, la mouvance favorisant la gratification 
du tiers opère un compromis entre les limites impératives posées aux libéralités, une liberté 
étendue pour disposer gratuitement et les ambitions traditionalistes liées au concept leplaysien 
de famille-souche. Juridiquement, cette révolution conforterait l’existence d’une autonomie de 
la volonté. Cela est d’autant plus avéré que dans ce cadre l’assureur comme l’assuré sont les 
véritables artisans d’une loi contractuelle. L’assureur fixe les conditions générales ; l’assuré a 
la disposition de la déterminante clause-bénéficiaire.  
Par-delà la connaissance plus précise du contrat d’assurance-vie, il est observable que 
le droit des assurances se complexifie considérablement. Ce contrat fonctionne suivant une 
logique humaine et plus seulement civile et assurantielle1951. Et l’on revient à ce thème récurrent 
dès la fin du XIXe s. qui consiste à s’interroger sur la réalité générale du principe d’autonomie 
de la volonté et, plus largement, sur l’inflexibilité de celui de liberté contractuelle.  
 
 
                                                
1951 L.-A. de MONTLUC, Contrat d’assurance sur la vie…, op. cit., pp. 112 et s. : l’auteur relève dès 
1870 l’embarras des différents juges à statuer sur les effets d’assurances vie qui sont exorbitants des 
dispositions légales contenues au Code civil. La simple et bonne raison de cette difficulté s’explique par 
l’histoire controversée de l’assurance sur la vie en France - opération qui est donc restée globalement 
méconnue depuis la Révolution jusqu’à la Restauration. Ces difficultés sont encore aggravées par la 
doctrine civiliste qui tente de proposer des solutions. J.-E. Labbé sous Amiens 8 mai 1888, S., 1888, 
part. 2, p. 177. 
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SECTION 2 : LA DÉCODIFICATION DU CONTRAT D’ASSURANCE TERRESTRE 
COMME LIMITE À LA LIBERTÉ CONTRACTUELLE. 
 
Le thème abordé ici à l’aune de l’évolution du contrat d’assurance entre la seconde 
moitié du XIXe s. et le début du XXe s. recoupe celui du consensualisme. Il recouvre, en fond, 
la confrontation entre deux sources de droit : la convention d’assurance terrestre et la loi. Il 
s’agit en l’occurrence d’étudier dans quelle mesure la rencontre des volontés des parties est à 
même de produire une norme contraignante assimilable à la loi et, en tout cas, tout aussi 
inflexible qu’elle. C’est bien ce que sous-tend l’étymologie d’autonomie de la volonté. Cette 
dernière doctrine puise des racines lointaines aux thèses popularisées par les auteurs de la 
mouvance des Lumières à propos du contrat social comme acte volontariste fondateur des 
sociétés humaines, par essence artificielles. Cela opérait une nuance avec l’ordre du monde, 
naturel, surplombant les capacités individuelles et collectives.  
La théorie, beaucoup plus tardive, d’autonomie de la volonté est, pour sa part, sous-
tendue par deux grandes valeurs : la liberté et l’égalité postulées comme inhérentes à chaque 
individu. L’on trouve, en droit français, les bases du volontarisme en matière contractuelle aux 
articles 11081952 et 11341953 du Code civil, à propos du consensualisme présidant à la formation 
des contrats et de la loi ainsi créée entre les parties. Le dernier article assez ambigu était 
toutefois conçu pour exprimer que les contrats émanaient de la loi et avaient une force 
contraignante comparable à cette source de droit entre les contractants1954. C’est sans compter 
sur le succès, en France, de la doctrine d’autonomie de la volonté qui concourt à faire admettre 
le contraire, c’est-à-dire, que le contrat est per se une source de loi1955. Une chose est cette 
théorie juridique « robinsoniste »1956, une autre est la réalité sociétale qui amène des mouvances 
                                                
1952 À compter du 1er octobre 2016, cet article est devenu l’article 1128 du Code civil. Au lieu des quatres 
anciennes conditions recquises (relatives au consentement, à la capacité, à l’objet et à la cause), trois 
sont désormais imposées : le consentement des parties ; leur capacité de contracter ; un contrenu licite 
et certain. 
1953 À compter du 1er octobre 2016, cet article est segmenté et modifié. Le premier alinéa est devenu 
l’article 1103 du Code civil (le terme convention est remplacé par celui de contrat). L’alinéa 2 devenu 
l’article 1193 du Code civil (le terme convention est remplacé par celui de contrat ; il n’est plus 
seulement question de révocation mais aussi de modification du contrat dépendant du consentement 
mutuel des parties ou des causes que la loi autorise). L’alinéa 3 est devenu l’article 1104 du Code civil : 
désormais la bonne foi est exigée à titre impératif depuis la phase de négociation jusqu’à l’exécution. 
1954 J.-P. LEVY, A. CASTALDO, Histoire du droit civil, op. cit. p. 828. 
1955 Ibidem. 
1956 Ce terme, qui envisage « l’homme, cause et but du Droit, comme une essence pure, abstraction faite 
de son milieu social ou familial », est emprunté à E. GOUNOT, Le principe de l’autonomie de la volonté 
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d’obédience solidariste à reconsidérer progressivement les contours de ladite doctrine au nom 
d’une justice sociale ou naturelle supérieure1957. L’on retrouve en souche l’idée d’un correctif 
obligationnel lié à la bonne foi ou à l’équité.  
Sur le plan historique et politique, l’égale autorité et liberté de chacune des volontés est 
également particulièrement mise en doute lors de leur instrumentalisation aux premières 
élections présidentielles au suffrage universel puis lors des referenda aux allures de plébiscites.  
Par ailleurs, les marquantes émeutes ouvrières de 1848 et 1871 manifestent l’intention des 
classes populaires de se faire entendre en réclamant à l’État une intervention en leur faveur. 
C’est dans ce contexte que du contrat spécial de louage de service s’émancipe un droit spécial 
du travail1958. La législation qui se développe en la matière vise essentiellement à limiter la 
liberté contractuelle - du patron surtout - pour améliorer la condition de l’ouvrier. Hors la lutte 
entre patrons et ouvriers, la seconde moitié du XIXe s. est le théâtre d’une opposition décriée 
entre le propriétaire et le locataire dans le cadre du contrat de bail. Le constat d’une inégale 
autorité et liberté des individus entre eux est progressivement transposé à la sphère contractuelle 
et privée par la force des réalités contextuelles et des idéologies socialisantes. 
Étant conclu entre un assureur et un assuré, le contrat d’assurance se plie au moins en 
théorie à l’idée de prévalence des volontés individuelles qui s’accordent pour aménager le 
transfert d’un risque patrimonial. Pourtant le consensualisme dont on a prétendu faire découler 
le contrat d’assurance n’y a historiquement été qu’illusoire. En réalité, les volontés 
                                                
en droit privé : contribution à l’étude critique de l’individualisme juridique, Paris, 1912, p. 35 cité par 
D. DEROUSSIN, « La pensée juridique d’Henri Capitant », N. HAKIM, F. MELLERAY (dir.), Le 
renouveau de la doctrine française, Dalloz, « Méthode du Droit », p. 18. 
1957D. DEROUSSIN, « La pensée juridique d’Henri Capitant », op. cit., pp. 18-19. J.-P. LEVY, A. 
CASTALDO, Histoire du droit civil, op. cit., p. 830 : le mouvement suivant des considérations 
différentes mêle à la fois les thèses socialisantes de même que celles inspirées par le christianisme social. 
Ainsi l’encyclique Rerum novarum vient-elle le conforter lorsque le Pape Léon XIII, en 1891, rappelle 
à propos des obligations nées du contrat de travail qu’« au-dessus de [la] libre volonté [du patron et de 
l’ouvrier], il est une loi de justice naturelle plus élevée et plus ancienne, à savoir que le salaire ne doit 
pas être insuffisant à faire subsister l’ouvrier sobre et honnête. Si, contraint par la nécessité ou poussé 
par la crainte d’un mal plus grand, l’ouvrier accepte des conditions dures, que d’ailleurs il ne peut refuser 
parce qu’elles lui sont imposées par le patron ou par celui qui fait l’offre de travail, il subit une violence 
contre laquelle la justice proteste » (Léon XIII, Encyclique Rerum novarum, Rome, 15 mai 1891, 
w2.vatican.va/content/leo-xiii/fr/encyclicals/documents/hf_l-xiii_enc_15051891_rerum-
novarum.html). Cette idée rejoint l’actuel mouvement qui a conduit à reconnaître le consentement 
obtenu par la violence à l’occasion de l’exploitation par l’offrant de l’état de nécessité de l’acceptant. 
1958 J.-P. LEVY, A. CASTALDO, Histoire du droit civil, op. cit. p. 829 : en réalité le cheminement est 
lancé par une enquête menée par le Dr. Villermé sur le travail des enfants. Celle-ci aboutit à l’adoption 
de la première loi sociale le 22 mars 1841 afin de limiter le travail des enfants. Puis à partir de 1848, les 
lois commencent à se multiplier. 
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individuelles ne valent qu’accompagnées de formes - et parfois aussi - de la remise de la 
(première) prime. Il s’agit à présent d’apprécier dans quelle mesure l’autorité de chacune des 
volontés individuelles doit être prise en compte lors de la formation puis de l’exécution du 
contrat d’assurance.  
La puissance et l’étendue des volontés individuelles forcent le constat d’une nouvelle 
incertitude (§1). Cela fait émerger une qualification, celle de contrat d’adhésion. Celle-ci, en 
réaction au principe d’autonomie de la volonté, permet, à terme, d’adapter le contrat à la 
situation particulière où une volonté domine l’autre dans la relation contractuelle. Les contrats 
de louage y trouvent une place de choix. Outre cette idée à laquelle le contrat d’assurance 
terrestre s’applique fort bien, il convient de voir que finalement son droit se développe de 
manière à restreindre considérablement le champ à la liberté contractuelle. L’idée est alors de 
protéger de plus en plus efficacement l’assuré au sein du contrat d’assurance (§2). Cette 
dynamique trouve son point d’orgue avec la promulgation de la loi de 1930 (§3). Cette première 
loi spéciale et complète sur le contrat d’assurance terrestre fait de cet objectif l’une de ses 
grandes priorités.  
 
 
§1- La puissance incertaine des volontés individuelles au sein du contrat d’assurance 
 
Une problématique surgit lors de l’implantation française de la doctrine d’autonomie de 
la volonté et de sa confrontation aux contre-doctrines. Elle repose sur le point de savoir si le 
contrat est contraignant comme une loi, mais seulement en vertu de la Loi ou bien si le contrat, 
parce qu’il unit des volontés individuelles et libres, créé une loi. Le renouvellement du droit 
des contrats spéciaux et notamment de la matière assurantielle durant la seconde moitié du XIXe 
s. donnent une profondeur particulière à cette interrogation. L’absence regrettée de loi étatique 
propre au contrat d’assurance terrestre amènerait à renforcer, en contrepartie, l’autorité de la loi 
contractuelle (A). Pour autant, l’histoire du contrat d’assurance a montré que, sous divers 
angles, ce contrat était structurellement déséquilibré. Ce constat vaut aussi quant à la force ou 
à l’autorité de chacun des contractants lors de la formation puis de l’exécution dudit contrat 
(B).  
  
 523 
A) La loi contractuelle renforcée par l’incertitude du régime juridique légal  
 
Le contrat d’assurance terrestre entre assez clairement dans le cadre des contrats qui 
n’ont pas de dénomination propre au sens de l’article 1107 du Code civil1959. Il n’en reste pas 
moins - suivant le même texte - soumis au droit commun des obligations. Il a, par suite, convenu 
de conformer au mieux les techniques mises à l’honneur par ce dernier contrat au Code civil. 
Ainsi en va-t-il du mécanisme de stipulation pour autrui. Mais tout le contrat n’est pas réductible 
aux dispositions du Code civil. Un expédient est, de toute manière, opportunément soufflé par 
l’article 1134 al. 1 du Code civil selon lequel : « les conventions légalement formées tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont faites ». C’est le contenu du contrat, parce qu’il est voulu par les 
parties, qui suffit à déterminer strictement son contour et ses effets juridiques. De la sorte, la 
Cour de cassation a été amenée à déduire et expliquer la portée du principe indemnitaire ou des 
obligations principales du contrat tels qu’issus de la loi contractuelle. Plus directement elle 
raisonne sur l’esprit des clauses contenues dans les polices d’assurance1960. Le contrat et ses 
incidences s’expliqueraient, en quelque sorte, par eux-mêmes. L’autorité des conditions 
générales sort renforcée sans pour autant que soit ouvertement reconnue une quelconque 
autonomie entre la loi particulière éventuellement créée par les contrats d’assurance et la loi 
                                                
1959 À compter du 1er octobre 2016, cet article devient l’article 1105 du Code civil. 
1960 Cela est particulièrement évident dans Sent. Arb. Châlon-sur-Saône, 17 mai 1851 in L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 20 : «  considérant, en effet, que, dans 
les contrats d’assurances comme dans toutes les obligations, les conventions légalement formées 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites (articles 1134 du Code civil) ; que le contrat d’assurance est 
un contrat de droit strict, et qu’il faut, en l’appréciant rigoureusement, tenir la balance entre les primes 
reçues et le risque accepté par l’assureur ; qu’étendre la responsabilité de l’assureur hors du cas prévu, 
c’est détruire l’équilibre qui est l’âme de cette espèce de convention » ou alors dans Cass. Req., 10 mai 
1869, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 119 : « vu l’article 1134 du 
Code civil ; attendu que le contrat d’assurance ayant pour but d’indemniser l’assuré, au moyen du 
payement d’une somme d’argent, de la perte de la valeur assurée, et non en le mettant à même de 
remplacer une chose par une autre, oblige l’assureur à payer à l’assuré une somme égale à la perte qui 
lui a été causée par le sinistre et non une somme égale à celle que l’assuré serait tenu de débourser pour 
reconstruire ou réparer ». 
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générale à laquelle la première reste soumise1961. Autrement dit, l’article 1134 du Code civil1962 
évoque l’emprise particulière des conventions sans impliquer que cette force, même appliquée 
au contrat d’assurance, ne puise uniquement sa source dans la police d’assurance. Cela vaut, 
alors même que cette dernière est censée transcrire les intentions des parties1963.  
Par ailleurs, les stipulations s’approprient régulièrement les dispositions légales 
empruntées à des domaines voisins auxquelles se soumettent les parties par leur 
consentement1964.  
La jurisprudence relativise, de surcroît, la puissance supérieure et exclusive des clauses 
de la police. De fait, dès janvier 1872, la Cour de cassation leur a parfois opposé l’autorité des 
usages mis en œuvre par les contractants. Alors que l’assuré est de bonne foi, un usage constant 
et manifestement contraire au texte de la police prévaut car il est mieux à même de témoigner 
de l’intention des parties1965. Malgré la résistance de quelques juges du fonds à un tel 
infléchissement de la police1966, la Cour maintient cette position qu’elle continue de placer sous 
                                                
1961 Cass. Req., 10 mai 1869, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 119 : 
la solution d’espèce de l’arrêt précité est en ce sens évocatrice « attendu qu’il suit de ce qui précède que, 
dans l’espèce, la clause de la police d’assurance, aux termes de laquelle la valeur des bois de construction 
auxquels l’assuré aurait droit comme usage ne devrait pas être déduite de la somme assurée, loin d’être 
contraire à la loi ou à l’ordre public, ne fait que préciser et exprimer une des conséquences naturelles du 
contrat d’assurance ». 
1962 À compter du 1er octobre 2016, cet article est segmenté et modifié. Le premier alinéa est devenu 
l’article 1103 du Code civil (le terme convention est remplacé par celui de contrat). L’alinéa 2 devenu 
l’article 1193 du Code civil (le terme convention est remplacé par celui de contrat ; il n’est plus 
seulement question de révocation mais aussi de modification du contrat dépendant du consentement 
mutuel des parties ou des causes que la loi autorise). L’alinéa 3 est devenu l’article 1104 du Code civil : 
désormais la bonne foi est exigée à titre impératif depuis la phase de négociation jusqu’à l’exécution. 
1963 Cass. 12 juill. 1837, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 21 : le 
contrat d’assurance est de droit étroit. 
1964 Note d’A. SIMONIN à propos de l’applicabilité de l’article 348 du Code de commerce, sous Cass. 
Civ. 30 mars 1892, in A. SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 119. 
1965 Cass. 31 janv. 1872 (assurance incendie), in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. 
cit., part. I, p. 129. Cass. Req. 28 mai 1872 (assurance vie), in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. I p. 132. : ces deux arrêts admettent que du fait de l’attitude de l’assureur, la 
prime de quérable est devenue portable. Le premier arrêt tranche en matière d’assurance contre 
l’incendie où le risque lié au non-paiement de la prime est la déchéance contractuelle pure et simple ; le 
second étend la première jurisprudence à la branche vie où l’incidence d’un non-paiement de prime 
n’entraîne qu’une réduction de la police. 
1966 Poitiers, 16 mai 1892, in A. SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 292. Trib. Civ. 
Limoges, 22 mars 1901, in A. SIMONIN, Jurisprudence…, op. cit., part. III, p. 1901. 
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l’autorité de la loi civile, à savoir l’article 1156 du Code civil1967. Ce dernier article admet, en 
effet, qu’un usage constant soit à prendre en considération dans la mesure où il met en lumière 
la commune intention des parties. Or cette interprétation d’origine légale présente un 
inconvénient pour les assureurs. Conséquemment, des compagnies, comme la Compagnie le 
Nord, ont inclus dans leur police des clauses formelles neutralisant l’action de l’article 1156 du 
Code civil et la jurisprudence qui en a découlé1968. En l’espèce, le Nord stipule que malgré 
l’habitude prise d’aller quérir les primes chez l’assuré, l’assureur n’entend pas renoncer à la 
clause suivant laquelle la prime est portable. Donc à défaut de paiement de paiement à temps, 
sans qu’une mise en demeure soit nécessaire, l’assuré est déchu de sa garantie. Ces hypothèses 
limitativement reçues obtiennent le crédit de quelques auteurs. Ceux-ci rappellent que malgré 
ces clauses, il n’est pas dans l’intérêt des compagnies de profiter de l’ignorance ou de menues 
négligences de leurs assurés pour soulever à tout va des causes de déchéances1969. Encore faut-
il que les compagnies désormais puissantes s’autorégulent. 
Outre la volonté écrite c’est plus largement de la volonté exprimée dont il faudrait tenir 
compte. Il ressort de la jurisprudence, que la volonté écrite, plus fine et prévoyante, prévaut 
souvent sur celle qui est exprimée. Malgré tout, l’on trouve ici quelque résurgence du principe 
consensualiste. Ceci dit, ce tableau libéral dépeint, en arrière-plan, la réalité d’une convention 
historiquement et structurellement déséquilibrée dont les termes sont souvent obscurs. 
 
 
B) La pratique d’un contrat obscur et économiquement déséquilibré 
 
Au sein du contrat d’assurance les déséquilibres sont multiformes (1) pourtant la 
conscience admet difficilement la faiblesse croissante de l’assuré (2) et les moyens pour y faire 
face reste longtemps réduits.  
  
                                                
1967 Cass. Req. 27 déc. 1887, in A. SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 49. Cass. 
Req., 16 févr. 1891, in A. SIMONIN, Jurisprudence…, op. cit., part. I, p. 104. Cass. Civ. 19 oct. 1904, 
in SIMONIN, Jurisprudence…, op. cit., part. I, p. 378. 
1968 Toulouse, 11 mars 1885, in A. SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 70. 
1969 M.-A. Lescourt (correspondant des officiers ministériels n°Avr. 1881) cité par Bonneville à l’appui 
de son propos (L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 132). 
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1) Les déséquilibres multiformes au sein du contrat d’assurance 
 
L’histoire du contrat d’assurance, depuis son apparition jusqu’à son enracinement, a 
toujours été marquée par un déséquilibre structurel. Celui-ci est d’abord arithmétique puisque 
les prestations inégales de chacun des contractants, sans jamais vraiment se correspondre, 
étaient liées par une cause commune. L’assureur prend sur lui un risque patrimonial. De son 
côté, l’assuré paie, à titre de récompense, une prime. Progressivement il a été possible de 
calculer plus rationnellement la prime eu égard aux évènements passés, aux chances que le 
risque se réalise et, au poids financier représenté par la mutualité, c’est-à-dire l’ensemble des 
assurés. Le déséquilibre arithmétique se maintient mais un équilibre raisonnable est 
proportionnellement et conventionnellement créé. Ensuite, l’hétérogénéité ne s’arrête pas à la 
dimension mathématique et touche le rapport de force entre cocontractants. Les deux parties 
n’ont jamais été égales au sein de la relation contractuelle. Des correctifs obligationnels 
originellement sont motivés par la morale et intégrés au socle commun du droit des assurances. 
Ils permettent, par le traitement différent de chacun des contractants, de rétablir artificiellement 
une relation équilibrée. D’ailleurs, l’assureur est à l’origine le seul débiteur conditionnel 
d’indemnité ; l’assuré devient débiteur de la prime puis de toute une série d’obligations guidées 
par un impérieux devoir de loyauté et de collaboration vis-à-vis de l’assureur. Les deux parties 
abordaient la relation contractuelle sciemment, simplement la connaissance et l’action sur le 
cours des évènements restaient plus accessibles à l’assuré, qui est, au surplus, débiteur d’une 
somme moindre.  
Lorsque le contrat d’assurance terrestre apparaît et révolutionne la société 
contemporaine, la compréhension du contrat d’assurance devient plus complexe pour 
l’assuré1970. Pourtant, rien ne change en apparence. L’assuré est toujours postulé comme étant 
en position dominante au sein du marché de l’assurance alors que l’assureur prend davantage 
de risques1971. Entre temps, l’action étatique a, en réalité, considérablement renforcé la position 
                                                
1970 E. REBOUL, La Morale de l’assurance, L. Warnier et cie, Paris, 1886, p. 10-11. L’auteur précise 
par exemple qu’ « il n’est pas nécessaire de savoir au juste en quoi consiste l’assurance sur la vie pour 
s’en servir ». 
1971 E. REBOUL, Le monde renversé, L. Warnier et cie, 8e éd., Paris, 1892, pp. 7 et s. : le schéma 
classique est maintenu dans la description qu’E. Reboul fait du fonctionnement de l’assurance en 
considérant qu’entre l’assureur et l’assuré, c’est l’assureur qui fait l’action la plus charitable alors qu’il 
pourrait s’enrichir de toute autre manière. Simplement, il décide de se mettre au service de l’assuré qui 
est celui qui réalise la meilleure affaire. « Si l’on considère plus particulièrement les assurances sur la 
vie, les avantages de l’assuré sont encore plus nombreux et bien autrement importants. Là, c’est lui qui 
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de l’assureur et indirectement l’autorité de leurs polices préimprimées. Cela concerne 
particulièrement l’assureur terrestre1972.  
Au contraire, lorsque cet assureur se renforce, l’assuré terrestre s’affaiblit tout en restant 
lié par les mêmes obligations désormais ancrées dans l’usage et la tradition juridique. Ces 
obligations sont même parfois adaptées aux exigences de la loi civile lorsque le contrat rompt 
avec la sphère commerciale. Les mécanismes historiques et propres à l’assurance se 
complexifient sous l’effet du temps et des interprétations et font du contrat d’assurance terrestre 
un véritable contrat d’initiés. D’après une citation empruntée à un « vieil inspecteur 
d’assurance », l’avocat parisien, A. Petit, précise que « la vérité, oui, toute la vérité, sur les 
assurances - la vérité sur les droits et les devoirs respectifs des assureurs et des assurés : 1° au 
moment où se fait le contrat d’assurance ; 2° au cours de l’assurance ; 3° après un sinistre ; - 
voilà d’abord, voilà surtout ce qu’on devrait bien connaître avant de s’assurer ; et (qui le 
croirait !) c’est ce qu’on ignore le plus »1973. De l’aveu du même inspecteur d’assurance, 
l’interprétation à donner à chacune des clauses du contrat peut embrasser une variété de 
solutions. D’ailleurs il conclut par exemple « que de choses à démêler, que de choses à 
expliquer, dans ce seul article, imprimé en caractères microscopiques ! Un peu de lumière, s’il 
vous plaît, Messieurs les assureurs ! Mais les assureurs sont les ennemis déclarés de la 
lumière »1974. La deuxième moitié du XIXe s. marque, malgré l’application encore très stricte 
des stipulations contractuelles, la prise de conscience progressive de sciences et pouvoirs 
inégaux entre les parties au contrat d’assurance. En réalité, l’assureur produit et maîtrise les 
évolutions du contrat ; l’assuré y consent par souci de sécurité, sentiment originellement très 
bourgeois, qui devient une nécessité générale à la fin du XIXe s.1975.  
                                                
est le maître du marché, et on peut dire qu’il tient le couteau par le manche, tandis que l’assureur le tient 
par la lame ». 
1972 B. NOËL, L’assureur face au risque maritime…, op. cit., pp. 65-66 : l’assureur terrestre devient 
définitivement plus fort que l’assureur maritime dès la seconde moitié du XIXe s. En effet, si au début 
du siècle c’est l’assurance maritime qui s’étend aux branches terrestres ; à partir du Second Empire, les 
assureurs maritimes déclinent clairement. Ce seront même parfois les assureurs terrestres qui, face au 
marasme touchant leur activité, consentent à étendre parfois leurs activités aux branches maritimes. E. 
REBOUL, Le monde renversé, op. cit., p. 6 : l’auteur observe d’ailleurs en 1892, combien l’assurance 
terrestre dépasse, de loin, l’assurance maritime qu’il considère comme étrangement demandée par les 
clients. 
1973 A. PETIT, Les assurances - l’art de s’assurer contre les accidents du travail, J. Hetzel et cie 
(« Bibliothèque des professions industrielles, commerciales, agricoles et libérales »), Paris, 1897, p. 4. 
1974 Ibidem, p. 3. 
1975 « Compte rendu du discours du Comte Sérurier lors de la séance de l’Association polytechnique du 
16 décembre 1866 », in E. REBOUL, La Morale de l’assurance, op.cit., p. 7. E. REBOUL, Le monde 
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2) La prise en compte progressive de la position de faiblesse de l’assuré. 
 
Plusieurs réactions ont vocation à faire face à la complication croissante du droit des 
assurances et, en son cœur, du contrat. D’abord il a été proposé d’éclairer juristes et assurés en 
les éduquant à l’assurance (a). Ensuite, une mouvance solidariste se démarque qui dénonce plus 
manifestement la position de faiblesse de l’assuré (b). 
 
a) L’éducation à l’assurance 
 
Pour combler ces difficultés nouvelles, une solution a d’abord été envisagée qui consiste 
à répandre la connaissance de l’assurance, voire à la vulgariser1976. Se développent donc une 
série de brochures instructives aux titres accrocheurs. Celles-ci tendent généralement à faire 
valoir l’activité d’assurance en en massifiant les potentialités, particulièrement quant à la 
branche vie. Cette dernière propose - et de loin - le contrat dont le fonctionnement s’est le plus 
compliqué en même temps qu’il s’étendait aux classes les plus populaires de la population1977. 
Dès 1866, le Comte Sérurier, lors d’une séance inaugurale auprès de l’Association 
Polytechnique, plaide, en faveur d’un enseignement en bonne et due forme de l’assurance, en 
France, qui serait idéalement orchestré par E. Reboul1978. Cet enseignement ne serait pas tant 
envisagé sous l’angle juridique que sous celui de l’algèbre dont E. Reboul a fait sa profession. 
                                                
renversé, op. cit., pp. 6-7 : suivant E. Reboul, l’assurance demeure en France, contre toute raison, plus 
offerte que demandée.  
1976 M. BOSREDON, Histoire des assurances sur la vie. Origines - Développements en France, Thèse 
de doctorat, Faculté de droit de l’Université de Bordeaux, 1900, p. 97. 
1977 Il sied de citer : L. BERGERON, Qu’est-ce que l’assurance sur la vie ? ..., op. cit., 23 p. : cette 
brochure est écrite pour faire connaître l’histoire et le fonctionnement de l’assurance sur la vie puis - les 
exemples cités après l’explication de l’auteur, ont spécialement pour but de faire valoir les intérêts d’une 
compagnie en particulier, la Caisse Générale des Familles ; L. LEMARCY, Un moyen de s’enrichir à 
coup sûr, L. Warnier et cie, Paris, 1891, 29 p. : après un plaidoyer explicatif pour une prévoyance - et 
un enrichissement - généralisée à travers l’assurance sur la vie, l’auteur vante particulièrement les 
intérêts de l’Urbaine au sein de laquelle il est juriste et agent. F. LEVIEUX, Histoire d’une assurance 
sur la vie : avant - pendant - après, L. Warnier et cie, Paris, 1892, 7 p. V.F., Conseils aux agriculteurs 
à propos de l’assurance contre la grêle - assurez-vous en mutualité, Rédaction du journal l’Assureur 
Parisien, Bureau de l’imprimerie, Paris, 1892, 18 p. E. BRUCKER, La mort vaincue, Paris, 1894, 16 p. 
A. PETIT, Les assurances - l’art de s’assurer contre les accidents du travail, J. Hetzel et cie 
(« Bibliothèque des professions industrielles, commerciales, agricoles et libérales »), Paris, 1897, 159 
p. 
1978 « Compte rendu du discours du Comte Sérurier lors de la séance de l’Association polytechnique du 
16 décembre 1866 », in E. REBOUL, La Morale de l’assurance, op.cit., p. 7. 
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Le public de potentiels assurés et de juristes appelés à les défendre est globalement profane à 
plus forte raison lors de la densification considérable de la jurisprudence prononçant çà et là 
des déchéances contractuelles au nom de l’irrespect soit de l’esprit du contrat d’assurance, soit, 
plus précisément de ses stipulations d’interprétation stricte. Dans les Facultés de droit, les seuls 
enseignements à l’honneur desquels l’assurance est évoquée sont ceux de droit commercial. 
M. Bosredon s’attèle donc à démontrer, dans sa thèse de doctorat, la nécessité qu’il y aurait à y 
aménager un enseignement spécifique au sein des Facultés de droit1979. Il faut néanmoins 
attendre 1945 pour qu’un enseignement spécial de l’assurance soit mis en œuvre par A. Besson, 
premier titulaire français de la chaire1980. À défaut, l’entreprise de plusieurs praticiens, parmi 
lesquels les illustres C. Defrénois1981 ou J. Lefort1982, consiste à rassembler la jurisprudence et 
la doctrine récentes puis de rédiger des traités de droit des assurances terrestres mis en rapport 
avec le droit civil, la pratique notariale ou le droit fiscal. Dès la seconde moitié du XIXe s., ces 
moyens proposés ou déployés restent d’une portée réduite. Sur le plan juridique émerge une 
tendance solidariste dénonçant plus directement la faiblesse de l’assuré par rapport à l’assureur. 
 
b) La dénonciation solidariste de la faiblesse de l’assuré. 
 
Le fossé entre les cocontractants se creuse en continue depuis la Restauration. La moitié 
du siècle marque le moment où les avocats des assurés dénoncent régulièrement ce déséquilibre 
                                                
1979 M. BOSREDON, Histoire des assurances sur la vie…, op. cit., pp. 102 ; 115-116 : l’auteur constate 
une percée à la fin des années 1860 de l’assurance terrestre au sein des facultés de droit. La guerre 
franco-prussienne y coupe trop rapidement court. Il se prononce clairement en faveur d’un véritable 
enseignement du droit de l’assurance terrestre - et vie en particulier. L’utilité principale de 
l’enseignement et des traités de catéchisme des assurances est de permettre un meilleur enracinement 
de celle-ci encore au sein de la société française. 
1980 J.-L. HALPERIN, « Enseignement général et enseignement spécial du droit en France, 1804-1945 », 
séance de séminaire de recherche organisé par les Professeurs R. Dartevelle et M. 
Margairaz : Assurance et enseignement - un enjeu professionnel et épistémologique entre droit, acuariat 
et sciences sociales, Université Paris I Panthéon-Sorbonne 14 mars 2014. 
1981 C. DEFRÉNOIS, Traité pratique du contrat d’assurance…, op. cit., 196 p. 
1982 Parmi ses plus illustres traités généralistes sur le contrat d’assurance sur la vie, il convient de citer : 
J. LEFORT, Étude sur les assurances sur la vie, E. Thorin, Paris, 1887, 63 p. J. LEFORT, Les 
assurances sur la vie et la Cour de cassation de 1889 à 1909, Impr. de Vitte et Perussel, Lyon, 1889-
1909, 21 vol.. J. LEFORT, Traité théorique et pratique du contrat d’assurance sur la vie, Thorin et fils, 
Paris, 1894-1900, 4 vol.. J. LEFORT, Nouveau traité de l’assurance sur la vie : doctrine, jurisprudence, 
droit comparé, M. Rivière et cie, 1920, 2 vol.. 
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par devant les prétoires1983. Malgré tout, l’assuré est toujours présumé connaître et avoir 
approuvé chacune des stipulations contractuelles. Ce précédent argument n’est donc 
qu’exceptionnellement accueilli. Cela devient par exemple possible lorsque des conditions 
manuscrites et imprimées s’opposent entre elles ou du moins sont équivoques laissant une 
marge d’interprétation plus large aux juges.  
C’est sans compter sur le vent nouveau qui souffle à la fin du XIXe s. et au début du 
XXe s. à l’encontre de ce postulat volontariste et individualiste. D’ailleurs ce moment amorce 
aussi la naissance de doctrines d’inspiration solidariste telles que la théorie du risque1984 ou 
celle de l’abus de droit spécialement appliquée au contrat de travail et au droit de propriété1985. 
Les plus illustres artisans de cette dernière thèse sont L.-E.-M. Josserand et R. Saleilles. Cette 
doctrine, loin d’être isolée, reçoit un relais légal par l’extension de la rescision pour lésion. Ce 
basculement est initié dès les années 1880 lors des phases de codification en Suisse et en 
Allemagne1986. Il s’agit spécialement d’éviter l’exploitation d’un contractant de la situation de 
nécessité de l’autre partie au contrat. En France, par la loi du 8 juillet 1907, la rescision pour 
lésion s’ouvre à l’acheteur d’engrais ou d’alimentation des animaux de ferme1987. Par la loi du 
29 juin 1935, elle atteint les acquéreurs de fonds de commerce1988. Non loin de ces dernières 
avancées théoriques et pratiques, il est question d’inscrire le contrat d’assurance au cœur de la 
                                                
1983 V. notamment : Trib. Com. Seine, 7 mai 1848, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, 
op. cit., part. I, p. 51 ; Paris, 19 déc. 1849, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
p. 52 ; Cass. Civ. 1er févr. 1853, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 
53 ou Paris, 29 juin 1870, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 393 ; 
Cass. Civ. 30 mars 1892, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 120 ; Alger, 26 
févr. 1902, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 820. 
    L’idée est encore d’actualité alors que les données du problème se soient inversées. Cela n’est pas 
sans susciter, au passage, quelque doutes quant à la formulation des motifs pour lesquels les juges 
peuvent être amenés à écarter l’exigence de mauvaise foi ; pour cette raison nous nous permettons de 
citer J. Kullmann : « Le juge du fond peut écarter la mauvaise foi lorsque l’intéressé sait à peine écrire 
ou quand est constatée son « intelligence limitée » et « sa personnalité fruste » ou encore s'il est retenu 
qu'il est « un sujet intellectuellement médiocre, très fruste, au niveau faible, au discours extrêmement 
pauvre et imprécis ». À titre incident, on ne peut s'empêcher de songer à la réaction de l'intéressé, lorsque 
son avocat lui annonce avec fierté qu'il a gagné sa cause en mettant l'accent sur de tels traits de caractère, 
auprès des magistrats et au cours d'une audience publique ! » (J. KULLMANN, « L’assuré est en droit 
d’être de la plus extrême mauvaise foi : l’arrêt qui ne passe pas », in Mélanges en l’honneur du 
Professeur Jean Bigot - Liber amicorum, dir. J. KULLMANN, LGDJ, Lextenso-éditions, 2010, p. 234). 
1984 Voir supra. 
1985 J.-L. HALPÉRIN, Histoire du droit privé…, op. cit., pp. 195-196. 
1986 D. DEROUSSIN, Histoire du droit des obligations, op. cit., p. 421. 
1987 « Loi du 8 juillet 1907 concernant la vente des engrais », JORF du 9 juill. 1907, p. 4730. 
1988 Art. 9, « Loi du 29 juin 1935 relative au règlement du prix de vente des fonds de commerce », JORF, 
30 juin 1935, p. 6914. 
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théorie des contrats d’adhésion qui préfigure l’avènement véritable du droit de la consommation 
et le bouleversement de la théorie contractuelle volontariste héritée de l’époque moderne puis 
des codifications napoléoniennes. Dans le processus d’élaboration puis d’adoption de la loi 
française sur le contrat d’assurance terrestre domine l’idée suivant laquelle le contrat 
d’assurance est, de fait, inaccessible à tout un pan de la société. C’est ce sentiment qu’exprime 
R. Lafarge en 1926 : « le caractère à la fois économique, juridique et technique de l’assurance 
terrestre a pour résultat de rendre difficile sa parfaite connaissance. En dehors des assureurs 
eux-mêmes, rares sont les personnes qui en comprennent la nature et le fonctionnement »1989. 
L’accès rendu de moins en moins aisé à la compréhension du contrat a pour conséquence 
le développement de moyens de protections de l’assuré. La loi du 13 juillet 1930 en cristallise 
les effets et, souvent, les perfectionne1990. Dans l’attente de cette loi complète, un effort de 
protection de l’assuré est tout de même tenté 
 
 
§2- L’effort de protection de l’assuré en l’absence de loi spécifique au contrat d’assurance 
terrestre 
 
La thèse du contrat d’adhésion engendre une érosion particulièrement forte de la 
doctrine d’autonomie de la volonté à l’aune de laquelle, consciemment ou non, le droit des 
contrats s’était développé à l’époque contemporaine. Le concept de contrat d’adhésion puise 
son fondement le plus évident, en 1901, chez R. Saleilles dans son commentaire du Code 
allemand nouvellement promulgué1991. Plus précisément, il s’esquisse lors de l’explication de 
l’article 133 du BGB qui préconise l’interprétation du contrat à la lumière de la volonté réelle 
des parties. Il faudrait, pour ce faire, « s’en tenir au sens littéral de l’expression »1992. R. Saleilles 
rapproche ensuite cet article de l’article 157 du BGB suivant lequel le contrat doit être interprété 
                                                
1989 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1161. 
1990 À suivre R. Lafarage, ladite loi a, de surcroît, vocation à éduquer l’assuré à l’assurance. Elle 
réaliserait donc aussi l’idéal pédagogique (R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1161 : « Cette 
insuffisante éducation de l’assurance dans le public lui est nuisible. (…). Il est incontestable que la 
fixation par la loi des droits et des obligations des parties dans le contrat d’assruance contribuera à éviter, 
ou du moins à atténuer cette ignorance et ces récriminations. » 
1991 R. SALEILLES, De la Déclaration de volonté : contribution à l’étude de l’acte juridique dans le 
Code civil allemand (art. 116 à 144), F. Pichon, Paris, 1901, 207 p. 
1992 Ibidem, p. 194. La dénomination de ce traité est une référence évidente aux théories allemandes de 
Willenserklärung ou de Willensveraüsserung. 
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« conformément à la loyauté en matière de transactions »1993. Assignant un but social aux 
contrats - au rebours des thèses individualistes -, R. Saleilles invite le Droit à « s’[incliner] 
devant les nuances et les divergences que les rapports sociaux ont fait surgir »1994. Par un habile 
et fertile obiter dictum, il isole alors des actes distincts des contrats. Ce sont ceux qui 
impliquent, pour un contractant, d’accepter en bloc un contrat prérédigé par l’autre sans avoir 
le loisir d’en négocier ou d’en discuter le contenu. On y adhère donc. R. Saleilles conteste que 
dans ces cas l’obligation prenne sa source dans une convention ou un contrat. Sont ainsi posées 
les bases de la doctrine des contrats d’adhésion - ou plutôt, par adhésion si l’on suit le 
rectificatif proposé par G. Dereux1995. Ces contrats sont ceux « dans lesquels il y a la 
prédominance exclusive d’une seule volonté, agissant comme volonté unilatérale, qui dicte sa 
loi, non plus à un individu, mais à une collectivité indéterminée, et qui s’engage déjà par avance 
unilatéralement, sauf adhésion de ceux qui voudront accepter la loi du contrat, et s’emparer de 
cet engagement déjà créé sur soi-même »1996. Les illustrations les plus évocatrices - celles qui 
conduisent R. Saleilles à reprendre à la romanistique l’assimilation entre la lex et certains 
contrats se distanciant de l’accord de volonté - sont le contrat de travail et les contrats de 
transports des grandes compagnies de chemin de fer. Dans ces hypothèses, l’auteur prône de 
n’interpréter ces contrats que comme des lois. Il faut prendre en considération la volonté 
dominante et les appliquer « dans le sens de ce qu’exigent et la bonne foi et les rapports 
économiques en jeu, dans leur combinaison avec ces lois d’humanité qui s’imposent, dès qu’un 
particulier, une compagnie ou une autorité publique, touchent, par voie de règlements généraux, 
aux conditions de la vie économique ou sociale de l’individu »1997. L’on décèle ici un appel 
évident à l’extension du juridictionnel pour rétablir une justice contractuelle qui n’est pas 
inhérente à ces actes juridiques. Le criterium serait celui de mettre en lumière sur quoi peut ou 
doit porter la déclaration de volonté1998.  
Le contrat d’assurance n’est pas cité par R. Saleilles, il l’est évidemment par G. Dereux 
qui continue et étaye la doctrine des contrats d’adhésion1999. D’ailleurs, tout porte à croire 
qu’avant même le façonnement de cette théorie, la jurisprudence adaptait de manière disparate 
                                                
1993 Ibidem, p. 227. 
1994 Ibidem, p. 229. 
1995 G. DEREUX, « De la nature juridique des contrats d’adhésion », RTDC, 1910, p. 504 
1996 Ibidem, pp. 229-230. 
1997 Ibidem, p. 230. 
J. BARMANN, « Pacta sunt servanda….», op. cit., p. 48 : l’auteur rappelle une distinction déjà dégagée 
par R. Saleilles entre la volonté interne et la volonté perceptible. 
1999 G. DEREUX, « De la nature juridique… », op. cit., p.509. 
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le contrat d’assurance au renouvellement de la réalité sociale et surtout de la disparité entre 
l’assureur et l’assuré (A). Cette prise de conscience est précaire mais elle est avérée. Elle 
s’intensifie sous le coup des pressions protéiformes exercées au début du XXe s. La protection 
de l’assuré demeure dispersée à l’occasion d’initiatives ponctuelles et de lois particulières (B).  
 
 
A) Le façonnement prétorien disparate du contrat d’assurance par adhésion 
 
Cette sous-partie est l’occasion d’envisager la base à partir de laquelle s’est développée 
l’assimilation du contrat d’assurance aux contrats d’adhésion. Le contrat type préimprimé 
auquel sont jointes des conditions manuscrites constitue le socle à partir duquel l’on admet de 
nouveau, progressivement, une éventuelle hiérarchie entre les clauses d’un même contrat (1). 
De là, des tentatives prétoriennes encore isolées visent à rééquilibrer le contrat d’assurance en 
faveur de l’assuré (2). Ces avancées inscrivent clairement le contrat d’assurance parmi les 
contrats d’adhésion. Elles susciteront, par suite, le constat doctrinal de l’insuffisante protection 
de l’assuré par le seul juge (3). 
 
 
1) La hiérarchie entre les clauses contractuelles. 
 
Une distinction préalable doit être formulée entre ce qui est couramment appelé acte 
d’adhésion en matière d’assurance et ce qui est couramment qualifié de contrat d’adhésion. 
Les deux notions ne sont pas très éloignées en pratiques puisque la seconde peut servir de 
réponse à la première. Historiquement, c’est par l’acte d’adhésion que l’assuré sollicite 
l’assureur sous forme mutuelle en se présentant de même que le risque qu’il souhaite faire 
assurer. Par un contrat type actuellement qualifié d’adhésion et matérialisé par une police, 
l’assureur laisse l’assuré adhérer aux conditions générales du contrat. Ces dernières sont 
identiques pour tous les assurés de la compagnie et dans cette branche. Elles sont souvent très 
semblables aussi entre les différentes compagnies d’assurance françaises. Outre les conditions 
générales, l’assuré adhère aux conditions particulières rédigées à partir de la description du 
risque à garantir. L’assureur s’en sert pour évaluer le montant des primes et l’indemnité 
maximale qu’il entend promettre. C’est cet ensemble qui constitue le contrat d’assurance. La 
doctrine des contrats d’adhésion continuée par M. Hauriou ou G. Dereux, tend pourtant à dénier 
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que ces actes soient de véritables contrats2000. Elle remplace même le concept de contrat 
d’adhésion par celui éventuellement trompeur, en l’occurrence, d’acte d’adhésion.  
L’existence de différentes espèces de clauses conduit à tempérer cette position en 
matière assurantielle. Ces clauses n’ont d’ailleurs pas toujours été envisagées sous l’angle de 
leur égale valeur jusqu’à ce qu’à l’époque contemporaine, un principe d’égalité entre elles soit 
formulé par la jurisprudence2001. Conformément à l’article 1156 du Code civil, la commune 
intention des parties est censée couchée dans l’instrumentum signé par les parties, sans 
hiérarchie entre les stipulations2002. Et il en va ainsi, quelle que soit la difficulté de lecture des 
conditions générales, qui peuvent être en caractères très fins. Certaines conditions générales 
déclarent même expressément que l’assuré est l’artisan du contrat2003. En réalité, ce type de 
clause a servi à neutraliser une jurisprudence défavorable aux assureurs. Une série de décisions 
avait, en effet, sanctionné la faute du préposé de la compagnie en cas de mauvaise transcription 
des déclarations de l’assuré. Cette obligation dont l’assuré est débiteur découle indirectement 
de l’article 348 du Code de commerce puis directement de la police d’assurance terrestre. En 
cas de manquement, le contrat peut être frappé de déchéance. En revanche, si l’inexactitude ou 
l’omission dans ces déclarations n’est imputable qu’à un agent, l’assureur est dépouillé de la 
possibilité de soulever la déchéance2004. Par le jeu de la clause présumant l’intervention de 
l’assuré à la confection du contrat d’assurance, l’assureur récupère cette prérogative. En effet, 
il considère que l’assuré est le seul auteur de ces déclarations spontanées, que l’agent soit 
intervenu ou non pour l’aider ou le relayer. L’assuré a même été exclu à apporter la preuve 
d’une déclaration orale car dans ce cas il aurait violé les termes généraux de la police en ne 
                                                
2000 Voir supra. 
2001 Voir supra. 
2002 Le principe est définitivement admis depuis l’arrêt Cass. 1er févr. 1853. Il est réitéré à plusieurs 
reprises : Aix, 2 janv. 1894, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 171 (« la police 
d’assurance formant un tout indivisible, sans qu’il y ait lieu de distinguer entre ses stipulations 
imprimées ou manuscrites »). Riom, 20 mai 1886, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. II, p. 106 ; Cass. 5 mars 1889. Paris, 12 mars 1896, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. 
cit., part. II, p. 473 ; Caen, 6 août 1901, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 
782. 
2003 Tel est le cas de l’article 10 des conditions générales proposées par la Compagnie La Commmerciale 
(Caen, 6 août 1901, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 782). 
2004 Voir supra, puis éventuellement aussi : Riom, 20 mai 1886, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, 
op. cit., part. II, p. 106. Cass. 28 mai 1888 et 25 juin 1889, in P.-H. PHILOUZE, Assurances terrestres 
- jurisprudence récente de la Cour de cassation, 1879-1889, p. 22.  
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faisant pas cette déclaration à l’écrit2005. L’équilibre postulé entre l’assureur et l’assuré n’est 
plus qu’artificiel. Mais il a contraint le juge à s’exécuter au détriment de l’assuré de bonne foi.  
Malgré le principe d’égalité des clauses contenues dans la police, il peut arriver qu’elles 
ne se renforcent plus mutuellement. D’ailleurs, la jurisprudence établit, pour ces cas, une 
hiérarchie entre elles. Elle suit l’ancienne jurisprudence de l’Amirauté de Paris, et admet que 
les clauses manuscrites prévalent sur les clauses générales puisqu’elles traduisent plus 
fidèlement la commune intention évoquée à l’article 1156 du Code civil2006. Au besoin, une 
clause générale peut être écartée par une clause particulière2007. Cette hiérarchie occasionnelle 
ne rétablit qu’une égalité de principe entre les contractants. Pourtant la jurisprudence fait parfois 
preuve d’audace en privilégiant une interprétation du contrat qui soit favorable à l’assuré. 
 
 
2) Le rééquilibrage prétorien du contrat en faveur de l’assuré 
 
L’on trouve au fil d’arrêts une tendance interprétative solidaire du sort de l’assuré. De 
la sorte, si une compagnie d’assurance succède à une autre, et alors même qu’elle n’aurait 
jamais touché de prime de la part de l’assuré, elle est tenue de couvrir pleinement les 
sinistres2008. Une autre illustration concerne, à la rigueur, les informations que l’assureur est 
tenu de procurer à l’assuré à peine de nullité de leur engagement. Celles-ci portent sur la forme 
mutuelle ou à prime de son entreprise2009. L’article 6 du décret du 22 janvier 1868 impose, par 
ailleurs, à l’assureur d’inscrire dans la police son capital social et à ses capacités financières 
actuelles2010. Surtout, la jurisprudence met à profit une méthode qui consiste à exclure du 
                                                
2005 Cass. Req., 13 juill. 1896, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 172 : 
évidemment aux termes de ladite police, l’assuré ne pouvait pas non plus exciper de ce que les clauses 
particulières de la police délivrée par la Compagnie du Nord étaient l’œuvre de l’agent d’assurance. 
2006 Gand, 20 avr. 1861, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 246. 
Cass. Req. 19 juillet 1881, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 269. 
Cass. 25 avr. 1888, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 65. Paris 21 déc. 1889, 
in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 202. Cass. 16 févr. 1891, in SIMONIN, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 103. 
2007 Paris, 12 mars 1896, in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 473. 
2008 Cass. 26 juin 1883, in P.-H. PHILOUZE, Assurances terrestres…, op. cit., p. 15. 
2009 Cass. 6 mai 1878, in P.-H. PHILOUZE, Assurances terrestres…, op. cit., p. 9. 
2010 Art. 6, « Décret impérial du 22 janv. 1868 portant règlement d’administration publique pour la 
constitution des sociétés d’assurances », in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., 
1868, vol. 68, p. 66 : «  toute police doit faire connaître : 1° le montant du capital social ; 2° la portion 
de ce capital déjà versée ou appelée, et, s’il y a lieu, la délibération par laquelle les actions auraient été 
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contrat toute clause qui heurterait l’ordre public. Sur ce motif principal, la Cour de cassation 
vient ponctuellement au secours de l’assuré. Elle y procède à travers la clause compromissoire 
(a) puis certaines clauses opérant subrogation et appelées clauses de défense (b). 
 
 
a) L’exclusion de la clause compromissoire. 
 
La clause compromissoire, que la jurisprudence a pris l’habitude de distinguer du 
compromis d’arbitrage2011, est en principe admise en matière civile2012. Une telle clause ancrée 
dans la pratique historique de l’assurance en France est donc admise en matière d’assurances 
terrestres. Néanmoins la Cour de cassation n’admet logiquement pas la compétence arbitrale 
dérogatoire et stipulée au contrat quand le contentieux interroge sur la nullité de l’assurance2013. 
Seuls les contentieux relatifs à l’exécution du contrat d’assurance relèvent donc de la 
compétence d’une juridiction arbitrale, ce que certaines compagnies s’emploient à délimiter à 
l’avance dans leur police2014. Malgré ces menues précautions, la clause compromissoire est très 
risquée pour l’assuré puisqu’elle le conduit vers une instance organisée à Paris, coûteuse pour 
lui et extrêmement contraignante. De la sorte, elle le prive presque de toute occasion de se 
défendre en justice2015. L’on se situe toujours dans la logique suivant laquelle les compagnies 
trouvent dans la part contentieuse de leur activité une manière de contraindre - à juste titre ou 
                                                
converties en actions au porteur ; 3° le maximum que la compagnie peut, aux termes de ses statuts, 
assurer sur un seul risque, sans réassurance ; 4° et, dans le cas où un même capital couvrirait aux termes 
des statuts, des risques de nature différente, le montant de ce capital et l’énumération de tous ces 
risques ». 
2011 C. JARROSSON, « La clause compromissoire (art. 2061 du C. civ.) », Revue de droit de l’arbitrage, 
1992, p. 259. C. JALLAMION, « Arbitrage et pouvoir politique en France du XVIe au XIXe s. », Revue 
de l’arbitrage, 2005, n°5, p. 50. La clause compromissoire n’est qu’un engagement à conclure, en cas 
de contentieux, un compromis d’arbitrage.  
2012 Tel est le cas en matière de contrat de bail : Paris, 14 févr. 1809 et Cass. Civ. 2 sept. 1812 cité par 
C. JALLAMION, « Arbitrage et pouvoir politique en France du XVIe au XIXe s. », Revue de l’arbitrage, 
2005, n°5, p. 51. En matière d’assurance : Colmar, 13 févr. 1835, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. II, p. 22. 
2013 Cass., 3 août 1836, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 20. 
2014 Cass., 2 déc ; 1839, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 23. 
2015 La conscience suivant laquelle l’assuré isolé est en une position de faiblesse vis-à-vis de l’assureur 
est déjà évoquée par le député M. Regnaud de Saint-Jean d’Agnely à propos de l’assurance maritime 
lors d’une séance de discussion du Code de commerce devant le Conseil d’État le 19 août 1807 (M. 
REGNAUD, « Procès-Verbaux du Conseil d’État », séance du 29 août 1807, in J.-G. LOCRÉ, La 
législation civile, … op. cit., p. 440 : « comme les Chambres d’assurance ont beaucoup de crédit et 
d’amis, un individu isolé qui a contestation avec eux parvient très lentement à obtenir justice. Ces 
inconvénients sont cause que plusieurs Français sont assurés à l’étranger, quoique l’assurance y soit à 
un prix plus élevé »). 
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non - leur assuré à transiger. Il appert que ce type de clause soit une arme privilégiée, ce que 
remarquent et sanctionnent certaines cours d’appel2016 puis, plus efficacement, la chambre 
civile de la Cour de cassation par un arrêt rendu le 10 juillet 18432017. La Cour invalide la clause 
compromissoire stipulée par la compagnie l’Alliance, et plus généralement dans les contrats 
d’assurance terrestre. Plusieurs arguments fondent ce positionnement. Elle s’emploie à réfuter 
l’admission de la clause compromissoire en matière civile dans la mesure où le contrat 
d’assurance terrestre n’est pas de nature commerciale. Il est exorbitant du droit de l’assurance 
maritime. L’on ne saurait donc pas lui appliquer l’usage et les règles législatives dérogatoires 
du droit de l’assurance maritime. Par conséquent, la Cour exclut l’application de l’article 332 
du Code de commerce qui autorise la compétence arbitrale.2018. Voilà qui est définitivement 
acquis.  
De surcroît, la Cour de cassation refuse de reconnaître la différence entre compromis et 
clause compromissoire quant à l’application de l’article 1006 du Code de procédure civile, 
celle-ci n’étant pas consacrée par la loi. Par conséquent la clause compromissoire ne désignant 
pas suffisamment l’objet du litige ni les arbitres ne vaut pas. Son argument le plus fort la conduit 
à assimiler ladite clause à une violation de l’ordre public de la Justice. En effet, la clause 
compromissoire, qui deviendrait de style en matière d’assurance terrestre, ferait « que 
l’exception au droit commun serait la règle, et que l’on serait privé des garanties que présentent 
les tribunaux »2019. Elle fait un pas de plus lorsqu’elle esquisse l’idée que la raison d’être de la 
clause compromissoire est de nuire à l’assuré. Elle explique alors que l’Alliance veut « à l’aide 
de l’art. 15 de la police, forcer les assurés, quel que soit leur domicile, quelque considérable ou 
léger que soit le dommage éprouvé de constituer à Paris, où peut-être le plus grand nombre 
n’ont aucune relation d’affaires, et ne connaissent même personne, loin du lieu où les sinistres 
                                                
2016 Limoges, 24 nov. 1832, in Jounal du Palais, 1832, 1587. Nîmes, 16 mars 1842, in Jounal du Palais, 
1842, part. I, p. 421. Paris, 9 janvier 1843, in Jounal du Palais, 1843, part. I, p. 232. Paris, 31 janv. 
1843, in Jounal du Palais, 1843, part. I, p. 233. 
2017 Cass. Civ. 10 juill. 1843, S., 1843, part. I, p. 561 confirmé par Metz, 31 août 1843, in Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. II, p. 55. Cass. 21 févr. 1844, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. I, p. 29, etc..  
2018 Cass. Civ. 10 juill. 1843, S., 1843, I, 561 : «  attendu que l’art. 332 [du Code de commerce] qui 
autorise la soumission des parties à des arbitres, en cas de contestation, ne peut pas davantage être 
appliqué à l’espèce, car cet article n’a pour objet que les assurances maritimes ; que ces assurances, 
réputées actes de commerce par l’art. 633 du Code de commerce, sont soumises à une législation 
particulière et spéciale, dont les règles ne sauraient être étendues par le juge, sans un évident excès de 
pouvoir, aux assurances terrestres contre l’incendie, lesquelles ne sont pour les assurés que des actes 
purement civils ». 
2019 Cass. Civ. 10 juill. 1843, S., 1843, part. I, p. 561. 
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se sont effectués, et où le préjudice qu’ils ont causé peut seulement être vérifié et apprécié, un 
tribunal arbitral qui les jugerait souverainement ». Clairement cette stipulation prive l’assuré 
des garanties juridictionnelles de droit commun desquelles, averti, il chercherait 
raisonnablement à profiter. En adhérant au contrat d’assurance sans mesurer la portée de cette 
clause - et de toute manière sans pouvoir en discuter la présence - l’assuré est mis en position 
de faiblesse2020.  
L’on décèle ici une tentation solidariste visant à sanctionner la présence dans le contrat 
d’assurance - puis en matière civile2021 - d’une clause que l’on qualifie actuellement d’abusive. 
Il est à relever que la portée de cette jurisprudence est rapidement réduite par la Cour de 
Cassation elle-même2022. Effectivement, par un arrêt rendu le 3 janvier 1844, la Chambre des 
requêtes revoit son point de vue en considérant que la nullité de la clause compromissoire en 
matière civile n’était pas d’ordre public2023. Il faut dire que l’affaire relative à la validité d’une 
clause compromissoire dans un contrat de bail à ferme est soumise à un président de chambre 
particulièrement favorable à l’arbitrage - y compris forcé2024. En l’espèce les parties se sont 
soumises, non sans contestation, à l’arbitrage2025. Le sieur Philippon, preneur à bail, forme 
                                                
2020 C. JALLAMION, « Arbitrage et pouvoir politique en France du XVIe au XIXe s. », Revue de 
l’arbitrage, 2005, n°5, p. 50 et le danger cette clause est encore expliqué par l’arrêt Cass. Civ. 10 juill. 
1843, S. 1843.I.561 : « attendu que l’obligation de nommer des arbitres lors du compromis a pour but 
d’éviter les incidents et les procès sur la composition d’un tribunal arbitral, et principalement de mettre 
les citoyens en garde contre leur propre irréflexion, qui les porterait à souscrire avec trop de légèreté et 
d’imprévoyance à des arbitrages futurs sans être certains d’avoir pour juges volontaires des personnes 
capables et dignes de leur confiance ». 
2021 C. JARROSSON, « La clause compromissoire (art. 2061 du C. civ.) », Revue de droit de l’arbitrage, 
1992, p. 259 ; C. JALLAMION, « Arbitrage et pouvoir politique en France du XVIe au XIXe s. », Revue 
de l’arbitrage, 2005, n°5, p. 50. C. JALLAMION, A. PÉLISSIER, « Rapport introductif au Colloque : 
Risque, assurance et arbitrage », RGDA, n°2012-01, janv. 2012, p. 163. 
2022 C. JALLAMION, « La jurisprudence française et l’arbitrage de 1843 à 1958 : de la défaveur à la 
faveur jusqu’à l’avènement de l’arbitrage international (1re partie) », Revue de l’arbitrage, 2015, n°3, 
pp. 766 et s. C. JALLAMION, « Arbitrage et partie faible - introduction historique au colloque du 9 mai 
2016 », Journal du droit international (Clunet), à paraître. 
2023 Cass. Req., 3 janv. 1844, Journal du Palais, 1844, p. 421. 
2024 C. JALLAMION, « La jurisprudence française et l’arbitrage de 1843 à 1958 : de la défaveur à la 
faveur jusqu’à l’avènement de l’arbitrage international (1re partie) », Revue de l’arbitrage, 2015, n°3, p. 
767. 
2025 Cass. Req., 3 janv. 1844, Journal du Palais, 1844, p. 421 : « Par suite du refus du sieur Philippon 
de se soumettre à la juridiction arbitrale (toujours pour des motifs étrangers à la question de validité de 
la clause compromissoire insérée dans le bail du 2 juin 1835, et qui, ainsi qu’on le verra, ne fut soulevée 
pour la première fois que devant la Cour de cassation), le président du Tribunal de Saint Diédésigna des 
arbitres par une ordonnance du 21 janv. 1841, laquelle fut signifiée le 29 au sieur Philippon. Ce dernier 
ne fit aucune production, et les arbitres, sommés par le sieur Chabert de statuer avant le 20 avril, jour 
 539 
ensuite un recours devant la Cour de Cassation afin de faire reconnaître la nullité d’une clause 
compromissoire ne désignant pas le nom des arbitres. Ce problème est donc similaire à celui de 
l’arrêt précédemment rendu par la Cour le 10 juillet 1843. Cette fois, le juge répond simplement 
qu’ « attendu d’ailleurs que ce moyen n’a rien en lui-même qui puisse le faire considérer comme 
un de ces moyens d’ordre public qu’on peut invoquer en tout état de cause, et qui peuvent même 
être suppléés d’office par le juge », n’ayant pas invoqué la nullité de cette clause auparavant, le 
sieur Philippon est donc « présumé y avoir renoncé »2026. Et la jurisprudence ultérieure se 
maintient en ce sens en même en matière civile2027. Tout au plus le juge vérifiera-t-il, à 
l’occasion de contrats d’adhésion comme celui de bail d’immeuble, que le consentement à 
l’application de la clause compromissoire soit « libre et exprimé sans contrainte »2028. Dans ce 
cas le locataire, partie faible au contrat de bail, peut encore changer d’avis. La matière 
assurantielle est aussi à part puisque le juge maintient à ce seul domaine l’interprétation 
rigoureuse de l’arrêt Prunier de juillet 18432029. Les contractants ne purgent pas la clause 
compromissoire de sa nullité même en l’exécutant. Si l’assuré omet d’en invoquer la nullité, il 
est toujours admis à le faire lors de son recours devant les juridictions ordinaires. Le juge peut 
aussi y procéder à sa place. C’est donc que cette nullité n’est pas relative. La clause 
compromissoire aurait toutefois pu connaître une seconde vie au sein du contrat d’assurance 
terrestre avec le projet de loi de 1904 aux termes de l’article 17 duquel on lit entre autres que : 
« le contrat d’assurance (…) indique : (…) la soumission des parties à des arbitres, en cas de 
                                                
où, selon celui-ci, expirait le délai du compromis, rendirent le 16 avril une sentence qui accueillit les 
prétentions du sieur Chabert ». 
2026 Cass. Req., 3 janv. 1844, Journal du Palais, 1844, p. 421. C. JALLAMION, « La jurisprudence 
française et l’arbitrage de 1843 à 1958 : de la défaveur à la faveur jusqu’à l’avènement de l’arbitrage 
international (1re partie) », Revue de l’arbitrage, 2015, n°3, p. 767. 
2027 C. JALLAMION, « La jurisprudence française et l’arbitrage de 1843 à 1958 : de la défaveur à la 
faveur jusqu’à l’avènement de l’arbitrage international (1re partie) », Revue de l’arbitrage, 2015, n°3, 
pp. 767 et s. : V. not. Cass. Req. 25 juin 1845, Journal du Palais, 1846, p. 703. Cass. Civ. 28 janv. 1846, 
Journal du Palais, 1846, p. 420 ou Cass. Civ. 18 mars 1846, Journal du Palais, 1846, p. 570. Et cette 
jurisprudence se maintient au moins jusqu’en 1933 (Cass. Civ. 9 janv. 1933, D. P., 1933, p. 164). 
2028 Ibidem, p. 771. Cass. Civ., 26 juill. 1893, D.P., part. I, p. 61. 
2029 Ibidem, pp. 768-772 : Cass. Req., 15 juill. 1879, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, 
op. cit., part. I, p. 234 ; Cass. Req. 13 févr. 1883, in SIMONIN…, Jurisprudence générale…, op. cit., 
part. I, p. 8. Cass. Req. 7 mars 1888, in SIMONIN…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 60. 
Néanmoins, des juges du fond s’emploient parfois à distinguer entre clauses compromissoires – nulles 
– et des clauses établissant des mesures préalables de conciliation – valables (Montpellier 29 juin 1889, 
in SIMONIN…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 182 ; Caen 24 nov. 1891, in SIMONIN…, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 274). 
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contestation, si elle a été convenue ». Cette disposition disparaît, en revanche, de l’article 
correspondant (art. 9) de la loi de juillet 1930 sur le contrat d’assurance terrestre.  
 
 
b) L’exclusion de clauses spéciales de défense. 
 
Pour ne citer qu’un autre exemple, la Cour d’appel de Paris proscrit certaines clauses 
spéciales de défense. Par ces clauses, l’assureur de responsabilité se réserve le droit exclusif de 
défendre aux procès intentés contre l’assuré. Il s’agit pour lui d’assurer une défense efficace de 
l’assuré afin de limiter ou exclure l’engagement de sa responsabilité civile. Le but de l’assureur 
est, de la sorte, de réduire le montant de l’indemnité voire d’éviter d’avoir à payer. Simplement 
des clauses de défense stipulent, en sus, la réduction de la somme assurée à hauteur des frais de 
ce procès2030.  
Dans les faits, M. Devalenne contracte auprès de la Compagnie La Seine une police 
d’assurance contre les accidents de voiture. Les conditions générales de celle-ci stipulent en 
leur article 2 que la somme assurée comprend tant « les dommages-intérêts civils » que « les 
condamnations aux dépens judiciaires occasionnées par les délits ou quasi-délits de l’assuré ». 
En outre, la Compagnie se réserve un droit exclusif de plaider au nom de l’assuré. Suite à un 
accident causé par l’assuré et dont il a été reconnu responsable par le Tribunal correctionnel de 
la Seine, l’assuré réclame le paiement de la somme assurée par son assureur. Celui-ci accepte 
moyennant déduction des frais du procès correctionnel comme il se l’est aménagé par la police 
d’assurance. L’assuré conteste cette retenue.  
Le jugement de première instance accueille la demande car les frais de procès sont liés 
au fait propre de la Compagnie lors du jugement correctionnel et qu’elle doit donc les supporter 
seule. La Cour de Paris saisie en appel adopte les motifs des premiers juges. Elle ajoute que la 
clause stipulée à l’article 2 de la police est illicite car « les frais judiciaires que la Compagnie 
La Seine entend déduire de la somme qu’elle est condamnée à payer (…) ont été exposés par 
elle dans son propre et seul intérêt ; qu’ayant été condamnée personnellement, elle ne peut 
arguer d’aucune convention (…) pour se dire déchargée d’une partie quelconque de son 
obligation. Considérant qu’en effet, aux termes de l’article 2 de ladite police, la somme assurée 
s’applique tant aux dommages-intérêts civils qu’aux condamnations aux dépens judiciaires 
occasionnés par les délits et quasi-délits des assurés ; qu’y attacher aussi les frais des procès, 
                                                
2030 Paris, 25 juill. 1872, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 433. 
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que la Compagnie s’est réservé le droit exclusif de soutenir, serait donner effet à une clause 
contraire à la commune intention des parties et à la morale, et qui devrait être déclarée nulle ». 
Concrètement ce qu’il s’agit en l’occurrence d’encadrer est la multiplication de procès plus ou 
moins justifiés menés par la Compagnie dans son seul intérêt. Au passage, la décision profite 
donc à l’assuré qui ne peut valablement voir son indemnité diminuée des frais de procès.  
Le façonnement de l’idée de contrat d’adhésion passe ainsi d’abord par la question de 
son interprétation et plus spécifiquement la recherche de légitimité des volontés communes qui 
ont pu et éventuellement su s’exprimer pour former ne serait-ce qu’un embryon de convention. 
La jurisprudence reste disparate en la matière. C’est par l’action des auteurs que l’idée se 
généralise et que la conscience s’éveille de l’insuffisante protection prétorienne de l’assuré.  
 
 
3) L’insuffisante protection de l’assuré par le juge 
 
Après parution du traité de R. Saleilles, la thèse des contrats d’adhésion fait mouche et 
la doctrine tant civiliste qu’administrativiste s’en empare, à commencer par G. Dereux, G. 
Ripert, M. Hauriou, R. Demogue ou L. Duguit. Le travail de ces auteurs a été de découvrir la 
source des contrats d’adhésion. Et la question de savoir si le contrat d’adhésion d’assurance est 
ou non un contrat peut alors être élevée (a). Il s’est aussi agi de déterminer les caractéristiques 
de cette nouvelle catégorie de contrat afin de déduire au mieux les moyens de soutenir plus 
efficacement l’adhérent. Y intégrant rapidement le contrat d’assurance, cette doctrine se trouve 
devant le constat de l’inadéquation des bases législatives actuelles aux besoins de protection 
requis en faveur de l’assuré (b).  
 
 
a) La nature contractuelle ou anticontractuelle du contrat d’adhésion d’assurance 
 
Le premier auteur qui assimile le contrat d’assurance aux contrats d’adhésion est G. 
Dereux,2031. Cette opinion n’est pas contredite sauf à la rigueur par L. Paris le Clerc qui conteste 
plus largement la thèse des contrats d’adhésion dont l’utilisation est galvaudée2032. Pour sa part, 
                                                
2031 G. DEREUX, « De la nature juridique des contrats d’adhésion », op. cit., p. 509.  
2032 L. PARIS LE CLERC, La Nature juridique du contrat d’assurance, Thèse de doctorat, A. 
Mechelinck, 1932, pp. 13 et s.. 
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A. Missol s’attache à montrer l’intégration2033 du contrat d’assurance parmi les contrats 
d’adhésion. Il y procède à partir, notamment, des critères de qualification énumérés par G. 
Dereux2034. Ainsi relève-t-il successivement que le contenu de la police est globalement établi 
par l’assureur d’une façon rigide et uniforme2035, sauf pour ce qui est des conditions 
particulières ; que les conditions générales sont offertes au public collectivement et sans 
considération de chacun des individus2036, ce qui doit être nuancé par les considérations intuitu 
personae inhérentes au contrat d’assurance sur la vie - qui pourrait, en ce sens, ne pas être un 
véritable contrat d’adhésion2037 ; que l’assureur domine l’assuré, particulièrement sur le plan 
économique2038 ; que l’assurance est devenue nécessaire à l’assuré, au moins moralement2039 ; 
et enfin que l’assurance est un contrat d’initiés2040, donc généralement trop complexe pour être 
compris et sécurisant pour l’adhérent. Outre ces seuls critères, une question est élevée de savoir 
si, étant donné les conditions particulières de leur élaboration, ces actes appelés contrats sont 
susceptibles de se voir appliquer le droit commun des contrats et obligations. 
Une première branche d’étude doctrinale du contrat d’adhésion a donc consisté à 
déterminer la nature contractuelle ou non des contrats d’adhésion. R. Saleilles2041, M. 
                                                
2033 A. MISSOL, L’assurance : contrat d’adhésion et le problème de la protection de l’assuré, A. 
Rousseau, Paris, 1934, pp. 21-31. 
2034 A. MISSOL, L’assurance : contrat d’adhésion…, op. cit., pp. 12-20 
2035 Ibidem, p. 22. 
2036 Ibidem, p. 23 
2037 Ibidem. 
2038 Ibidem, p. 24. 
2039 Ibidem, p. 26. 
2040 Ibidem, p. 27. 
2041 R. SALEILLES, De la Déclaration de volonté…, op. cit., pp. 229-230. 
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Hauriou2042, L. Duguit2043, R. Demogue 2044 la contestent manifestement. L’argumentaire part 
du concept hérité de la culture juridique allemande de déclaration unilatérale de volonté. Cela 
les conduit progressivement à voir derrière l’offre d’adhésion l’expression d’un pouvoir 
règlementaire. L’interprétation devrait non pas s’opérer comme pour un contrat, mais comme 
pour une loi2045. 
L. Josserand défend, pour sa part, une doctrine contractualiste dès lors que l’adhésion 
est assimilable à une acceptation, étant entendu que l’égalité des parties lors de la conclusion 
de contrats n’en est pas une condition de validité ou de qualification2046. G. Ripert2047 suit 
encore la thèse contractualiste de même que la tendance jurisprudentielle majoritaire2048. G. 
Dereux est favorable à la thèse traditionnelle contractualiste qu’il soutient dans deux traités 
successifs2049. Il propose néanmoins d’améliorer cette doctrine en imposant de tenir compte 
                                                
2042 M. HAURIOU, « Note sous l’arrêt CE, 23 mars 1906 (Demoiselle Chauvin, dite Sylviac) », in S. 
1908.III, pp. 18-19 : « le contrat d’abonnement n’est pas un acte juridique novateur. Il n’est qu’un contrat 
d’adhésion, et peut-être même faudrait-il supprimer le mot contrat, et dire un acte d’adhésion à un 
service organisé. (…) Cela revient à dire que l’opération se décompose en l’émission d’une volonté 
règlementaire à laquelle une autre volonté vient adhérer. C’est la volonté règlementaire seul qui compte 
au point de vue de l’interprétation. C’est elle seule aussi qui compte au point de vue de la compétence 
du juge et au point de vue de la compétence du juge et au point de vue de la nature des recours qui 
peuvent être intentés ». 
2043 L. DUGUIT, Traité de droit constitutionnel, E. de Boccard, Paris, 1921-1925, vol. 1, §§35-36, pp. 
292 et s. : partant des contrats d’association et de société, l’auteur en déduit l’existence d’ « un concours 
de volontés sans qu’il y ait convention ni contrat, mais seulement une pluralité de déclarations 
unilatérales de volonté concourante, à la suite desquelles se forme une règle objective, une véritable loi 
matérielle du nouveau groupe, auquel peuvent adhérer par une déclaration unilatérale postérieure toutes 
les personnes qui, réunissant les conditions fixées par les statuts, déclarent les accepter et s’y 
soumettre ». 
2044 A. MISSOL, L’assurance : contrat d’adhésion…, op. cit., pp. 47 ; pp. 120 et s.. 
2045 R. SALEILLES, De la Déclaration de volonté…, op. cit., p. 230. 
2046 L. JOSSERAND, Cours de droit civil positif français, Sirey, vol. II, 3e éd. 1939, §400 : « Il est bien 
vrai que le pollicitant joue, dans la tractation, un rôle prépondérant et qu’il occupe une situation 
dominante ; mais le législateur n’exige nulle part une égalité dans la collaboration des parties à un 
contrat ; la liberté économique n’est pas une condition de validité des conventions ». 
2047 A. MISSOL, L’assurance : contrat d’adhésion…, op. cit., p. 47. 
2048 Cass. Civ. 15 janv. 1905, S., 1906, 1, 278. CE, 23 mars 1906 (Demoiselle Chauvin, dite Sylviac), in 
S., 1908, III, p. 17 : l’acte passé entre l’Administration et les abonnés du téléphone est insusceptible de 
recours pour excès de pouvoir par devant les juridictions administratives. Son interprétation, en tant que 
contrat, relève de la compétence des tribunaux judiciaires. La jurisprudence est constante à ce propos, 
comme le constate encore M. Hauriou au S. 1909, III, p. 137. A. MISSOL, L’assurance : contrat 
d’adhésion et le problème de la protection de l’assuré, thèse pour le doctorat en droit, Université de 
Lyon, 7 mai 1934, Rousseau et cie, Paris, 1934, p. 47.  
2049 G. DEREUX, De l’interprétation des actes juridiques privés, A. Rousseau, Paris, 1905, p. 201 et s.. 
G. DEREUX, « De la nature juridique des contrats d’adhésion », op. cit., pp. 527 et s..  
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systématiquement « des volontés réelles des parties »2050. À sa suite, d’autres auteurs sont plus 
mitigés et optent pour une théorie mixte. Tel est le cas d’E. Gounot qui perçoit un acte de nature 
règlementaire dans les conditions générales et un acte de nature contractuelle parmi les 
conditions particulières2051. Peut-être cette dernière thèse est-elle satisfaisante. Il demeure que 
la jurisprudence administrative en matière de contrats d’adhésion continue de percevoir un 
véritable contrat. Pour la même raison, la jurisprudence civile, en matière assurantielle continue 
d’appliquer le droit commun des contrats et de rechercher tant bien que mal la commune 
intention des parties. Le contrat d’adhésion d’assurance demeurerait donc de nature 
contractuelle.  
De toute manière, les auteurs sont globalement d’accord pour constater que le Juge n’est 
pas assez armé du seul Code napoléonien pour interpréter ces contrats d’un nouveau genre tout 
en rendant la Justice. 
 
 
b) L’inadéquation du droit civil des contrats au besoin de protection de l’assuré 
 
Plusieurs possibilités sont avancées pour protéger l’assuré comme celle soufflée par G. 
Dereux et qui permettrait de remettre au-devant de la scène le correctif de bonne foi lorsqu’il 
appelle à sanctionner, par-delà les strictes stipulations contractuelles, les pièges tendus par 
l’assureur à l’assuré2052. Il cite deux exemples particulièrement évocateurs.  
Le premier exemple est relatif à la durée du contrat et son renouvellement par tacite 
reconduction. La plupart des conditions des polices d’assurance terrestre imposent à l’assuré de 
dénoncer le contrat six mois au moins avant la date initiale d’expiration autrement celui-ci est 
renouvelé pour une durée analogue. Évidemment la plupart des contrats tombent sous le coup 
de la tacite reconduction, faute pour l’assuré de se souvenir par lui-même du terme exact et - a 
fortiori - d’agir six mois avant sa survenance2053. Et le Juge suivant la théorie de l’acte clair est 
forcément impuissant à écarter une telle stipulation.  
Le second exemple est relatif à la clause imposant à l’assuré, à peine de déchéance, de 
déclarer l’existence d’autres assurances sur le risque que l’assureur entend couvrir. Une espèce 
                                                
2050 L’auteur propose en ce sens une méthode d’interprétation qui passe par une hiérarchie entre clauses 
essentielles associées aux manuscrites ou particulières et les clauses accessoires qui seraient les 
imprimées et générales. Les premières soumettent les secondes. 
2051 A. MISSOL, L’assurance : contrat d’adhésion…, op. cit., p. 50. 
2052 G. DEREUX, « De la nature juridique des contrats d’adhésion », op. cit., p. 528. 
2053 Ibidem, p.529 
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est intéressante à cet égard. En l’occurrence, un assuré signale l’existence d’une assurance 
antérieure auprès du Phénix lors de la conclusion d’une police d’assurance en 1881. Cela est 
conforme aux exigences de la police de la Cie d’assurance la Foncière. L’assurance 
préexistante est ensuite renouvelée en 1885 sans que l’assuré ne l’ait de nouveau précisé à la 
Foncière. Ce dernier assureur, au courant de l’existence du renouvellement, oppose toutefois 
la déchéance à son assuré. La Cour de cassation, saisie de l’affaire en 1888, confirme le 
maintien de la déchéance pour non-respect des stipulations contractuelles dès lors que l’assuré 
« était tenu de déclarer la nouvelle assurance ou renouvellement avec augmentation, et « de la 
faire mentionner dans la police » ou par « avenant ». La Cour rejette en outre toute « offre de 
preuve à l’appui, que la Foncière aurait eu connaissance du renouvellement passé avec le 
Phénix »2054. Il est évident qu’ici, comme le relève d’ailleurs G. Dereux, il y a manquement 
manifeste au devoir de bonne foi de la part de l’assureur. Or, la chambre des requêtes admet 
que l’assuré soit malgré tout frappé de déchéance. 
La thèse de l’abus de droit pourrait, en outre, clairement trouver à s’appliquer à 
l’encontre de l’assureur ainsi que le soutien G. Ripert. Cela permettrait de ne pas faire que 
protéger la faiblesse de l’assuré, mais de sanctionner l’action préjudiciable de l’assureur qui 
abuse d’un droit tiré des stipulations contractuelles2055.  
La protection judiciaire est ainsi intéressante mais insuffisante2056. C’est la raison pour 
laquelle une intervention préventive plus efficace est réclamée qui viserait à limiter a priori la 
liberté contractuelle - notamment celle de l’assureur - et permettrait que la volonté de l’assuré 
soit moins surprise par la présence de quelque clause abusive à son égard. Ce constat est 
suffisamment général au début du XXe s. pour que d’une manière presque concomitante, 
plusieurs solutions concrètes aient tendu à aménager le sort de l’assuré. 
                                                
2054 Cass. Req., 1er févr. 1888, Pandectes françaises, 1888, part. I, p. 95. 
2055 A. MISSOL, L’assurance : contrat d’adhésion, op. cit., p. 154. 
2056 Cela est notamment constatable à la lecture des propos de G. Dereux sur les limites des pouvoirs du 
Juge (G. DEREUX, « De la nature juridique des contrats d’adhésion », op. cit., p. 523) : « considérons 
par exemple la clause des polices d’assurance qui oblige les souscripteurs à déclarer toute assurance 
conclue antérieurement à propos des mêmes risques ; elle a donné lieu à nombre de procès. Or, comment 
le juge devait-il statuer ? D’après la commune volonté des parties ? Mais la plupart du temps l’assuré 
n’avait pas fait attention à cette clause ; - d’après l’équité ? Mais si la clause en question n’est pas 
contraire à l’équité, on ne saurait dire non plus qu’elle soit dictée par elle ; - D’après la loi ? Mais la loi 
est muette sur ce point ; D’après l’usage ? Mais il n’y a pas, en cette matière, d’usage ayant force de loi. 
La vérité est que les tribunaux ont dû, plus ou moins inconsciemment, résoudre ces difficultés en 
interprétant la volonté unilatérale de l’offrant, ils ont combiné le contenu de cette volonté unilatérale 
avec les exigences de l’équité, et se sont ainsi livrés à une opération que n’a pas prévue le Code civil, 
mais qu’imposaient les besoins de la pratique ». 
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B) La protection dispersée de l’assuré à l’occasion d’initiatives ponctuelles et de lois 
particulières 
 
Le perfectionnement du contrat d’adhésion d’assurance passe concrètement par deux 
moyens de protection de l’assuré. Le premier s’opère par le biais d’un groupement d’assurés, 
la Ligue des assurés (1). Le second passe par l’intervention législative. Simplement les lois 
évoquant le contrat d’assurance terrestre et protégeant éventuellement l’assuré demeurent 
longtemps ciblées (2). Il s’agit plutôt de préciser certains aspects du droit de l’assurance 
terrestre que de procurer une protection à l’assuré. Cette dernière préoccupation sans être 
absente, reste très réduite. 
 
 
1) La protection développée par la Ligue des assurés  
 
Des initiatives privées se sont développées pour signaler les garanties contractuelles à 
améliorer. De façon comparable aux regroupements d’ouvriers, des groupements de 
consommateurs se créent à partir du mouvement d’association notamment ouvert par les lois 
du 25 mai 18642057, du 21 mars 18842058et du 1er juillet 19012059.  
Apparaissent ainsi des organisations dont les intérêts ne sont plus nécessairement 
professionnels comme : la Chambre syndicale des locataires, la Fédération des ligues de 
voyageurs sur les chemins de fer, l’Association des abonnés au téléphone, la Ligue de l’aliment 
pur, les ligues sociales d’acheteurs, la Ligue nationale de la prévoyance de la mutualité et la 
Ligue des assurés2060. Cette dernière, fondée en 1910, est le pendant des groupements 
d’assureurs organisés, en France, depuis le XVIIe s. puis de nouveau durant la seconde moitié 
                                                
2057 « Loi du 25 mai 1864 qui modifie les articles 414, 415 et 416 du Code pénal », in J.-B. DUVERGIER, 
Collection complète des lois…, op. cit., 1864, vol. 64, p. 162 : cette loi abolit le délit de coation. 
2058 « Loi relative à la création des synadicats professionnels - 21 mars 1884 », Syndicat de la 
Boulangerie, Paris, 1891, 11 p. : cette loi autorise la création de syndicats professionnels. 
2059 « Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association », JORF, 2 juill. 1901, p. 4025. 
2060 G. GÉRALD, « Les groupements de consommateurs », Revue de la prévoyance et de la mutualité : 
bulletin mensuel de la ligue nationale de la prévoyance et de la mutualité, vol. XX-1911, p. 126. 
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du XIXe s.2061. La Ligue des assurés se compose non seulement d’assurés mais aussi de 
nombreux avocats 2062 et autres congressistes de l’Union de la Propriété Bâtie de France qui 
se sont réunis à Marseille en 19092063. Simplement, par contraste avec les groupements 
d’assureurs, une ligue comme celle des assurés ne jouit pas d’une assise juridique ni d’une 
légitimité avérée à défaut de statut légal2064. Mais, parce qu’elle s’appuie sur l’Union de la 
Propriété Bâtie de France et l’influente Chambre Syndicale des Propriétés de Paris, ladite 
Ligue représente une véritable force favorisée par un contexte politique opportun. Ce dernier 
est spécialement marqué par les menaces de monopoles étatiques des assurances brandies par 
nombre de candidats aux élections législatives de 19102065.  
Malgré sa fragilité juridique, la Ligue des assurés parvient donc à œuvrer, par pressions 
successives, pour améliorer le sort juridique des assurés. Elle y procède d’abord contre puis aux 
côtés d’experts et assureurs français. Elle propose l’amélioration ou la rénovation des clauses 
contractuelles de même que l’éducation du public profane2066.  
De là, sont élaborés des projets de polices d’assurance favorables aux assurés, dont un 
porté en 1911 par E.-E. Thaller - professeur de droit commercial à la Faculté de Paris, grand 
rénovateur de la doctrine commercialiste2067 - et A. Droz - avocat à la cour docteur en droit, 
ancien membre du conseil de l’ordre. Cette police revisitée offrirait une nouvelle perspective 
de l’assurance comme contre-pouvoir à celui des assureurs2068. Évidemment, aucun assureur 
n’y adhère sans contre-projet ou bien - plus efficacement - sans négociations. Finalement en 
                                                
2061 J. SAVOURET, « Les conditions générales des polices d’assurances contre l’incendie », Revue de 
la prévoyance et de la mutualité : bulletin mensuel de la ligue nationale de la prévoyance et de la 
mutualité, vol. XXII-1913, p. 225 : en 1913, parmi les groupements d’assureurs il est loisible de citer 
notamment le Comité syndical des Compagnies d’Assurances - qui regroupe la Compagnie 
d’Assurances Générales, la Nationale et la Providence - ou le Syndicat des Compagnies d’Assurances 
à primes fixes - qui regroupe l’Abeille, l’Aigle, la Confiance, la Foncière, la Métropole, le Monde, le 
Phénix, le Soleil, l’Union, l’Union générale du Nord et l’Urbaine. 
2062 Ibidem, p. 224. 
2063 H. LAURENS, « Contrats d’assurances contre l’incendie - nouvelles conditions générales », Bulletin 
de l’Académie de législation fondée à Toulouse, E. Privat, Mai-Juin 1917, n°5-6 p. 275. 
2064 G. GÉRALD, « Les groupements de consommateurs », op. cit., pp. 127-128. 
2065 H. LAURENS, « Contrats d’assurances contre l’incendie… », op. cit., p. 275. 
2066 C’est d’ailleurs cette légèreté des assurés que dénonce par exemple H. Laurens en 1917 (H. 
LAURENS, « Contrats d’assurances contre l’incendie… », op. cit., pp. 272-273). 
2067 F. GARNIER, « Edmond-Eugène Thaller (1851-1918) et les annales de droit commercial », in N. 
HAKIM, F. MELLERAY, Le renouveau de la doctrine française - les grands auteurs de la pensée 
juridique au tournant du XXe s., pp. 159-196. 
2068 A. DROZ, « La nouvelle police d’assurance contre l’incendie proposée par la Ligue des assurés », 
XVe Congrès national de la propriété bâtie. Nice, 3-11 avr. 1911. 3e section, 8 p. 
 548 
1913, assureurs et assurés rassemblés en un comité paritaire s’attèlent à la rédaction d’une 
nouvelle police-type d’assurance contre l’incendie. Cette fois, l’œuvre précontractuelle ne 
serait plus unilatérale et à la seule main des assureurs, mais bilatérale du fait de l’implication 
de ces représentants des futurs assureur et assuré2069. La police établit, en faveur de l’assuré, un 
certain nombre de correctifs. Par exemple, l’aspect didactique apparaît au sein de stipulations 
relatives aux charges de la preuve (Art. 4 in fine) ou bien aux critères incontournables comme 
le principe indemnitaire (Art.19) où les points incontournables sont mis en évidence dans un 
format différent (en italique)2070. De la même façon, il ressort que la verbalité du contrat ou de 
ses avenants est exclue. Aussi, l’assuré ne peut se satisfaire de la confiance qu’il porte à son 
agent, mais doit forcément se munir d’écrits. À défaut, ne serait-ce que d’acceptation écrite, le 
contrat n’existerait pas (Art. 6-7). 
Par ailleurs, le principe de l’article 1119 du Code civil2071 était repris par les contrats 
antérieurs d’assurance contre l’incendie. Il impose que l’assuré ne stipule que pour lui-même - 
donc seulement pour ses biens. De manière plus libérale, l’article 1er de la police de 1913 lui 
offre la possibilité de garantir aussi tous les objets de tous ceux avec qui il vit2072. 
Les déclarations de l’assuré demeurent la base des conditions particulières et sont 
requises dans la limite, désormais, des faits demandés par la police. Leur sphère de spontanéité 
est donc nettement réduite et guidée par les conditions générales même si elles impliquent de 
répondre à des questions ouvertes2073. De même, en cas d’omission ou de fausse déclaration, 
l’assureur a la possibilité de résilier la police sous huit jours par lettre recommandée, ce qui 
laisse à l’assuré la possibilité de chercher la couverture auprès d’un autre assureur (art. 9)2074. 
                                                
2069 A. MISSOL, L’assurance : contrat d’adhésion, op. cit., p. 167. 
2070 « Nouvelles conditions générales reproduites de la police d’assurance incendie » reproduites par J. 
SAVOURET, op. cit., pp. 226-236. 
2071 À compter du 1er octobre 2016, l’article 1119 du Code civil devenu l’article 1203 du Code civil qui 
dispose que l’ « on ne peut s’engager en son propre nom que pour soi-même ». 
2072 A. MISSOL, L’assurance : contrat d’adhésion, op. cit., p. 172. 
2073 « Nouvelles conditions générales reproduites de la police d’assurance incendie » reproduites par J. 
SAVOURET, op. cit., p. 228 : « La police est rédigée d’après les déclarations de l’assuré. Elle devra 
mentionner : Si l’assuré est propriétaire en tout ou partie, nu-propriétaire, usufruitier, locataire, 
dépositaire, administrateur, s’il a été déclaré en état de faillite ou de liquidation judiciaire depuis moins 
de trois ans ; s’il a renoncé à un recours éventuel contre tous responsables ou garants ; quelle est la 
situation des risques ; quelle est la nature de la construction, de la couverture et de l’affectation des 
bâtiments assurés ou renfermant les objets assurés ; s’ils sont contiguës avec ou sans communication à 
des constructions, denrées, marchandises, produits ou objets susceptibles d’aggraver les risques ; s’ils 
sont construits sur un terrain d’autrui. » 
2074 A. MISSOL, L’assurance : contrat d’adhésion, op. cit., p. 173. 
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Après sinistre, s’opère une différence salvatrice de traitement entre les omissions et fausses 
déclarations de l’assuré de bonne foi et de celui de mauvaise foi2075. Dans le premier cas, il n’y 
a qu’une réduction proportionnelle d’indemnité2076 ; dans le second cas, l’assuré est puni de 
déchéance et les primes payées sont conservées par l’assureur à titre de dédommagement2077. 
Ensuite, les primes deviennent officiellement quérables (Art. 10)2078. De la sorte, l’on 
neutralise la difficulté à laquelle s’est trouvée confrontée la jurisprudence en raison de la 
divergence entre les stipulations contractuelles et la pratique habituelle des assureurs qui avait 
entraîné la résolution tacite de nombreux contrats. De surcroît, les clauses de résolution 
unilatérale du contrat de la part de l’assureur voient leur jeu encadré après survenance d’un 
sinistre (art. 26)2079 ou en cas d’aggravation des risques (Art. 13-15)2080. L’heure est plutôt à la 
simple pénalisation des manquements contractuels plutôt qu’à la déchéance de couverture2081. 
Ces sanctions plus douces ne peuvent, en outre, être réclamées par l’assureur qu’en cas de 
mauvaise foi avérée2082.  
Les conséquences de la circulation des biens assurés - soit par la vente, soit par la 
succession - sont également régulées avec plus de faveur pour l’assuré originaire (Art. 12) car 
en cas de résiliation soit du fait de la compagnie d’assurance soit du nouveau propriétaire, 
l’indemnité de résiliation ne saurait excéder deux années de primes à échoir2083. 
Encore que la stipulation de l’article 30 de la nouvelle police puisse prêter à confusion, 
il est possible d’imaginer que la fixation de la durée du contrat soit laissée à la disposition de 
l’assuré2084. De fait, la stipulation de celle-ci serait forcément manuscrite et serait au moins 
soumise à la négociation des parties. En l’absence de clause de tacite reconduction manuscrite 
et donc, dérogatoire à celle prévue par les conditions générales, le renouvellement ne peut valoir 
                                                
2075 Ibidem. 
2076 Ibidem. 
2077 Ibidem. 
2078 Ibidem, p. 174. 
2079 Ibidem, p. 180. 
2080 Ibidem, p. 179. 
2081 H. LAURENS, « Contrats d’assurances contre l’incendie… », op. cit., p. 277. 
2082 Ibidem, pp. 277-278. 
2083 A. MISSOL, L’assurance : contrat d’adhésion, op. cit., p. 175. 
2084 « « Nouvelles conditions générales reproduites de la police d’assurance incendie » reproduites par 
J. SAVOURET, op. cit. p. 236 : « L’assurance est faite pour la durée demandée par l’assuré. Toute 
police contractée pour un nombre d’années déterminé et ne contenant aucune clause de tacite 
reconduction sera, à l’expiration de la période stipulée, prorogée pour une année seulement, sauf 
dénonciation par lettre recommandée émanant de l’assuré ou de la Compagnie avant le trentième jour 
qui précèdera l’expiration. » 
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que pour une année, sauf à ce que les parties ne dénoncent la police par lettre recommandée 
jusqu’à un mois avant le terme. Cette stipulation met donc fin à l’abus dénoncé notamment par 
G. Dereux qui rendait la reconduction de dix années supplémentaires presque automatique. 
À défaut de loi, est ainsi adopté une police d’assurance unique mise en vigueur au 1er 
janvier 1913. Les assurés antérieurs des grandes compagnies d’assurance qui l’ont adopté 
peuvent même en bénéficier sur simple demande. Aussi obtient-on dès 1913 une solution 
particulièrement efficace pour rehausser raisonnablement la position de l’assuré. Pourtant, très 
peu d’assurés ont réclamé le bénéfice de cette nouvelle police2085. Les agents étaient même 
tenus de leur délivrer un exemplaire en très gros caractères si leurs clients en faisaient la 
demande, ce qui a également eu très peu de succès2086. Les assurés étaient-ils seulement au 
courant de ces dernières modifications ?  
Dès 1913, J. Savouret exprime cette insuffisance à travers une autre recommandation 
dont les racines sont plus anciennes : « on se demande avec raison pourquoi il n’a pas été fait 
une règle de l’exception et pourquoi on n’a pas accompli une réforme COMPLÈTE, puisque 
l’on s’était décidé à réformer ? Déjà, des avis autorisés permettent de penser que le nouveau 
texte sera très probablement - et avant longtemps - revu et notablement corrigé »2087. Un 
mécanisme de protection plus étendu des assurés se devrait en ce sens de passer par un autre 
moyen plus efficace et supérieur au seul contrat : la loi.  
L’échec de projets de loi successifs avait favorisé la formation de la Ligue des assurés 
et la révision des polices types en matière d’incendie. Des lois éparses visant de manière ciblée 
tel ou tel aspect du contrat d’assurance ont pu ponctuellement venir au secours de l’assuré. Leur 
rayonnement en ce sens restera restreint. 
 
 
2) La protection réduite de l’assuré au sein de lois ciblées. 
 
Plusieurs mesures très ciblées règlementent le fonctionnement du contrat d’assurance. 
Elles tiennent parfois compte de la situation de faiblesse de l’assuré qu’elles viennent corriger.  
Plus souvent elles se contentent de préciser certains aspects juridiques des contrats 
d’assurance terrestre. Tel est le cas d’une loi du 19 février 1889 qui règle les modalités 
                                                
2085 H. LAURENS, « Contrats d’assurances contre l’incendie… », op. cit., p. 276. 
2086 Ibidem. 
2087 J. SAVOURET, « Les conditions générales… », op. cit., p. 226. 
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d’attribution des indemnités d’assurance afin de ménager le désintéressement des 
créanciers2088.  
Pour sa part, le décret du 22 janvier 18682089, qui fait suite à la loi générale sur les 
sociétés de 1867, encadre précisément les obligations de déclaration pesant sur l’assureur lors 
de la confection de la police d’assurance. Un décret du 8 mars 1922 « portant règlement 
d’administration publique pour la constitution des sociétés d’assurances » ajoute encore 
certaines mentions que l’assureur doit faire apparaître dans les polices2090. Il régule, en outre, 
les modalités de déclaration, d’estimation et de paiement des sinistres2091, les stipulations à 
inclure dans les statuts de compagnies mutuelles de même qu’il impose à l’assureur de prévenir 
l’assuré de toute modification statutaire2092. Enfin, une garantie est aménagée à l’article 55 dudit 
décret à propos de la durée du contrat qui « doit être mentionnée en caractères très apparents 
dans la police », étant entendu que « les polices doivent également stipuler que la durée de tacite 
reconduction ne peut en aucun cas être supérieure à une année ». Cette fois l’assuré est donc 
mieux protégé contre les pièges contenus dans les clauses de durée et de prorogation du contrat. 
Par ailleurs, pour faciliter la transmission ou la résiliation des contrats d’assurance en 
cas de décès, une loi de Finances du 31 mars 1903 impose, à peine de nullité, que les 
déclarations de mutations par décès mentionnent les contrats d’assurance incendie sur les biens 
mobiliers transmis par l’assuré ainsi que les informations qui y sont relatives (la date du contrat, 
l’identification de l’assureur, le montant des risques, etc.)2093. Du reste des circonstances 
exceptionnelles, comme la guerre, imposent une protection spécifique de la volonté du 
souscripteur au contrat d’assurance comme des bénéficiaires, en matière d’assurance vie. Cela 
est par exemple aménagé par la loi du 31 juillet 1916 qui protège les droits des bénéficiaires de 
polices d’assurance sur la vie lorsque les titres ont été détruits ou volés par le fait de la 
                                                
2088 « Loi du 19 février 1889 sur l’attribution des indemnités dues par suite d’assruances », in E. 
PERREAU, M. HOUQUES-FOURCADE, Recueil méthodique de textes…, op. cit., p. 1 
2089 « Décret impérial du 22 janv. 1868 portant règlement d’administration publique pour la constitution 
des sociétés d’assurances », in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., 1868, vol. 
68, p. 66. 
2090 « Décret du 8 mars 1922 portant règlement d’administration publique pour la constitution des 
sociétés d’assurances », in E. PERREAU, M. HOUQUES-FOURCADE, Recueil méthodique de textes 
sur les assurances terrestres et maritimes, Librairie du Recueil Sirey, Paris, 1929, p. 7. 
2091 Ibidem, p. 17 
2092 Ibidem, p. 14. 
2093 « Loi de Finances du 31 mars 1903 », in E. PERREAU, M. HOUQUES-FOURCADE, Recueil 
méthodique de textes sur les assurances terrestres et maritimes, Librairie du Recueil Sirey, Paris, 1929, 
p. 2-3. 
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guerre2094. La volonté du souscripteur désireux de faire produire les effets au contrat 
d’assurance est donc préservée par la même occasion. La loi du 22 juillet 1919 vient réguler 
plus précisément les effets du contrat d’assurance sur la vie en temps de guerre. Ainsi, si le 
risque de guerre n’est pas couvert par le contrat, il y a lieu à suspension de l’assurance pendant 
la durée des hostilités2095. Pour garantir au mieux les intérêts de l’assuré les modalités de 
paiement de la compagnie d’assurance ou de rachat du contrat sont encadrées par l’ensemble 
de ladite loi au vu des circonstances particulières liées à la guerre. Par exemple, en cas de décès 
de l’assuré « au cours de la période de suspension de son assurance, cette assurance est annulée, 
sans qu’il y ait à distinguer si le décès est la conséquence de la guerre ou s’il est dû à des causes 
indépendantes de la guerre ; mais, quel que soit le nombre des primes payées, la société 
d’assurance remboursera aux ayants droit de l’assuré le montant de la réserve mathématique du 
contrat calculée (…) au jour de la suspension de l’assurance, plus les intérêts de cette réserve 
jusqu’à la date du remboursement »2096. 
Nous avons aussi évoqué l’article 30 de la loi de 1898 sur les accidents du travail qui, 
après révision en 1905, proscrit les retenues sur salaires effectuées par les patrons afin de 
financer les primes d’assurances collectives2097. Cette même loi offre d’ailleurs un premier 
laboratoire de réglementation d’ordre public qui sans concerner directement le contrat 
d’assurance, a des implications à son égard2098. La limitation de la liberté contractuelle 
s’observe aussi, et de manière plus générale, en matière de compétence juridictionnelle. Avec 
la loi du 2 janvier 1902 il n’est plus question de la déterminer par contrat. Les règles de 
compétence ratione loci sont désormais fixées de manière impérative2099. La juridiction 
                                                
2094 « Loi du 31 juillet 1916 protégeant les bénéficiaires des polices d’assurances sur la vie à ordre et au 
porteur, des bons de capitalisation et d’épargne, dont les titres ont été égarés, détruits ou volés par le fait 
ou à l’occasion de la guerre », JORF, 1er août 1916, p. 6860 
2095 Art. 1, « Loi du 22 juillet 1919 relative aux contrats d’assurance sur la vie en temps de guerre », 
Recueil périodique des assurances, 1919, p. 280.  
2096 Art. 2, ibidem. 
2097 Art. 30 (version postérieure au 31 mars 1905), loi du 9 avr. 1898 : « Est passible d’une amende de 
seize francs à trois cents (…) et, en cas de récidive dans l’année de la condamnation, d’une amende cinq 
cents francs à deux mille francs, sous réserve de l’application de l’article 463 du Code pénal : (…) 2° 
tout chef d’entreprise ayant opéré sur le salaire de ses ouvriers ou employés des retenues pour 
l’assurance des risques mis à sa charge par la présente loi ». 
2098 Voir supra Partie II, Tit. I, Ch. II, S. 1. 
2099 « Loi du 2 janvier 1902 relative à la compétence en matière d’assurance », in E. PERREAU, M. 
HOUQUES-FOURCADE, Recueil méthodique de textes sur les assurances terrestres et maritimes, 
Librairie du Recueil Sirey, Paris, 1929, p. 2. 
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compétente est forcément celle du ressort où sont localisés les biens assurés, où s’est produit 
l’accident ou bien celle du domicile de l’assuré.  
Du reste, la loi impérative du 8 décembre 1904 interdit, par précaution, l’assurance sur 
la vie de tiers souscrite sur la tête d’enfants de moins de douze ans2100. L’objectif est en effet 
de répondre aux alertes des médecins qui constatent une hausse de la mortalité infantile 
suspectée d’être liée à la conclusion de tels contrats2101. Enfin, la loi du 20 mars 1905 « relative 
à la surveillance et au contrôle des sociétés d’assurances sur la vie et de toutes les entreprises 
dans les opérations desquelles intervient la durée de la vie humaine » limite impérativement 
l’étendue de l’aléa qui conditionne l’engagement de l’assureur2102. Par exemple, il devient 
interdit aux assureurs « de stipuler ou de réaliser l’exécution de contrats ou l’attribution de 
bénéfices par la voie du sort ».  
Ces multiples lois spéciales permettent, par ricochet, d’octroyer une protection 
minimale en faveur soit de l’assuré-cocontractant, soit de tiers. Elles sont néanmoins dispersées 
et trop spéciales pour suffire. Pour parfaire la connaissance du droit de l’assurance terrestre 
comme pour améliorer la protection de l’assuré une loi spécifique au contrat d’assurance 
terrestre est réclamée avec une force croissante. 
 
 
§3- L’aboutissement législatif : la loi sur le contrat d’assurance terrestre 
 
La loi française et générale sur le contrat d’assurance a nécessité un long temps 
d’élaboration (A). Ce n’est que le 13 juillet 1930, après plusieurs tentatives et projets, qu’elle 
est finalement adoptée (B). Votée au lendemain de la Grande Guerre puis de la crise boursière 
de 1929, cette loi consacre - au moins partiellement - le renouvellement idéologique qui 
bouleverse la manière d’appréhender les contrats en général. 
 
 
                                                
2100 « Loi du 8 décembre 1904 interdisant en France l’assurance en cas de décès des enfants de moins de 
douze ans », in E. PERREAU, M. HOUQUES-FOURCADE, Recueil méthodique de textes sur les 
assurances terrestres et maritimes, Librairie du Recueil Sirey, Paris, 1929, p. 34. 
2101 J. LEFORT, Nouveau régime des sociétés d’assurances sur la vie, Bulletin-commentaire des lois 
nouvelles et décrets, Paris, 1907, p. 8. 
2102 « Loi du 20 mars 1905 relative à la surveillance et au contrôle des sociétés d’assurance sur la vie et 
de toutes les entreprises dans les opérations desquelles intervient la durée de la vie humaine », JORF, 
n°78, p. 1806. 
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A) Le long processus d’élaboration d’une loi sur le contrat d’assurance terrestre. 
 
La fin du XIXe siècle et le début du XXe siècle marquent l’expression du besoin 
grandissant de faire entrer dans une loi spéciale le droit du contrat d’assurance terrestre (1). En 
réalité l’absence de loi est d’abord regrettée en matière d’assurance sur la vie puis généralisée 
à l’ensemble de l’assurance terrestre. C’est cette dernière ambition plus générale qui fait l’objet 
de grands projets de lois durant les premières décennies du XXe siècle (2). 
 
 
1) Le besoin exprimé d’une loi spéciale sur le contrat d’assurance terrestre 
  
Un premier projet de loi sur les assurances terrestres est déposé dès 1838 par le ministre 
du Commerce d’alors2103. À ce moment, l’état du droit de l’assurance terrestre était tel qu’il 
était encore prématuré de le codifier. Dès la fin du XIXe siècle, les évolutions conséquentes du 
droit des assurances terrestres puis les controverses et incertitudes qu’elles engendrent 
accroissent le sentiment d’insécurité juridique. Celui-ci est encore augmenté par la conscience 
exprimée d’une liberté contractuelle réduite au profit de l’assuré. Plus généralement la faiblesse 
croissante de l’assuré qui ne connaît ni ne maîtrise généralement le droit des assurances 
conduisent à se tourner vers l’État dans l’espoir que soit adoptée une loi spéciale sur le contrat 
d’assurance terrestre. Ce constat est formulé par certains auteurs en matière d’assurance vie 
avant d’être généralisé à l’ensemble du droit des assurances terrestres au début du XXe siècle. 
Parmi eux il convient de citer, dès la fin du XIXe siècle, J. Lefort qui constate le rôle insuffisant 
de la jurisprudence en matière d’assurance sur la vie2104. Bien que ses écrits demeurent réticents 
à l’interventionnisme étatique, il exprime la nécessité d’une loi spéciale du contrat d’assurance 
sur la vie. Puis, au début du XXe siècle il généralise cette réclamation à l’ensemble des 
assurances terrestres. Pour citer un autre exemple, un avocat, M. Quentin, publie également un 
article dense à la Revue internationale des assurances dans lequel il plaide pour l’adoption 
                                                
2103 J.-E.-M.-P. LEMOINE de VILLENEUVE, G. MASSE, Dictionnaire du contentieux commercial ou 
résumé de législation, de doctrine et de jurisprudence en matière de commerce, Cosse, Paris, 1849, p. 
99. 
2104 J. LEFORT, « De la nécessité d’une loi pour le contrat d’assurance sur la vie », Revue générale du 
droit de la législation et de la jurisprudence en France et à l’étranger, vol. 23, 1899, p. 385. L’auteur 
réitère l’idée en la généralisant à tous les contrats d’assurance terrestre dans l’Assurance Moderne du 
28 février 1909. J. LEFORT, Nouveau traité de l’assurance sur la vie, op. cit., pp. 16 et s.  
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d’une telle loi sur le contrat d’assurance terrestre2105. Enfin et de manière plus concrète, la 
revendication est formulée avec insistance lors des congrès de la Propriété bâtie de France. 
Cela est notamment rapporté le 14 mai 1904 par J. Pey, porte-parole de la Chambre Syndicale 
des Propriétés immobilières de la ville de Lyon et donne l’occasion de soumettre à la discussion 
un avant-projet de loi2106. Les objectifs qui dominent ce projet visent certes à préserver la liberté 
contractuelle mais en imposant la conformation du contrat d’assurance à l’équité. Cette dernière 
ambition permettant de protéger mieux l’assuré pourrait se réaliser en impliquant davantage 
l’assureur dans la prise de connaissance du risque2107 ou bien en limitant les causes de 
déchéances aux cas qui atteignent l’essence du contrat2108. La loi serait, de surcroît, le meilleur 
moyen de rendre accessible ce qui auparavant se trouvait dans « les caractères minuscules » des 
polices imprimées « que les assurés n’ont pas pu lire, mais qui les lient, justement d’ailleurs, 
lorsqu’ils ont signé les polices »2109.  
 
La réclamation d’une loi compensant les faiblesses de la jurisprudence et protégeant 
davantage l’assuré gagne ainsi progressivement en intérêt et importance. Il ne faudrait 
cependant pas croire qu’elle est générale. Certaines voix, bien que conscientes des lacunes 
juridiques, craignent davantage les dérives législatives en la matière. En 1909 par exemple G. 
Sainctelette conteste l’opportunité d’une loi sur le contrat d’assurance2110. Il se révèle 
pessimiste vis-à-vis de la potentielle intervention législative en ce domaine. Faisant référence 
au récent projet de loi française sur le contrat d’assurance de 1904, il constate que, loin de 
trancher les controverses encore vives, la loi ne ferait qu’élever de nouvelles et nombreuses 
difficultés2111. En pratique, la multiplication des procès serait à craindre. Une autre conséquence 
                                                
2105 M. QUENTIN, « Loi des assurances », Revue internationale des assurances, 1897-01, pp. 517-544. 
2106 J. PEY, « Avant-projet de loi sur le contrat d’assurances », Huitième congrès de la propriété bâtie 
de France – Toulouse, le 14 mai 1904, Imprimerie du Salut Public, Lyon, 1904, 14 p. 
2107 Ibidem, pp. 3-4 : il faudrait plus que l’assureur puisse « se retrancher derrière la déclaration 
unilatérale de l’assuré » ; pp. 8-9, art. 4 : les déclarations de l’assuré demeurent spontanées mais 
l’assureur est tenu de se déplacer sur les lieux du risque et d’en vérifier l’exactitude. L’ensemble des 
informations devrait être soumis à la discussion contradictoire entre les contractants, cette discussion 
intégrant expressément la police d’assurance. 
2108 Ibidem, p. 6 : celles là même qui sont désignées comme des « chausses-trappes ». L’un des domaines 
d’action serait la suppression des causes de déchéances pour tout écart de l’assuré qui n’atteindrait pas 
l’essence du contrat. Dans ces cas, le prix du contrat serait renégocié ou les parties pourraient décider 
de le résilier. 
2109 Ibidem, p. 3. 
2110 G. SAINCTELETTE, « Revue de la presse », Bulletin des assurances, 1909, pp. 69-70. 
2111 Ibidem, p. 70. 
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grave est selon lui à redouter qui est l’appropriation de l’éventuelle œuvre législative par les 
partisans de l’État-assureur, « c’est-à-dire les véritables adversaires de l’assurance » 2112. Si elle 
est adoptée, G. Sainctelette ajoute que « la loi sur le contrat d’assurance marquera (…) un 
nouveau pas vers l’assurance par l’État » 2113.  
 
Malgré tout, le contexte est marqué par la multiplication en Europe et dans le Monde de 
lois spéciales relatives à l’assurance terrestre : la loi belge du 11 juin 1874 ; la loi suisse du 2 
avril 1908 ; la loi allemande du 30 mai 1908 ; la loi autrichienne du 23 décembre 1917 ; loi 
chinoise sur les assurances du 30 décembre 1929, etc.. En France, la loi continue d’être 
réclamée ce qui se concrétise aussi par la rédaction de plusieurs projets de loi sous l’autorité de 
ministres associés aux mouvances de la gauche radicale. Leur rayonnement n’est pas 
négligeable puisqu’ils aboutissent à l’adoption de la loi relative au contrat d’assurance en juillet 
1930. 
 
2) La loi projetée sur le contrat d’assurance terrestre 
 
Deux grands projets de lois peuvent être cités en l’occurrence. Le premier est celui du 
12 juillet 1904, dit projet Trouillot (a). S’il n’est pas adopté tel quel, il sera repris et modifié 
quelque vingt années plus tard dans le cadre de l’initiative législative du Ministre du travail, 
Justin Godart. Sur cette base, une commission parlementaire est formée en 1924 puis dépose 
un second projet décisif le 7 avril 1925, dit projet Godart (b). 
 
 
a) Le projet Trouillot du 12 juillet 1904. 
 
Ce projet est établi sous la présidence de G. Trouillot, ministre du Commerce, de 
l’Industrie, des Postes et Télégraphe2114. À cette fin, une commission parlementaire est 
constituée le 2 mai 1902 à la suite d’une initiative formulée par G. Paulet, Directeur de 
l’Assurance et de la Prévoyance sociales, et dans un contexte marqué par la présence au pouvoir 
                                                
2112 Ibidem. 
2113 Ibidem. 
2114 C. LYON-CAEN, Rapport adressé à M. Le Ministre du Commerce au nom de la commission 
chargée d’étudier les dispositions législatives auxquelles pourraient être soumis les contrats 
d’assurance, 17 juin 1904, 86 p. 
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du Gouvernement E. Combes affilié aux mouvements de gauche, voire de la gauche radicale. 
Pour autant la commission compte en son sein des membres plus neutres. Tel est spécialement 
le cas de l’avocat parisien J. Lefort dont le dossier personnel laisse apparaître des idées libérales 
et républicaines sans militantisme ni prosélytisme2115. Au sein de cette commission 
parlementaire, l’on trouve encore une forte représentation des présidents de groupements 
d’assureurs à primes fixes puis sous forme mutuelle. Divers intérêts ont donc été directement 
représentés à l’exclusion toutefois de ceux des assurés. Étant donné la variété des questions à 
traiter pour embrasser l’ensemble du droit des assurances terrestres - à l’exception des aspects 
fiscaux -, de longs travaux préparatoires sont engagés avant que ne soit finalement proposé le 
projet de loi sur les assurances terrestres en 19042116.  
C’est C. Lyon-Caen, professeur de droit et membre de la commission, qui est chargé de 
le présenter au ministre2117. Son rapport constitue probablement le meilleur témoin de l’esprit 
qui a présidé à l’élaboration du projet. Un premier objectif qui y est exprimé est celui de combler 
la lacune législative française dans un contexte marqué par l’expansion considérable de 
l’assurance terrestre au sein de la société ainsi que son poids capitalistique considérable2118. Sur 
le plan juridique le socle avoué du projet de loi est le maintien de la liberté contractuelle 
moyennant toutefois le souci d’aménager législativement une meilleure protection de l’assuré. 
Ainsi C. Lyon-Caen indique-t-il que : « le législateur a un devoir impérieux que ne peuvent 
remplir les tribunaux pour lesquelles la convention fait la loi des parties. Il faut que la loi 
remplisse une sorte de mission sociale, qu’elle intervienne pour protéger le faible contre le fort, 
l’assuré contre l’assureur, en prohibant certaines clauses ou en imposant certaines autres »2119. 
Il devient ainsi nécessaire d’inclure dans la loi « quelques dispositions prohibitives ou 
impératives » 2120 que les rédacteurs se sont efforcés à « réduire le plus possible (…) en ne se 
préoccupant que des abus graves et caractérisés » 2121. Plutôt que d’agir en limitant la liberté 
                                                
2115 F. CHERFOUH, « Joseph Lefort (1848-1927). Expertise et réflexions d’un inlassable promoteur du 
droit des assurances », Communication réalisée dans le cadre de la journée d’études réalisée dans le 
cadre du programme pluriannuel de recherche – Assurance et Société. Historicité des savoirs et 
pratiques de l’interdisciplinarité, dir. R. Dartevelle et N. Hissung-Convert, 18 nov. 2016 (les actes de 
cette journée seront publiés dans la Revue d’histoire des facultés de droit). 
2116 C. LYON-CAEN, Rapport…, op. cit., pp. 2-3. « Projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre du 
12 juillet 1904 », in SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. V, p. 81. 
2117 C. LYON-CAEN, Rapport… op. cit., 86 p. 
2118 Ibidem, p. 4. 
2119 Ibidem, p. 6. 
2120 Ibidem. 
2121 Ibidem, p. 7. 
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contractuelle, C. Lyon-Caen concède qu’il vaut mieux inciter les assureurs à rendre leurs 
polices plus accessibles aux assurés, notamment en imposant l’impression « en caractères plus 
gros » 2122. Il est possible de trouver ici le souci libéral d’éduquer plutôt que d’assister.  
En tout état de cause, malgré - et à cause de - ce souci de mesure quant à l’atteinte 
législative à la liberté contractuelle, ce projet de loi se heurte à de nombreuses résistances 
parlementaires2123. Il n’aboutit donc pas immédiatement à l’adoption d’une loi. Le travail 
d’ampleur exposé et motivé par C. Lyon-Caen ne reste pas lettre morte. Il sera approfondi et 
amélioré dès 1925 par une nouvelle commission parlementaire constituée sous la présidence du 
Ministre J. Godart. 
 
 
b) Le projet Godart du 7 avril 1925. 
 
Le second projet est souvent attribué au radical socialiste J. Godart, ministre du Travail 
du gouvernement d’E. Herriot. Il est aussi le fruit du travail réalisé par le docteur en droit, 
ancien chef du Service de contrôle des assurances privées puis Conseiller d’État, P. Sumien2124. 
Ce projet reprend celui de 1904 qui est tout de même remanié par des travaux de la commission 
parlementaire nommée le 5 juillet 1924. Cette dernière, présidée par H. Capitant, est composée 
d’universitaires, d’assureurs et de hauts fonctionnaires2125. Après avoir été déposé le 7 avril 
                                                
2122 Ibidem. 
2123 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1161 : le projet de 1904 est repris le 11 juillet 1906 par G. 
Doumergue, ministre du commerce, soumis deux fois à l’étude parlementaire puis de nouveau 
abandonné. J.-L. Breton, ministre de l’hygiène, de l’assistance et de la prévoyance sociales, reprend à 
son tour le projet en 1920 sans que cela aboutisse. C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de 
dommages…, op. cit., p. 219. 
2124 R. DRAGO (dir.), J. IMBERT, J. TULARD, F. MONNIER, Dictionnaire birographique des 
membres du Conseil d’État 1799-2002, Fayard, Paris, 2004, p. 606. D. DEROUSSIN, « H. CAPITANT 
et la loi du 13 juillet 1930… », op. cit., p. 1. C. ANCEY, L. SICOT, La loi sur le contrat d’assurance, 
LGDJ, Paris, 1931 (2e éd.), p. 12. 
2125 R. LAFARGE, « Rapport… », op.cit., p. 1161 : « Le projet de 1904 a eu le mérite de déblayer le 
terrain et de jeter les premières assises de l’édifice ainsi que le reconnaissent en toute modestie les 
rédacteurs de l’avant-projet en 1925 ». Outre ce projet le député Lafarge indique que les diverses sources 
ayant permis d’élaborer le présent projet sont également la coutume, la jurisprudence, la doctrine et la 
technique. « Il a également sous les yeux les exemples des pays voisins : la Suisse et l’Allemagne qui 
se sont respectivement dotées d’une loi sur le contrat d’assurance depuis le 2 avril et le 30 mai 1908 ». 
H. CAPITANT, « La loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance », RGAT, 1930-1, p. 742. C. 
BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit., p. 222.  
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1925, alors qu’une crise monétaire perturbe le marché de l’assurance2126, le projet passe 
finalement au statut de loi officielle le 13 juillet 19302127.  
Parmi ses desseins, l’on retrouve d’abord l’ambition de hisser le droit de l’assurance 
terrestre au niveau de « son développement économique et technique » 2128. Ensuite est évoqué 
celui de cristalliser législativement et d’encadrer mieux les pratiques assurantielles nouvelles 
et/ou incertaines comme en témoigne R. Lafarge2129. Là, le projet ambitionne de dépasser les 
réserves faites par C. Lyon Caen en 19042130. Enfin, bien que les groupements d’assurés n’aient 
pas été représentés directement dans la genèse et la discussion de ce projet, l’on retrouve 
l’objectif central d’améliorer du sort de l’assuré, entre autres intérêts2131. Ainsi R. Lafarge2132 
comme J. Godart expriment leur souhait de réduire, par des règles impératives, la liberté des 
                                                
2126 P. de MIRIMONDE, « L’évolution des assurances en France depuis 1918 », RGAT, 1930-1, p. 23. 
2127 Loi du 13 juillet 1930 dite Godart relative au contrat d’assurance terrestre », JORF, 18 juill. 1930, 
p. 8003 et JORF, 19 juill. 1930, p. 8130 (errata). 
2128 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1161. 
2129 Ibidem : « Innovations. - Il faut (…) qu’elle n’hésite pas à se prononcer sur la validité de l’assurance 
de tel ou tel risque (faute lourde de l’assuré, profit espéré), de telle clause adoptée par les uns condamnée 
par les autres (incontestabilité différée en cas de suicide) et qu’elle mette ainsi fin une fois pour toutes 
aux incertitudes qui paralysent les initiatives ». 
2130 C. LYON-CAEN, Rapport…, op. cit., p. 7 : «  le législateur ne doit porter son attention que sur celles 
des assurances terrestres pratiquées depuis de longues années, parce que, pour elles, une expérience bien 
établie éclaire sur les règles à poser. Pour les autres, il est seulement utile d’édicter des règles générales 
qui doivent être communes à toutes les assurances. Le projet tenant compte de ces considérations, ne 
traite spécialement que des assurances contre l’incendie, des assurances sur la vie et des assurances 
contre les accidents (…) ». Quid des assurances contre le risque agricole pourtant connues et pratiquées 
depuis le début du XIXe siècle ? Ibidem, pp. 10-11 : l’une des manifestations de ces réserves s’observe 
en particulier à l’aune de la prohibition des assurances couvrant le profit espéré malgré la pratique qui 
commençait à s’imposer en matière d’assurance terrestre.  
2131 D. DEROUSSIN, « Henri Capitant : un juriste acteur et penseur du développement de l’assurance 
en France, fin XIXe s. - années 1930 », Université Paris I Panthéon-Sorbonne, conf. du 30 janv. 2015 : 
l’esprit de la commission Capitant était - dans la lignée de ce que reproche son président aux dernières 
lois - de s’élever au-delà des intérêts particuliers, mais par le biais de la science des jurisconsultes de 
reconnaître et confronter chacun des intérêts en présence pour en tirer le droit. Surtout, dans l’esprit de 
Capitant, il s’agissait d’extraire la loi de l’opportunisme politique. 
2132 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1161 : « Pour que la réglementation légale sorte son plein 
effet, il faut qu’elle aille plus loin et que, non contente de faciliter la tâche des juges, d’éclairer les 
assurés sur la véritable portée de leurs obligations de leurs droits, et de fournir aux assureurs le canevas 
précis et indiscutable des conditions générales de leurs polices, cette réglementation s’attaque aux abus, 
caractérisés ou non, déjà constatés ou simplement possibles, et les proscrive sans merci par des 
dispositions impératives ». 
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conventions « pour rétablir l’égalité entre les parties contractantes »2133. Malgré une position 
antérieure moins favorable 2134, ce point est particulièrement soutenu par H. Capitant lorsqu’il 
compare, dès 1905, le droit français aux lois allemande et suisse sur les assurances terrestres2135. 
Ce dernier professeur maintient cette position même après la Première Guerre mondiale2136 
alors qu’il considère, par ailleurs, qu’il faut limiter l’intervention de l’État au strict 
nécessaire2137. Son attitude ambivalente est prévisible au vu du durcissement de 
l’interventionnisme étatique et des besoins économiques et sociaux liés à la reconstruction au 
lendemain de la Grande Guerre2138. La doctrine alors professée par H. Capitant consiste à 
                                                
2133 J. GODART, A. PERRAUD-CHARMANTIER, Code des assurances, commentaire pratique et 
complet de la Loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance, avec, en appendice, le droit fiscal 
de l’assurance, Jurisclasseurs, Godde, Paris, 1930, p. 33.  
2134 D. DEROUSSIN, « H. CAPITANT et la loi du 13 juillet 1930… », op. cit., p. 4 : en effet, en 1898, 
au moment de l’adoption de la loi sur les accidents du travail, il défendait la liberté contractuelle contre 
l’ingérence du législateur. Par ailleurs, H. Capitant, conformément à ses opinions sociales et positivistes 
verra dans la loi un moyen de rétablir une égalité de fait entre les contractants. Tel est ce qu’il exprimera 
à propos du contrat de travail (H. CAPITANT, Précis de législation industrielle, Paris, 1936, 4e éd., n° 
7-8. D. DEROUSSIN, « La pensée juridique d’Henri Capitant », op. cit., p. 24) . 
2135 H. CAPITANT, Comparaison du projet de loi relatif au contrat d’assurance déposé à la Chambre 
des députés le 12 juillet 1904 avec le projet allemand de 1903 et le projet suisse de 1904 concernant le 
contrat d’assurance, A. Rousseau, 1906, 78 p.  
   Cette méthode sera, par suite, particulièrement critiquée par G. Ripert qui voit dans dans le 
renforcement de telles atteintes à la liberté contractuelle l’une des suites malheureuses de la Première 
Guerre Mondiale (D. DEROUSSIN, « H. CAPITANT et la loi du 13 juillet 1930… », op. cit., p. 3). 
2136 H. CAPITANT, « La loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance », RGAT, 1930-1, pp. 
740-742 : « D’autre part, le contrat d’assurance est, dans le sens propre du mot, un contrat d’adhésion, 
c’est-à-dire un contrat dans lequel l’une des parties est en situation d’imposer à l’autre ses conditions. 
Mais tandis, que dans les contrats de ce genre concernant les services publics de transport ou de 
fournitures, le concessionnaire est lié par un cahier des charges qui tient compte des intérêts des usagers, 
dans celui-ci, rien en dehors de la loi ne vient limiter la suprématie de l’assureur. Les Compagnies 
d’assurances rédigent elles-mêmes les clauses générales des polices qui vont faire la loi des parties, et 
les assurés sont hors d’état ordinairement de discuter ces clauses ou même d’en bien saisir les effets. 
(…) Et, comme le principe de la liberté des contractants régit tous les contrats, les juges sont presque 
toujours contraints de reconnaître la validité de clauses dont souvent en eux-mêmes ils condamnent la 
sévérité. (…) La réglementation du contrat par la loi demeure nécessaire parce que seul le législateur 
peut garantir efficacement l’assuré en prohibant l’emploi de toutes clauses qui lui seraient 
préjudiciables. Comme l’a dit Ehrendberg (2bis), le rôle du législateur consiste surtout à protéger 
l’assuré par une série de prescriptions impératives (…). ».  
2137 D. DEROUSSIN, « Henri Capitant : un juriste acteur et penseur du développement de l’assurance 
en France, fin XIXe s. - années 1930 », Université Paris I Panthéon-Sorbonne, conf. du 30 janv. 2015. 
D. DEROUSSIN, « H. CAPITANT et la loi du 13 juillet 1930… », op. cit., p. 4. 
2138 Le contexte juridique à partir de la Première Guerre Mondiale est, en effet, marqué par la 
multiplication des décrets-lois et des lois spéciales visant à diriger une économie considérablement 
affaiblie. Ainsi, l’État s’ingère-t-il dans l’activité contractuelle et économique. La loi Loucheur du 30 
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préférer qu’une loi impose un contenu contractuel aux parties plutôt que de laisser le juge 
intervenir a posterori sur un contrat2139. Les assureurs en proie à de nouveaux projets de 
monopole des assurances par l’État n’ont, ceci dit, pas été en mesure de s’opposer à cette 
évolution législative, qui de toute manière restait appuyée par le cartel de gauche en place au 
gouvernement2140. Quand le projet de 1904 maintenait le principe de liberté contractuelle, la loi 
de 1930 préfère une réglementation d’ordre public2141. De la sorte, s’il n’est pas loisible de 
déroger à la plupart de ses dispositions, rien n’empêche les assureurs d’insérer dans leurs 
polices des clauses plus douces pour l’assuré. Le fond plus tranché du projet Godart protège à 
la fois mieux l’assuré et se prononce en faveur de l’innovation. Cela lui est particulièrement 
profitable puisqu’il est adopté sans discussion par l’Assemblée Nationale dès le 29 novembre 
19262142. Malgré un examen critique de M. Passerat sur le présent projet de loi, il est également 
adopté sans réelle discussion par le Sénat le 8 juillet 19302143. Il faut dire que l’urgence de son 
adoption était réclamée par le Ministre Godart2144. Elle a été déclarée par le Président du Sénat 
sans soulever d’opposition de la part des sénateurs2145.  
Il n’y a de toute manière eu que deux menus amendements proposés par le Sénateur 
Curral qu’il a immédiatement retirés avant toute discussion. Le premier concerne l’étendue de 
la couverture des faits d’autrui de l’article 13. Le Sénateur propose de couvrir les faits du 
                                                
juin 1926 vient par exemple règlementer le renouvellement des baux commerciaux. J.-L. HALPÉRIN, 
Histoire du droit privé…, op. cit., pp. 247-248 : l’État tente d’encourager, pour la reconstruction du 
pays, le remembrement des terres dans le cadre de la loi Chauveau du 27 nov. 1918 puis de la loi du 4 
mars 1919. Étant donné la dépréciation monétaire, il admet une révision des baux en faveur des 
propriétaires par la loi du 9 juin 1927. Il impose une réduction de production de vin par la loi Tardieu 
du 4 juillet 1931. Par la loi du 8 avr. 1933 et le décret-loi du 8 août 1935, il fait réduire les baux au profit 
des fermiers. R. MASPETIOL, « Les aménagements du cadre juridique », Économie rurale, 1959, vol. 
39, n°1, p. 213 : le décret-loi du 11 juin 1938 modifie les règles de dévolution successorale en matière 
d’exploitation familiale agricole. 
2139 D. DEROUSSIN, « La pensée juridique d’Henri Capitant », op. cit., pp. 32-33 et 52-55 : en principe, 
le contrat doit rester « hors d’atteinte du juge », comme l’est une loi,. 
2140 P. de MIRIMONDE, « L’évolution des assurances en France depuis 1918, RGAT, 1930-1, p. 23 : un 
projet de loi est mis à l’étude dès 1925 qui entend notamment créer une Caisse nationale de réassurance. 
Il s’agissait notamment pour l’État d’instituer « la réassurance obligatoire de 50% des réalisations des 
Compagnies françaises ».  
2141 Ce que R. Lafarge voit comme une forme de « timidité, d’ailleurs excusable » (R. LAFARGE, 
« Rapport… », op. cit., p. 1161). 
2142 « Adoption d’un projet de loi relatif au contrat d’assurance », JORF – Débats parlementaires. 
Chambre des députés, 29 nov. 1926, p. 3852. 
2143 « Adoption d’un projet de loi relatif au contrat d’assurance », JORF – Débats parlementaires. Sénat, 
8 juill. 1930, p. 1469. 
2144 Ibidem. 
2145 Ibidem. 
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conjoint dont l’assuré n’est pas séparé de corps en plus de ceux imputables aux personnes dont 
il est civilement responsable en vertu de l’article 1384 du Code civil2146. Le second 
amendement, complétant le premier alinéa de l’article 36, vise à limiter l’étendue de la 
subrogation dont l’assureur bénéficie contre les tiers responsables du dommage. Il s’agit, en 
l’espèce, de rappeler que cette subrogation ne saurait nuire à l’assuré qui bénéficie toujours de 
la disposition finale de l’article 1252 du Code civil s’il n’a pas été entièrement désintéressé par 
l’assureur2147.  
 
Le projet ne fait donc l’objet d’aucune modification lors de son adoption. Le Sénateur 
Delahaye observe même qu’on doit conclure de cette absence de discussion « que cette loi est 
la sagesse même » 2148. Pourtant, il élève une critique relative à l’épineuse question de la 
dévaluation monétaire que la loi ne règle pas. D. Delahaye ajoute cependant que l’ « ambiance » 
a fait de cette impasse une « omission volontaire » 2149. Or cette préoccupation prend tout son 
sens après les fortes dévaluations à déplorer depuis la Grande Guerre que ce soit à propos des 
contrats en cours ou des contrats à venir car une nouvelle crise n’était plus exclue. En pratique, 
pour répondre à cette lacune à propos des contrats d’assurance en cours et face au rejet de 
l’imprévision, « le moyen le plus simple et le plus juste était une révision amiable consentie par 
les intéressés »2150. Si cela demeure limité, il appert qu’en matière assurantielle notamment «  la 
chose était aisée parce que la révision coïncidait avec l’intérêt commun des contractants et était 
même souhaitée par eux (…) ; les assurances de dommages et de responsabilité pouvaient être 
ajustées facilement par des avenants et les assurances sur la vie insuffisantes, pouvaient être 
complétées par de nouvelles polices, car les assurés, sauf exceptions assez nombreuses sans 
doute, suivaient le mouvement ascensionnel en augmentant directement ou indirectement leurs 
revenus »2151. Pour les contrats futurs, et à défaut d’action législative, il revenait aux praticiens 
de prévoir le risque de dévaluation monétaire2152.  
                                                
2146 Ibidem, p. 1470. 
2147 Ibidem, p. 1471. 
2148 Ibidem, p. 1474. 
2149 Ibidem. 
2150 A. TRASBOT, « La dévaluation monétaire et les contrats de droit privé », Le droit privé français 
au milieu du XXe siècle : Études offertes à Georges Ripert, LGDJ, Paris, 1950, vol. 2, p. 164. 
2151 Ibidem, p. 164 
2152 Ibidem, pp. 169-170. 
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Par ailleurs, le Sénateur Delaye regrette que le projet de loi relatif au contrat d’assurance 
terrestre n’aille pas plus loin dans le cadre de la protection des épargnants2153. Si, sur ce point, 
le projet Godart reste plus audacieux que celui de 1904 il n’est probablement pas opportun de 
céder à des pulsions par trop marquées de militantisme en aggravant trop abruptement la 
situation des assureurs. Et D. Delahaye d’admettre : « devant ma réclamation, je n’ai trouvé 
que mépris pour cet éternel tapé qu’est l’assuré » 2154. 
 
Conformément à la méthode et l’esprit qui ont dominé le processus de son élaboration, 
il demeure que la substance de la loi a eu vocation à mieux protéger l’assuré. Elle est finalement 
promulguée le 13 juillet 1930. 
 
 
B) La loi générale sur le contrat d’assurance terrestre du 13 juillet 1930 
 
 
Le long processus d’élaboration a mis en exergue l’esprit dans lequel la loi de juillet 
1930 a finalement été promulgué. Des dispositions ont été adoptées qui ont été le fruit de 
compromis indispensables (1) entre les différents intérêts en présence. Il a ainsi fallu faire valoir 
non seulement ceux permettant de mieux protéger les assurés mais aussi ceux des assureurs et 
actuaires très présents dans le cadre de la rédaction du projet Godart. Dans son ensemble la 
présente loi rend effective une protection inédite de l’assuré. Dans cette mesure sa dimension 
protectrice est à prendre en considération (2). 
 
 
1) Des compromis nécessaires  
 
 
Lorsque des compromis ont dû être consacrés par la loi Godart, il s’agissait en tout 
premier lieu de maintenir le principe supérieur de liberté contractuelle (a). Ainsi, conformément 
à l’esprit de la loi, la situation de l’assuré est généralement améliorée mais de manière mesurée 
(b). 
                                                
2153 « Adoption d’un projet de loi relatif au contrat d’assurance », JORF – Débats parlementaires. Sénat, 
8 juill. 1930, p. 1474. 
2154 Ibidem. 
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a) Des compromis en faveur du maintien de la liberté contractuelle.  
 
 
D’abord, le rapport de R. Lafarge et les commentaires de H. Capitant sur l’élaboration 
de la loi mettent en évidence toute l’importance accordée à l’inclusion de dispositions d’ordre 
public. L’article 2 de la loi les positionne ainsi au rang de principe : « ne peuvent être modifiées 
par convention les prescriptions de la présente loi ».  
Pour autant, immédiatement après, une exception est aménagée au sein d’une liste 
exhaustive des dispositions non impératives : « sauf celles qui donnent aux parties une simple 
faculté et qui sont contenues dans les articles 6, 10, 11, 23, 30, 31, 32, 33, 34, 36, 38, 40, 41, 
45, 50, 51, 52, 56, 65, 70, 73 et 74 ». En définitive, vingt-deux dispositions maintiennent un 
reliquat de liberté contractuelle sur les quatre-vingt-six que contiennent la loi, soit le quart 
environ. R. Lafarge, dans son rapport, annonce toutefois que l’assureur reste toujours libre 
d’adoucir en faveur de l’assuré certains délais ou contraintes contenues dans la loi2155. La liberté 
contractuelle retrouve, en outre, une plus grande ampleur lors de l’établissement des conditions 
particulières qui sont véritablement discutées entre les contractants, sauf à contrevenir à la 
loi2156. Partant, un compromis s’opère entre le souci de venir législativement en aide à l’assuré 
et celui de maintenir la liberté des conventions2157. Une faveur reste évidente pour le premier 
de ces intérêts.  
 
Au sein des articles dérogatoires visés par l’article 2, il est possible de remarquer qu’en 
substance il s’agit parfois de laisser aux deux parties de loisir de façonner le contrat comme 
elles l’entendent. Cela est par exemple le cas en assurance sur la vie où le contrat peut être 
                                                
2155 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1162, Art. 2 : «  Il a été exposé ci-dessus quels motifs 
amènent le législateur à imposer une réglementation de caractère impératif, en fixant limitativement, les 
dispositions auxquelles les parties contractantes pourront déroger par conventions contraires, étant bien 
entendu que les délais impartis aux assurés pour faire à l’assureur les déclarations qui leur incombent 
peuvent être prolongés par un accord entre les parties, et que les pénalités de principes prévues à 
l’encontre des assurés peuvent être atténuées par la convention ». 
2156 Ibidem : « Il convient d’observer que le champ des conditions particulières, lesquelles présentent le 
caractère d’être débattues entre les contractants et non acceptées en bloc, demeure largement ouvert 
pourvu, naturellement, que ces conditions particulières ne soient point contraires aux dispositions de la 
loi ». 
2157 Ibidem : « La protection de l’ensemble des assurés se concilie ainsi avec la liberté des conventions 
qui ne sont point contraires à l’ordre public ». 
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souscrit sur sa propre vie ou celle d’un tiers2158 ou bien dans celui de l’application ou non de la 
règle proportionnelle en cas de sous-assurance2159.  
D’autres dispositions prennent, pour leur part, acte d’un usage constant en la matière 
tout en laissant la possibilité aux parties d’en convenir autrement. Telle est l’hypothèse du 
délaissement qui n’est guère pratiqué dans le domaine des assurances terrestres, par contraste 
avec celui des assurances maritimes. R. Lafarge relève tout de même, à l’exposé des motifs de 
l’article 38 de la loi que ce procédé a pu être utilisé « dans les assurances d’objets d’art, faites 
à valeur agrée2160 »2161. Si, en conséquence de son usage restreint l’article 38 l’exclut en 
principe, il maintient la possibilité de prévoir expressément le délaissement à titre dérogatoire.  
Enfin parmi les dispositions légales auxquelles il est possible de déroger par convention 
certaines maintiennent la liberté contractuelle exceptionnelle malgré une ambition protectrice 
de principe. En l’espèce, l’assureur trouve dans ces textes une situation favorable à laquelle il 
lui est, néanmoins, toujours possible de renoncer.  Cela concerne par exemple ceux excluant les 
risques de guerre2162 et de catastrophe naturelle2163 des contrats d’assurance de dommages2164. 
L’usage les excluaient déjà des contrats d’assurance. S’agissant du risque de guerre, 
                                                
2158 Art. 56, « Loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance terrestre » : « La vie d’une personne 
peut être assurée par elle-même ou par un tiers ». 
2159 Art. 31, « Loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance terrestre » : « S’il résulte des 
estimations que la valeur de la chose assurée excède au jour du sinistre la somme garantie, l’assuré est 
considéré comme restant son propre assureur pour l’excédent, et supporte, en conséquence, une part 
proportionnelle du dommage, sauf convention contraire. » 
2160 Par contraste avec la valeur des biens déclarée par l’assuré lors de la création du contrat, la valeur 
de ceux-ci est parfois agréée par les parties et fixée au contrat. 
2161 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1168, Art. 38. 
2162 Art. 34, « Loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance terrestre » : « l’assureur ne répond 
pas, sauf convention contraire, des pertes et dommages occasionnés soit par la guerre étrangère, soit par 
la guerre civile, soit par des émeutes ou par des mouvements populaires. Lorsque ces risques ne sont 
pas couverts par le contrat, l’assuré doit prouver que le sinistre résulte d’un fait autre que le fait de guerre 
étrangère ; il appartient à l’assureur de prouver que le sinistre résulte de la guerre civile, d’émeutes ou 
de mouvements populaires ». 
2163 Art. 45, « Loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance terrestre » : « Sauf convention 
contraire, l’assurance ne couvre pas les incendies directement occasionnés par les éruptions de volcan, 
les tremblements de terre et autres cataclysme ». 
2164 Nous nous limitons à ces exemples déjà très évocateurs. Ceci dit d’autres dispositions procèdent de 
même lorsqu’il est permis à l’assureur de renoncer à la subrogation légale instaurée en sa faveur (art. 
36). En outre, bien que la loi définisse étroitement le risque d’incendie, l’assureur reste libre 
d’appréhender plus largement sa garantie (art. 40 et 41). Il en va de même pour l’assurance du vice 
propre de la chose qui est exclue sauf convention contraire (art. 33). Il ressort de l’exposé des motifs de 
ce dernier article que le législateur n’y voyant pas « un véritable risque, (…) un événement imprévu » 
(R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1167, Art. 33). 
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l’expérience récentes des deux grands conflit franco-allemands de 1870 puis de 1914-1918 a 
pu encourager cette exclusion2165. Aussi cela tend-il à expliquer que les assureurs aient souhaité 
que ce risque fasse l’objet d’une exclusion légale et que la charge de prouver que le sinistre 
n’est pas un fait de guerre étrangère incombe à l’assuré2166. Malgré l’alinéa 1er de l’article 34 
qui permet d’inclure, à titre dérogatoire, la couverture du risque de guerre, il est probable que 
les assureurs n’aient pas eu intérêt à y déroger. D’ailleurs le gouvernement, tente finalement 
d’exclure impérativement cette dernière hypothèse par un décret-loi du 8 novembre 19362167. 
Pour autant, lors de la codification du droit des assurances en 1976, il est loisible d’observer 
que la formulation exacte de l’article 34 est reprise par l’article L. 121-8 du Code des 
assurances. Ainsi la liberté de garantir le risque de guerre reparaît à titre exceptionnel. Par 
ailleurs, et pour les besoins des assurés, plusieurs mesures sont intervenues qui ont imposé la 
couverture assurantielle des actes terroristes, qu’il s’est alors agi de distinguer des faits de 
guerre ordinaires2168. S’agissant de l’exclusion des risques de catastrophes naturelles, un 
mouvement assez semblable est observable puisque si l’article 45 de la loi de 1930 en a fait une 
exclusion légale facultative, depuis le 15 août 1985 cette couverture est désormais 
obligatoire2169. Dans ces derniers cas, la liberté contractuelle encore maintenue par la loi de 
1930, en faveur de l’assureur, s’est évanouie et des dispositions d’ordre public les suppléent 
actuellement pour mieux garantir les intérêts de assurés-victimes.  
 
                                                
2165 « L’assurance du risque de guerre », L’Argus, 27 févr. 1887, p. 129. L. MALÉCOT, Du risque de 
guerre dans les assurances maritimes, dans les assurances contre les incendies et dans les assurances 
contre les accidents, Thèse pour le doctorat, Vve Drevet et fils, Corbeil, 1923, 135 p.  
2166 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1167, Art. 34.  
2167 Décret-loi du 8 novembre 1936 « relatif au retrait d’autorisation en matière d’assurances de risque 
de bombardement », JORF, 10 nov. 1936, p. 11706. 
2168 Loi du 24 novembre 1943 « relative à l’assurance des sinistres résultant d’actes de « sabotage » ou 
« de terrorisme » », JORF, 12 mars 1944, p. 753. Décret n°88-260 du 18 mars 1988 « relatif à la 
codification de textes législatifs concernant les assurances », JORF, 20 mars 1988  : l’article 1er de ce 
décret crée en effet les articles L. 126-1 et L. 126-2 du Code des assurances imposent une couverture 
des dommages corporels et matériels dus à un acte terroriste (Par l’article 12 de la loi n°90-589 du 6 
juillet 1990 modifiant le code de procédure pénale et le code des assurances et relative aux victimes 
d’infractions », JORF, 11 juill. 1991 : l’assureur peut néanmoins opposer à la victime sa propre faute 
pour refuser de la couvrir). 
2169 Décret 85-863 du 2 août 1985 « relatif à la codification des textes législatifs concernant les 
assurances », JORF, 15 août 1985. 
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Quelques compromis ont donc été faits en faveur du principe de liberté contractuelle. Il 
faut tout de même observer qu’ils ont tendance - immédiatement ou à terme - à être interprétés 
ou réduits de telle sorte que la situation de l’assuré soit améliorée.  
 
b) Des compromis en faveur d’une amélioration mesurée du sort de l’assuré.  
 
Outre la question du maintien de la liberté contractuelle, certaines dispositions ayant 
vocation à adoucir le sort de l’assuré révèlent néanmoins un certain effort de conciliation dans 
leur manière de procéder. Ainsi en va-t-il par exemple à propos de la fixation du délai de 
prescription des actions nées du contrat d’assurance terrestre (α) ; des modalités de paiement 
de la prime par l’assuré (ß) ou encore de l’obligation de déclaration incombant à l’assuré (γ) 
 
 
α- La fixation légale du délai de prescription des actions nées du contrat d’assurance terrestre 
 
Par dérogation avec le droit des assurances maritimes2170 et le droit commun civil2171, 
les polices-types faisaient généralement état de très courts délais de prescription au détriment 
de l’assuré2172. Ceux-ci ne dépassaient pas une année concernant l’action en paiement 
d’indemnité que l’assuré avait à l’encontre de l’assureur. À défaut de stipulation contraire, 
l’assureur bénéficie généralement d’un délai de prescription de cinq ans, le délai de principe en 
matière commerciale lorsqu’à son égard le contrat est un acte de commerce2173. Les articles 38 
et 39 du projet Trouillot améliorent légèrement le sort de l’assuré en imposant un délai minimal 
d’une année pour « toutes actions dérivant d’un contrat d’assurance », donc sans distinction 
entre les actions de l’assuré et de l’assureur. La loi de 1930 ne se rallie pas aux longs délais de 
prescriptions du droit civil ou du droit commercial mais allonge tout de même le délai de 
                                                
2170 En vertu de l’article 432 du Code de commerce la prescription de l’action dérivant d’un contrat 
d’assurance se prescrit par cinq ans à compter de la date du contrat. 
2171 En vertu de l’article 2262 du Code civil la prescription de principe pour « toutes les actions, tant 
réelles que personnelles » était la prescription trentenaire. 
2172 V. supra Part. II, Tit. 1, Ch. 1, S. 1, §2. Pour ne citer ici que deux exemples : Art. 26, « Conditions 
générales de la police d’assurance de la compagnie française du Phénix », in E. PERSIL, Traité des 
assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 506 : la prescription pour obtenir paiement d’une 
indemnité est fixée à une année ; Art. 10 «  Conditions générales de la police d’assurance de la 
compagnie du Soleil» : le délai de prescription est fixé à six mois. 
2173 Lorsque l’assureur se présente sous la forme mutuelle et donc que le contrat est civil à son égard 
aussi il bénéficie de la prescription trentenaire. 
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prescription à deux années2174. Actuellement, cette prescription biennale est encore le principe 
maintenu à l’article L. 114-1 du Code des assurances puis appliqué aux assurances maritimes 
en vertu de l’article L. 172-31 du Code des assurances.  
Par ailleurs, pour concilier l’exigence de rapidité aux réalités pratiques, le délai ne court 
pas à compter de la date du contrat. Il court par exemple du jour où l’assureur a connaissance 
d’une omission ou fausse déclaration de l’assuré (art. 25-1°) ou « en cas de sinistre, que du jour 
où les intéressés en ont eu connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là » (art. 25-
2°). Du reste, et par souci de remettre l’assuré face à ses responsabilités et d’éviter les « abus 
du droit de suspension »2175, « l’interruption de la prescription de l’action en payement de la 
prime peut, en outre, résulter de l’envoi d’une lettre recommandée adressée par l’assureur à 
l’assuré »2176. De cette manière, « l’assuré est (…) averti et ne peut s’en prendre qu’à lui-même 
des conséquences de sa négligence ». Cette situation est particulièrement rude pour l’assuré 
quand on sait qu’il ne bénéficie longtemps pas des mêmes prérogatives à l’encontre de 
l’assureur. La loi du 31 décembre 1989, permettra finalement que la prescription soit également 
interrompue en sa faveur par « l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée (…) par l’assuré à l’assureur en ce qui concerne le règlement de l’indemnité »2177.  
 
 
ß- Les modalités de paiement de la prime 
 
L’article 16 opère lui aussi un compromis en admettant le principe de quérabilité des 
primes2178. Malgré l’absence de précision en ce sens au sein de l’article 2 de la loi, ce principe 
de quérabilité ne serait cependant pas d’ordre public2179. De cette façon, la loi consacre 
timidement l’évolution jurisprudentielle et la disposition impérative de la police de 1913. Pour 
chasser les abus des assureurs en conséquence du non-paiement des primes, il est également 
                                                
2174 Art. 25 al. 1, « Loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance terrestre » : « toutes actions 
dérivant d’un contrat d’assurance sont prescrites par deux ans à compter de l’événement qui y donne 
naissance ». 
2175 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1166, art. 25-26-27. 
2176 Art. 27, « Loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance terrestre ». 
2177 L. 114-2 du Code des assurances ainsi modifié par l’article 48 de la « Loi n°89-1014 du 31 décembre 
1989 portant adaptation du code des assurances à l’ouverture du marché européen », JORF, 3 janv. 
1990. 
2178 Art. 16 « Loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance terrestre » : À l’exception de la 
première, les primes sont payables au domicile de l’assuré ou à tel autre lieu convenu (…) » 
2179 D. DEROUSSIN, « La pensée juridique d’Henri Capitant », op. cit., p. 59. 
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proscrit d’inclure aucune clause de résolution tacite à cet égard. En cas d’inexécution de 
l’assuré, le contrat n’est donc plus automatiquement résolu. L’assureur doit impérativement 
prévenir l’assuré par une lettre recommandée indiquant qu’il s’agit d’une mise en demeure, il 
doit aussi reproduire les dispositions dudit article 16 de la loi et rappeler la date d’échéance du 
paiement. Par ce biais la prime impayée redevient portable. Cette disposition qui vise à concilier 
les intérêts respectifs des contractants est néanmoins mise en cause par le Rapport Lafarge. Le 
député craint que l’assuré ne soit pas attentif à la modification de cette modalité liée au paiement 
de la prime2180. Suite à la mise en demeure, il est tout de même prévu un délai de carence de 
vingt jours ouvrés en faveur de l’assuré et au-delà duquel l’assureur n’a que dix jours ouvrés 
pour décider de poursuivre le paiement de la prime ou de résilier le contrat par lettre 
recommandée. Si l’actuel article L. 113-3 du Code des assurances revient à un principe de 
portabilité des primes, il convient de remarquer que l’esprit de la procédure mise en œuvre en 
cas de manquement de l’assuré est similaire2181. 
 
  
                                                
2180 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1165, (art. 18). 
2181 Art. L. 113-3 du Code des assurances : « La prime est payable au domicile de l'assureur ou du 
mandataire désigné par lui à cet effet. Toutefois, la prime peut être payable au domicile de l'assuré ou à 
tout autre lieu convenu dans les cas et conditions limitativement fixés par décret en Conseil d'Etat. À 
défaut de paiement d'une prime, ou d'une fraction de prime, dans les dix jours de son échéance, et 
indépendamment du droit pour l'assureur de poursuivre l'exécution du contrat en justice, la garantie ne 
peut être suspendue que trente jours après la mise en demeure de l'assuré. Au cas où la prime annuelle 
a été fractionnée, la suspension de la garantie, intervenue en cas de non-paiement d'une des fractions de 
prime, produit ses effets jusqu'à l'expiration de la période annuelle considérée. La prime ou fraction de 
prime est portable dans tous les cas, après la mise en demeure de l'assuré. L'assureur a le droit de résilier 
le contrat dix jours après l'expiration du délai de trente jours mentionné au deuxième alinéa du présent 
article. Le contrat non résilié reprend pour l'avenir ses effets, à midi le lendemain du jour où ont été 
payés à l'assureur ou au mandataire désigné par lui à cet effet, la prime arriérée ou, en cas de 
fractionnement de la prime annuelle, les fractions de prime ayant fait l'objet de la mise en demeure et 
celles venues à échéance pendant la période de suspension ainsi que, éventuellement, les frais de 
poursuites et de recouvrement. Lorsque l'adhésion au contrat résulte d'une obligation prévue par une 
convention de branche ou un accord professionnel ou interprofessionnel, l'assureur ne peut faire usage 
des dispositions du présent article relatives à la suspension de la garantie et à la résiliation du contrat. 
Les dispositions des deuxième à avant-dernier alinéas du présent article ne sont pas applicables aux 
assurances sur la vie. » 
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γ- L’obligation de déclaration à la charge de l’assuré 
 
Par contraste avec les lois suisse et allemande sur l’assurance terrestre qui mettent en 
place la technique du questionnaire2182, la loi française maintient le principe - toujours 
dangereux car moins précis - des déclarations spontanées. L’article 15-2° impose en effet à 
l’assuré « de déclarer exactement lors de la conclusion du contrat, toutes les circonstances 
connues de lui qui sont de nature à faire apprécier par l’assureur les risques qu’il prend à sa 
charge » 2183. Par la précision « connue de lui », il est possible de déceler, sans que cela soit 
pourtant exprimé, une distinction entre l’omission ou fausse déclaration de bonne foi et de 
mauvaise foi ce qui semble confirmé aux articles 21 et 22 de la loi2184. Ainsi, seules les 
omissions et fausses déclarations déterminantes et intentionnelles sont susceptibles d’entraîner 
la nullité du contrat (art. 21) 2185, contrairement à ce qui a pu valoir sous l’empire de l’article 348 
du Code de commerce repris par les polices d’assurance terrestre. L’on en revient donc, en cas 
de mauvaise foi, au droit commun du dol tel que contenu à l’article 1116 du Code civil2186, à 
charge pour l’assureur de prouver la mauvaise foi de son cocontractant2187. L’impact des 
déclarations spontanées se trouve donc allégé ce qui devait permettre, dans l’esprit du 
législateur, d’éviter les « nullités presque automatiques » de même qu’une meilleure adaptation 
à chaque risque2188. Pour pallier l’inconvénient relatif à « l’incertitude où se trouve l’assuré au 
sujet des déclarations qu’il doit faire », R. Lafarge explique que, dans les faits, un questionnaire 
oral provenant de l’agent d’assurance remplacerait généralement le questionnaire écrit imposé 
par les législations suisses et allemandes2189. Il est intéressant de remarquer que si la technique 
des déclarations spontanées reste généralement très risquée pour l’assuré2190, l’idée de bonne 
                                                
2182 H. CAPITANT, « La loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance », RGAT, 1930-1, p. 759. 
2183 Ibidem. 
2184 Ibidem. 
2185 Ibidem. 
2186 À compter du 1er octobre 2016, le dol est régulé par les articles 1137 à 1139 du Code civil. Voir 
supra. 
2187 H. CAPITANT, « La loi du 13 juillet 1930… », op. cit., p. 759. 
2188 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1164, (art. 15-1). 
2189 Ibidem. 
2190 L’avant-projet de loi rapporté par J. Pey (J. PEY, Avant-projet…, op. cit., p. 8) préconise à ce propos 
une disposition intéressante pour rétablir l’égalité entre assureur et assuré. En effet, si l’article 4 
maintient le principe des déclarations spontanées, il impose aussi que l’assureur vérifie l’exactitude des 
informations et que l’ensemble des éléments soient mis à l’écrit après discussion contradictoire. Si l’idée 
paraît séduisante il convient de reconnaître qu’elle aurait été difficile à concilier avec la réalité. 
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foi intervient de nouveau comme correctif2191. Par nuance avec la manière dont elle agissait au 
sein des anciens contrats d’assurance, elle profiterait cette fois à l’assuré qui se trouve en 
position de faiblesse. Malgré un adoucissement remarquable de la situation de l’assuré, la 
sévérité reste de mise à son égard. Par exemple, l’omission ou la fausse déclaration pourront 
être cause de nullité alors même qu’elle n’ont eu « aucune influence sur le sinistre »2192. Il 
convient de relever qu’actuellement la logique liée à l’obligation de déclaration reste assez 
semblable. Ceci dit, certaines mesures ont permis d’améliorer encore le sort de l’assuré comme 
celle de l’article L. 112-3 al. 4 du Code des assurances par laquelle les déclarations faites par 
l’assuré s’inscrivent désormais dans le cadre d’un questionnaire écrit2193. L’obligation de 
déclaration, n’implique plus, pour l’assuré, de renseigner l’assureur au-delà du questionnaire 
précis qui lui est proposé2194. L’assureur ne saurait même pas, quant à lui, se prévaloir de 
réponses imprécises dans le cas où les questions sont formulées en termes généraux. En 
conséquence, les questions posées sont idéalement fermées. 
Lors de la promulgation de la loi de 1930, un autre aspect mérite d’être relevé quant à 
l’obligation de déclaration de l’assuré. En vertu de l’article 23, si ce dernier souscrit un contrat 
stipulant une prime calculée en fonction des salaires, du nombre de personnes ou de choses 
faisant l’objet de l’assurance, l’erreur ou l’omission  dans les déclarations sont soumises à des 
conséquences plus rudes pour l’assuré2195. En effet, qu’importent sa bonne ou mauvaise ou 
                                                
L’assureur ne pourrait par exemple raisonnablement pas vérifier toutes les déclarations de chacun de ses 
assurés ! 
2191 Le terme de bonne foi n’apparaît véritablement, pour sa part, qu’à deux reprises dans la loi (aux 
articles 37 et 80). Il vient profiter à l’assureur en déclarant qu’un paiement qu’il aurait effectué de bonne 
foi, même à un mauvais bénéficiaire, est libératoire.  
      Il peut, par ailleurs, être intéressant de comparer ce constat aux dispositions de l’avant projet de loi 
de J. Pey. J. PEY, Avant-projet…, op. cit, p. 7. : l’article 2 évoque clairement le principe suivant lequel 
« tout contrat d’assurance exige, pour être valable : (…) la bonne foi des parties (…) ». Le projet 
Trouillot, lui, n’avait déjà pas repris à son compte ce principe. 
2192 Art. 21, « Loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance terrestre ».  
2193 Cela est prévu par l’article L. 112-3 du Code des assurance dans sa version postérieure à la loi n°89-
1014 du 31 décembre 1989 « portant adaptation du code des assurances à l’ouverture du marché 
européen », JORF, 3 janv. 1990. Actuellement cette prescription relative aux déclarations de l’assuré 
dans le cadre d’un questionnaire écrit figure à l’alinéa 4 de l’article L. 112-3. 
2194 Art. L. 112-3 al. 4 du Code des assurances. J. BIGOT, « La loi n°89-1014 du 31 décembre 1989 
portant adaptation du Code des assurances à l’ouverture du marché européen », JCP G, 1990, part. I, p. 
3437. 
2195 Art. 23, « Loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance terrestre » : « Dans les assurances 
où la prime est décomptée soit en raison des salaires, soit d’après le nombre des personnes ou des choses 
faisant l’objet du contrat, il peut être stipulé que, pour toute erreur ou omission dans les déclarations 
servant de base à la fixation de la prime, l’assuré devra payer, outre le montant de la prime, une 
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mauvaise foi, il devra s’acquitter, en sus de la prime convenue, d’une indemnité dont le montant 
peut atteindre 50% de la prime. L’assureur peut encore aggraver la sanction en se réservant, en 
cas de fraude, le droit de réclamer la répétition des sinistres payés. La rigueur exigée ici pourrait 
clairement être liée au statut particulier supposé de l’assuré concerné par l’article 23 de la loi 
de 1930. Effectivement, il s’agit là d’assurés ayant souscrits des contrats d’assurance collective 
dans le cadre de leur profession. Au surplus, la déclaration des salaires, du nombre de personnes 
ou de choses faisant l’objet des contrats reste une information probablement aisée et prévisible 
à fournir de la part de ces assurés-patrons. La position de faiblesse étant jugée moins évidente 
que celle du commun des assurés-consommateurs, le législateur a donc maintenu une certaine 
sévérité à l’égard de leurs manquements. Ceci dit, les sanctions sont législativement contenues 
dans des limites raisonnables car l’indemnité ne saurait excéder 50% du montant de la prime. 
À l’aune de cet article 23 en particulier, il nous est possible de constater que loi de 1930 paraît 
ainsi procéder en distinguant la situation de l’assuré consommateur de celle du professionnel. 
Et cette dichotomie était promise à un grand avenir à partir notamment de la promulgation du 
Code de la consommation. Enfin, il nous faut remarquer que l’article 23 de la loi de 1930 a été 
précisée mais maintenue à l’article L. 113-10 du Code des assurances2196. 
 
Malgré de réels compromis à opérer pour préserver a minima les intérêts des assureurs, 
il demeure que, dans l’ensemble, les innovations de la loi de 1930 améliorent le sort de l’assuré. 
Avec le développement plus soutenu du droit de la consommation, il faut constater que les 
limites maintenues ont eu tendance à se purger progressivement en faveur d’une protection plus 
intense de l’assuré consommateur. Lorsque ce dernier n’est pas un particulier, il ressort que 
certaines restent malgré tout maintenues. Plusieurs autres points confortent encore davantage 
cette vocation éminemment protectrice dès 1930. 
 
                                                
indemnité qui ne pourra en aucun cas excéder 50 p. 100 de la prime omise. Il peut être également stipulé 
que lorsque les erreurs ou omissions auront, par leur nature, leur importance ou leur répétition, un 
caractère frauduleux, l’assureur sera en droit de répéter les sinistres payés, et ce, indépendamment du 
payement de l’indemnité ci-dessus prévue ». 
2196 Art. L. 113-10 du Code des assurances : « Dans les assurances où la prime est décomptée soit en 
raison des salaires, soit d'après le nombre des personnes ou des choses faisant l'objet du contrat, il peut 
être stipulé que, pour toute erreur ou omission dans les déclarations servant de base à la fixation de la 
prime l'assuré doit payer, outre le montant de la prime, une indemnité qui ne peut en aucun cas excéder 
50 % de la prime omise. Il peut être également stipulé que lorsque les erreurs ou omissions ont, par leur 
nature, leur importance ou leur répétition, un caractère frauduleux, l'assureur est en droit de répéter les 
sinistres payés, et ce indépendamment du paiement de l'indemnité ci-dessus prévue. » 
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2) Une dimension éminemment protectrice 
 
Certaines dispositions soumises à un effort de compromis finissent progressivement par 
ne protéger que l’assuré. Néanmoins, dès 1930, d’autres dispositions mettent immédiatement 
en évidence leur ambition éminemment protectrice du seul assuré.  
Un premier exemple peut être proposé relativement à la limitation de la durée du contrat 
et, par suite, aux facilités de résiliation offertes à l’assuré (a). Un deuxième, qui permet 
d’évoquer le régime des exclusions de garantie, concerne la couverture désormais étendue à la 
faute lourde de l’assuré (b). Une dernière illustration, qui profiterait plus souvent l’assuré 
contractant dans le cadre de sa profession, porte sur la permission de l’assurance des profits 
espérés (c). 
 
 
a) La durée limitée du contrat d’assurance 
 
À l’article 5 de la loi, il est imposé que le terme soit fixé dans la police en caractères 
très apparents et que la durée du contrat n’excède pas dix ans. Cette dernière limite doit, au 
surplus, être impérativement rappelée dans le contrat. En ce sens, la loi est plus sévère que la 
police de la Ligue des assurés de 1913. Effectivement, en 1930, la fixation du temps du contrat 
n’est plus le fait de l’assuré mais de l’assureur qui y procède dans les conditions générales. Si 
cette disposition a eu vocation à se maintenir, plusieurs réformes successives ont, toujours dans 
le même esprit, permis de l’adoucir encore en faveur de l’assuré. Le principe de libre fixation 
de la durée du contrat s’est maintenue2197, pourtant les délais à l’occasion desquels l’assuré peut 
demander résiliation du contrat sont progressivement réduits par la suite. En effet, l’article 5 de 
la loi n’autorise à l’assuré de se retirer du contrat qu’une fois tous les dix ans2198. Modifié en 
1972, il lui permet d’y procéder une fois tous les six ans2199. À partir de 1976, l’assuré peut 
                                                
2197 Art. L. 113-12 al. 1 du Code des assurances : « La durée du contrat et les conditions de résiliation 
sont fixées par la police. » 
2198 Art. 5, « Loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance terrestre » : « (…) l’assuré a le droit 
de se retirer tous les dix ans en prévenant l’assureur au cours de la période d’engagement ». Il est à noter 
que cette faculté vaut en général pour les contrats d’assurance terrestre. Cependant, l’article prévoit 
évidemment une réserve à propos des contrats d’assurance sur la vie qui ont vocation à s’étendre 
beaucoup plus dans le temps, au bénéfice de l’assuré. 
2199 Art. 3, loi n°72-647 du 11 juillet 1972 « portant modification des articles 5 et 27 et adjonction de 
l’article 5 bis de la loi du 13 juill. 1930 », JORF, 13 juillet 1972, p. 7363. 
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mettre fin au contrat une fois tous les trois ans2200. À partir de 1990, il peut y procéder « à 
l’expiration d’un délai d’un an »2201.  
Ensuite, l’assuré, lorsqu’il a la faculté de demander la résiliation du contrat, peut 
toujours le faire par tous moyens c’est-à-dire : « soit par une déclaration faite contre récépissé 
au siège social ou chez le représentant de la société dans la localité, soit par acte extrajudiciaire, 
soit par lettre recommandée, soit par tout autre moyen indiqué dans la police ». Partant, les 
options laissées à l’assuré « nonobstant toute clause contraire » sont beaucoup plus étendues et 
faciles à mettre en œuvre que la seule possibilité de résilier le contrat par lettre recommandée 
qui valait aux termes de la police de 19132202. Cet article reprend globalement les termes de 
l’article 55 du décret de 19222203. Dans sa version de 1976, l’article L. 113-12 du Code des 
assurances ne précisera même plus les moyens par lesquels l’assuré peut prévenir l’assureur. Il 
peut donc procéder par tous moyens et jusqu’au dernier moment. Face à cette excessive liberté, 
la réforme de 1989 modifie l’article 113-12 du Code des assurances. L’assuré doit, depuis lors, 
envoyer « une lettre recommandée à l’assureur au moins deux mois avant la date d’échéance ». 
Au surplus, la clause de tacite reconduction, si elle est stipulée, vaut impérativement 
pour une durée maximale d’un an, ce qui doit apparaître clairement dans le contrat2204. Le motif 
de cette disposition reprise au législateur de 1922 réside toujours précisément dans l’ambition 
de mieux protéger l’assuré contre lui-même et contre l’assureur2205.  
De même que cela a été observable précédemment, les dispositions de la loi de 1930 ont 
vocation à profiter à l’assuré. Bien qu’elles s’adoucissent continuellement en même temps de 
la tendance consumériste gagne en puissance, l’esprit reste inchangé depuis lors. 
 
                                                
2200 Art. L. 113-12 du Code des assurances créé par le décret n°76-666 du 16 juillet 1976 « relatif à la 
codification des textes législatifs concernant les assurances (première partie : législative) », JORF, 21 
juill. 1976, p. 4341. 
2201 Art. L. 113-12 du Code des assurances dans sa version modifiée par l’art. 12-V de la loi n°89-1014 
du 31 décembre 1989 « portant adaptation du Code des assurances à l’ouverture du marché européen », 
JORF, 3 janv. 1990. Remarquons que le nouvel article L. 113-12 du Code des assurances permet à 
l’assureur de déroger à ce principe d’annualité du contrat d’assurance dans certains cas précis, comme 
celui où l’assuré n’est pas un particulier. 
2202 « Nouvelles conditions générales reproduites de la police d’assurance incendie » reproduites par J. 
SAVOURET, op. cit.  
2203 R. LAFARGE, « Rapport… », op.cit., p. 1162, art. 5. 
2204 L’actuel article L. 113-15 al. 2 maintient ces impératifs. 
2205 R. LAFARGE, « Rapport… », op.cit., p. 1163 : « trop souvent, en effet, l’assuré qui n’avait pris 
connaissance que superficiellement des conditions de son contrat se trouvait lié pour une période de très 
longue durée qu’en fait il n’avait point prévue au moment du contrat ». 
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b) La couverture assurantielle étendue à la faute lourde de l’assuré 
 
Conformément aux évolutions historiques du droit des assurances, mais plus 
audacieusement encore sous l’impulsion de H. Capitant2206, la loi de 1930 autorise la couverture 
de la faute lourde de l’assuré « sauf exclusion formelle et limitée contenue dans la police » (art. 
12 et art. 24 al. 1er). Cette expression exclusion formelle et limitée2207 employée à l’article 12 
de la loi2208 devait servir, à suivre R. Lafarge, à « supprimer l’équivoque pouvant résulter de ce 
que l’article 12 n’est pas compris dans l’article 2 prévoyant les cas où les prescriptions de la loi 
peuvent être modifiées par convention »2209. Tout est donc mis en œuvre pour « restreindre 
l’exception au cas de délit intentionnel » 2210. Par conséquent, serait nulle « une clause générale 
excluant les cas fortuits et les fautes de l’assuré ou l’une de ces deux hypothèses » 2211.  
En outre, la couverture assurantielle n’est admise qu’à l’exclusion « des pertes et 
dommages provenant d’une faute intentionnelle ou dolosive de l’assuré » (art. 12)2212. Cette 
formulation faute intentionnelle ou dolosive interpelle également car elle ne figure dans aucun 
des précédents projets2213. L’article 20 du projet Trouillot excluait, pour sa part, la couverture 
de « la faute intentionnelle ou lourde de l’assuré »2214. C. Lyon-Caen qui explicite l’exclusion 
de la faute intentionnelle considère qu’elle équivaut au dol2215. R. Lafarge qui commente les 
                                                
2206 H. CAPITANT, « La loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance », RGAT, 1930-1, p. 755 : 
il aurait même été favorable à une ouverture impérative de cette couverture ; sauf - évidemment - faute 
intentionnelle ou dolosive. Le projet de 1904 interdisait, pour sa part, telle extension de garantie (Art. 
20 du « Projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre du 12 juillet 1904 », op. cit.). 
2207 Cette expression qui apparaît pour la première fois dans le projet Godart se retrouve actuellement à 
l’article L. 113-1 al. 1 du Code des assurances. Elle n’est pas exempte d’incertitudes quant à ses 
implications. La jurisprudence qui vient en préciser la portée demeure très méfiante à l’égard des 
exclusions (B. BEIGNIER, S. BEN HADJ HADJ YAHIA, Droit des assurances, op. cit., §§292-297, 
pp. 328-340). 
2208 Et maintenue par l’article L. 113-1 du Code des assurances. 
2209 R. LAFARGE, « Rapport… », op.cit., p. 1163, art. 12. 
2210 Ibidem, p. 1166, art. 24. 
2211 Ibidem, p. 1163, art. 12. 
2212 H. CAPITANT, « Loi du 13 juillet 1930… », op. cit. R. LAFARGE, « Rapport… », op.cit., pp. 1163-
1164, art. 12 : les anciens projets excluaient la faute inexcusable et intentionnelle de l’assuré. La notion 
de faute inexcusable aurait été reprise de la loi sur les accidents du travail de 1898. De l’aveu même de 
R. Lafarge, l’emploi de cette notion mal appréhendée a dû être abandonné par la suite. 
2213 Mais elle a toujours été maintenue par l’article L. 113-1 al. 2 du Code des assurances. 
2214 Art. 20, « Projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre du 12 juillet 1904 », in SIMONIN, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part. V, p. 84. 
2215 C. LYON-CAEN, Rapport…, op. cit.,p. 18-19.  
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dispositions du projet Godart ne fait pas autre chose à propos de la faute intentionnelle : « seule 
la faute intentionnelle n’est pas prise en charge par l’assureur, et l’expression « dolosive » 
n’ajoute rien au terme « intentionnelle ». Ces deux qualifications, données à la faute exclue de 
la garantie de l’assureur, sont équivalentes, elles répondent à la même notion : tout dommage 
causé avec intention est dolosif, le dol est un manquement intentionnel à une obligation » 2216. 
Par ailleurs, et concernant la couverture assurantielle désormais admise de la faute lourde, il 
importe de noter que la loi sur les accidents du travail de 1898 aménageait déjà un régime de 
responsabilité ouvrant la voie à une telle assurance de la faute lourde du patron2217. Sur ce point, 
la loi devancerait de peu la jurisprudence qui s’apprêtait à en généraliser le procédé2218. La 
responsabilité de l’assureur est désormais très large sauf aux parties de s’entendre pour la 
limiter formellement et précisément. Il s’agit, à cet égard, de l’un des rares cas où H. Capitant 
admet l’intérêt pratique de distinguer entre le délit et le quasi-délit2219. Lorsque le fait n’est pas 
dû immédiatement à l’assuré, mais relève de l’article 1384 du Code civil, il n’est plus question 
de distinguer ni la nature ni la gravité des fautes (art. 13) 2220. 
 
 
c) L’indemnisation permise des profits espérés 
 
Un point vaut en assurance maritime qui a, en principe, été transposé en matière 
d’assurance terrestre suivant lequel, au nom de l’ordre public, l’assureur ne saurait couvrir le 
profit espéré - ou le gain manqué. Il ne peut couvrir que les dommages directement subis par 
l’assuré2221. En revanche, la loi de 1930, en son article 32, étend les possibilités de couverture 
                                                
2216 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., pp. 1163-1164. Lafarge précise même qu’il s’agit d’une 
« notion sur la portée de laquelle aucun doute ne peut s’élever ». C’est sans compter sur les discussions 
doctrinales qui se sont interrogées, dès 1940, sur le point de savoir s’il peut être possible de déceler une 
« gamme de fautes » (H. LALOU, « La gamme des fautes », D. P., 1940, pp. 17-24). La jurisprudence, 
quant à elle, a parfois distingué les fautes intentionnelles des fautes dolosives et parfois adopté une 
compréhension moniste de ces termes (B. BEIGNIER, S. BEN HADJ HADJ YAHIA, Droit des 
assurances, op. cit.,§263, pp. 285-289). 
2217 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., pp. 1163-1164. 
2218 Ibidem 
2219 D. DEROUSSIN, « La pensée juridique d’Henri Capitant », op. cit., p. 59 : cette hostilité à la 
distinction ressort de l’Extrait des bulletins de la classe des lettres et des sciences morales et politiques, 
séance du 4 juin 1928, 5e série, vol.14, p.210. L’autre cas où il admet la distinction est très lié à celui-
ci. Il s’agit des accidents du travail (H. CAPITANT, Cours élémentaire, 1935, II, §177).  
2220 Ibidem. 
2221 J. PEY, Avant-projet…, op. cit, pp. 5-6 : l’auteur met en exergue le fait que cette couverture soit, de 
longue date, pratiquée par les assureurs terrestres. Ainsi en va-t-il de la couverture des risques agricoles 
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aux dommages indirects lorsqu’elle dispose que « tout intérêt direct ou indirect à la non-
réalisation d’un risque peut faire l’objet d’une assurance » 2222. Lorsque le prix du profit espéré, 
par exemple, ne peut être aisément prédéterminé dans la police, il convient de procéder à l’aide 
d’un forfait, à l’instar de ce qui avait été imaginé pour les anciennes assurances couvrant le 
risque de captivité puis les assurances-vie2223. Par ce biais, une couverture assurantielle terrestre 
plus étendue a vocation à rendre plus confortable la situation de l’assuré. En effet l’indemnité 
due par l’assureur peut lui permettre de rattraper les gains qu’il a manqués à cause du sinistre. 
Il convient, en l’occurrence, de noter que l’assuré protégé n’est pas forcément l’assuré 
consommateur en position d’extrême faiblesse. Sont par exemple particulièrement touchés par 
la perte de profits espérés le patron lorsque ses biens professionnels subissent le sinistre ou bien 
le propriétaire d’un immeuble loué endommagé ou détruit.  
Enfin, il faut remarquer au passage que l’article 32 ouvre, dans sa formulation générale, 
la voie aux innovations assurantielles à venir2224. La loi de 1930 n’aurait donc vocation qu’à 
figer le droit général des assurances et non pas l’activité. Les récentes innovations assurantielles 
relatives aux dernières formes d’assurance-vie mettent en évidence le fait que cet objectif n’ait 
pas été atteint2225. 
 
 
*** 
 
Malgré l’intervention réduite des groupements de protections des assurés, il est donc 
loisible de remarquer à travers ces quelques exemples qu’une protection évidente est mise en 
place en leur faveur. Cette loi est en ce sens une réussite durable et la plupart des mesures 
législatives ultérieures n’ont qu’approfondi cette tendance favorable à l’assuré. Les grandes 
                                                
(la grêle, la gelée, l’inondation, le feu…), les risques locatifs ou encore ceux de chômage. Par suite, le 
principe d’exclusion des profits espérés lui semble tout à fait contestable en matière d’assurance 
terrestre.  
2222 Art. 32, « Loi du 13 juillet 1930 relative au contrat d’assurance terrestre ». 
2223 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1167, art. 32. 
2224 Ibidem : « la formule proposée est très large (…). L’assurance, en effet, étend tous les jours 
davantage son domaine. Sans cesse des combinaisons ingénieuses s’adaptent à la complexité des 
affaires. Il est nécessaire que cette évolution se poursuive librement qu’elle ne se heurte point aux 
obstacles que lui créerait une législation qui ne tiendrait pas suffisamment compte des besoins 
économiques actuels et même futurs ». 
2225 V. HEUZÉ, « Un monstre juridique et son régime : le contrat commutatif d’assurance sur la vie », 
Mélanges en l’honneur du Professeur Jean Bigot, op. cit., pp. 193-214. 
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lignes du droit actuel du contrat d’assurance, en général, étaient ainsi jetées. Si la survenance 
de la Seconde Guerre mondiale puis des guerres de décolonisation ont nécessité une adaptation 
ponctuelle des contrats d’assurance aux circonstances particulières2226, l’esprit proposé par la 
loi de 1930 est resté généralement inchangé qui a articulé sous la coupe dirigiste de l’État les 
intérêts des assurés et l’ordre public. L’intensification de la mouvance consumériste des années 
19702227 puis le retour au pouvoir de la gauche dès 1981 complèteront encore la protection 
législative de l’assuré-consommateur. Peut-être se heurte-t-on actuellement à un nouveau souci 
d’équilibre au sein de la relation d’assurance. Cette hypothèse est notamment plausible à propos 
du rôle joué par la bonne foi. Avant 1930, le principe de bonne foi était mis en œuvre pour 
protéger l’assureur. Lorsque ce dernier s’émancipe du respect de ce principe cela se réalise en 
défaveur de l’assuré que l’État a donc cherché à protéger par le biais de la loi. D’ailleurs, nous 
avons pu observer que la loi de 1930 permettait un renouveau du principe de bonne foi en faveur 
de l’assuré. Pourtant, le législateur a pu octroyer des droits discrétionnaires à l’assuré ce qui, 
concrètement, a fait disparaître le devoir de bonne foi au détriment de l’assureur2228.  
 
 
Conclusion de la section 2 : 
 
La question de la liberté contractuelle associée à celle d’autonomie de la volonté, lors 
du contrat d’assurance, sont les héritières de la dynamique libérale héritée des Lumières, 
proclamée au début de la Révolution puis de nouveau lors de la codification civile. Pourtant 
                                                
2226 C. JALLAMION, « Assurance, guerre et décolonisation : l’indemnisation des dommages matériels 
liés à la guerre d’Algérie », in Décolonisations : le repli de l’Etat - La mort d’Eurydice, Montpellier, 
(« Le juge et l’outre-mer », 8), UMR 5815-Dynamiques du droit, 2013, p. 205‑243 : la jurisprudence 
développée pendant la Deuxième Guerre mondiale est d’ailleurs réutilisée dans le cadre de la Guerre 
d’Algérie. 
2227 En plus du Code des assurances qui se positionne en héritier de la loi de 1930, ce ne sont pas moins 
de cinq lois qui sont successivement adoptées dans la décénnie 1970 afin de protéger le consommateur : 
la « loi n°72-1137 du 22 déc. 1972 relative à la protection des consommateurs en matière de 
démarchange et de vente à domicile », JORF, 29 janv. 1973 ; la « loi n°73-1193 du 27 déc. 1973 
d’orientation du commerce et de l’artisanat, JORF, 30 déc. 1973, p. 14139 ; la « loi n°78-22 du 10 
janvier 1978 relative à l’information et à la protection des consommateurs dans le domaine de certaines 
opérations de crédit », JORF, 11 janv.1978, p. 299 ; la « loi n°78-23 du 10 janvier 1978 sur la protection 
et l’information des consommateurs de produits et de services », JORF, 11 janv.1978, p. 301 ; la « loi 
n°79-596 du 13 juill. 1979 relative à l’information et à la protection des emprunteurs dans le domaine 
immobilier », JORF, 14 juill.1979. 
2228 J. KULLMANN, « L’assuré est en droit d’être de la plus extrême mauvaise foi : l’arrêt qui ne passe 
pas », in Mélanges en l'honneur du professeur Jean Bigot, LGDJ, Paris, 2010, pp. 215-242. 
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leur toute puissance est contestable puis combattue en matière de droit des assurances terrestre 
qui se décodifie à cette occasion. L’un des agents historiques défavorable à la liberté 
contractuelle est la guerre, dans les formes nouvelles qu’elle épouse depuis 1870, et dont 
l’incidence est capitale sur le droit des contrats. Le recours à l’intervention plus étroite de l’État 
quant à leur exécution est, en contrepartie, requise depuis la Grande Guerre2229.  
Pour ces motifs, le contrat d’assurance ne s’inscrit plus dans le cadre somme toute 
théorique et récent d’autonomie de la volonté. Tout le droit ne doit pas découler que du contrat, 
mais aussi de l’équité. Un principe directeur a un temps reculé qui est celui de bonne foi. Les 
intérêts en présence lors de la rédaction de la loi commerciale des assurances maritimes 
maintenaient les héritages lointains du correctif de bonne foi favorables au seul assureur. Les 
polices préimprimées d’assurance terrestre en excluent systématiquement le bénéfice en faveur 
de l’assuré. Cette dernière logique subit alors un recul relatif.  
                                                
2229 M. BRUNET, La Guerre et les contrats, Vente et marchés, louage de choses, contrat de travail, 
contrat de transport, assurances, Marseille, 1917, pp. 7-8 : « ce bouleversement social devait fatalement 
amener, par contrecoup, un trouble dans le domaine du droit et surtout dans le domaine du contrat. Pour 
parer à cet état de choses, qu'y avait-il au moment où la guerre a commencé ? Le Code civil et le Code 
de commerce contenaient des principes sur la force majeure et l'appréciation par les tribunaux de 
l'impossibilité d'exécuter les obligations. Cela ne devait pas suffire, les dispositions de loi ne 
correspondant pas toujours à des évènements aussi brutaux à portée aussi générale et imprévue. C'est 
pourquoi le législateur fut appelé à prendre des mesures de circonstance. ».  
F. MANSUTTI, « Reichkristallnacht - la Notte dei Cristalli - L’assicurazione contro la rottura dei 
cristalli », Documenti Di Storia dell’Assicurazione, Biblioteca Mansutti, sept. 2013 : cette 
problématique se manifeste lors de chaque crise politique grave qui trouve des solutions différentes et 
privilégie différentes sources de droit suivant les contextes. À la suite des émeutes « encouragées » de 
la Nuit de Cristal durant la nuit des 9 et 10 Novembre 1938, en Allemagne, les dommages causés dans 
ces circonstances exceptionnelles sont en principe à la charge des assureurs privés secourus par l’État - 
depuis une loi de décembre 1933. Simplement, les frais colossaux entraînés par l’émeute sont 
difficilement couvrables. Ainsi par une série de décrets, H. Göring, met - naturellement - les diverses 
réparations à la charge des Juifs. Ils doivent donc : nettoyer les rues des débris, restaurer les biens juifs 
détruits à leurs propres frais - sans bénéficier de la loi de 1933 ni des contrats d’assurance de biens 
auxquels ils ont pu souscrire -, les plus riches devront s’acquitter d’un impôt permettant de réparer les 
dégâts causés aux biens des aryens. Enfin un dernier décret impose aux assureurs privés de verser les 
éventuelles indemnités d’assurance au fisc. 
C. JALLAMION, « Assurance, guerre et décolonisation… », op. cit., p. 205‑243 : en France, pendant 
la guerre d’Algérie, ce sont la jurisprudence et la doctrine qui tentent, un temps, d’adapter la loi de 1930 
aux circonstances exceptionnelles et notamment de limiter le jeu des dispositions de l’article 34 en 
limitant l’étendue du lien de causalité exigé entre la guerre et le dommage.  
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En outre, le contexte positiviste, l’exaltation croissante de l’État puis la montée en 
puissance des partis de gauche au pouvoir depuis la fin du XIXe siècle2230 commandent 
l’intervention d’un autre correctif : la loi. En effet, les nouvelles interprétations de l’article 1134 
al. 1 du Code civil font prendre conscience qu’il faudrait que le droit des assurances naisse non 
pas seulement des contrats mais en premier lieu de la loi. Par le truchement de l’expertise 
universitaire et doctrinale, la loi de 1930 est même censée incarner le renouveau qualitatif des 
lois. De fait, l’ambition des rédacteurs était de contrevenir au constat élevé depuis le début de 
la IIIe République qui déplorait la décadence des textes législatifs2231. Ceci contribue 
probablement à expliquer la longévité de cette loi sur le contrat d’assurance terrestre. D’ailleurs, 
de la loi impérative de juillet 1930 cristallisant une sécurité de base des intérêts assurés à 
l’avènement du droit de la consommation, il n’y a eu qu’un - petit - pas. Il est franchi en 1976 
lors de la codification à droit constant du droit des assurances2232. Cette loi sur le contrat 
d’assurance terrestre est reprise audit code et sert depuis lors - et malgré quelques remaniements 
- de matrice générale à l’ensemble du droit des assurances. Le contrat d’assurance maritime, 
pour sa part, n’est plus l’archétype des contrats d’assurance, il devient un contrat spécial 
d’assurance parmi les autres. Étant donné la prépondérance de l’assurance terrestre, il pourrait 
même être l’exception. 
Enfin, et toujours au rebours des thèses volontaristes et libérales, plusieurs lois créent, 
à l’instar de ce qui se produit en Allemagne depuis 1890, des assurances privées obligatoires 
afin de rétablir la sécurité dans la société. En France, ces contrats forcés sont soit de nature 
publique - comme la sécurité sociale obligatoire et financée par tous au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale - ou privée - comme l’assurance de responsabilité en matière d’accidents de 
la circulation2233. Le contrat trouve plus que jamais sa source dans la loi. Le net recul pris quant 
                                                
2230 F. BLUCHE, Manuel d’histoire politique de la France contemporaine, PUF, 2008 (3e éd.), p. 224 
et s. à propos de la République radicale et l’accès au pouvoir du bloc des gauches puis pp. 242 et s. sur 
l’arrivée au pouvoir du cartel des gauches. 
2231 D. DEROUSSIN, « H. CAPITANT et la loi du 13 juillet 1930… », op.cit., pp. 4-5 ; 9. 
2232 « Décret n°76-666 du 16 juillet 1976 relatif à la codification des textes législatifs concernant les 
assurances (1e partie : législative) », JORF, 21 juill. 1976, p. 4341. « Décret n°76-667 du 16 juillet 1976 
relatif à la codification des textes règlementaires concernant les assurances (2e partie : règlementaire) », 
JORF, 21 juill. 1976, p. 4343. 
2233 Cette forme d’assurance obligatoire était déjà réclamée dans l’exposé des motifs d’une loi projettée 
par J. Godart en 1924 puis un projet de loi concernant les accidents de la circulation a été déposé en 
1931 sans qu’il n’ait alors abouti (« Exposé des motifs du projet de loi Godart, pour la création d’un 
fonds de garantie automobile et une franchise obligatoire laissée à la charge des conducteurs », 25 mars 
1924, Centre des archives économiques et financières, B006237/1, in C. BELLENGER, Histoire de 
l’assurance de dommages …, op. cit., p. 285 ; « Rapport de la commission d’assurance et de prévoyance 
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au principe de liberté contractuelle n’est encore pas propre aux nations d’économie dirigée ou 
à l’Europe continentale. Les États-Unis sont aussi confrontés à une problématique très 
similaire2234. 
 
  
                                                
sociales chargées d’examiner le projet de loi concernant les accidents causés par les véhicules 
automobiles devant la Chambre des députés, 19 juin 1931, Centre des archives économiques et 
financières, B006236/1, in C. BELLENGER, Histoire de l’assurance de dommages …, op. cit., p. 285). 
2234 S. RANDALL, « Freedom of contract in insurance », Connecticut insurance law journal, vol. 14 / 1, 
2008 2007, p. 107-148. 
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Conclusion du Chapitre 1 : 
 
Durant la deuxième moitié du XIXe s. et grâce à l’insuffisance des certitudes sur le droit 
des assurances terrestres, jurisprudence, doctrine et législation spéciale opèrent - pour la matière 
assurantielle - une révolution concrète du droit contenu dans le Code civil. Pourtant, les 
dispositions du Code civil napoléonien devaient rester inchangées. En matière de droit des 
obligations et des contrats, les bouleversements majeurs n’y ont été ancrés que par l’ordonnance 
du 10 février 2016 (n° 2016-131) entrée en vigueur qu’au 1er octobre 2016. En matière 
successorale, ce qui a longtemps été préféré était l’utilisation, par exemple, du contrat 
d’assurance comme complément modeste et opportun à la liberté de disposer par le biais du 
mécanisme désormais éclairé de la stipulation pour autrui, le tout dument validé par le 
législateur de 1930 et perpétué depuis. De grandes réformes ont quand même suivi la Seconde 
Guerre mondiale qui ont permis d’adapter le droit des successions à la réalité de la société et 
des mœurs d’alors. 
Lorsque les mécanismes du contrat d’assurance sont précisés ou critiqués 
juridiquement, deux grands principes de liberté et d’égalité sont mis à l’épreuve afin de 
maintenir la justice et l’économie desdits contrats. 
La Révolution contractuelle ne se borne pourtant pas à faire fléchir ces seuls principes 
légaux, elle s’attaque aussi aux piliers historiques et généraux sur lesquels est réputé reposer le 
droit des assurances. 
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CHAPITRE 2 : L’ACTION DU CONTRAT SUR LES CRITÈRES DIRECTEURS DU 
DROIT DES ASSURANCES. 
 
 
Une question a sous-tendu les propos précédents qui devient particulièrement cruciale : 
qu’est-ce que le contrat d’assurance ? La réponse est incertaine. En tout cas la loi du 13 juillet 
1930 n’a pas eu vocation à fixer les certitudes à ce propos. Par contraste avec le projet de 
19042235, il n’apparaît plus aucune définition du contrat d’assurance dans la loi. Ce choix est 
soutenu par H. Capitant. Le Sénateur Curral, dans son rapport au nom de la commission 
législative, étrille néanmoins l’absence de disposition légale fixant les principes essentiels du 
contrat d’assurance de même que « le cadre dans lequel il devrait nécessairement se placer »2236. 
Et H. Capitant de s’en défendre en indiquant que les lois contemporaines n’ont pas à définir les 
concepts. D’ailleurs le projet Godart2237 puis la loi se rangent derrière cette position qui n’est, 
par ailleurs, pas non plus étrangère à l’idée que les jusnaturalistes modernes se faisaient du rôle 
de la loi2238. De fait, les contours du contrat d’assurance ne sont pas irrémédiablement fixés. La 
loi laisse entrouvertes des facultés d’évolution du contrat d’assurance2239. Il s’agit, de la sorte, 
                                                
2235 Art. 1er, « Projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre du 12 juillet 1904 », in A. SIMONIN, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part.V, pp. 81-83 : « L’assurance est un contrat par lequel l’assureur 
s’oblige, moyennant une rémunération appelée prime ou cotisation, à indemniser l’assuré des pertes ou 
dommages que peut éprouver celui-ci par suite de la réalisation de certains risques relatifs à ses biens 
ou à sa personne ». 
2236 H. CAPITANT, « La Loi du 13 juillet 1930… », op. cit., p. 744. 
2237 R. LAFARGE, « Rapport... », op. cit., p. 1161 : Le député Lafarge éveille, par ailleurs, l’attention 
des parlementaires sur la difficile et parfois inopportune intention de définir les concepts dans la loi. 
« Elle doit enfin mais très prudemment, aborder la définition des caractères propres aux diverses 
catégories d’assurance. Les auteurs de l’avant-projet ont vu tout l’intérêt qui s’attache à une incursion 
sur ce terrain où la technique, le droit et la pratique ont créé tant d’enclave, d’empiètements et de 
barrières qu’un essai de limitation rationnelle s’impose. Ils l’ont tenté sans mérite et se sont efforcés de 
définir certains caractères et certains effets des assurances contre la grêle, des assurances contre la 
mortalité du bétail, des assurances de responsabilité et de l’assurance populaire. Mais les inconvénients 
des définitions trop étroites pas échappé à la sagacité des rapporteurs de l’avant-projet. C’est ainsi que 
pour l’assurance contre le vol, « encore en voie de formation », ils ont pensé avec raison « qu’il n’est 
pas possible de lier ceux qui l’exploitent et ceux qui y ont recours par des textes spéciaux, tant qu’une 
suffisante expérience n’aura pas confirmé ou infirmé la valeur des solutions courantes en pratique ». ». 
2238 D. DEROUSSIN, « H. CAPITANT et la loi du 13 juillet 1930… », op. cit., p. 21. D. DEROUSSIN, 
« La pensée juridique d’Henri Capitant », op. cit., p. 23 : H. Capitant n’adhère cependant aucunement 
à la doctrine jusnaturaliste qu’il a critiqué. Il nuance quand même sa tendance positiviste en admettant 
que ladite doctrine a permis de mieux respecter la « liberté individuelle ». 
2239 Ibidem : « en voulant définir, il risque de gêner le développement normal d’une institution dont 
l’évolution n’est pas achevée ». 
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de confier la définition du contrat d’assurance à la disposition d’un droit plus plastique que la 
loi. Celui-ci continuerait ainsi d’être délimité par la doctrine ou la jurisprudence.  
Aux côtés de l’interrogation sur la manière dont le contrat d’assurance se conforme ou 
non aux lois civiles, fiscales et commerciales, s’élève donc une incertitude - étant donné 
l’enracinement du contrat d’assurance - sur ce qui en constitue la colonne vertébrale. L’arbre 
reproduit par G. Hamon en tête de son traité sur l’histoire de l’assurance propose d’ailleurs un 
aperçu intéressant du processus d’enracinement :  
2240 
 
Trois grands axes récurrents ont constitué ledit squelette historique du contrat 
d’assurance.  
                                                
2240 G. HAMON, Histoire générale de l’assurance…, op. cit. 
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Le premier qui est indispensable à la solvabilité de l’assureur est afférent à la mutualité 
ou l’association. Simplement il dépasse le cadre du seul contrat d’assurance dès lors qu’il 
concerne l’industrie de l’assurance. Il reçoit une traduction juridique lorsque l’assureur est une 
compagnie mutuelle où la mutualité des assurés est aussi liée par le contrat de société. 
Le deuxième, le plus ancien, est le principe indemnitaire qui donne une dimension 
morale à l’idée de transfert éventuellement onéreux du risque. Ce principe découlant des 
impératifs de bonne foi et d’ordre public a sous-tendu la légitimité du contrat d’assurance. C’est 
d’ailleurs partiellement par son biais que le contrat d’assurance sur la vie a été permis. C’est 
encore ce même principe qui place le contrat d’assurance parmi les solutions providentielles 
aux mutations sociétales de la seconde moitié du XIXe s. 
Le dernier axe vertébral, qui sert à exprimer l’idée de transfert de risque, est l’aspect 
aléatoire du contrat. Celui-ci correspond initialement à une espèce de condition suspensive 
étrangère à l’action des parties qui justifie le déséquilibre arithmétique entre les prestations 
réciproques. Au sein du contrat d’assurance sur la vie, ce critère prend de plus en plus 
fréquemment les seuls traits d’un terme suspensif. Celui-ci étant incertain quand la somme 
assurée et le montant des primes sont respectivement préfixés, l’issue du contrat d’assurance 
est inconnue conformément à la théorie originelle.  
Les dernières révolutions ont conduit à réintroduire l’idée de bonne foi dans 
l’appréciation des manquements et de leurs sanctions. Simplement, au nom des aspects aléatoire 
et indemnitaire, il devient possible de sanctionner certaines défaillances alors même que 
l’auteur est d’une parfaite bonne foi. Leurs implications sont, en ce sens, plus larges et 
favorables à l’assureur2241. Pourtant, les aspects indemnitaires et aléatoires ont été, depuis la fin 
du XIXe s., mis à rude épreuve en droit français des assurances. Le premier (Section 1) comme 
le second (Section 2) sont tour à tour remis en cause. Une interrogation domine les réflexions 
et révolutions pratiques : Dans quelle mesure relèvent-ils encore de l’essence du contrat 
d’assurance ?  
 
 
                                                
2241 Le problème est actuellement presque renversé quand la mauvaise foi de l’assuré est indifférente et 
lui permet tout de même de profiter d’un droit : J. KULLMANN, « L’assuré est en droit d’être de la 
plus extrême mauvaise foi… », op. cit. T. de RAVEL d’ESCLAPON, « Assurance-vie : revirement 
autour de l’exercice de la faculté de renonciation prorogée en cas de défaut d’information du preneur », 
Dalloz Actualité, 31 mai 2016 (Civ. 2e, 19 mai 2016). « Assurance vie - Renonciation et prorogation - 
Le législateur met fin au couple diabolique », Argus de l’assurance, n°7398, 27 févr. 2015, 
argusdelassurance.com. 
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SECTION 1 : LA REMISE EN CAUSE DU PRINCIPE INDEMNITAIRE  
 
 
Le mot latin indemnitas désigne ce qui préserve d’un dommage. Ce terme est d’ailleurs 
lié à l’idée actuelle d’être indemne. En droit romain, indemnitas est utilisé pour évoquer une 
somme payée en remboursement, à titre de réparation2242. En droit féodal, lorsque des gens de 
mainmorte laïcs ou ecclésiastiques acquièrent un bien - tombant alors en mainmorte -, ils 
doivent au seigneur, dont ledit bien relève, une indemnité - ou droit d’amortissement - 
compensant la perte des profits futurs2243. Le prix ne correspond pas exactement à ces derniers 
mais est fixé par les coutumes ou par déclaration royale à une quotité du prix d’acquisition. Un 
autre emploi du concept d’indemnité apparaît durant la Révolution française, lorsque l’article 68 
de la Constitution de 1795 désigne par indemnité annuelle fixée à trois mille myriagrammes de 
froment (six cent treize quintaux trente-deux livres), le traitement des membres du Corps 
législatif2244. L’indemnité, au sens de l’article 358 de la même constitution, est encore la 
contrepartie à l’acte d’expropriation pour utilité publique et donc pour violation légale du droit 
de propriété2245. Indemniser implique donc généralement de dédommager en contrepartie d’une 
prestation éventuellement financière assimilable à une nuisance. Cette logique est bien celle du 
contrat d’assurance. Le principe indemnitaire, qui suit le passage de l’assurance de la mer à la 
terre, s’y maintient d’abord de manière stricte (§1) à savoir qu’il est un critère nécessaire pour 
qualifier le contrat d’assurance. Par son effet, il est toujours censé représenter rigoureusement 
la valeur des effets couverts. Les évolutions considérables du contrat d’assurance sur terre 
impliquent, dans leur sillage, un assouplissement dans la manière de l’exiger et de l’établir (§2). 
 
  
                                                
2242 D. XII, V, 4. 
2243 « Acquêts nouveaux », in J.-L. de BOUBERS, Encyclopédie de jurisprudence, ou dictionnaire 
complet, universel, raisonné, historique et politique de jurisprudence civile, criminelle, canonique et 
bénéficiale de toutes les nations de l’Europe, J.-L. de Boubers - Laporte, Bruxelles-Paris, vol. 1, pp. 
207-257. 
2244 Art. 68, Constitution du 5 Fructidor An III (22 août 1795). 
2245 Art. 358, Constitution du 5 Fructidor An III (22 août 1795). 
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§1- La prévalence stricte du principe indemnitaire. 
 
À la suite des législations spéciales en matière d’assurance maritime, la jurisprudence 
fait du principe indemnitaire un principe d’ordre public (A). Cela permet, en conséquence, 
d’encadrer - en réalité de proscrire - les couvertures jugées excessives (B). 
 
 
A) Un principe d’ordre public. 
 
Ce principe né avec le contrat d’assurance maritime passe sur terre (1) où il est 
ouvertement utilisé comme principe d’ordre public. Un contrat spécifique en fragilise l’autorité 
malgré tout maintenue : le contrat d’assurance sur la vie (2). 
 
1) Le maintien ferme du principe indemnitaire de la mer à la terre. 
 
Lorsque le principe indemnitaire est systématisé, la plupart des implications 
contractuelles imposées et liées au comportement de l’assuré surtout, passent sous sa coupe. 
Bien que n’entrant pas, tel quel, dans la loi commerciale napoléonienne - ni aucune autre loi en 
réalité -, celui-ci est régulièrement rappelé en doctrine et par la jurisprudence.  
Il passe naturellement au contrat d’assurance terrestre depuis les origines2246. La 
jurisprudence le rappelle d’ailleurs à plusieurs reprises. Ainsi, le 15 février 1834, la cour royale 
de Paris indique « que ce principe, admis par l’ancienne jurisprudence, a été de nouveau 
consacré par le Code de commerce en matière d’assurance maritime, et qu’il n’existe aucun 
motif pour ne pas l’admettre en matière d’assurance contre l’incendie, puisque, dans l’un 
comme dans l’autre cas, l’objet du contrat ne peut être que de garantir une perte, et non d’assurer 
                                                
2246 L’on retrouve l’idée dans les polices d’assurance. Art. 17, « Police d’assurance de la Compagnie 
d’Assurances Générales contre l’Incendie » in A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances 
terrestres…, op. cit., Appendice, p. 54: « l’assurance ne pouvant jamais être une cause de bénéfice pour 
l’assuré, et ne devant lui garantir que l’indemnité des pertes réelles qu’il a éprouvées, la somme pour 
laquelle la présente police est souscrite ne peut être opposée comme preuve de la valeur des objets 
assurés ». Art. 18 « Police d’assurance de la Compagnie française du Phénix », in A. GRÜN, L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 61 (cet article est d’ailleurs identique 
à celui de la Compagnie Royale). 
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un bénéfice »2247. Longtemps, ce principe, bien qu’incontournable, n’aurait rigoureusement pas 
eu d’autre valeur que morale2248. Cela n’a cependant pas empêché la jurisprudence de préciser 
régulièrement l’autorité d’ordre public du principe indemnitaire en matière maritime2249 et 
terrestre2250.  
Le législateur a lui aussi pourvu à un meilleur encadrement, même indirect, du bon 
respect de sa logique, notamment lors du contrat d’assurance contre incendie. Effectivement, 
malgré l’absence de couverture du sinistre volontaire par l’assureur, l’article 434 du Code pénal 
napoléonien2251 est interprété de sorte qu’il ne permette pas de condamner les incendies 
volontaires sur les biens propres à l’auteur. Pourtant la loi pénale ne distingue pas entre les 
différents types de biens. La Cour de cassation, ne relevant aucun dommage causé à autrui, 
refuse malgré cela de qualifier un crime d’incendie volontaire2252. Le législateur intervient alors 
                                                
2247 Paris, 15 févr. 1834, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 19. Cet 
arrêt est sans cesse confirmé. Il est à ce titre possible de consulter : Trib. Com. de la Seine, 24 juin 1850, 
in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 55 ; Paris, 13 décembre 1850, in 
L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 56 (dans cet arrêt la cour royale de 
Paris se sert du critère indemnitaire manquant pour refuser de qualifier la convention d’assurance). Trib. 
Com. Mulhouse, 12 août 1851, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, p. 
23. Cass. Civ., 14 déc. 1853, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 57 
(en matière d’assurance sur la vie). Trib. Civ. de la Seine, 27 avr. 1877, in L. BONNEVILLE…, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part. III, 221. Trib. Civ. de Bourg, 3 juill. 1879, in L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 615. Lyon, 4 mai 1880, in L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 616. Cass. Req. 14 juin 1880, in L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, 254. Trib. Com. Seine 22 août 1901, in 
SIMONIN, Jurisprudence générale, op. cit., part. III, p. 697 ( à propos des contrats d’assurance contre 
les accidents), Cass. Civ. 12 févr. 1913, D.P., 1915, part. I, p. 137 (en matière d’assurance agricole), 
etc.. 
2248 L. PARIS LE CLERC, La Nature juridique du contrat d’assurance, Thèse de doctorat, A. 
Mechelinck, 1932, p. 125. A. BESSON, « Le contrat d’assurance et la morale », in R. DURAND-
AUZIAS, R. PICHON, Le droit privé au milieu du XXe s. - études offertes à G. Ripert, 1950, vol. 2, pp. 
182-183. 
2249 Rennes, 7 déc. 1859, S. 1861, part. II, p. 103 : « considérant que c’est, en France, un principe d’ordre 
public et auquel les conventions particulières ne peuvent pas déroger, que le contrat d’assurances ne doit 
pas contenir une garantie de bénéfices, ni, à plus forte raison, constituer une sorte de jeu ou de pari » 
2250 Cass. Req. 14 juin 1880, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, 254. 
Cass. Civ. 12 févr. 1913, D.P., 1915, part. I, p. 137. 
2251 « Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, 
forêts, bois, taillis ou récoltes, soit sur pied, soit abattus, soit aussi que les bois soient en tas ou en cordes 
et les récoltes en tas ou en cordes, et les récoltes en tas ou en meules, ou à des matières combustibles 
placées de manière à communiquer le feu à ces choses ou à l’une d’elles, sera puni de la peine de mort ». 
2252 Cass. Crim., 21 nov. 1822, S. 1822, vol. 23, part. 1, p. 85 : « attendu que le jury n’a point été 
interrogé, et par conséquent n’a pas répondu sur le fait de savoir si l’accusé avait mis le feu à sa maison, 
dans l’intention de porter préjudice à autrui par son incendie, ni sur le fait de savoir si la maison 
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par la loi du 13 mai 18632253 afin de neutraliser cette jurisprudence constante et d’assurer un 
meilleur maintien de l’ordre public. Il renforce également l’efficacité du principe indemnitaire 
dans les contrats d’assurance contre l’incendie. Ensuite, l’article 8 du projet de 1904 énonce 
sans équivoque que l’assurance « ne peut être qu’un contrat d’indemnité »2254. L’article 28 de 
la loi de 1930 est beaucoup moins catégorique que le projet de 1904 puisqu’il n’applique le 
principe qu’à « l’assurance relative aux biens »2255. Ceci résulte d’une évolution du rôle du 
principe indemnitaire à l’occasion du contrat d’assurance terrestre.  
L’importance du principe indemnitaire n’est pas proprement française puisqu’il est 
possible de la trouver consacrée - au moins à travers ses conséquences - dans les lois chilienne, 
allemande, autrichienne et roumaine2256. La pratique britannique n’en fait, quant à elle, plus une 
priorité dès lors, par exemple, que la place de Londres use fréquemment de la clause habeat vel 
non habeat reprise à l’ancienne pratique italienne. Par ce biais, le principe indemnitaire est 
neutralisé car devient loisible à n’importe qui d’assurer n’importe quelle chose qu’elle lui 
appartienne ou non2257. Nonobstant cette variante devenue marginale au début de l’ère 
contemporaine, il sied de remarquer que le principe passe les époques. Une interrogation se 
perpétue également : le contrat d’assurance sur la vie suit-il une logique indemnitaire ?  
 
 
                                                
incendiée, volontairement et nécessairement composée de matières combustibles, était placée de 
manière à pouvoir communiquer le feu à des édifices, magasins et autres objets spécifiés dans l’art. 434 
du Cod. Pén., et appartenant à autrui ; que, dès lors, un incendie qui ne pouvait nuire à personne, et qui 
n’était que la simple destruction d’un édifice appartenant à l’auteur de cet incendie n’a pu constituer le 
crime prévu par ledit art. 434 ». 
2253 L. PARIS LE CLERC, La Nature juridique du contrat d’assurance, op.cit., p. 124 : le nouvel article 
434 du Code pénal condamne désormais à la peine de mort « quiconque aura volontairement mis le feu 
à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, quand ils sont habités ou servent à l’habitation, et 
généralement aux lieux habités ou servant à l’habitation qu’ils appartiennent ou n’appartiennent pas à 
l’auteur du crime ». 
2254 Art. 8, « Projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre du 12 juillet 1904 », in SIMONIN, 
Jurisprudence générale, op. cit., part. V, p. 83 : « l’assurance ne peut être qu’un contrat d’indemnité ; 
elle ne doit pas placer l’assuré en cas de sinistre dans une situation pécuniaire meilleure que si aucun 
risque ne s’était réalisé ».  
2255 Art. 28 al. 1er, loi de 1930 : « l’assurance relative aux biens est un contrat d’indemnité ; l’indemnité 
due par l’assureur à l’assuré ne peut pas dépasser le montant de la valeur de la chose assurée au moment 
du sinistre. Il peut être stipulé que l’assuré restera obligatoirement son propre assureur pour une somme, 
ou une quotité déterminée, ou qu’il supportera une déduction fixée d’avance sur l’indemnité du 
sinistre ». 
2256 L. PARIS LE CLERC, La Nature juridique du contrat d’assurance, op.cit., pp. 126-127. 
2257 Rennes, 7 déc. 1859, S. 1861, part. II, p. 103 : l’on trouve par exemple mentionné ici l’usage de cette 
clause dans une police de la compagnie anglaise Owen Hazell et Richardson. 
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2) L’autorité incertaine du principe indemnitaire au sein du contrat d’assurance-vie. 
 
Un contrat a suscité des incertitudes : le contrat d’assurance sur la vie. Une cour d’appel 
a, par exemple, considéré qu’il n’était pas un véritable contrat d’assurance puisqu’on ne pouvait 
pas lui appliquer le principe indemnitaire2258. Par suite, ladite cour admet que le principe 
indemnitaire soit supérieur et déclasse par conséquent l’assurance vie du champ des contrats 
d’assurance. Le précédent arrêt fait l’objet d’un pourvoi et la Cour de cassation casse cette 
interprétation2259. Le contrat d’assurance-vie demeure selon elle un contrat d’assurance et 
l’aspect indemnitaire passe par la notion d’intérêt à l’assurance. Malgré quelques brèches, le 
principe indemnitaire est également admis dans la matière très spécifique de l’assurance sur la 
vie2260.  
Par ailleurs, le maintien rigoureux et général du principe est encore doctrinal ainsi que 
cela apparaît sous les plumes d’A. de Courcy2261 et de J. Leveillé. Ce dernier persiste à dire, 
dans une note de 1875, que l’assurance-vie n’étant pas de nature indemnitaire, il ne s’agit pas 
d’un contrat d’assurance2262. E. Reboul doute un temps de l’autorité supérieure de ce principe 
au sein du contrat d’assurance sur la vie. Il finit pourtant par se ranger à l’opinion générale et 
précise que : « l’assurance est faite de bonne foi, et qu’elle n’est pas disproportionnée avec les 
ressources de l’assuré »2263. Si manifestement trop de contrats étaient souscrits par une même 
tête assurée l’aspect indemnitaire ne saurait être respecté, la bonne foi tomberait et le contrat 
serait corrompu par la fraude. C’est en ce sens qu’il est loisible de voir maintenu l’aspect 
indemnitaire, y compris au sein du contrat d’assurance sur la vie. Simplement cette 
                                                
2258 Paris, 13 décembre 1850, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 56. 
2259 Cass. Civ., 14 déc. 1853, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 57 : 
« attendu que si (…) il est de l’essence de ce contrat que les tiers aient un intérêt à la vie de la personne 
assurée, cet intérêt était prouvé au procès ». 
2260 Ce qui est notamment confirmé à l’occasion d’un autre contrat d’assurance sur la vie annulé, cette 
fois, parce qu’il accorde un gain dépendant d’un tirage au sort : Cass. Req. 18 décembre 1899, in 
SIMONIN, Jurisprudence générale, op. cit., part. I, p. 221. 
2261 A. de COURCY, « L’assurance sur la vie est-elle un contrat d’indemnité ? », Moniteur des 
assurances, 1869, vol. 2, pp. 45-52 ; A. de COURCY, « Le Congrès international de droit commercial 
tenu à Anvers en 1885 », extrait de la Revue critique de législation et de jurisprudence, Paris, F. Pichon, 
1885, p. 7. 
2262 J. LEVEILLÉ, « Notice publiée à l’occasion d’une combinaison d’assurances sur la vie avec tirages, 
inaugurée par la Caisse Générale des Familles » citée par H. MORNARD, Du Bénéfice de cession 
d’actions, en droit romain. De la Nature de l’assurance sur la vie et spécialement de ses effets au décès 
de l’assuré, en droit français, A. Rousseau, Paris, 1883, pp. 133-135. 
2263 E. REBOUL, « Réponse à Monsieur Alfred de Courcy », Moniteur des assurances, 1869, p. 57. 
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démonstration n’est pas sans souffrir de quelques incertitudes. Ne serait-ce que parce que ledit 
principe supérieur implique l’encadrement des couvertures excessives, ce qu’il peut être ardu 
de démontrer en matière d’assurance sur la vie. 
 
 
B) L’encadrement des couvertures excessives 
 
Le principe indemnitaire dirige la matière assurantielle pour maintenir l’équilibre 
contractuel et surtout l’ordre public. Il faut éviter à tout prix la production de sinistres 
volontaires et donc la tentation du lucre. En matière terrestre cela concerne essentiellement les 
incendies, les accidents et la mort volontaires. Une crainte, qui a déjà dominé les XVIIe et 
XVIIIe s., est de voir l’opération dégénérer en jeu ou pari. Le palliatif principal est l’intérêt à 
l’assurance. Outre le fait que l’assuré ne soit en mesure de s’enrichir parce qu’il n’est pas 
intéressé à l’assurance, il ne faut pas non plus que malgré cet intérêt, la réalisation du risque 
n’enrichisse l’assuré. Cela est susceptible de se produire dans deux cas principaux qui sont la 
surassurance (1) et la double assurance (2). Lorsque la jurisprudence trouve à rappeler 
l’importance de l’aspect indemnitaire du contrat d’assurance, c’est essentiellement à propos de 
ces deux hypothèses qu’elle le fait. 
 
 
1) L’exclusion générale de la surassurance 
 
Il y a surassurance lorsqu’un effet est couvert pour une valeur supérieure à sa valeur 
réelle. Cela peut amener l’assuré à profiter de la production du sinistre. En matière d’assurance 
terrestre, le découvert impératif n’existe pas à la différence de ce qui s’est longtemps pratiqué 
pour l’assurance maritime2264. En outre, comme le remarque L. Paris Le Clerc, les données 
changent entre les contrats d’assurance terrestre et maritime. De fait, il est plus aisé de connaître 
la valeur des biens assurés au jour du sinistre en matière terrestre qu’en matière maritime2265. 
Par suite, la somme assurée portée au contrat d’assurance terrestre correspond à l’évaluation 
des biens et n’a d’utilité que pour fixer le montant des primes à payer2266. L’estimation des 
                                                
2264 Voir supra Partie I-Titre I- Chap. II- Section 2 : cela s’est pratiqué jusqu’à la promulgation du Code 
de commerce. 
2265 L. PARIS LE CLERC, La nature juridique…, op. cit., p. 164. 
2266 Cela est notamment expliqué à l’article 19 de la police-type d’assurance contre l’incendie de 1913. 
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valeurs assurées à fin de payer l’indemnité ne s’y opère, quant à elle, qu’à l’époque du 
sinistre2267. Si cela est possible, évidemment2268. C’est une première manière d’éviter la 
surassurance. Effectivement, si la somme initialement déclarée est excessive, l’assuré n’aura 
fait que payer un excédent de primes à l’assureur sans pouvoir profiter de cette estimation 
excessive - au nom du principe indemnitaire. Cela est une différence avec le droit des assurances 
maritimes où une surassurance de bonne foi implique la nullité de l’excédent, l’assureur étant 
alors tenu de ristourner l’excédent des primes échues2269.  
Une telle nullité n’a néanmoins pas été jugée nécessaire en matière terrestre, par 
contraste avec ce que préconise l’article 357 du Code de commerce2270. L’article 9 du projet de 
loi de 1904 distingue les situations suivant que la surassurance tentée par l’assuré est de bonne 
ou de mauvaise foi2271. Dans le dernier cas, si l’assureur la prouve, la nullité est prononcée 
contre le seul assuré. Cette sanction est susceptible d’être assortie de dommages et intérêts2272. 
En cas de bonne foi, le contrat ne vaut que « jusqu’à concurrence du dommage éprouvé », celui-
ci étant de toute manière évalué par l’assureur au moment du sinistre2273. L’assuré a simplement 
payé des surprimes à perte et peut, en sus, être tenu de compenser cette erreur auprès de son 
contractant en s’acquittant d’une indemnité maximale de 20 % de la prime annuelle2274. 
L’article 19 de la police de 1913 met à la charge de l’assuré la preuve par tous moyens « de 
                                                
2267 C’est une manière préalable de tenir compte de la vétusté qui touche toute chose. Actuellement des 
coefficients de vétustés sont appliqués pour calculer le montant des indemnités - y compris dans les 
contrats d’assurances promettant de réparer suivant la valeur à neuf. 
2268 Cass. Civ. 21 févr. 1898, in SIMONIN, Jurisprudence générale, op. cit., part. I, p. 194 : lorsque la 
destruction est intégrale et qu’aucun élément ne subsiste qui aurait pu permettre de fixer le montant de 
la réparation, il faut admettre que celui équivaille au montant de l’assurance. 
2269 L. PARIS LE CLERC, La nature juridique…, op. cit., p. 169 citant l’article 358 du Code de 
commerce : « S’il n’y a ni dol ni fraude, le contrat est valable jusqu’à concurrence de la valeur des effets 
chargés, d’après l’estimation qui en est faite ou convenue. En cas de pertes, les assureurs sont tenus d’y 
contribuer chacun à proportion des sommes par eux assurées. Ils ne reçoivent pas la prime de cet 
excédent de valeur mais seulement indemnité de demi-pour cent ». 
2270 Ibidem, pp. 165-166 : la jurisprudence s’y oppose tout autant (Trib. Com. de la Seine, 31 avr. 1845 ; 
Paris 24 févr. 1845 ; Trib. Civ. Lectoure, 16 août 1851. Paris, 14 nov. 1879, in L. BONNEVILLE…, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 602). 
2271 « Projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre du 12 juillet 1904 », in SIMONIN, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. V. 
2272 Ibidem. 
2273 Ibidem. 
2274 Ibidem. 
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l’existence et de la valeur des objets assurés au moment du sinistre ainsi que de l’importance 
du dommage »2275.  
Du reste, suivant l’article 20, celui qui, de mauvaise foi, « exagère le montant des 
dommages ou suppose détruits des objets n’existant pas lors du sinistre, ou qui dissimule ou 
soustrait tout ou partie des objets assurés, ou qui emploie sciemment comme justification des 
moyens ou documents mensongers, celui qui a causé volontairement le sinistre des objets 
assurés, en a facilité les progrès ou a entravé le sauvetage » subit la déchéance et permet à la 
compagnie de résilier sans délai ledit contrat d’assurance comme tout autre contrat d’assurance 
qui la lie à lui2276. En revanche, aucune disposition spéciale ne préconise la réduction en cas de 
bonne foi. C’est une aubaine pour l’assuré, car la preuve de sa mauvaise foi - éventuellement 
délicate à apporter - est à la charge de l’assureur. Faute de se voir opposer une telle preuve, 
l’assuré sort indemne et continue d’être couvert par l’assureur. La loi de 1930 ne prévoit, pour 
sa part, que l’hypothèse de la fraude. Elle demeure plutôt souple quant à la sanction. En effet, 
l’article 29 préconise la seule nullité unilatérale assortie de dommages-intérêts en cas de 
mauvaise foi puis la réduction de l’assurance à concurrence de la valeur des effets assurés en 
cas de bonne foi2277. À titre d’indemnité, et étant donné l’exécution successive du contrat 
d’assurance, l’assureur pourra conserver l’excédent des primes échues2278. Ainsi les effets d’une 
surassurance sont-ils complètement encadrés. La mauvaise foi non établie, l’assuré reste tout 
de même sanctionnée. Au surplus, l’article 28 al. 2 de la même loi, s’il n’est pas impératif 
encourage tout de même la stipulation d’un découvert2279. L’on retrouve ici l’ancienne 
préférence pour un contrat qui ne fait que compenser équitablement plutôt qu’un contrat qui 
répare intégralement, le tout, au nom de la morale et du maintien de l’ordre public.  
Malgré tout, ce procédé est raisonnablement irréductible à la matière du contrat 
d’assurance sur la vie à moins d’assouplir la manière d’y appréhender le principe indemnitaire. 
Les contrats d’assurance de personnes, en général, s’y conforment difficilement ainsi que cela 
ressort aussi de la pratique des contrats d’assurance contre les accidents. Ceux-ci fonctionnent 
                                                
2275 « Nouvelles conditions générales reproduites de la police d’assurance incendie » reproduites par J. 
SAVOURET, op. cit.. 
2276 Ibidem. 
2277 « Loi du 13 juillet 1930… », op. cit. 
2278 « Nouvelles conditions générales reproduites de la police d’assurance incendie » reproduites par J. 
SAVOURET, op. cit.. 
2279 « Loi du 13 juillet 1930… », op. cit. 
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suivant une logique analogue à l’assurance vie, où une rente ou un capital peuvent être préfixés 
pour être versés à l’assuré ou ses ayants cause2280.  
Une telle limite s’observera pareillement à propos de l’exclusion spécifique de la double 
assurance. 
 
 
2) L’exclusion spécifique de la double assurance 
 
Cette exclusion valait en matière d’assurance maritime (a) puis est passée à l’assurance 
terrestre (b). 
 
a) L’exclusion de la double assurance en assurance maritime 
 
Plusieurs contrats peuvent valablement être souscrits sur un même risque. Si l’assurance 
dépasse la valeur des biens couverts, il y a néanmoins double assurance ou assurances 
cumulatives susceptibles d’entraîner des sanctions à l’encontre de l’assuré. L’Ordonnance de 
1681 prohibait les assurances multiples à peine de nullité et de confiscation des 
marchandises2281. Elle réglait autrement, comme y procède plus tard l’article 359 du Code de 
commerce, le cas où une double assurance était conclue sans fraude. Lorsque l’assuré était de 
bonne foi, l’assurance n’était que réduite. Ce rabais s’opérait de telle sorte que les assureurs 
étaient soumis au paiement en suivant « l’ordre de la date des contrats » et jusqu’à « l’entière 
valeur des effets chargés ». Les autres étaient libérés et reçoivent - à titre d’indemnité - « demi 
pour cent de la somme assurée ». Par une loi du 12 août 1885, le législateur précise, en modifiant 
l’article 348 du Code de commerce, la portée de la sanction en cas de double assurance conclue 
par dol ou fraude2282. Il y a alors nullité du contrat à l’égard de l’assuré seulement2283. Le même 
article maintient la réduction de l’assurance en commençant par la plus récente2284. Dans ce 
                                                
2280 C’est ce qui ressort notamment de l’article 74 du projet de 1904 qui dispose que « l’assurance contre 
les accidents est un contrat par lequel l’assureur s’oblige, moyennant une prime, à payer un capital 
déterminé, soit à l’assuré lui-même, soit à ses héritiers ou ayants cause, soit à des bénéficiaires désignés, 
en cas de mort ou d’incapacité de travail, permanente ou temporaire, ayant pour cause un accident 
quelconque ou un accident d’une certaine sorte atteignant l’assuré. ». 
2281 Voir supra : Partie I, Titre I, Ch. II, Section II. 
2282 « Loi ayant pour objet de modifier plusieurs articles du livre II du Code de commerce », 12 août 
1885, JORF, 14 août 1885, p. 4490. 
2283 Ibidem. 
2284 Ibidem. 
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dernier cas, la seconde assurance peut fonctionner comme une réassurance. Si le premier 
assureur ne peut répondre, l’assureur suivant répond donc. 
 
 
b) L’exclusion de la double assurance en assurance terrestre 
 
En matière d’assurance terrestre, l’assurance cumulative reste possible mais réductible 
à proportion de ce qui est couvert par chaque assureur2285. Dans un tel cas, les assureurs 
deviennent des coassureurs. L’article 11 du projet de loi sur les assurances terrestres de 1904 
proscrit l’assurance cumulative et règle le cas de surassurance de bonne foi par une réduction 
de la couverture auprès de chacun des assureurs, suivant une règle proportionnelle et non plus 
chronologique2286. Rien n’est indiqué sur le point de savoir si les primes échues doivent aussi 
être réduites - donc partiellement restituées ou non. Il est imaginable que la règle 
proportionnelle s’applique à l’assuré comme à l’assureur.  
L’article 9 préconise pourtant qu’en cas de surassurance de bonne foi, l’assureur 
conserve les primes échues, réduise celles à venir et puisse aussi prétendre à une indemnité 
équivalant à une prime annuelle2287. En cas de mauvaise foi de l’assuré, rien n’est prévu à 
l’article 11. Il pourrait encore convenir de se reporter aux sanctions prévues à l’article 9 dudit 
projet qui sanctionne la surassurance en général2288. Ainsi « un contrat d’assurance consenti 
pour une somme supérieure à la valeur de la chose assurée, est nul à l’égard seulement de la 
partie convaincue de dol ou de fraude. (…) Dans le cas de dol ou de fraude, des dommages-
intérêts peuvent être alloués à la partie au profit de laquelle la nullité est prononcée » 2289.  
Quoi qu’il en soit, nous l’avons noté, les polices réglaient depuis le XIXe s. 
rigoureusement ces cas en laissant la possibilité aux assureurs d’opposer une nullité unilatérale 
du contrat à l’assuré. La bonne foi de ce dernier sera spécialement avérée s’il a déclaré 
expressément chacune des autres assurances conclues, leurs conditions, de même que de leurs 
éventuelles modifications. Cette exigence devient une obligation à la charge de l’assuré au sein 
des polices d’assurance. À défaut de l’honorer il risque de se voir opposer la déchéance ou la 
                                                
2285 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., p. 191. 
2286 « Projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre du 12 juillet 1904 », in SIMONIN, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. V. 
2287 Ibidem. 
2288 Ibidem. 
2289 Ibidem. 
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nullité unilatérale du contrat de la part de l’assureur2290. Certains courtiers faisaient adapter 
cette obligation de telle sorte que l’existence d’autres assurances et le montant de leur 
couverture ne soient exigés que sur demande de la Compagnie puis lors du sinistre2291. 
L’obligation de déclaration soumise à la demande de la compagnie n’est toutefois 
maintenue par l’article 22-a) de la police d’assurance contre l’incendie de 1913 qu’en cas de 
simple coassurance2292. En cas d’assurance cumulative, l’article 22-b) de la police prévoit que 
l’assuré redevient débiteur d’une obligation de déclarer les autres assureurs et les capitaux 
garantis lors de la souscription du contrat et en cas de modification2293. Il s’agit ainsi de 
s’assurer de sa bonne foi et de lui permettre de bénéficier d’une répartition proportionnelle. En 
cas de manquement à cette obligation et dès que la compagnie connaît l’existence de l’autre 
assurance, elle est aussi admise à résilier le contrat moyennant un préavis de quinze jours2294. 
L’assureur peut, en sus, réclamer une indemnité2295.  
L’article 20 règle, pour sa part, l’hypothèse de la mauvaise foi de l’assuré en indiquant 
que : « l’assuré qui, de mauvaise foi, ne fait pas connaître les assurances de même nature 
coexistant sur les risques (…) est entièrement déchu de tous droits à une indemnité sur 
l’ensemble des risques sinistrés, la déchéance étant indivisible sans distinction entre les divers 
articles de la police. La Compagnie, dans ce cas, a le droit de résilier sans délai par une lettre 
recommandée toutes les polices qu’elle a contractées avec le même assuré et ce sans ristourne 
sur les primes de l’année en cours » 2296. Il n’y a certes pas d’indemnité particulière qui soit 
prévue, mais cette formulation alliant déchéance et résiliation exprime assez clairement l’idée 
de nullité unilatérale à l’encontre de l’assuré. Elle ajoute une sanction comminatoire puisque 
l’assureur peut mettre fin à tous les autres contrats d’assurance qu’il a souscrits avec le même 
assuré2297. Pour sa part, la loi de 1930 s’inscrit dans la continuité des textes précédents. L’article 
29 al. 1er vise de manière générale tout contrat qui proposerait de couvrir une valeur supérieure 
                                                
2290 Voir supra : Partie II, Titre II, Ch. I, Section II. Cette dernière exigence est très rigoureuse à l’égard 
de l’assuré. 
2291 L. PARIS LE CLERC, La nature juridique…, op. cit., p. 200. 
2292 « Nouvelles conditions générales reproduites de la police d’assurance incendie » reproduites par J. 
SAVOURET, op. cit.: « à toute réquisition de la Compagnie en cours de contrat, l’assuré devra lui faire 
connaître les assurances de tantièmes existant sur les mêmes objets ». 
2293 Ibidem. 
2294 Ibidem. 
2295 Ibidem. 
2296 Ibidem. 
2297 Ibidem. 
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à celle des effets assurés2298. Il s’appliquerait donc aussi à la surassurance née de la double 
assurance. Il distingue à cet égard deux types de comportements. En cas de dol ou fraude d’une 
partie, l’autre peut en réclamer la nullité ainsi que des dommages-intérêts. La nullité y est 
bilatérale par contraste avec l’usage précédent et l’article 334 du Code de commerce tel qu’issu 
de la loi de 1885. L’article 30 de la loi de 1930 impose que déclaration soit faite par l’assuré à 
l’assureur des diverses assurances et des capitaux assurés2299. Si l’assuré est de bonne foi, 
répartition de la dette d’indemnité est opérée de manière proportionnelle, sauf à la police de 
prévoir un mode chronologique ou solidaire de répartition. Tout cela n’y a toutefois été prévu 
que pour les assurances de dommages aux biens où il est possible d’estimer précisément la 
valeur des effets assurés. Évidemment, le contrat d’assurance sur la vie, étant donné ses 
modalités d’évolution et l’aspect facultatif d’une dette préexistante, reste irréductible à ce genre 
d’exigence. De deux choses l’une, soit il ne peut plus être un contrat d’assurance ; soit il faut 
envisager des conditions assouplies d’appréciation du principe indemnitaire. Cette dernière 
tendance prévaut dès la fin du XIXe s. lorsque la doctrine se partage autour de l’application de 
ce critère à l’assurance sur la vie. 
 
 
§2- L’assouplissement du principe indemnitaire. 
 
L’atténuation du principe indemnitaire est requis en matière d’assurance de personnes 
où il n’est souvent pas possible - ni même opportun - d’estimer précisément les pertes 
patrimoniales consécutives à la réalisation du décès ou de l’accident. Un allègement qu’elles 
n’ont pas initié leur profite finalement. Il passe par une application artificielle et dérogatoire du 
                                                
2298 Art. 29 al. 1er, « Loi du 13 juillet 1930… », op. cit. : « Lorsqu’un contrat d’assurance a été consenti 
pour une somme supérieure à la valeur de la chose assurée, s’il y a eu dol ou fraude de l’une des parties, 
l’autre partie peut en demander la nullité et réclamer, en outre, des dommages et intérêts ». 
2299 Art. 30, « Loi du 13 juillet 1930… », op. cit. : « celui qui s’assure pour un même intérêt, contre un 
même risque, auprès de plusieurs assureurs, doit, sauf stipulation contraire, donner immédiatement à 
chaque assureur connaissance de l’autre assurance. 
L’assuré doit, lors de cette communication, faire connaître le nom de l’assureur avec lequel une autre 
assurance a été contractée et indiquer la somme assurée. 
Quand plusieurs assurances sont contractées sans fraude, soit à la même date, soit à des dates différentes, 
pour une somme totale supérieure à la valeur de la chose assurée, elles sont toutes valables et chacune 
d’elles produit ses effets en proportion de la somme à laquelle elle s’applique, jusqu’à concurrence de 
l’entière valeur de la chose assurée.  
Cette disposition peut être écartée par une clause de la police adoptant la règle de l’ordre des dates ou 
stipulant la solidarité entre les assureurs ». 
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principe (A). Chemin faisant, l’exigence du principe indemnitaire est encore assouplie 
puisqu’elle perd le statut de critère indispensable de qualification du contrat d’assurance sur la 
vie. Autour de cette nouveauté, l’on admet officiellement la dichotomie nouvelle entre contrats 
d’assurance de personne et de dommages (B). Cette distinction était observable antérieurement. 
Dès lors elle a des incidences pratiques et juridiques propres. 
 
A) L’artificialité dérogatoire du principe indemnitaire 
 
La pratique quotidienne de l’assurance a conduit à assouplir l’application du principe 
indemnitaire (1) sans pour autant le faire disparaître. Les réflexions théoriques cherchent à le 
maintenir au prix d’artifices (2). L’assouplissement est finalement consacré, à titre dérogatoire, 
au début du XXe s. dans le projet de loi, la police de 1913 et la loi de 1930 (3). 
 
1) L’atténuation pratique du principe indemnitaire 
 
 
Il sied au préalable de noter une appréhension particulièrement souple du concept en 
terres britanniques et américaines. L. Paris Le Clerc relève, par exemple, le fait que la pratique 
y admette l’évaluation de la somme assurée même nettement supérieure à la valeur réelle2300. 
Le contrat n’est pas pour autant nul. Sont également admises les clauses qui, bien qu’illicites, 
neutralisent quotidiennement l’exigence d’intérêt à l’assurance comme les clauses : insurance 
proof insured interest or without proof of interest ; interest or no interest2301.  
En France, la possibilité de réparer intégralement le dommage est ouverte depuis la 
promulgation du Code de commerce. Un autre assouplissement dans la mise en œuvre du 
principe indemnitaire est perceptible à partir de 18852302. En effet, par la loi du 12 août 1885, 
le droit commercial autorise pour la première fois la réparation de dommages futurs et éventuels 
                                                
2300 L. PARIS LE CLERC, La nature juridique…, op. cit., p.148-149. 
2301 Ibidem. 
2302 W. BENECKE, trad. DUBERNAD, Traité des principes d’indemnités en matière d’assurances 
maritimes et de grosse aventure sur navires et marchandises et de leur application usuelle à l’exécution 
des contrats de cette nature, et au règlement de tous les droits qui peuvent en résulter, Dubernad et 
Renard, Paris, 1825, vol. 1, pp. 205 et s. : en 1824, l’assureur britannique W. Benecke défend 
particulièrement l’assouplissement du principe indemnitaire vers la reconnaissance d’un système parfait 
d’indemnité, c’est à dire permettant la réparation intégrale incluant aussi des dommages qui ne sont pas 
certains et présents comme le profit espéré ou le fret. 
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tels que le fret et les profits espérés2303. En réalité cette nouveauté ne fait que légitimer la 
pratique habituelle des polices d’honneur2304. Pour sa part, le contrat d’assurance terrestre y 
procède depuis les origines. Le contrat d’assurance agricole, en couvrant le risque de 
destruction des récoltes, couvre clairement les profits espérés2305. Une telle pratique peut 
paraître curieuse si on ne la compare qu’à la loi commerciale sur l’assurance maritime. 
L’article 1149 du Code civil, qui n’évoque que les dommages-intérêts en matière de 
manquement contractuel, ouvrait la voie vers un potentiel assouplissement du principe 
indemnitaire. À la vérité, la réparation qu’il préconise inclut aussi bien les pertes effectives que 
la réparation des gains manqués2306. Pourtant un tel assouplissement du principe indemnitaire 
en matière d’assurance terrestre peine à être généralisé en France - ou même reconnu. En 1907 
encore, le commercialiste parisien E.-E. Thaller conteste, par exemple, la possibilité pour 
l’assuré d’obtenir compensation des bénéfices futurs en matière d’assurance contre le risque de 
grève : « l’assurance est un « contrat d’indemnité ». Elle répare une diminution survenue dans 
le patrimoine de l’homme par un événement du hasard (ici par l’abandon des ouvriers), mais 
elle ne peut procurer un bénéfice, fût-ce dans la limite de ce qu’aurait gagné l’assuré si cet 
événement du hasard ne s’était pas réalisé. L’assurance ne rétablit pas l’assuré dans la situation 
où il se serait trouvé au cas où le risque eût été évité, elle le remet dans le statu quo ante, dans 
l’état pécuniaire où il était avant le sinistre »2307. 
 
 
2) Le maintien artificiel du principe par les théoriciens 
 
Par ailleurs, une controverse doctrinale s’est élevée sur le point de connaître la nature 
juridique du contrat d’assurance sur la vie. L’un des points cardinaux de cette discussion porte 
sur l’aspect indemnitaire de ces contrats. Il était postulé ; il est dorénavant remis en cause. 
                                                
2303 L. PARIS LE CLERC, La nature juridique…, op. cit., p. 145. 
2304 B. NOËL, L’assureur et le contrat d’assurance maritime…, op. cit., p. 140. 
2305 L. PARIS LE CLERC, La nature juridique…, op. cit., p. 146. 
2306 Art. 1149 du C. civ. : « les dommages et intérêts dus au créancier sont, en général, de la perte qu’il 
a faite et du gain dont il a été privé (…) ». 
2307 E.-E. THALLER, « L’assurance patronale contre la grève », Annales de droit commercial français, 
étranger et international, 1907, p. 340. 
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Partant, quand la jurisprudence doute ponctuellement de son existence2308, une partie de la 
doctrine tente au contraire de le caractériser moyennant certains artifices.  
Cette dimension frelatée appliquée au contrat d’assurance sur la vie se perçoit chez L.-
A. de Montluc qui précise, dès 1870, que « puisque l’assurance sur la vie est bien une assurance 
comme une autre, il faut qu’elle soit un contrat d’indemnité. (…) Je dis que cette assimilation 
est nécessaire ; je dis que, pour moi, dans tout contrat qui prendra le nom d’Assurance, en cas 
de décès, il faut que nous trouvions un intérêt assurable » 2309. Autrement, ajoute-t-il, l’assurance 
devient un jeu ou un pari pour lequel aucune action n’est accordée2310. Afin de justifier la 
permanence de l’aspect indemnitaire au sein du contrat d’assurance, L.-A. de Montluc avait de 
toute manière préparé le terrain en expliquant comment ce concept pouvait très bien 
correspondre à l’idée de garantie d’un bénéfice espéré2311. Si le respect de ce principe est si 
impératif en France, selon lui, c’est parce que le contrat d’assurance sur la vie n’est ni permis 
ni encadré par la loi française2312. Sa qualification d’assurance, à défaut d’être légale, doit au 
moins s’y conformer. Il propose, de surcroît, un autre argument tout aussi opportun. Il consiste 
à remémorer l’origine britannique de la pratique de l’assurance sur la vie telle qu’elle se 
développe et s’enracine en France au XIXe s. Comme le Gambling Act (St. XIV, George III, 
ch. XLVIII) ne les reconnaît qu’autant qu’elles se conforment au principe indemnitaire - même 
apprécié largement2313 -, il devient possible de les envisager de la sorte en France2314. Malgré 
l’assimilation délicate du contrat d’assurance-vie aux contrats d’indemnité, L.-A. de Montluc 
conclut : « ce qui fait que l’on ne voit pas toujours bien clair dans cette question de savoir si tel 
                                                
2308 Limoges 1er et 2 déc. 1836, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 
26. c/ Cass. Civ., 14 déc. 1853 (Providence c/ Ledoux), in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. I, p. 57.Paris, 16 août 1860, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, 
op. cit., part. II, p. 234. 
2309 L.-A. de MONTLUC, Des assurances sur la vie dans leur rapport avec les principes du droit civil, 
du droit commercial et les lois de l’enregistrement, Alcan-Levy, Paris, 1870, p. 149.  
2310 Ibidem.  
2311 Ibidem, pp. 147-149. 
2312 Ibidem, p. 151. 
2313 T. ALBORN, « A license to bet : life insurance and the Gambling Act in the british courts », 
Connecticut insurance law journal, vol. 14, n°1, 2007-2008, pp. 1-20 : l’auteur retrace depuis le 
Gambling Act et le cas Godsall v. Boldero (1807) combien l’appréciation du principe indemnitaire à 
l’occasion de l’assurance vie est devenue de plus en plus souple en n’exigeant, depuis l’arrêt Dalby v. 
India (1854), l’intérêt à l’assurance qu’au moment de la conclusion du contrat et plus durant son 
exécution. 
2314 L.-A. de MONTLUC, Des assurances sur la vie…, op. cit., pp. 151-152 : avant le Gambling Act la 
jurisprudence ne lui attribuait aucunement le caractère de contrat d’indemnité. Tel est le propos 
notamment tenu par Lord Mansfield à l’occasion du cas Hamilton vs. Mendes de 1761). 
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contrat sur la vie est bien ou non un véritable contrat d’indemnité, c’est (…) que la question est 
mal posée : le tribunal, dans l’espèce, a raison de dire que l’assurance sur la vie, même à défaut 
d’intérêt, n’est pas un jeu ni un pari ; (…) mais il n’aurait plus raison si nous rétablissions le 
problème dans ses termes véritables ; si nous comparions, en effet, le contrat attaqué avec la 
loterie, il faudrait bien reconnaître l’identité parfaite entre les deux opérations. Dans l’une et 
l’autre, qu’est-ce que nous voyons ? Un homme qui donne un équivalent et, en échange, obtient 
la chance d’acquérir un équivalent plus considérable. Voilà ce qui est apparent. Si vous me 
présentez un contrat qui, avec ces traits extérieurs, est, au fond, un contrat d’indemnité, je 
reconnaîtrai là un contrat d’assurance- assurance sur la vie, dans l’espèce » 2315. Tout contrat 
d’assurance, y compris sur la vie, doit donc absolument être de nature indemnitaire. Simplement 
le principe peut ne pas être apparent mais - habilement - intégré au fond du contrat. Il est évident 
qu’un tel raisonnement ne saurait suffire. D’autres auteurs d’une mouvance assez comparable 
en ont proposé des variantes. 
 
Un an après L.-A. de Montluc, P. Pont rappelle, plus raisonnablement, la thèse classique 
évoquée par le ministre de l’Intérieur dans sa circulaire du 11 juillet 18182316 pour ajouter que 
« sans doute l’assurance n’a pour but (…) d’indemniser les héritiers ou les tiers de la perte 
d’une personne qui leur est chère ; cette perte ne peut pas s’estimer. Mais elle tend à réparer le 
dommage matériel que cette mort peut causer à leur fortune, en les privant de leur principal 
moyen d’existence, et sous ce rapport elle se rapproche beaucoup de l’assurance terrestre »2317. 
Cette thèse respecte la pureté originelle des premiers contrats, simplement force est de constater 
que la pratique bien plus libérale et répandue de l’assurance vie permet non plus seulement au 
père de famille de souscrire un tel contrat mais à toute personne disposant des liquidités, libre 
à elle de désigner le bénéficiaire du contrat si elle le conclut en faveur d’un tiers. Dans ce cas, 
dès la renaissance du contrat d’assurance sur la vie à partir de la Seconde Restauration, l’intérêt 
à l’assurance se contente d’être présumé. La thèse de P. Pont si elle paraît encore convaincante 
                                                
2315 Ibidem.  
2316 « Circulaire du Sous-secrétaire d’État de l’Intérieur aux préfets et aux chambres de commerce 
concernant les Sociétés anonymes », 11 juillet 1818, op. cit. : il y est dit que le contrat d’assurance sur 
la vie « est digne de protection : c’est un sentiment bienveillant et généreux qui porte le souscripteur à 
s’imposer des sacrifices annuels pour assureur au objets de son affection une aisance dont sa mort 
pourrait les priver ». 
2317 P. PONT, Commentaire-traité des petits contrats, op. cit., vol. 1, pp. 291-292. 
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en vient à nier la qualité d’assuré de la tête assurée alors même que c’est elle qui souscrit 
l’assurance2318.  
 
Au même moment, partant des dispositions de l’article 1149 du Code civil, J. Couteau 
analyse le contrat d’assurance sur la vie exclusivement comme un contrat d’indemnisation de 
gains espérés2319. Simplement, il soutient les dernières évolutions qui voient se déployer les 
contrats d’assurance sur la vie de tiers non objectivement intéressés à la vie de la tête assurée. 
Le développement se heurte donc à cette limite.  
 
Quelque sept années plus tard, H. Mornard reprend l’argumentaire en tentant d’en 
neutraliser les failles. Il commence par indiquer que « si l’assurance sur la vie est opération 
d’assurance seulement en tant qu’elle garantit des profits espérés du travail de l’homme et de 
son épargne, on peut dire que nos lois ne l’autorisent en aucune façon »2320. En 1883, l’on se 
heurte encore à l’ancien article 347 du Code de commerce et H. Mornard refuse d’appliquer 
l’article 1149 du Code civil2321. Si cette dernière disposition définit l’indemnité, elle s’applique 
à un cadre différent. Fondant son raisonnement sur le fait que l’Homme est un capital, H. 
Mornard préfère simplement comparer l’indemnisation par le contrat d’assurance sur la vie à 
celle préconisée en matière de responsabilité civile : « dans le cas d’assurance sur la vie, il en 
est absolument de même ; et la caisse d’assurance paye une indemnité du même genre que celle 
fournie par l’auteur d’un accident. (…) L’assurance sur la vie a pour but de fournir aux 
intéressés un équivalent de ce capital détruit par la mort ; de même que l’assurance incendie a 
pour but de remplacer, dans un patrimoine, par une somme d’argent un capital détruit par le 
feu » 2322. Simplement, l’on répare, en matière d’assurance incendie, en tenant compte de la 
vétusté des effets assurés. Là, le raisonnement d’H. Mornard s’éloigne de la pratique réelle des 
assurances sur la vie. Il rattrape tout de même cette faiblesse en ajoutant, « qu’importe que cet 
homme ne fasse rien, et qu’il soit dissipateur, il n’en constitue pas moins un capital par lui-
même »2323… et le même d’illustrer son propos : « prenons une famille riche : le mari ne fait 
rien que dissiper la fortune commune ; la ruine arrive ; n’est-il pas évident qu’à cette époque la 
                                                
2318 Ibidem, p. 292. 
2319 E. COUTEAU, Traité des assurances sur la vie, part. 1, §§199, pp. 200-256. 
2320 H. MORNARD, Du Bénéfice de cession d’actions…, op. cit., p. 156. 
2321 Ibidem. 
2322 Ibidem. 
2323 Ibidem. 
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femme sera très heureuse d’avoir à ses côtés cet homme, cause de sa ruine peut-être, mais 
capital dont l’exploitation va dorénavant fournir à ses besoins. Cette femme, en un mot, n’est-
elle pas plus riche avec son mari qu’elle ne le serait veuve. Son mari est pour elle une valeur, 
et s’il venait à mourir, l’indemnité qu’on lui paierait serait, à coup sûr, très légitime »2324. Ce 
discours éventuellement guidé par un certain romantisme paternaliste contribue à caractériser 
le principe indemnitaire d’une manière toujours plus artificielle. Il ne saurait être maintenu et 
de toute manière n’aurait pu passer les changements sociétaux radicaux opérés par la Première 
Guerre mondiale.  
 
Pour ne citer qu’un dernier auteur, J. Rabatel, en 1886, admet encore difficilement 
l’assurance du profit espéré. Il adopte un avis analogue à celui H. Mornard suivant lequel 
l’Homme est un capital2325. Soulevant la question de l’oisif, il tente d’expliquer que « le capital 
qu’il représente n’est pas exploité, mais il n’est pas inexploitable, et cela suffit pour qu’il puisse 
légitimement l’assurer contre le risque de mort »2326. Pis encore : « supposons, au contraire, un 
fou ou un malade (…). Nous répondons que les fous peuvent revenir à la raison et les malades 
à la santé. Le capital qu’ils représentent est paralysé, mais il n’est pas anéanti ; or, tant qu’il y 
a un capital menacé par un risque, l’assurance est possible et conserve son caractère de contrat 
d’indemnité »2327. L’auteur continue, de surcroît, d’exiger l’intérêt à l’assurance et, s’appuyant 
sur l’avis du ministre de l’Intérieur, considère classiquement qu’il se confond avec le 
consentement de la tête assurée2328. 
 
Cette tendance doctrinale à maintenir coûte que coûte la prévalence du principe 
indemnitaire est nettement majoritaire durant la majeure partie du XIXe s. ; alors même qu’en 
s’enracinant le contrat d’assurance vie devient de plus en plus difficile à envisager de la sorte. 
La conscience que les auteurs ont de cette réalité les pousse donc à adopter de tels 
raisonnements empruntés durant les dernières décennies du siècle. L’idée des auteurs était de 
maintenir un discours favorable au contrat d’assurance sur la vie alors que la pratique évolue et 
que les textes légaux font cruellement défaut. Il fallait à l’évidence que le contrat cadre 
absolument avec les trois critères cumulatifs historiques : le risque, l’indemnité et l’association. 
                                                
2324 Ibidem, p. 159. 
2325 J. RABATEL, De la nature de l’assurance sur la vie, op. cit., pp. 202 et s.. 
2326 Ibidem, p. 203. 
2327 Ibidem. 
2328 Ibidem, pp. 203-204. 
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Le contrat d’assurance sur la vie se trouve donc à l’origine d’un problème majeur quant à la 
nature du contrat d’assurance. De deux choses l’une. Soit il fallait faire prévaloir l’historicité 
de ces trois critères et ramener la pratique des contrats d’assurance sur la vie à une forme plus 
conforme au droit historique de l’assurance. Mais alors il convenait de renoncer à l’appliquer à 
toutes les branches de la société, puisqu’alors elle devient moins sûre et économiquement 
avantageuse. Or, les auteurs restent guidés par les bienfaits économiques et providentiels dudit 
contrat. Sans compter qu’invalider l’ensemble des nouveaux contrats conclus pourrait être fatal 
à l’économie. Autrement une conception positiviste, éventuellement réaliste, l’emporterait. 
Dans ce cas, l’on ne tient pas tant compte de l’historicité des critères et, en l’absence de tout 
cadre contraignant, l’on se fie à la pratique concrète et à ses atouts économiques pour faire 
valoir une nouvelle conception du principe indemnitaire et de son rôle au sein des contrats 
d’assurance en général.  
 
 
3) L’atténuation dérogatoire du principe indemnitaire 
 
Consacrant un simple assouplissement du principe essentiel suivant lequel le contrat 
d’assurance est un contrat d’indemnité, l’article 5 du projet de loi de 1904 dispose que : « le 
profit espéré ne peut être assuré que dans les assurances contre les risques de transports par 
terre et par eau et dans les assurances de récoltes contre la grêle et contre les autres fléaux 
naturels »2329. Même dans ce cas, pour atteindre une indemnisation parfaite, il est loisible à 
l’assureur de faire réduire le montant de la somme assurée lorsque le profit espéré est 
manifestement exagéré par l’assuré (art. 5 al. 2 du projet de 1904)2330. Tout cela vaut, sans 
compter sur les assurances de personnes qui ne sont pas évoquées ici. À la rigueur ce contrat 
peut être inclus parmi les assurances luttant contre les « autres fléaux naturels ». Il n’en est 
probablement rien puisque la mort naturelle ou la survie ne sont pas les seuls risques couverts. 
Il est possible de trouver trace de leur identification comme contrat d’indemnité à travers 
l’exigence d’un intérêt à l’assurance. Ainsi l’article 48 prévoit que : « l’assurance en cas de 
décès contractée par un tiers sur la tête de l’assuré, est nulle si ce dernier n’y a pas donné son 
consentement par écrit avec indication de la somme assurée. Il en est de même si, lors du décès 
                                                
2329 « Projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre du 12 juillet 1904 », in SIMONIN, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. V. 
2330 Ibidem. 
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de l’assuré, l’assureur établit qu’au moment du contrat, le souscripteur de la police n’avait 
aucun intérêt à la vie de l’assuré. (…) L’assuré peut, à toute époque, exiger la résiliation de 
l’assurance souscrite sur sa tête par un tiers s’il prouve que l’intérêt à raison duquel l’assurance 
a été souscrite ou transférée n’existe plus. Toutefois, l’assurance subsiste s’il existe une autre 
cause légitime de continuation de l’assurance » 2331. Simplement, seuls sont envisagés ici les 
contrats conclus sur la tête de tiers. Le problème n’est toujours pas réglé - à plus forte raison 
parce que ledit projet ne devient pas loi. 
La police d’assurance contre l’incendie de 1913 ouvre, pour sa part, la couverture des 
pertes de loyers « dont les propriétaires peuvent se trouver privés par suite d’incendie » et la 
privation de jouissance « c’est-à-dire la perte résultant de l’impossibilité pour l’occupant 
(propriétaire ou locataire) d’utiliser temporairement, par suite d’incendie, une partie des locaux 
dont il a la jouissance » donc deux données qui ne sont pas actuelles ou directes2332.  
Enfin, l’article 32 de la loi de 1930 permet l’assurance d’intérêts même indirects à la 
non-réalisation du risque2333. L’évaluation du profit espéré, ainsi que le précise R. Lafarge dans 
l’exposé des motifs, ne nuit pas au principe suivant lequel l’assuré ne devrait pas pouvoir 
s’enrichir et pour cette raison doit être « fixé à l’avance et à forfait par les parties, par exemple, 
sur des moyennes résultant d’un certain nombre d’années précédentes »2334. Néanmoins, cet 
article n’est applicable qu’aux assurances de dommages sans être transposé aux assurances de 
personnes. Il faut se rendre à l’évidence, lors de la promulgation de la loi en 1930, nul artifice 
n’est plus de rigueur. À titre dérogatoire, les contrats d’assurance de personnes ne seraient donc 
pas des contrats d’indemnité. Par conséquent, le législateur a préféré trancher en fonction des 
intérêts économiques et de l’évolution réelle des contrats. Il consacre, autour de la présence ou 
non d’un aspect indemnitaire, une nouvelle dichotomie : les assurances de personnes et les 
assurances de dommages. 
 
 
                                                
2331 Ibidem. 
2332 « Nouvelles conditions générales reproduites de la police d’assurance incendie » reproduites par J. 
SAVOURET, op. cit. 
2333 Art. 32 al. 2, « Loi du 13 juillet 1930… », op. cit. 
2334 P. SUMIEN, « Loi du 13 juillet relative au contrat d’assurance », Annuaire de législation française 
publié par la société de législation comparée, LGDJ, Paris, 1931, 51e année, pp. 206-207. 
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B) Le renforcement de la dichotomie : assurances de personnes/assurances de 
dommages. 
 
Une telle dichotomie passe par le constat suivant lequel le principe indemnitaire n’est 
pas l’essence du contrat d’assurance sur la vie. Elle s’esquisse donc autour de cette dernière 
espèce de contrat (1). De là, la doctrine juridique affine cette réflexion en adossant à ce principe 
historique celui de capitalisation. Elle consacre définitivement les contours de cette dichotomie 
(2).  
 
1) L’esquisse de la dichotomie autour du contrat d’assurance-vie 
 
Le principe indemnitaire n’est pas l’essence de tous les contrats d’assurance. Cette prise 
de conscience aussi bien britannique que française passe par la distinction entre le contrat 
d’assurance-vie et les autres contrats d’assurance (a). Un courant doctrinal libéral et minoritaire 
généralise l’idée, par-delà toute dichotomie, à l’ensemble du droit des assurances (b). 
 
a) Le contrat d’assurance-vie distinct des autres contrats d’assurance 
 
Face à la pratique influente des compagnies d’assurance confortée par les besoins des 
assurés des classes laborieuses2335, le milieu du XIXe s. marque un tournant dans la conception 
britannique du contrat d’assurance sur la vie. Lors de l’affaire Dalby vs India, l’avocat 
Bramwell réclame que la nature particulière de ce type de contrats soit reconnue. La décision 
du juge Parke se conforme à son plaidoyer en reconnaissant « que le paiement d’un bénéfice-
vie (life claim) n’était pas la même chose que d’indemniser une perte »2336. Pourtant la 
jurisprudence britannique tente de rester rigoureuse dans la sanction des actes juridiques non 
conformes au Gambling Act. En 1909, étant donné les mutations sociales, un act du Roi 
Edward VII décrète comme licites les contrats d’assurance sur la vie de tiers seulement conclus 
de bonne foi2337. Dès lors la pratique continue de s’y libéraliser et de s’émanciper du concept 
de principe indemnitaire. S’opère tout de même un contraste à la fois - à titre positif - avec les 
opérations de pari et de gageure et - de manière plus pragmatique - avec les autres contrats 
                                                
2335 T. ALBORN, « A license to bet… », op. cit., p. 3 : entre 1850 et 1909, plus de la moitié des contrats 
d’assurance vie souscrits étaient techniquement nuls. 
2336 Ibidem, p. 7. 
2337 Ibidem, p. 17 et s. 
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d’assurance. Une telle dynamique imprègne également la France dès la deuxième partie du 
XIXe s. avant d’être entérinée en 1930. Le premier éveil de conscience y est initié par les 
praticiens. Par suite, certains auteurs - encore minoritaires - tentent d’apprécier autrement la 
nature singulière du contrat d’assurance sur la vie pour en expliquer ses effets et avantages 
spécifiques. Ainsi faut-il en tout premier lieu citer l’avis du mathématicien E. Reboul qui 
entend, au profit des compagnies d’assurance, faire valoir les valeurs prévoyantes du contrat 
d’assurance sur la vie en en vantant la proximité avec l’épargne, donc la capitalisation : « il ne 
faut pas concevoir cette transaction viagère qu’on appelle assurance pour la vie entière ou mieux 
assurance payable au décès comme une assurance pure et simple, c’est-à-dire uniquement 
comme la garantie d’un risque ; c’est bien plus qu’une assurance : c’est un véritable placement, 
un placement des plus sûrs et même le meilleur de tous (…). Ce n’est pas seulement la garantie 
d’un risque, c’est en même temps une épargne, c’est l’épargne solidarisée, c’est-à-dire 
l’épargne sous sa forme la plus féconde, l’épargne élevée à sa plus haute puissance »2338. De là, 
l’idée passe à la doctrine juridique lorsque V. Sénès assimile, entre 1872 et 1873, le contrat 
d’assurance sur la vie à un contrat d’assurance et à un contrat de prêt fonctionnant suivant une 
logique de capitalisation2339.  
 
Les années 1880 ouvrent une ère favorable à la nouvelle doctrine puisque la 
jurisprudence, validant l’évolution pratique de l’assurance vie, a reconnu elle-même le caractère 
non essentiellement indemnitaire du contrat d’assurance. En l’espèce, M. Chevallier a contracté 
une dette de 16.837 francs auprès de M. Chayer. En 1856, ce dernier soucieux de l’état de la 
trésorerie de son débiteur souscrit un contrat d’assurance sur sa vie, auquel M. Chevallier, tête 
assurée, consent. Le montant de la somme assurée est fixé à 50.000 francs et la durée du contrat 
est de dix ans. M. Chevallier est déclaré en faillite en 1857. Il décède en 1863. Son créancier 
touche donc le capital de l’assurance. M. Chayer devient, par subrogation, le seul créancier de 
la faillite puis en est nommé syndic en 1871. En 1877, les héritiers de M. Chevalier contestent 
la gestion de la faillite et précisément le sort réservé au contrat d’assurance. Les héritiers 
réclament que les 50.000 francs perçus par le biais dudit contrat intègrent l’actif de la faillite. 
                                                
2338 E. REBOUL, Des assurances sur la vie, ch. VIII, cité dans Jurisprudence générale de MM. Dalloz, 
Bureau de la Jurisprudence générale, Paris, 1887, vol. 1, p. 626. E. REBOUL, « Comparer l’assurance 
sur la vie avec les autres manières de placer son argent », Le Moniteur des assurances, n°23, 15 nov. 
1869, 2e année, pp. 447-449.  
2339 V. SÉNÈS, « Théorie juridique des assurances sur la vie », Moniteur des assurances, 1872-1873 
cité par E. COUTEAU, Traité de l’assurance vie, vol. 1, §171. 
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Une question sous-tend cette affaire : un tel contrat peut-il valablement enrichir Chayer seul ou 
doit-il servir à couvrir les dettes de la tête assurée ? La dimension réparatrice du contrat 
interroge alors. Une remarque préalable doit être formulée car l’on se trouve ici en présence 
d’un contrat d’assurance sur la vie d’un tiers c’est-à-dire précisément celui qui, historiquement, 
devait être le mieux surveillé au nom de l’ordre public. Le cadre idéal de leur légitimation était 
le principe indemnitaire. Effectivement, c’est à propos de ce contrat d’assurance que le droit 
anglais exigeait la preuve d’un intérêt à l’assurance. Par suite, le jugement rendu le 18 mai 1878 
par le Tribunal de commerce de Brest2340 admet, sans la discuter, la validité d’un tel contrat, 
étant donné la bonne foi de Chayer et l’intérêt qu’il trouvait à la vie de son débiteur. 
Simplement, comme Chayer a cherché à se faire rembourser les primes versées, le tribunal 
requalifie l’opération en un contrat de solvabilité, qui ne peut servir à Chayer que jusqu’à 
concurrence de sa dette et doit, pour le surplus, servir à dédommager les autres créanciers. De 
cette façon le contrat retrouve sa dimension indemnitaire. En l’occurrence, et conformément à 
la pratique française, le consentement de la tête assurée suffit à caractériser l’intérêt suffisant à 
l’assurance. Il n’a, par conséquent, aucunement été question de considérer ce contrat comme 
nul, bien que la somme assurée soit supérieure aux intérêts personnels du créancier en 1856.  
La Cour d’appel de Rennes, saisie en appel, en confirme la validité, le 9 août 1879. 
Après un rappel didactique des différentes formes de contrats d’assurance sur la vie, elle 
envisage ledit contrat comme « un contrat dont la moralité a été diversement interprétée, et dont 
les effets divisent encore à cette heure la doctrine et la jurisprudence » parce que le créancier 
fait assurer une somme supérieure à sa créance. Elle n’en conteste pas pour autant la validité et 
se porte immédiatement après sur ses incidences. Elle admet plutôt que si la tête assurée est 
demeurée complètement étrangère à la gestion du contrat, ses héritiers ne peuvent réclamer que 
la somme intègre l’actif de la faillite. Bien que le créancier ait réclamé le remboursement des 
primes à la faillite, la cour d’appel se refuse à requalifier le contrat. Une telle manière de rétablir 
d’office l’aspect indemnitaire du contrat relèverait davantage de « considérations d’équité et de 
délicatesse »2341 qui cèdent devant le droit.  
Un pourvoi en cassation est formé qui attaque le fait que la cour d’appel ait refusé de 
« reconnaître au contrat d’assurance sur la vie, contracté par un créancier sur la tête de son 
débiteur, le caractère et les effets d’un contrat d’indemnité, et a décidé qu’il pouvait être la 
source d’un bénéfice dans le cas où les primes sont payées par le créancier »2342. La chambre 
                                                
2340 Trib. Com. Brest 18 mai 1878, S., 1880, I, p.446. 
2341 Rennes, 9 août 1879, S., 1880, I, p.447. 
2342 S., 1880, I, p.447. 
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des requêtes de la Cour de cassation adopte les motifs de la Cour d’appel2343. Le contrat 
d’assurance ne serait, en ce sens, plus nécessairement un contrat d’indemnité. Dans l’espèce, 
M. Chayer conserve l’intégralité du capital, quand bien même cela a contribué à l’enrichir. 
Affinant la solution de principe proposée par cette jurisprudence, la doctrine juridique s’empare 
de la problématique et admet que le principe indemnitaire n’est plus nécessairement de 
l’essence du contrat d’assurance.  
 
 
b) La thèse minoritaire de l’exclusion générale du principe indemnitaire. 
 
J.-E. Labbé qui commente le précédent arrêt dénie à l’assurance, en général, et par-delà 
toute dichotomie, le caractère indemnitaire : « l’assurance n’a pas juridiquement pour but de 
réparer une perte ; l’assurance ne procure pas une indemnité. L’assurance convertit en capital 
des revenus fournis pendant un temps variable. La perte de l’immeuble est un événement fortuit 
qui détermine la cessation du cours des revenus à fournir et l’exigibilité du capital convenu ». 
J.-E. Labbé se prononce pour la généralisation d’un enracinement extrêmement libéral de 
l’assurance en laissant l’opportunité aux parties de ne pas lui faire produire les effets d’une 
indemnisation mais d’une capitalisation. Une tendance jurisprudentielle qu’il relève en matière 
de contrats d’assurance contre l’incendie aurait pu lui donner raison. De fait, la somme assurée 
ne saurait donc pas être distribuée par ordre de préférence parmi les créanciers hypothécaires 
et les créanciers chirographaires car elle ne représente pas l’immeuble mais la contrepartie des 
primes2344.  
Dans cette mesure J.-E. Labbé préconise qu’en matière d’assurance contre l’incendie : 
« l’assureur doit non pas la réparation d’un dommage, il doit ce qu’il a promis, et s’il a promis 
un capital loyalement stipulé il doit ce capital ». Reconnaître cela de manière générale 
concourrait à pratiquer des assurances sous forme de gageure dans une société qui n’est pas 
libérale au point de les admettre. Aussi comprend-on que cette opinion n’ait pas été suivie et 
les contrats d’assurance de dommages soient restés des contrats d’indemnité. Tout de même J.-
E. Labbé relève un contraste entre les assurances incendie et les assurances vie qui le pousse à 
admettre, de fait, l’existence d’une nouvelle dichotomie entre assurances de dommages et 
assurances de personnes : « la prime est beaucoup plus faible dans le premier cas [l’assurance 
                                                
2343 Cass. Req., 19 janv. 1880, S., 1880, I, p.447. 
2344 S. 1880, I, p.444 : l’arrêt de principe en la matière est celui rendu par la Cour impériale de Douai le 
3 janvier 1873, S., 1873, II, p. 274. 
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en cas d’incendie] que dans le second [l’assurance en cas de décès]. La capitalisation est 
beaucoup moins apparente dans le premier cas que dans le second »2345. Simplement il cantonne 
cette différence aux faits sans concéder qu’elle puisse avoir des conséquences d’un point de 
vue juridique. La moralité et l’ordre public ne sont cependant pas absents de ses propos. Tout 
ce qu’il faut apprécier, suivant J.-E. Labbé, c’est la licéité des mobiles qui poussent, en l’espèce, 
le souscripteur à contracter un contrat d’assurance. Et l’auteur, encensant la possibilité de 
contrôler le contrat à l’aune de la bonne foi2346, de décrier le fait que « la compagnie d’assurance 
tire avantage en tous sens de ce que l’assuré se trouve dans son estimation initiale être au-dessus 
ou au-dessous2347 de l’estimation faite après le désastre »2348.  
Les conséquences que l’auteur tire de son appréciation s’éloignent donc quelque peu de 
la pratique historique de l’assurance terrestre. C’est sans compter sur le correctif de bonne foi 
qui a toujours profondément imprégné le contrat d’assurance, tant et si bien que la plupart des 
obligations qu’il était possible de déduire du contrat - y compris le principe indemnitaire - 
devraient y être rattachées. Cette idée demeure trop libérale et extensive pour prévaloir. La 
thèse plus mitigée est préférée qui consacre seulement les dichotomies entre assurances de 
personnes et assurances de dommages.  
 
 
2) L’avènement doctrinal de la dichotomie 
 
Les différentes espèces de contrat d’assurance recouvrent respectivement deux réalités. 
La première répond à un principe de capitalisation ; la seconde suit le principe indemnitaire. A. 
Simonin distingue, en ce sens, la somme promise par l’assureur qui est appelée indemnité en 
matière d’assurance de dommages et, capital en matière d’assurance sur la vie étant donnée la 
                                                
2345 S. 1880, I, p.444. 
2346 Ibidem : « À cette formule : l’assurance n’est valable que de la part de celui qui a un intérêt pécuniaire 
à la conservation de la chose assurée (…) et ne peut en aucun cas dépasser la mesure du préjudice 
souffert (…) nous voudrions substituer cette autre formule : l’assurance doit être contractée de bonne 
foi ». 
2347 Si l’estimation initiale est inférieure à la valeur réelle du bien, une règle est historiquement appliquée 
qui prévaut encore (Art. L. 121-5 du Code des assurances) : la réduction proportionnelle d’indemnité en 
fonction de la somme déclarée. Par exemple prenons le cas d’un immeuble assuré d’une valeur réelle de 
100 et d’une somme déclarée au contrat de 50. Si un sinistre détruit la chose de moitié, l’assureur ne 
donnera que 25 et non pas 50 au nom de ladite règle proportionnelle. Cette dernière n’étant toutefois 
pas impérative, l’assureur peut y renoncer contractuellement. 
2348 S. 1880, I, p.444. 
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différence de nature entre les deux opérations2349. La bipartition se trouve de la sorte entérinée 
entre les assurances de dommages et les assurances de personnes.  
H. Capitant, dans une étude sur le droit de recours de l’assuré contre le tiers en matière 
de contrat d’assurance contre les accidents, évoque, à son tour, les rapports entre principe 
indemnitaire et subrogation. Si la subrogation de l’assureur dans les droits de l’assuré est rendue 
automatique étant donné le caractère indemnitaire du contrat d’assurance. H. Capitant considère 
néanmoins que cet automatisme est en perdition2350. Dès lors que les actions et indemnités 
peuvent être cumulées par l’assuré c’est donc que le principe indemnitaire s’efface. 
Simplement, au cœur de ce propos, il est loisible de déceler l’expression de la théorie nouvelle 
distinguant les assurances de dommages indemnitaires et les assurances de personnes par 
capitalisation. C’est à propos de ces dernières que la raison d’être d’une subrogation perd de 
son sens. 
La présente évolution atteint une autorité doctrinale encore supérieure quand elle passe 
sous la plume de R. Demogue en 1924. Ce dernier explique : « ici on se trouve en présence des 
deux conceptions de l’assurance : celle d’un contrat de capitalisation et celle d’un contrat 
d’indemnité. (…) Les assurances de choses sont bien des contrats d’indemnité, mais les 
assurances de personnes : à un certain degré, celles contre les accidents et surtout celles sur la 
vie, en cas de décès, quoique se rattachant à une cause de dommage (l’accident qui empêche de 
travailler, la mort qui arrête le cours de la capitalisation) le sont beaucoup moins et ce caractère 
peut être négligé »2351. Dans la foulée, C. Weens reprend une telle distinction entre assurances 
d’indemnité et de capitalisation2352. Le projet Godart 2353 et le rapport prononcé par R. Lafarge 
                                                
2349 A. SIMONIN, Note sous les arrêts rendus par la Cour d’appel de Paris le 31 juillet 1900, in 
SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 692.  
2350 H. CAPITANT, Du recours soit de l’assureur, soit de l’assuré contre le tiers qui, par sa faute, a 
amené la réalisation du risque prévu au contrat d’assurance, Revue de droit civil, L. Larose et L. Tenin, 
Paris, 1906, pp. 54-55 : la jurisprudence tend à admettre le cumul des actions de l’assuré contre la 
compagnie d’assurance puis contre le tiers. Ibidem, p. 68 : les projets de loi suisse et allemand écartent 
le principe indemnitaire en matière d’assurance de personne au nom du principe suivant lequel il est 
impossible d’estimer la valeur pécuniaire de la personne humaine. 
2351 R. DEMOGUE, Traité des obligations en général, A. Rousseau, Paris, 1924, vol. 4, pp. 284-285. 
2352 C. WEENS, Du principe que l’assurance de choses est un contrat d’indemnité, thèse pour le 
doctorat, Université de Paris - Faculté de droit, Sirey, Paris, 1927, pp. 43 et s. 
2353 R. LAFARGE, « Rapport… », op.cit, p. 1161 : le projet Godart distingue plus spécifiquement les 
assurances des choses des assurances des personnes. Le député Lafarge en conteste le bien-fondé 
puisqu’alors il faut consacrer un autre titre spécifique aux assurances de responsabilité qui fonctionnent 
aussi suivant une logique indemnitaire. 
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en 1926 à son propos2354 entérinent peu ou prou ladite distinction articulée sur l’exigence ou 
non du principe indemnitaire. Conformément à la position de R. Lafarge, la dichotomie est 
finalement adoptée par le législateur en 1930. La loi consacre, en effet, des titres spécifiques 
aux assurances de dommages (titre II) et aux assurances de personnes (titre III). Elle déclasse à 
cette occasion le principe indemnitaire qui devient officiellement un caractère secondaire du 
contrat d’assurance. À la dichotomie entre contrats d’assurance de personnes - dont l’archétype 
devient le contrat d’assurance sur la vie - et contrats d’assurance de dommages - dont les 
archétypes sont le contrat d’assurance incendie et le contrat d’assurance maritime - s’ajoute une 
autre bipartition entre principe forfaitaire ou de capitalisation et principe indemnitaire. Partant, 
l’exigence de l’intérêt à l’assurance devient l’apanage des seules assurances de dommages. Il 
est exclu des assurances de personnes ou peut être reste-t-il présumé à travers le consentement 
que la tête assurée donne pour la créer le contrat pour consentir aux termes de la clause 
bénéficiaire.  
 
 
Conclusion de la Section 1 : 
 
Il ne reste plus désormais que deux critères cumulatifs de qualification au contrat 
d’assurance : l’association et le risque.  
Historiquement, la constitution d’une mutualité entre les assurés est précisément ce qui 
assied la fiabilité - puis la légitimité - de l’assureur pour couvrir des risques patrimoniaux. 
Simplement une telle association de fait, extérieure au contrat lui-même, ne saurait 
raisonnablement suffire à définir juridiquement le contrat d’assurance. En même temps que le 
principe indemnitaire devient secondaire, le critère lié au risque devient central. Autrement 
l’assureur ne ferait qu’une promesse conditionnelle de payer une somme à l’assuré. Cela ne 
suffit toujours pas à caractériser une opération d’assurance. La promesse d’achat assortie d’une 
condition suspensive d’obtention d’un prêt fonctionne suivant une logique analogue ; 
simplement les causes sont différentes, tout comme les effets que la réalisation de la promesse 
                                                
2354 Ibidem : « l’intérêt que l’on peut trouver à la distinction entre assurances de choses et assurances de 
personnes est encore plus apparent quand on substitue l’expression « assurance des dommages » à celle 
« d’assurance des choses ». Cet intérêt se réfère notamment ç la quotité de la prestation due par l’assureur 
(l’assurance de dommages, à la différence de l’assurance de personnes, ne peut procurer un 
enrichissement à l’assuré), à la nature et aux effets du contrat (l’assurance de dommages, seule, est un 
contrat d’indemnité qui ne peut donner lieu à une indemnité s’il n’y a pas de dommage) ». 
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fait naître. D’un côté l’assureur paierait pour couvrir un risque patrimonial auquel est exposé 
son assuré, et ce, pour un moindre coût ; de l’autre, l’acheteur paie une somme d’argent 
équivalant à la valeur d’un bien dont le vendeur s’engage à transférer la propriété. 
Le risque qui prend les traits d’une condition, au sein du contrat d’assurance, est 
historiquement observé à l’aune du principe aléatoire. Pourtant la prévalence de ce dernier est 
discutée, notamment dès le début du XXe s. lorsqu’une partie de la doctrine juridique 
s’interroge sur la nature du contrat d’assurance. 
 
 
SECTION 2 : LA PRÉVALENCE DISCUTÉE DU PRINCIPE ALÉATOIRE 
 
 
Depuis le XVIIIe s., le contrat d’assurance est devenu l’archétype des contrats 
aléatoires, ce qu’a consacré le Code civil à l’article 1964. Quand le contrat d’assurance sur la 
vie se développe puis que la dynamique de la deuxième moitié du XIXe s. change la donne 
juridique, la dimension aléatoire du contrat d’assurance évolue en se conformant aux 
spécificités de ce contrat (§1). Au fond l’aléa pourrait être de ces concepts juridiques aux 
contours souples et susceptibles de passer les époques. Pourtant la fin du siècle est encore le 
spectacle d’une controverse, spécialement menée par E. Reboul et A. de Courcy, qui consiste à 
mettre en cause la prévalence du critère aléatoire. Cela aboutit à prendre conscience d’une 
distinction opportune entre les concepts de risque et d’aléa (§2).  
 
 
§1- La dimension aléatoire supposée du contrat d’assurance terrestre 
 
Pour reprendre R.-J. Pothier, les contrats aléatoires sont historiquement « ceux dans 
lesquels ce que l’un donne ou s’oblige de donner à l’autre est le prix d’un risque dont il l’a 
chargé. (…) Les contrats aléatoires diffèrent des commutatifs, en ce que, dans les commutatifs, 
ce que chacun des contractants reçoit est le juste équivalent d’une autre chose qu’il a donnée 
de son côté ou qu’il s’est obligé de donner à l’autre ; au lieu que, dans les contrats aléatoires, 
ce que l’un des contractants reçoit n’est pas l’équivalent d’une chose qu’il ait donnée ou qu’il 
se soit obligé de donner, mais c’est l’équivalent du risque dont il s’est chargé, suscepti periculi 
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pretium »2355. Cette seule théorie est déjà un assouplissement du terme romain d’aléa qui ne 
correspondait qu’aux opérations de jeux et de paris2356. Puis l’acquis doctrinal français est repris 
par l’article 1964 du Code civil. Ce dernier est applicable aux assurances maritimes qu’il vise 
directement. Il est ensuite postulé en matière d’assurance terrestre (A). Cela ne saurait se 
perpétuer que moyennant de nouvelles adaptations du concept (B). 
 
 
A) Un principe postulé par le Juge sur détermination de la loi civile 
 
Le critère aléatoire caractérise aussi bien le contrat d’assurance maritime que le contrat 
d’assurance terrestre (1). Un cas demeure singulier : la manière dont il caractérise les contrats 
d’assurance-vie (2). 
 
1) Le contrat aléatoire d’assurance terrestre. 
 
Le critère aléatoire est le seul qui soit contenu dans la loi, plus exactement dans le Code 
civil. Cela explique vraisemblablement sa prévalence, y compris en matière d’assurance 
terrestre. Ce critère y est automatique transposé - et de manière générale - dans les premiers 
traités qui évoquent le contrat d’assurance terrestre2357.  
Les contrats aléatoires sont une sous-catégorie de contrats onéreux. Ainsi, l’article 1104 
du Code civil envisage l’aléa comme la contreprestation équivalant à une chance de gain ou de 
perte pour chacune des parties2358. L’on a donc un premier critère légal de l’aléa qui correspond 
à l’incertitude patrimoniale. De son côté, l’article 1964 du Code civil fait dépendre ces chances 
de gains et de perte de la production d’un événement incertain. Lorsque l’événement incertain 
est désiré, l’aléa dégénère et ne permet pas à l’opération dont il est l’accessoire de devenir 
légitime2359. Lorsque l’événement incertain est craint et justifie que l’on ait recours au contrat 
pour y faire face, l’on atteint un degré supérieur de légitimité. C’est l’idée de risque qui est ici 
                                                
2355 R.-J. POTHIER, Traité des contrats aléatoires, op. cit., §1, p. 2. 
2356 Il est qui plus est loisible de relever une distinction entre le jeu - jocus - et le pari qui deviennent 
ludus quand, juridiquement ils sont envisagés sous le seul angle aléatoire (J.-C.-L. VIEILLARD-
BARON, De l’Assurance en cas de décès (vie entière) …, op. cit., p. 5). 
2357 v. not. A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 16-17 ; I. 
ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., vol. 1, p. 178 puis vol. 2, p. 487.  
2358 À compter du 1er octobre 2016, l’article 1104 est remplacé par l’article 1108 du Code civil. 
2359 À compter du 1er octobre 2016, cet article est abrogé. 
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sous-entendue. Parrallèlement c’est aussi celle d’accident car si le risque se réalise, un accident 
se produit qui justifie la mise en œuvre du contrat d’assurance. Ainsi, en matière d’assurance, 
l’aléa est assimilé au concept de risque dans une dimension patrimoniale et accidentelle. Telle 
est l’acception qui passe à la facette terrestre de l’assurance. 
Un aspect distingue le contrat d’assurance terrestre de celui d’assurance maritime. Pour 
que dans le second contrat le critère aléatoire soit avéré et que la convention d’assurance puisse 
déployer ses effets, il faut que la chose soit mise en risque, donc qu’elle soit au moins chargée 
sur le navire et que l’aventure soit lancée. Lors de la souscription du contrat d’assurance 
terrestre, il suffit que l’effet assuré existe puisqu’il est forcément déjà en péril d’incendie, de 
mort, etc.. 
Le milieu du XIXe s. est le moment de renouvellement de la pratique assurantielle. 
Corollairement, il serait loisible d’observer le bouleversement de ces principes. Lorsque, par 
exemple, les caisses d’état développent des assurances dites de prévoyance, il est question 
d’amenuiser la dimension aléatoire, au profit de l’épargne ; l’idée étant de limiter les pertes 
auxquelles l’assuré est exposé2360. À cette fin, et conformément à l’idée selon laquelle l’État 
joue un rôle providentiel, les caisses de prévoyance se délient des fondements mathématiques 
en faveur d’un assuré précaire, pour limiter l’incertitude périlleuse de l’opération à son égard. 
Une puissante critique dénonce néanmoins le risque de banqueroute d’État si une telle pratique 
venait à se développer. Les caisses ayant le développement limité que nous savons, il n’en a 
donc rien été. Pour autant, si l’on joue sur l’ampleur de l’aléa, c’est que le critère persiste, et 
ce, même s’il est atténué au profit de l’assuré. De toute manière, le Code civil ne précise pas 
qu’il faille que les deux parties soient exposées également au critère aléatoire. Il est donc plus 
aisé de maintenir la prévalence du principe aléatoire. Ces assurances de personnes ont, dans les 
faits, conduit à réaffirmer son autorité supérieure. À l’instar de ce qui se produit avec le principe 
indemnitaire, il appert que le contrat d’assurance sur la vie doive être traité à part.  
 
 
2) Le contrat aléatoire d’assurance-vie 
 
L’essor prodigieux des assurances de personnes n’y a encore rien changé, au moins sur 
le principe au regard de ce que préconise l’arrêt rendu par le Conseil d’État du 28 mai 1818 : « 
                                                
2360 Baron de BEAUVERGER, « Rapport fait au nom de la Commission chargée d’examiner le projet 
de loi relatif à la création de deux Caisses d’assurance, l’une en cas de décès, et l’autre en cas d’accidents 
résultant de travaux agricoles et industriels », Moniteur des assurances, 1868, vol. 1, pp. 72-73. 
 616 
ce genre de contrat peut être assimilé aux contrats aléatoires que permet le Code civil »2361. La 
jurisprudence le rappelle d’ailleurs régulièrement quand elle forge le socle juridique dans lequel 
s’émancipe le contrat d’assurance terrestre. Tel est le cas d’un arrêt qui, pour justifier le respect 
strict de la convention transcrite à la police, rappelle la définition du contrat d’assurance en ces 
termes : « attendu que l’assurance est un contrat aléatoire et de droit étroit2362, qui doit être 
rigoureusement renfermé dans les termes des conventions stipulées par les parties »2363. La Cour 
de cassation réutilise l’autorité supérieure du principe aléatoire pour justifier la légitimité de la 
stipulation permettant à la Compagnie de résilier unilatéralement la police d’assurance après 
tout sinistre « quelle que fût l’importance » et que, « dans ce cas de résiliation, les primes 
perçues lui demeuraient acquises ». Cette clause, indique la chambre civile de la Cour de 
cassation, « n’est pas en opposition avec les principes du contrat aléatoire d’assurance »2364. 
Le contrat d’assurance sur la vie constitue là aussi un cas à part. À son égard, le critère 
aléatoire est pareillement avancé et instrumentalisé pour justifier certains de ses effets vis-à-vis 
des tiers ou ne serait-ce que sa qualification de contrat d’assurance2365. Le juge a recouru au 
                                                
2361 L’aspect aléatoire est encore par exemple postulé par : J. ROME, Du contrat d’assurance sur la vie : 
en présence de la loi civile, de la loi commerciale et des lois sur l’enregistrement, G. Reteaux, Paris, 
1868, p. 12. P. HERBAULT, Traité des assurances sur la vie, A. Marescq aîné, Paris, 1877, p. 12. C. 
DEFRESNOIS, Traité général d’assurance sur la vie, op. cit., p. 25. 
2362 Ce facteur qui permet, en l’occurrence, d’échapper au correctif de bonne foi, reste lui-même affirmé 
de manière assez aléatoire ainsi que nous avons pu le remarquer par le passé. En ces circonstances, il 
s’agissait de faire respecter strictement une convention qui prononce la déchéance de la police en cas 
d’inobservation de certaines clauses, alors même que le manquement n’a eu aucune incidence sur le 
sinistre.  
Pour neutraliser la contradiction entre stipulation d’une police et attitude de l’assureur en matière de 
quérabilité des primes, l’on trouve par exemple dans un arrêt rendu par la Cour de Nancy du 23 mars 
1873 : « qu’il n’y a dans l’économie de ces dispositions qu’une juste application des principes généraux 
du droit, puisque, d’une part, la loi permet de constituer le débiteur en demeure  par la seule échéance 
du terme, et que, d’autre part, le contrat d’assurance étant tout à la fois synallagmatique et aléatoire, 
l’assureur ne pourrait, sans injustice, rester seul obligé et tenu de courir des risques, tandis que l’assuré 
aurait de son côté cessé de remplir ses engagements (…) ; qu’on peut sans doute trouver ces conditions 
un peu dures, mais que c’est à l’assuré à les bien peser et à mesurer ses forces avant de contracter » … 
2363 Cass. Civ. 21 août 1878, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 222.  
2364 Cass. Civ. 1er mars 1858, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 80 ; 
Cass. Civ. 17 mai 1874, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, 150. 
2365 Cela apparaît dans chaque arrêt où pour justifier la qualification ou expliquer les effets du contrat le 
juge tente d’abord de le définir. Ainsi citons par exemple : Trib. Saverne 21 mars 1869, in L. 
BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit.,  part. I, p. 131 : « l’événement du décès, (…), 
donne au contrat un caractère aléatoire ». Trib. Civ. de la Seine, 5 mars 1873, in L. BONNEVILLE…, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 181 : « que si la déchéance, dont se prévaut la Compagnie, 
peut paraître excessive, cette clause trouve son explication et la raison qui l’impose, dans la nature du 
contrat qui est essentiellement aléatoire et dans la faculté que l’assuré conserve toujours de faire cesser 
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critère aléatoire pour démontrer qu’il ne permettait à un tiers bénéficiaire de réaliser une affaire 
financière, sans que la somme assurée ne transite par le patrimoine de la tête assurée 
souscriptrice2366. Ensuite, et de manière plus durable, il a servi à fonder le fait que la somme 
assurée représente les primes par le truchement de cet aléa2367.  
En doctrine, au contraire, l’aléa a servi à des auteurs à justifier que ledit contrat n’opérait 
aucune libéralité et n’était donc pas un contrat de bienfaisance à l’égard du tiers bénéficiaire2368. 
                                                
les effets de son engagement, tandis que la Compagnie reste obligée tant que l’assuré remplit vis-à-vis 
d’elle ses obligations » ; Paris, 30 août 1873, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. 
cit., part. I, p. 168 : « que le contrat d’assurance étant à la fois synallagmatique et aléatoire, l’assureur 
n’est tenu du risque qu’autant que le payement de la prime qui est la cause de son obligation a été 
effectué ». Rouen, 27 juill. 1875, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 
224 : « que ce qu’il faut apprécier avant tout, c’est le caractère qu’il emprunte à l’intention des parties ; 
que, contrat est aléatoire à titre onéreux, il devient tantôt un titre de propriété personnel à l’assuré ou 
instrument de crédit, tantôt un acte de libéralité, selon les effets qu’il produit à son décès ou pendant sa 
vie », etc.. 
2366 Trib. Saverne 21 mars 1869, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 
131 : « mais attendu que, quant au capital dû par la compagnie, on ne peut pas dire qu’il eût jamais fait 
partie du patrimoine de l’assuré ou qu’il en soit nécessairement sorti ; que l’évènement du décès, en le 
rendant exigible à une époque incertaine, donne au contrat un caractère aléatoire, de sorte qu’il peut 
arriver qu’une somme considérable soit payée aux bénéficiaires, alors que l’assuré ne se serait dépouillé 
que d’une somme insignifiante…. » 
2367 Cass. Civ. 7 févr. 1872, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 131 : 
« attendu que le droit à cette somme de 20 000 fr. qui est la représentation de la prime payée par l’assuré 
pour constituer la somme assurée au moyen des chances et des combinaisons aléatoires du contrat 
d’assurance, a fait partie du patrimoine de l’assuré qui pouvait en disposer et qui en a disposé ». Tribunal 
de Lodève, 5 juin 1873, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 160 : 
contrat d’assurance en cas de décès au bénéfice d’un tiers déterminé. « par le contrat aléatoire qu’il 
formait avec la Compagnie, le sieur Jeantet se créait un capital dont il se réservait de disposer, ou qui 
devait revenir à ses héritiers ». Montpellier, 15 déc. 1873, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence 
générale…, op. cit., part. I,  p. 161 : « attendu que l’action en réduction porte que sur les choses données 
et qui sont dans les mains ou à la disposition du donataire ce qui a été donné dans la circonstance actuelle, 
ce ne sont pas les primes qui ont été payées directement par Jeantet à la Compagnie, c’est la somme de 
10000 francs qui en est devenue la représentation à la faveur des clauses et combinaisons aléatoires du 
contrat d’assurance ». 
2368 L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, Note p. 130 : « D’autres auteurs 
contestent au contrat d’assurance le caractère d’un acte de bienfaisance. Ils l’envisagent comme un 
contrat aléatoire qui a pour objet de réparer un préjudice par la stipulation d’une indemnité ». c/ 
Besançon 29 juin 1875, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 186 : 
« qu’en effet, si la convention dont il s’agit était à titre onéreux et aléatoire entre Charles Busset et la 
Compagnie, elle n’en constituait pas moins un contrat de bienfaisance au regard des deux personnes, 
auxquelles Charles Busset assurait à titre gratuit, et pour le moment de son décès le bénéfice de sa 
stipulation personnelle ». 
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En réalité, l’aléa n’est pas envisagé seul mais est joint à l’aspect indemnitaire. C’est bien ce 
dernier qui prévalait, en l’espèce. 
La dimension aléatoire du contrat d’assurance est postulée, utilisée en toutes 
circonstances pour faire admettre tel ou tel effet mal connu des nouveaux contrats d’assurance. 
Il a pu par conséquent être galvaudé. Néanmoins, à l’occasion du contrat d’assurance sur la vie, 
en premier lieu, il n’a pas toujours été postulé mais a été démontré2369. Ce qui reste, c’est que 
le concept d’aléa constitué autour des deux éléments historiques - l’événement incertain et les 
chances de gains et de pertes financières - a alors été soumis à certains assouplissements. 
 
 
B) L’assouplissement de l’aspect aléatoire du contrat d’assurance terrestre. 
 
À plusieurs égards, le concept d’aléa appliqué au contrat d’assurance est soumis à 
l’interprétation. La loi elle-même introduit une contradiction entre les articles 1104 et 1964 du 
Code civil (1) ce qui initie la discussion. Celle-ci qui aboutit à s’interroger sur la dimension 
unilatérale, bilatérale de l’aléa (2). L’ensemble des discussions profilent un certain nombre 
d’assouplissements du concept d’aléa (3).  
 
1) La contradiction entre les articles 1104 et 1964 du Code civil2370. 
 
Des auteurs ont relevé une contradiction importante entre les deux articles définissant 
les contrats aléatoires au Code civil. L’article 1104 du Code civil implique que les chances de 
pertes et de gain pèsent sur les deux parties. L’article 1964 du Code civil offre une alternative 
à savoir que les « effets, quant aux avantages et aux pertes » pèsent sur « l’une ou plusieurs 
d’entre elles », du moment qu’ils dépendent d’un événement incertain. A priori, le cas 
spécifique prévu par l’article 1964 du Code civil2371 prévaudrait donc sur le cas général de 
l’article 1104 du Code civil2372. L’on s’en tiendrait alors à un strict respect de l’adage suivant 
lequel specialia generalibus derogant. Pourtant une telle hiérarchie est apparue spécieuse car 
                                                
2369 V. par ex. : E. VERDIER-HAVART, Étude sur le contrat d’assurance sur la vie des hommes, impr. 
de la Barthe, Foix, 1878, p. 79.  
2370 À compter du 1er octobre 2016, l’article 1104 al. 2 est remplacé par l’article 1108 al. 2 et l’article 
1964 est abrogé. Désormais la contradiction n’existe donc plus. 
2371 Cette disposition est incluse au titre spécifique aux contrats aléatoires. 
2372 Cette disposition est incluse parmi les dispositions préliminaires du titre : des contrats ou des 
obligations conventionnelles en général 
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les deux articles ont la même ambition de définir les contrats aléatoires. A. Duranton a considéré 
que l’article 1104 du Code civil ne s’appliquait qu’aux principaux contrats aléatoires tels que 
les jeux, paris et rentes viagères2373. Il admet de surcroît, au tome XVIII de son cours, que la 
définition de l’article 1964 du Code civil est de meilleure qualité2374. Suivant la logique de 
principe des contrats aléatoires les deux parties auraient une chance égale de perte ou de 
gain2375. À suivre un raisonnement analogue à celui qu’il applique au contrat de rente viagère, 
il serait aisé de voir que le contrat d’assurance sur la vie est aussi bien aléatoire pour l’assureur 
que pour l’assuré. Effectivement, la somme assurée est fixée dès le début du contrat et suivant 
que le terme survient à une date plus ou moins éloignée, la somme assurée sera moins ou plus 
élevée que le total des primes versées par le souscripteur. Si la date est plus proche, l’assureur 
court le risque de s’appauvrir ; si la date est plus éloignée, l’assureur prend moins de risque et 
peut même trouver à s’enrichir dans l’hypothèse où le total des primes dépasserait la somme 
assurée. De ce point de vue, le contrat d’assurance sur la vie serait bien un contrat aléatoire qui 
respecterait la bilatéralité évoquée à l’article 1104 du Code civil. La contradiction entre les 
articles 1104 et 1964 se trouverait neutralisée, en l’occurrence. Mais l’auteur ne fait pas, à 
dessein, le parallèle entre contrat d’assurance-vie et rente viagère, en l’occurrence. Le motif est 
simple : il ne généralise pas la bilatéralité de l’aléa au contrat d’assurance. Il n’est pas le seul à 
raisonner ainsi. 
 
 
2) Discussions autour de la dimension unilatérale ou bilatérale de l’aléa 
 
Les doctrines unilatéralistes sont relativement neuves car le critère aléatoire est 
généralement considéré comme bilatéral chez les civilistes2376. La littérature assurantielle du 
début du XIXe s. ne remet pas non plus en question le point de savoir s’il pèse sur une seule 
partie ou bien sur toutes celles qui forment le contrat2377. 
                                                
2373 A. DURANTON, Cours de droit français suivant le Code civil, G. Thorel, E. Guibert, Paris, 1844, 
vol. 18, p. 53-54. 
2374 Ibidem, pp. 77 et s. 
2375 Ibidem, vol. 10, pp. 53-54. 
2376 C.-E. DELVINCOURT, Institutes de Droit commercial français, op. cit., vol. I, p. 206. F. 
MOURLON, Répétitions écrites sur le troisième examen du Code Napoléon, A. Marescq, Paris, 5e 
éd.,1859, vol. 3, p. 427. C. DEMOLOMBE, Traité des contrats ou des obligations conventionnelles en 
général, A. Durand, L. Hachette, Paris, t. 1, n°27, p. 27.  
2377 V. par ex. A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 16 et s. ; 409 
et s.. I. ALAUZET, Traité général des assurances…, op. cit., vol. 1 p. 244 et vol. 2, p. 487. H.-A. 
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A. Duranton se sert du principe indemnitaire pour expliciter la configuration singulière 
de l’aléa au sein du contrat d’assurance. De fait, il relève que tous les contrats aléatoires ne font 
pas nécessairement peser l’aléa sur les deux parties. L’exemple qu’il cite à cette fin est le contrat 
d’assurance2378 qui ne serait aléatoire que pour l’assureur puisque l’assuré perdrait forcément 
s’il suit le principe indemnitaire2379. En ce sens, la souplesse de l’article 1964 du Code civil 
prévaudrait lorsqu’il explique qu’ : « il y a bien chance de gain et de perte pour l’assureur car 
c’est l’événement qui lui rendra le contrat profitable ou désavantageux ». C’est la réalisation 
du risque qui permet de déterminer si l’assureur doit verser ou non l’indemnité. S’il ne la verse 
pas, le contrat sera avantageux pour lui ; s’il doit la verser, il s’appauvrit parce qu’il a, en 
principe, reçu une prime moindre en contrepartie. En revanche, poursuit A. Duranton : « nous 
ne voyons pas qu’il y ait chance de gain pour l’assuré, puisqu’il ne peut rien avoir au-delà de 
l’estimation de la chose assurée ; ni qu’il y ait non plus chance de perte pour lui, puisque la 
prime qu’il s’oblige à payer doit l’être à tout événement ; il veut seulement éviter le danger de 
perdre la valeur de sa chose, et pour cela il fait de suite un sacrifice, qui n’est soumis à aucune 
chance »2380. La réalisation incertaine du risque combinée au principe indemnitaire rendent le 
raisonnement juridiquement fondé. Toutefois d’un point de vue strictement arithmétique et 
amoral, si le risque se réalise, l’assuré est censé percevoir une somme plus importante que celle 
qu’il a versée au commencement du contrat. Par nuance avec cette thèse, P. Pont admet que 
l’assuré s’appauvrit forcément patrimonialement en payant la prime et au nom du principe 
indemnitaire, mais qu’il gagne aussi incontestablement à cette opération, ne serait-ce que de la 
sécurité2381. À ce compte-là tout parieur gagnerait le plaisir de jouer et la théorie originelle des 
contrats aléatoires tomberait…  
Par la suite des auteurs ont considéré que le contrat d’assurance était aléatoire seulement 
pour l’assuré et non pour l’assureur. Telle est par exemple l’opinion défendue par spécialiste 
de l’assurance cité par E. Reboul en 18682382 puis A. Colin et H. Capitant en 1931. Elle part du 
                                                
QUENAULT, Traité des assurances terrestres, op. cit., p. 50 ; J. ROME, Du contrat d’assurance sur 
la vie…, op. cit., p. 12. 
2378 À la différence de ce qui se fait parmi les auteurs spécialistes de la matière assurantielle, A. Duranton 
ne distingue pas les contrats d’assurances sur la vie. Il parle des contrats d’assurance en général. 
2379 A. DURANTON, Cours de droit français…, op. cit., vol. 10, p. 53. A. DURANTON, Cours de droit 
français…, op. cit., vol. 18, p. 78. 
2380 Ibidem, p. 53. 
2381 P. PONT, Commentaire-traité…, op. cit., vol. 1, p. 286 
2382 « Courrier à E. Reboul », in E. REBOUL, « Concours de doctorat (suite)- l’assurance est-elle une 
opération aléatoire ? », Moniteur des assurances, 1868, vol. 1, p. 152 : « pour les Compagnies, nous 
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principe que le troisième critère du contrat d’assurance, la mutualité, chasse l’aléa du point de 
vue de l’assureur : « la compagnie se contente de grouper les assurés, d’organiser entre eux une 
mutualité et, avec les primes par eux versées, de payer les indemnités à ceux qui sont atteints 
par le sinistre. Elle ne court donc aucun risque sauf le risque, tout à fait théorique, de la 
destruction d’une quantité d’immeubles supérieure à la moyenne des destructions annuelles 
révélée par les barèmes. En réalité, dans l’assurance, il n’y a d’aléa que pour l’assuré, lequel 
paie une prime annuelle pour se protéger contre un risque qui, peut-être, ne se réalisera pas »2383. 
L’aléa reste conditionné par : l’incertitude de l’événement et l’aspect purement arithmétique de 
l’opération du côté de l’assuré. En revanche, il s’opère une élision progressive de la dimension 
morale du contrat d’assurance.  
Pour modérer l’idée de A. Colin et H. Capitant, il serait possible de dire que si le risque 
se produit, l’assuré perdra souvent - au nom du principe indemnitaire - mais il perdra moins que 
s’il n’était pas assuré. L’aléa ne pèserait que sur l’assuré qui ne peut que perdre ou perdre moins 
et recevoir l’avantage d’une sécurité. Quant à l’argument qui leur fait considérer qu’aucun aléa 
ne pèse sur l’assureur, il pourrait s’inscrire dans la continuité des idées d’A. Grün et L.-J. Joliat 
à propos du calcul des primes d’assurance sur la vie2384. Les conclusions sont différentes. Chez 
A. Grün et L.-J. Joliat, la mutualité et les mathématiques appliquées à la gestion de l’ensemble 
des assurés ne seraient que le moyen d’une meilleure prévisibilité2385. Chez A. Colin et H. 
Capitant, ils écarteraient radicalement la dimension aléatoire du contrat vis-à-vis de l’assureur. 
Les auteurs généralisent d’ailleurs cela aux paris organisés selon une logique mutualiste2386. 
Par souci de solvabilité, les assureurs tentent de neutraliser les effets de l’aléa en dotant 
l’assurance d’une base mathématique. Le calcul statistique appliqué à l’association des risques 
- par la mutualité - leur permet de limiter les pertes qu’ils peuvent être amenés à déplorer en 
matière assurantielle. L’un des moyens mis également en œuvre à cette fin a toujours été 
observable dans les compagnies mutuelles où le montant de chaque cotisation est rendu 
aléatoire par miroir avec les pertes réalisées par l’assureur durant l’année écoulée. C’est ainsi, 
par exemple, que la cour d’appel d’Angers a décrit le contrat d’assurance pratiqué par la Société 
                                                
sommes d’accord, il n’y a pas de contrat aléatoire, à la condition, bien entendu, que les risques soient 
répartis sur un grand nombre de têtes, et qu’il n’y ait pas de risques disproportionnés. » 
2383 A. COLIN, H. CAPITANT, Cours élémentaire de droit civil français, Dalloz, Paris, 1931, vol. 2, 
pp. 267-268. 
2384 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 409-410. 
2385 Ibidem, p. 53. 
2386 A. COLIN, H. CAPITANT, Cours élémentaire… op. cit., p. 268. 
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d’Assurances Mutuelles Immobilières du Mans2387. L’idée était de justifier, à partir du montant 
maximal des cotisations à percevoir, la compétence de sa juridiction - à savoir si le jugement 
était susceptible d’appel ou pas. Après un bref rappel du contenu obligationnel du contrat c’est-
à-dire les primes et la somme assurée, la cour explique que « la cotisation annuelle stipulée au 
contrat n’est pas fixe ; qu’elle est, au contraire, aléatoire et subordonnée au nombre et à 
l’importance des sinistres ». Par un second aléa, les assureurs sous forme mutuelle parviennent 
alors à neutraliser les retombées financières de l’aléa principal2388. C’est pourtant ce dernier qui 
continue de conditionner les effets du contrat d’assurance. En réalité, le procédé en question 
n’est qu’une mesure de prudence qui ne permet pas d’annuler l’aléa mais d’en gérer l’ampleur 
d’un point de vue seulement financier et global. Pour reprendre la critique de L. Paris Le Clerc, 
il s’agit d’une mesure relative à l’industrie de l’assurance et non pas propre à chacun des 
contrats d’assurance2389. La mutualité ne chasserait donc l’aléa que d’un point de vue global 
mais pas si l’on ne se focalise que sur chacun des contrats d’assurance.  
En ne se basant que sur la réalité arithmétique et l’incertitude du sinistre, L. Paris Le 
Clerc admet que le contrat d’assurance est, en général, à la fois aléatoire pour l’assureur et pour 
l’assuré2390. Simplement il offre, de surcroît, un avis novateur lorsqu’il explique pourquoi le 
contrat d’assurance n’a, selon lui, pas toujours à être aléatoire2391. Un autre critère de 
qualification du contrat d’assurance tomberait à son tour. Cette éventualité s’est à maintes 
reprises présentée, mais a toujours été repoussée, et ce, au prix de certains assouplissements du 
concept d’aléa.  
 
 
3) Exemples d’assouplissements du concept d’aléa. 
 
Comme l’incertitude même minimale sous-tend l’existence de l’aléa, un premier 
exemple d’assouplissement consiste, malgré les controverses, à admettre que la faute de 
l’assuré ou des personnes qui dépendent de lui puisse être assurée sans attenter au critère 
aléatoire2392. Il suffit que la faute soit involontaire de la part de l’assuré. La loi de 1930 
                                                
2387 Angers, 22 déc. 1864, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. II, p. 293. 
2388 Ibidem. 
2389 L. PARIS Le CLERC, La nature juridique…, op.cit., pp. 287-288. 
2390 Ibidem, pp. 292-293. 
2391 Ibidem. 
2392 V. supra. 
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consacrait définitivement cette évolution en admettant en principe la couverture de la faute 
lourde de l’assuré et la faute volontaire de ceux dont il est responsable. La distinction est 
définitivement entérinée entre fait volontaire et faute grossière. La négligence extrême n’est 
désormais plus assimilée à l’action volontaire. 
Ensuite, A. Grün et L.-J. Joliat, en rappellent un autre à propos du contrat d’assurance 
sur la vie. Ils précisent qu’: «  il est aléatoire, en ce sens que l’époque de la mort reste incertaine ; 
l’assureur doit combiner ses calculs de manière à ce que la somme ou la prime, placée à intérêts 
accumulés, ait, à l’époque probable du remboursement, produit la somme promise »2393. Un 
assouplissement du concept d’aléa serait admis en l’espèce au détriment de l’article 1964 du 
Code civil : l’événement n’a pas à être éventuel, il est possible de se satisfaire d’un terme 
incertain. C’est ce que la cour d’appel de Paris admet aussi à propos d’un contrat d’assurance 
sur la vie d’un tiers le 13 décembre 1850 : « que cette convention est aléatoire, il est vrai, en ce 
sens que, suivant les circonstances, la dette de chacune des parties indistinctement peut devenir 
plus onéreuse pour l’un que pour l’autre des contractants »2394. En revanche, ladite cour peine 
à justifier que l’opération ait un but indemnitaire. Elle ne cherche au demeurant à requalifier la 
convention survenue entre les contractants qu’au regard de cette dernière considération.  
Néanmoins, une autre thèse a eu cours qui a permis de rétablir la conception originelle 
du critère aléatoire à l’aune du contrat d’assurance-vie. Elle a consisté à voir le contrat 
d’assurance sur la vie comme un contrat-cadre impliquant la conclusion de plusieurs contrats 
annuels2395. Chaque contrat particulier est à terme fixe (un an). À les considérer 
individuellement, la survenance du risque redevient forcément incertaine. Chaque année lors 
de laquelle l’assuré paye la prime, l’assureur peut avoir ou non à payer la somme assurée suivant 
que le décès survient ou non ; l’assuré, lui, peut être rassuré par l’existence de chacun des 
                                                
2393 A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., pp. 409-410. 
2394 Paris, 13 déc. 1850, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 56. 
2395 E. COUTEAU, Traité de l’assurance vie, op. cit., vol. I, §149. H. MORNARD, De la nature de 
l’assurance sur la vie et spécialement de ses effets au décès de l’assuré en droit français, Thèse de droit, 
Université de Paris, 1883, pp. 56 et s.. M. FERRIÉ, De l’assurance sur la vie considérée spécialement 
dans le cas où elle est contractée au profit de bénéficiaires indéterminés, A. Rousseau, Paris, 1897, pp. 
20 et s.. C. MAZE, Étude juridique du risque dans l’assurance sur la vie, 1905, pp. 18 et s.. Pour justifier 
les prérogatives de l’assuré, cette manière d’envisager le contrat est admise par les compagnies, c’est 
cette thèse qui est appliquée pour la justification du critère aléatoire en l’espèce : « Assurance sur la 
vie », La grande encyclopédie : inventaire raisonné des sciences, des lettres et des arts, H. Lamirault, 
Paris, vol. 4, p. 327. L. AMBROSELLI, Du contrat d’assurance sur la vie, obligations de l’assuré et de 
l’assureur (étude des conditions générales des polices), thèse pour le doctorat, A. Rousseau, Paris, 1895, 
pp. 61 et s.. Cette théorie est toutefois contestée par le Tribunal civil de Marseille le 26 janv. 1909 
(Pandectes françaises périodiques, 1910, vol. 25, 25e année, part. II, p. 231. 
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contrats, néanmoins il continue, en principe, de s’appauvrir du montant des primes 
successivement versées. 
Ceci dit, à force d’assouplissements de l’idée d’aléa, il n’en persiste que l’idée de 
survenance de risque comme condition du paiement de la somme assurée Plutôt que de voir un 
aspect purement aléatoire, les esprits se sont focalisés sur ce qui constituait originellement la 
raison d’être du contrat d’assurance, à savoir le risque. 
 
 
§2- La dimension aléatoire démontrée du contrat d’assurance 
 
Si le critère aléatoire était envisagé comme un axe prévalent du contrat d’assurance, 
certains questionnements ont débouché sur une réflexion plus poussée quant au concept lui-
même. Ainsi se trouve-t-il globalement assoupli lorsqu’il devient admissible qu’il ne pèse que 
sur l’un des deux cocontractants ; lorsqu’il peut ne pas représenter une condition mais un terme ; 
ou, enfin, lorsqu’il persiste malgré la faute ou le fait grossier de l’assuré. Évidemment, cette 
dynamique théorique va de pair avec une autre plus périlleuse : la mise en doute plus globale 
de la doctrine des contrats aléatoires. Le mouvement part d’Allemagne et, plus précisément, du 
traité de droit privé de G. Beseler paru pour la première fois en 18662396. L’auteur y envisage 
une telle classification contractuelle comme artificielle sur le plan juridique. La réflexion est 
relayée en France, spécialement, au moment où un sujet de concours de doctorat de droit est 
ouvert relativement à la nature juridique du contrat d’assurance sur la vie. Une première vague 
doctrinale s’ouvre alors qui remet en cause le critère aléatoire comme base du contrat 
d’assurance (A). De l’ensemble de ces réflexions, l’émancipation du contrat d’assurance des 
contrats aléatoires est entamée. Pourtant son maintien théorique est confirmé (B). En son cœur, 
un noyau dur persisterait néanmoins : le risque. 
 
A) La mise en cause précoce du critère aléatoire au sein du contrat d’assurance 
 
La qualification aléatoire du contrat d’assurance commence à être controversée en 
France sous l’effet d’un débat doctrinal ouvert par E. Reboul dès le mois d’août 1868, suite à 
la distribution des prix du concours de doctorat sur la nature juridique de l’assurance sur la vie. 
                                                
2396 G. BESELER, System des gemeinen deutschen Privatrechts, Weidmann, Berlin, 1866, vol. 1, §129, 
pp. 536 et s..  
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Deux thèses se dégagent tour à tour. Pour respecter l’ordre dans lequel s’est déroulée la 
controverse, il convient de voir le développement de la thèse anti-aléatoire (1) initiée en France 
par E. Reboul puis les réponses qu’elle reçoit en contrepartie (2). 
 
1) La thèse anti-aléatoire développée par E. Reboul 
 
En réaction aux premières idées développées lors du concours de doctorat, le créateur 
du Moniteur des assurances et actuaire, E. Reboul critique la perception classique et trop 
étriquée de ce que peut être le contrat d’assurance. Ainsi conteste-t-il - à juste titre - la définition 
biaisée qu’ont pu en avoir ceux qui limitaient le contrat d’assurance sur la vie à une opération 
tontinière. Toutefois, cette critique aboutit à une conception extrêmement large de ce que 
recouvre le contrat d’assurance : « sous le nom générique d’assurances sur la vie, on comprend 
toutes les opérations financières qui dépendent de la durée de la vie humaine »2397. Cette façon 
d’envisager l’assurance vie est toujours assez proche de son actualité ainsi que cela ressort du 
deuxième alinéa de l’article L. 131-1 du Code des assurances dans sa version postérieure à la 
loi du 17 juillet 19922398. 
Le contrat d’assurance vie, dont E. Reboul rappelle la nature sui generis2399, conduit 
ledit auteur à contester l’idée prévalente soutenue suivant laquelle il relève de la classe des 
contrats aléatoires. L’ouverture de ce débat se veut être une réponse à l’idée traditionnelle 
encore soutenue par le professeur chargé du rapport du concours, J. Leveillé. Il définit le contrat 
d’assurance comme un placement aléatoire2400. C’est l’utilisation du qualificatif aléatoire que 
E. Reboul dément d’abord à cause de la proximité erronée qu’il provoque entre le contrat 
d’assurance et celui de pari. Ensuite, il récuse la définition trop large que l’article 1964 du Code 
civil donne des contrats aléatoires alors même que le contrat d’assurance aurait vocation à 
chasser tout aléa2401. La thèse est formulée : le contrat d’assurance est anti-aléatoire. E. Reboul 
                                                
2397 E. REBOUL, « Faculté de droit de Paris - concours de doctorat - l’assurance sur la vie », Moniteur 
des assurances, 15 sept. 1868, vol. 1, part. II, p. 130. 
2398 Art. L. 131-1 al. 2 du Code des assurances : « En matière d'assurance sur la vie ou d'opération de 
capitalisation, … » 
2399 E. REBOUL, « Faculté de droit de Paris - concours de doctorat - l’assurance sur la vie », Moniteur 
des assurances, 15 sept. 1868, vol. 1, part. II, p. 130 : il n’en dénie toutefois pas la qualification 
d’assurance. 
2400 Ibidem, p. 133 : « soit ! je ne veux pas vous contredire avant de connaître votre pensée tout entière ; 
mais prenez garde ! Quand vous dites : placement aléatoire, ou contrat aléatoire, vous donnez prise à 
une très-fausse interprétation ». 
2401 Ibidem, p. 134. 
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se focalise ici sur l’appréciation d’un aléa subjectif, dépendant tout spécialement des mobiles 
de l’assuré qui cherche à atteindre la sécurité par le contrat d’assurance - donc à transférer un 
risque patrimonial.  
Cette position complètement inédite suscite évidemment une vive controverse autour de 
l’aspect aléatoire du contrat d’assurance. Si bien que cette mise en cause est progressivement 
reléguée à la sphère extrajuridique 
 
 
2) La thèse anti-aléatoire exclue du domaine juridique 
 
Cette doctrine nouvelle n’est pas sans susciter des réactions. La première d’entre elles 
résulte d’une missive anonyme citée par E. Reboul2402. Le contradicteur partant du schéma 
classique du contrat d’assurance sur la vie2403 défend l’aspect aléatoire du contrat ne serait-ce 
que du point de vue de l’assuré qui court la chance de verser plus ou moins de primes que le 
capital fixé. C’est ce même argument qui a toujours permis de postuler l’existence de l’aléa en 
matière de rentes viagères et de contrats d’assurance sur la vie. L’on se retrouve cependant 
toujours face à un ensemble de contradictions terminologiques nées de la tripartition de la 
relation contractuelle. L’aléa pèserait, à la rigueur, surtout sur les bénéficiaires qui pourraient 
ne rien recevoir suite au décès de la tête assurée ; qui pourraient recevoir bien moins ; ou qui 
s’enrichiraient, au contraire, par le biais de l’assurance en obtenant un capital plus important 
que ce qu’une épargne quelconque rapporterait. 
Ne s’en tenant donc pas à l’état primitif de sa démonstration E. Reboul l’étaye dans un 
nouvel article : « concours de doctorat (suite)- l’assurance est-elle une opération 
aléatoire ? »2404. Le principal objectif de cette étude est de distinguer le contrat d’assurance du 
contrat de jeu où les parties ne cherchent précisément pas à neutraliser les effets néfastes du 
                                                
2402 « Courrier à E. Reboul », in E. REBOUL, « Concours de doctorat (suite)- l’assurance est-elle une 
opération aléatoire ? », Moniteur des assurances, 1868, vol. 1, part. II, p. 152 
2403 Ibidem : « un homme s’assure à 30 ans, - il paye annuellement une prime A pour assurer à ses enfants 
un capital B payable à son décès. - S’il meurt à 34 ans, ses enfants touchent le capital B fort supérieur à 
ce qu’ils auraient recueilli si leur père, au lieu de s’assurer, avait placé chaque année une somme égale 
à la prime A, et qu’ils n’aient en conséquence comme héritage que 4A, plus les intérêts cumulés. Mais 
s’il meurt à 80 ans, ses enfants en recevant de la Compagnie d’assurance le capital B recueillent un 
héritage moindre que si leur père, au lieu de s’assurer, avait placé chaque année la somme A et qu’ils 
aient à recevoir 50A plus les intérêts cumulés. ». 
2404 E. REBOUL, « Concours de doctorat (suite)- l’assurance est-elle une opération aléatoire ? », 
Moniteur des assurances, 1868, vol. 1, part. II, pp. 149-157. 
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hasard2405. Distinguant finalement l’activité d’assurance de « la matière de l’assurance » donc 
de l’objet sur lequel porte le contrat, l’auteur admet que « ce n’est pas l’assurance, c’est la 
matière de l’assurance qui est aléatoire »2406. En ce sens il reconnaît la distance entre sa 
conception scientifique et l’appréhension juridique du contrat d’assurance. Dès lors, il admet 
presque la systématique juridique qui classe le contrat d’assurance parmi les contrats 
aléatoires2407. L’aléa considéré est le risque auquel la chose ou la tête assurée sont soumises 
indépendamment de tout contrat d’assurance. L’assureur, à l’aide de la mutualité qu’il compose, 
peut agir favorablement au profit de l’assuré en prenant sur lui les incidences patrimoniales du 
risque considéré. Une idée persiste selon laquelle le contrat d’assurance, y compris l’assurance 
vie, couvre un risque. Cet événement incertain ne confèrerait pas pour autant un aspect aléatoire 
au contrat d’assurance, à savoir que le principe même est, pour les contractants, de neutraliser 
au maximum toutes les chances de pertes et de gain. Les contrats d’assurance de dommages y 
procèdent suivant une logique indemnitaire à partir de laquelle la somme que l’assureur peut 
avoir à verser n’est que plafonnée sans être certaine ; les contrats d’assurance sur la vie sans, 
pour Reboul, s’émanciper complètement du principe indemnitaire, l’appliquent avec une 
souplesse plus conséquente. Elles fonctionnent quelque peu différemment en cela que la somme 
assurée est un forfait entièrement versé au bénéficiaire lors de la réalisation du risque2408. À 
travers cette étude, il est loisible de voir poindre deux terminologies distinctes : celle de risque 
et celle d’aléa. À suivre les propos de Reboul, le concept d’aléa serait sujet à la débauche et 
                                                
2405 Ibidem, p. 150 : « en résumé : l’assuré ne joue pas, puisque l’assureur joue à sa place. L’assureur ne 
joue pas non plus, ou plutôt il joue à coup sûr ; il met le hasard en coupe réglée. (…) Ces (…) fléaux 
semblent déchaînés comme par le passé sur la pauvre humanité, seulement ils cessent d’être terribles. » 
2406 Ibidem, p. 157. 
2407 E. REBOUL, « Concours de doctorat (suite 2) - l’assurance est-elle une opération aléatoire ? », 
Moniteur des assurances, 1868, vol. 1, part. II, p. 173 : dans un troisième article relatif à la même 
question l’auteur précise d’ailleurs plus clairement « que l’assurance sur la vie est une assurance, c’est-
à-dire qu’elle a pour effet de transformer une valeur incertaine, aléatoire, en une valeur fixe, certaine et 
parfaitement déterminée ». E. REBOUL, « Réponse à Monsieur Alfred de Courcy », Moniteur des 
assurances, 1869, p. 53 : « quand je dis : assurance, le jurisconsulte entend une opération aléatoire ; le 
vulgaire, une spéculation très hasardeuse, une variété de loterie ; s’il s’agit d’assurance sur la vie, entend 
tontine, ou il n’entend rien, et ce n’est pas l’acception la plus défavorable. Et moi j’entends par ce mot 
assurance, un des procédés les plus remarquables de l’esprit humain, un mécanisme admirable de 
simplicité, l’opération la plus sérieuse, la plus morale, la plus utile, la plus rationnelle et la moins 
aléatoire qu’il y ait au monde ; il est vrai que je l’entends scientifiquement » ; ibidem, p. 54 : «  je dis : 
l’assurance est une opération antialéatoire (1) » et « (1) : j’avoue que si je ne dis pas : un contrat 
antialéatoire, c’est uniquement par respect pour le code ». 
2408 E. REBOUL, « Concours de doctorat (suite 2) - l’assurance est-elle une opération aléatoire ? », 
Moniteur des assurances, 1868, vol. 1, part. II, p. 174. 
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trop spécifique. Il ne pourrait donc être étendu au contrat d’assurance. Le risque plus général la 
caractérise davantage. 
 
Un an plus tard, E. Reboul choisit un nouveau et éminent contradicteur : A. de Courcy 
dont nous avons notamment relevé le positionnement plus conservateur quant à la nature du 
contrat d’assurance. Courcy refuse les évolutions providentielles du contrat ou en appuie coûte 
que coûte l’aspect indemnitaire quand E. Reboul se permet d’en douter2409. A. de Courcy 
confesse immédiatement qu’il trouve la question du critère aléatoire bien moins capitale que 
celle du principe indemnitaire2410. Oubliant volontairement l’étymologie latine pour se référer 
à la définition légale et actuelle des contrats aléatoires, il confesse que le contrat d’assurance y 
trouve une place indiscutable2411. A. de Courcy diminue le point de vue mathématique d’E. 
Reboul, par trop détaché des considérations juridiques2412. Il défend ensuite définitivement la 
thèse suivant laquelle l’assurance « a conservé, même pour l’assuré, un caractère aléatoire, 
comme tous les marchés à forfait »2413. Cette réplique d’A. de Courcy a une autorité telle qu’elle 
pousse E. Reboul dans certains retranchements et annonce d’ores et déjà la fin de la controverse. 
Ce dernier y répond en regrettant que le droit ne soit que positiviste et que ne triomphe pas 
encore « une conception plus scientifique de l’assurance »2414 alors même que le Code n’apporte 
aucune connaissance quant à la nature de l’assurance2415. En bref, E. Reboul reconnaît 
véritablement une distinction entre l’approche juridique et positiviste qui fait de l’assurance un 
contrat aléatoire et l’approche extrajuridique qui amènerait à y voir un marché anti-
aléatoire2416. Finalement, E. Reboul adopte un autre point d’attaque, plus juridique cette fois, 
                                                
2409 E. REBOUL, « Faculté de droit de Paris - concours de doctorat - l’assurance sur la vie », Moniteur 
des assurances, 1868, vol. 1, part. II, pp. 131-132. 
2410 A. COURCY (de), « Lettre à Eugène Reboul, Paris le 19 mars 1869 : l’assurance sur la vie est-elle 
une opération aléatoire », Moniteur des assurances, 1869, p. 133. 
2411 Ibidem, p. 134. 
2412 Ibidem, p. 139 : « méfiez-vous des mathématiques. Elles ont du bon, mais elles peuvent égarer en 
éblouissant ». 
2413 Ibidem, p. 142. 
2414 E. REBOUL, « L’assurance n’est pas une opération aléatoire : c’est une opération anti-aléatoire », 
Moniteur des assurances, 1869, p. 145. 
2415 Ibidem, p. 147. 
2416 C’est par un tel schéma qu’A. Cournot résume la doctrine d’E. Reboul (A. COURNOT, « Lettre à 
Eugène Reboul, Paris 2 mai 1869 », Moniteur des assurances, 1869, p. 177). E. REBOUL, « Cinquante 
moyens pour obtenir des assurances », Moniteur des assurances, 1869, p. 224 : « voyez l’assurance : 
elle est aléatoire pour le jurisconsulte et anti-aléatoire pour le philosophe ». C’est encore un peu l’idée 
développée par J.-P. Agresti qui compare le contrat d’assurance sur la vie à un « vaccin contre le hasard » 
(J.-P. AGRESTI, « La découverte d'« un vaccin contre le hasard » : le contrat d'assurance sur la vie au 
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qui opère tout de même une concession : « un contrat d’indemnité ne peut pas être aléatoire, - 
du moins pour l’indemnitaire »2417. C’est bien la thèse d’un aléa unilatéral à laquelle il se rallie 
alors2418. Quoi qu’il en soit dès le 15 juin 1869, E. Reboul considère que le débat doit être clos. 
Alors qu’est effleurée la matière juridique sans que soit parfaitement ébranlée la théorie 
suivant laquelle le contrat d’assurance est aléatoire, les juristes s’emparent de la question et 
entreprennent de réfléchir sur la dimension aléatoire du contrat d’assurance. Étant donné la 
formulation de l’article 1964 du Code civil, l’issue est prévisiblement en faveur du critère 
aléatoire. 
 
 
B) Le maintien démontré du critère aléatoire en matière juridique 
Eu égard au vocabulaire employé, la mise en cause de l’aspect aléatoire du contrat 
d’assurance atteint forcément la sphère juridique. À la suite de Reboul et Courcy, des auteurs 
se mettent à réfléchir sur l’existence ou l’absence - généralisée ou du moins éventuelle - 
d’aspect aléatoire au contrat d’assurance. 
 
D’abord certains d’entre eux rappellent la thèse anti-aléatoire qu’ils confrontent à 
l’interprétation juridique. Telle est la démarche pour laquelle opte E. Verdier-Havart dans son 
Étude sur le contrat d’assurance sur la vie des hommes en 18782419. S’il n’admet pas que, 
juridiquement, le contrat d’assurance n’est pas aléatoire, Verdier-Havart est convaincu que cette 
idée vaut d’un point de vue économique et pratique2420. Étant donné les dispositions du Code 
                                                
XIXe s. », Mémoires de la Société pour l'histoire du droit et des institutions des anciens pays 
bourguignons, comtois et romands, 2008, vol. 65, pp. 483-509. AGRESTI J.-P., « Une innovation 
juridique au XIXe s. : le contrat d’assurance sur la vie », in, J. MESTRES et L. MERLAND (dir.), Droit 
et Innovation, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2013, p. 637). 
2417 E. REBOUL, « L’assurance n’est pas une opération aléatoire (suite) », Moniteur des assurances, 
1869, p. 190. 
2418 L’avocat A. Vauzanges donne en ce sens raison à la thèse d’E. Reboul lorsqu’il explique les acquis 
juridique et pratique d’une telle dispute sur le caractère aléatoire et anti-aléatoire des contrats 
d’assurance terrestres qui ne sont pas régulés ni traités par le législateur (A. VAUZANGES, « Lettre à 
Eugène Reboul - la question de savoir si le contrat d’assurance sur la vie est aléatoire ou anti-aléatoire 
présente-t-elle une importance pratique ? », Moniteur des assurances, 1869, pp. 353-356). 
2419 E. VERDIER-HAVART, Étude sur la contrat d’assurance sur la vie des hommes, Impr. de Barthe, 
Foix, 1878, pp. 79-85. 
2420 Ibidem, p. 80 : « Sans doute, au point de vue économique, l’assurance est une opération anti-
aléatoire, puisqu’elle a précisément pour but et pour résultat de supprimer l’influence du hasard. Mais 
ici nous apprécions juridiquement un contrat qui intervient entre deux personnes déterminées, et nous 
n’avons pas à nous préoccuper d’autres contrats faits dans les mêmes conditions par d’autres 
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civil, prouver que le contrat d’assurance n’est pas aléatoire revient à prouver qu’il ne l’est pas 
non seulement pour l’assuré - qui gagne la certitude de n’être pas appauvri en cas de réalisation 
du risque - mais aussi pour l’assureur2421. La thèse des contrats aléatoires ne saurait suffire seule 
à y inclure le contrat d’assurance. Néanmoins comme la loi désigne expressément le contrat 
d’assurance et fournit des critères d’appréciation de l’aléa, il faut s’y conformer. Le seul point 
qui éveille le doute de l’auteur repose sur l’utilisation des bases mathématiques par l’assureur 
afin de ne jamais perdre. Pour repousser l’absence d’aléa de ce point de vue, Verdier-Havart 
recentre son attention sur le seul contrat d’assurance et non sur l’activité dans son ensemble et 
sur la mutualité2422 qui ne créée aucun lien de droit. Cette mutualité ne décrit que le fait que 
l’assureur ait conclu plusieurs contrats d’assurance et que partant de cette situation il dote 
l’estimation des diverses primes d’une base rationnelle et fiable. D’un point de vue purement 
juridique, E. Verdier-Havart isole deux termes : le gain et la perte qui doivent être appréciés 
hors de toute considération morale. Par conséquent : « si l’armateur savait que son vaisseau ne 
périrait pas, il ne s’assurerait pas et gagnerait la prime qu’il verse dans la caisse de la 
compagnie ; il a donc fait une mauvaise affaire, au sens juridique du mot. (…) Cela n’empêche 
pas que l’assuré n’ait été fort sage d’en user ainsi, et que l’assureur ne fasse fortune malgré les 
accidents »2423. En conclusion, la thèse anti-aléatoire est très raisonnable et, de toute manière, 
la loi prévaut qui suffit à déterminer la nature aléatoire du contrat d’assurance. Pourtant, est-ce 
bien opportun de distinguer l’aspect juridique du contrat d’assurance de son aspect moral ? En 
tout cas, cela contribue à le maintenir au cœur des contrats aléatoires. 
 
Connaissant la théorie développée par E. Reboul, J.-E. Labbé distingue juridiquement 
le contrat d’assurance du pari sans en nier la dimension aléatoire, le tout en passant par la très 
classique thèse des contrats innomés2424 : « l’assurance sur la vie étant de la nature des contrats 
do ut des n’est pas un pari. » Ce serait donc l’aspect synallagmatique qui serait décisif. Et J.-E. 
                                                
personnes. » Ibidem, p. 84 : « nous résumerons notre manière d’envisager la question dans cette formule, 
qui peut paraître contradictoire, mais que nous croyons exacte : l’assurance sur la vie est une opération 
anti-aléatoire, puisqu’elle a pour but et pour résultat de remplacer, au profit de l’assuré, une incertitude 
par une certitude, sans que l’assureur puisse éprouver de préjudice par l’arrivée de l’accident prévu. 
Mais le contrat, considéré isolément et abstraction faite de ses causes médiates, constitue, aux yeux de 
la loi, un contrat aléatoire, parce qu’il dépend d’un événement incertain, et qu’on ignore à l’avantage de 
quelle partie il se résoudra. » 
2421 Ibidem, p. 80. 
2422 Ibidem, p. 83. 
2423 Ibidem, p. 84. 
2424 J.-E. LABBÉ, Note sous Cass. Req. 19 janv. 1880, S., 1880, I, p. 443. 
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Labbé d’ajouter : « l’assurance est un contrat aléatoire, mais tout contrat aléatoire n’est pas une 
gageure. Dans un pari, toutes les valeurs engagées sont par le hasard attribuées à l’un des 
joueurs. Le hasard décide de tout. Dans l’assurance sur la vie, comme dans le placement viager, 
chaque partie fournit un équivalent sérieux. Il est possible que les prestations réciproques des 
parties s’équilibrent. La chance intervient seulement comme appoint pour compléter et parfaire 
l’équivalence entre les émoluments réels que les parties se procurent et dont l’un est variable ». 
Bien que l’incertitude patrimoniale soit moindre par rapport aux opérations de pari, le contrat 
d’assurance, de même que les rentes viagères, use d’un élément aléatoire - en réalité d’une 
incertitude - qui suffit à avérer la classification traditionnelle. D’ailleurs lorsqu’une équivalence 
entre les prestations réciproques et certaines des parties est créée à l’occasion d’un contrat 
d’assurance, la Cour n’hésite pas, pour le valider, à employer la locution de « contrat 
commutatif aléatoire »2425.  
L’auteur, lui, emploie plus volontiers celle de « contrat de capitalisation aléatoire »2426. 
L. Paris Le Clerc quelque trente années plus tard conteste formellement l’utilisation de 
l’épithète commutatif2427 qui est devenue, il faut le dire, maladroite2428. En effet, à la suite de 
R.-J. Pothier, l’article 1104 du Code civil met les deux critères commutatif et aléatoire en 
opposition. La locution réalise ainsi un oxymore assez malvenu. Dépassant l’idée d’une balance 
entre la seule prime et la somme assurée, l’auteur conclut finalement, en invoquant l’autorité 
de Casaregis que : « la question peut être réduite à ces termes : à côté de l’assurance proprement 
dite, promesse de sécurité, cession de risques, Casaregis distinguait une promesse de capital, 
obtenue moyennant primes, et faite sous la condition d’un événement malheureux que le 
stipulant a sujet de redouter »2429. L’aléa perdure donc aussi longtemps que subsiste un 
événement redouté et incertain qui justifie que l’on ait recours au contrat d’assurance. Une 
donnée spécifique reste favorisée : le risque. 
 
X. Larère examine, à son tour, l’argument suivant lequel, « il n’y a dans un tel contrat 
[d’assurance sur la vie] (…) ni condition ni aléa ». La condition renfermerait le risque, c’est-à-
                                                
2425 Ibidem. 
2426 Ibidem, pp. 443-444. 
2427 L. PARIS Le CLERC, La nature juridique…, op. cit., pp. 282-283. 
2428 Elle n’est pas parfaitement injustifiée quand on sait qu’au moment de la codification napoléonienne 
des juristes défendaient l’idée que le contrat aléatoire est une sous-catégorie de contrat commutatif. En 
effet, une espèce d’équivalence était également recherchée à l’occasion du contrat d’assurance (A. 
FENET, Recueil complet des travaux préparatoires du Code civil, op. cit., vol. XIIII, p. 143).  
2429 J.-E. LABBÉ, Note sous Cass. Req. 19 janv. 1880, S. 1880. I. 446. 
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dire l’événement incertain. L’aléa représenterait plutôt le risque patrimonial lié à la survenance 
de l’événement redouté. L’auteur répond d’une part qu’il n’est pas indispensable que 
l’événement soit en lui-même incertain pour représenter un risque mais il faut qu’il soit redouté. 
Les deux aspects du risque ne se cumulent plus, ils sont alternatifs. L’incertitude redoutée du 
terme suffit « à elle seule pour constituer un risque appréciable et susceptible d’assurance ». X. 
Larère prend de surcroît le soin de hiérarchiser les concepts d’aléa et de risque. Dans son esprit, 
le risque recouvrirait plusieurs réalités : l’incertitude de l’évènement, la crainte et l’aléa comme 
incertitude patrimoniale. Partant il dément la présence d’un aléa du point de vue de l’assuré, 
car en payant une prime ce contractant élimine les chances de pertes patrimoniales2430. Cette 
thèse présente l’avantage de concilier les textes juridiques - qu’elle ne contredit pas - à la réalité 
pratique de l’assurance dont les développements ne se satisfont plus de la seule exigence d’un 
événement incertain. X. Larère constate ensuite, très classiquement, que l’institution ne 
présente aucune dimension aléatoire par contraste avec « le contrat qui sert à la réaliser »2431. 
Cela est d’autant plus vrai qu’il est arithmétiquement incertain de prévoir qui de l’assureur ou 
de l’assuré aura à verser la prestation la plus onéreuse. Cette opinion est perpétuée par C. Maze 
deux ans plus tard, en 1905 qui appuie, au surplus, l’aspect synallagmatique du contrat. Sur 
cette base il distingue spécialement le contrat d’assurance du pari2432.  
Le député R. Lafarge exposant les motifs de la loi de juillet 1930 détache l’aléa de ses 
incidences patrimoniales incertaines. Pour lui le contrat d’assurance constitue un contrat 
aléatoire singulier, il est « l’une des plus caractérisées de ces conventions »2433. Le caractère 
aléatoire se maintient donc mais se précise à suivre ce discours. Par contraste avec les autres 
contrats aléatoires énumérés à l’article 1964 du Code civil où « l’aléa provient uniquement des 
chances de gain et de perte » des parties en présence, « l’aléa ou risque est ici la raison d’être, 
ou l’objet même du contrat ». L’aléa ne résiderait par conséquent que dans l’aspect incertain et 
redouté de l’événement. Les termes aléa et risque se correspondraient donc bien en 
l’occurrence. En revanche, malgré son évocation par ledit député comme caractère principal du 
contrat d’assurance, il n’en est pas fait mention dans la loi de juillet 1930 sur les assurances 
terrestres. 
                                                
2430 X. LARÈRE, Théorie de l’assurance sur la vie au point de vue juridique…, op. cit., p. 51. 
2431 Ibidem, p. 51. 
2432 C. MAZE, Étude juridique du risque dans l'assurance sur la vie, op. cit., pp. 1-2 ; 4-5 ; 13-14. 
2433 R. LAFARGE, « Rapport… », op. cit., p. 1160. 
 633 
De ces évolutions, il ressort que le risque reste le noyau dur de l’assurance2434 quand 
l’aspect aléatoire, tel que défini par le Code civil, ne caractériserait le contrat d’assurance que 
par détermination légale. Le concept plus général de risque persiste, pour sa part, alors même 
que la balance arithmétique entre les deux prestations contractuelles a vocation à être réduite. 
La survenance incertaine de l’événement ne serait pareillement pas indispensable, il suffit que 
le moment reste soumis au hasard. Le risque se contenterait d’être un événement redouté quant 
à sa survenance ou au moment de sa survenance. Cela justifie que l’on recherche une couverture 
assurantielle. Le critère aléatoire ne serait dans cette mesure que secondaire.  
 
 
Conclusion de la Section 2. 
 
Pour conclure, il est loisible de remarquer la prévalence, au moins théorique, du principe 
aléatoire comme critère légal de qualification du contrat d’assurance. Cette manière de procéder 
s’est maintenue au prix tout de même d’un perfectionnement de la théorie de base au contact 
des développements du contrat d’assurance terrestre. Les nouvelles discussions ont permis de 
mettre de nouveau en lumière l’aspect innomé du contrat de même que la dimension 
essentiellement positive de la classification du contrat d’assurance parmi les contrats aléatoires. 
Un aspect est indissociable du contrat d’assurance, celui-là même qui a justifié son 
émergence : le risque comme objet principal de la transaction. 
 
 
Conclusion du chapitre 2. 
 
 
Trois critères servent traditionnellement à identifier le contrat d’assurance : le principe 
indemnitaire ; l’aspect aléatoire ; l’association. Dès la seconde moitié du XIXe s., ceux-ci 
subissent toutefois de profondes mutations liées aux transformations pratiques du contrat 
d’assurance et aux discussions théoriques qui les accompagnent et les font prospérer au profit 
d’un enracinement plus intense du contrat d’assurance dans nos sociétés.  
Une première atteinte révolutionnaire à ces critères touche le principe indemnitaire 
auquel est joint un principe de capitalisation. Un dénominateur commun persiste tout de même 
                                                
2434 B. FARSACI, « Insurance contract… », op. cit., p. 49. 
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de cette mutation : l’idée de couverture ou de garantie. Ces deux principes ne sont que des 
moyens de la réaliser. 
Une seconde atteinte érode la thèse traditionnelle des contrats aléatoires. Une idée 
persiste encore dont l’aléa n’est qu’une modalité : le risque. L’aspect aléatoire devient, 
d’ailleurs, sous la plume de L. Mayaux, un critère non décisif de qualification du contrat 
d’assurance2435. 
Enfin, la mutualité, qui ne procure qu’une vue juridique restreinte du contrat 
d’assurance, persiste pour maintenir, dans les faits, la fiabilité de l’activité assurantielle. 
Un critère s’impose au fil de ces discussions, qui découlerait de l’histoire sui generis du 
contrat d’assurance sans pour autant permettre de caractériser précisément ce type de contrat. 
Il s’agit de l’aspect synallagmatique qui repose sur la réciprocité des prestations. Celui-ci n’a 
pas, pour autant, à reposer sur une équivalence purement arithmétique. C’est la cause subjective 
de chacune des prestations qui aurait en pratique permis aux auteurs de la fin du XIXe s. 
d’expliciter la distinction entre les contrats immoraux de gageure et le contrat louable 
d’assurance. Actuellement la force du critère synallagmatique n’est pas discutée. Pourtant 
certains faits ont défrayé la chronique2436, la pratique et la doctrine à l’occasion de la censure 
prétorienne des clauses claims made durant les années 19902437. C’est une des implications 
pratiques de l’aspect synallagmatique qui est alors mise en cause. Il s’agissait, pour la 
jurisprudence, d’assurer une continuité plus juste de la couverture assurantielle au profit de 
victimes alors que des contrats d’assurance de responsabilité se sont succédés et que la 
réalisation du risque est éloignée du moment où le dommage s’est manifesté puis a conduit à la 
réclamation des victimes. Si par les clauses claims made, les assureurs limitaient leur obligation 
de couverture, ladite jurisprudence l’étendait au contraire dans le temps. L’utilisation de la 
clause supprimait la considération à l’aune de laquelle était souscrit le contrat d’assurance. Tel 
est le motif notamment fourni par la Cour de cassation le 19 décembre 1990 : la clause claims 
made consiste à « créer un avantage illicite comme dépourvu de cause au profit du seul assureur 
qui aurait alors perçu des primes sans contrepartie ». En annulant systématiquement la clause, 
la Cour s’est vu opposer un contre argument de la part des assureurs qui considéraient eux aussi 
                                                
2435 L. MAYAUX, « Le contrat d’assurance », in J. BIGOT (dir.), Traité de droit des assurances…, op. 
cit., pp. 54 et s. 
2436 G. DURRY, « Du nouveau à propos de la clause « réclamation de la victime » », Risques- Les 
cahiers de l’assurance, n°54, juin 2003. G. DEFRANCE, « Garantie dans le temps : la liberté sous 
conditions », L'Argus des Assurances, 2003, n°6847, p. 54 
2437 Civ. 1ère, 19 décembre 1990, Bull. 1990, n° 303, p. 212. Civ. 1ère, 16 décembre 1997, Bull. 1997, 
n°370, p. 250. Cass. Civ. 1ère, 28 avril 1998, n°96-11140. 
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leur couverture a posteriori comme dépourvue de contrepartie puisqu’ils ne percevaient plus 
les primes propres à prévoir et gérer de tels risques. 
En ce sens l’évolution terrestre du contrat d’assurance opère et continue d’opérer une 
véritable révolution juridique d’un droit commun des assurances construit autour de critères 
que l’on imaginait incontestables. Elle aurait encore pu opérer une révolution contractuelle en 
en niant l’aspect aléatoire malgré la loi.  
La récente Ordonnance de réforme du droit des obligations réintroduit, par ailleurs, une 
unité en ne proposant qu’une seule définition du contrat aléatoire en son article 1108, al. 2. Il 
dispose que le contrat « est aléatoire lorsque les parties acceptent de faire dépendre les effets 
du contrat, quant aux avantages et aux pertes qui en résulteront, d’un événement incertain ». Il 
est désormais indifférent que l’aléa soit unilatéral ou bilatéral. En outre, dans la mesure où la 
loi ne désigne plus expressément le contrat d’assurance comme contrat aléatoire, peut-être sera-
t-il avéré qu’il ne l’est plus2438. La doctrine essaye, par ailleurs, de mieux appréhender les 
concepts d’aléa et de risque. Ces nouvelles discussions sont essentiellement motivées par les 
dernières mutations des contrats d’assurance sur la vie qu’il est moins évident de rattacher au 
concept historique de contrat d’assurance. Partant, l’aléa demeurerait attaché au contrat 
d’assurance suivant une approche réelle et non pas obligationnelle à suivre, par exemple, la 
thèse de B. Dumont2439. Pour ne citer qu’un autre exemple relativement, cette fois, à la notion 
de risque, L. Mayaux remet successivement en cause l’idée que le risque soit un événement 
incertain ou encore qu’il soit forcément redouté et redoutable2440. 
  
                                                
2438 La doctrine s’en inquiète ainsi que cela apparaît dans un article récent : J. KULLMANN, « Projet 
de réforme du droit des contrats : vers une nouvelle définitioon du contrat aléatoire », RGDA, 1er avr. 
2015, pp. 169 et s. 
2439 B. DUMONT, L’aléa dans le contrat d’assurance, Institut universitaire de Varenne, « Collection 
des thèses », Paris, 2013, 375 p. 
2440 « Un contrat très spécial - 1/ Qu’est-ce qu’un contrat d’assurance ? », L. MAYAUX, Les grandes 
questions du droit des Assurances, LGDJ-Lextenso éditions, Paris, 2011, pp. 3-40. 
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Conclusion du Titre 2.  
 
 
À l’issue de ce dernier titre, il convient de confirmer l’existence d’une révolution 
juridique réalisée par un contrat d’assurance qui s’enracine plus profondément encore. Il 
déracine au passage certains préceptes préexistants.  
Cette révolution contractuelle a ainsi eu une large influence sur le droit civil dès lors 
qu’elle contribue considérablement à mettre en lumière certains manques ou abstractions au 
sein du Code civil. Elle participe à éveiller la conscience que certains cadres légaux ne 
correspondent plus forcément, en tant que tels, à la société de la fin du XIXe et du début du 
XXe s. Conséquemment une dynamique analogue concourt à réétudier en profondeur les axes 
qui sous-tendaient, au moins théoriquement, l’existence et la qualification du contrat 
d’assurance. C’est toujours par une habile et permanente mise à profit prétorienne et doctrinale 
du mécanisme des contrats innomés que la solution évolue puisque par l’intervention législative 
elle s’est momentanément dénouée. 
C’est donc dans un contexte plus général de positivisme juridique - qui a parfois confiné 
au réalisme - que les bouleversements s’opèrent. Le Code civil n’est théoriquement pas impacté 
puisque les lois tardivement développées lui sont extérieures ; elles demeurent spéciales. 
Lorsqu’il est question de codifier le droit des assurances en 1976, c’est encore hors du Code 
civil. Le contrat d’assurance terrestre était envisagé comme une solution providentielle. Un 
autre aspect philanthropique prend alors le pas qui confirme que le contrat d’assurance terrestre 
est aussi un contrat de consommation. 
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Conclusion de la Partie II :  
 
 
L’assurance monstre marin et désormais terrestre s’enracine. De la sorte, plusieurs 
nouvelles évolutions - ou révolutions - sont remarquables tant quant aux potentialités internes 
au contrat d’assurance qu’aux changements externes qu’il suggère au droit positif.  
Un constat s’impose dans ce processus d’évolution qui consiste à faire état de la 
plasticité historique du droit des assurances. Elle est à la fois liée à son jeune âge et à 
l’instrumentalisation politique dont il a fait l’objet. Néanmoins son grand degré de souplesse 
est aussi une faiblesse dans un contexte légicentriste. Il génère un manque évident de sécurité 
juridique qui connaît un point d’arrêt nécessaire en juillet 1930, lors de la promulgation de la 
première loi qui y soit consacrée. La loi a été un remède. Un autre remède à l’insécurité 
juridique a été la résurgence du critère éminemment moral de bonne foi. Il a conduit à prendre 
conscience puis, parfois, à tenir compte du déséquilibre entre les volontés des contractants et 
d’introduire, en conséquence, un aspect solidariste - éventuellement socialisant - au contrat 
d’assurance. Le rétablissement de l’équilibre ne profite plus cette fois à l’assureur mais à 
l’assuré, devenu le plus souvent la partie faible et profane au contrat. Malgré ses réticences à 
infléchir les termes du contrat, il est à remarquer combien le Juge est un artisan majeur de ce 
bouleversement des conceptions. 
Cette mouvance, si elle paraît s’inscrire dans une rigoureuse continuité avec la 
dynamique de façonnement originaire du contrat d’assurance, opère pourtant au passage une 
mise en cause progressive de divers acquis juridiques du droit des assurances et du droit des 
obligations. C’est à ce prix que le contrat d’assurance est peu à peu devenu l’instrument 
incontournable de la société contemporaine dès la fin du XIXe s. Il se modèle et s’adapte à des 
réalités industrielle, sociale, religieuse, politique bouleversantes et bouleversées. Les 
révolutions assurantielles et contractuelles en même temps qu’elles s’inscrivent dans le monde 
terrestre suivent, en toile de fond, les grandes révolutions de la deuxième moitié du XIXe s. Les 
innovations législatives sont d’ailleurs catalysées par les drames humains et sociaux, le tout 
baigné d’un certain opportunisme économique et politique.  
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CONCLUSION 
 
 
 
« D’où vient alors qu’un acte aussi simple, aussi naturel que le contrat de réassurance 
ait pu devenir un sujet de discussion, presque de polémique si j’en juge par l’ardeur de 
quelques-uns à défendre leur opinion sur la matière ? D’où vient, surtout, que dans 
l’inépuisable série des décisions intervenues, juges de paix, magistrats de tribunaux et de cours 
d’appel tranchent la question en sens divers, souvent même à l’occasion du même contrat ! 
Cela vient d’abord, de ce que la réassurance n’est plus pratiquée, de nos jours, avec son 
primitif esprit de simplicité (j’allais dire de candeur) juridique, telles que nos pères l’avaient 
comprise, et telle que la concevaient eux-mêmes les auteurs de l’Ordonnance [de 1681] et du 
code [de commerce] de 1807 »2441. Cette remarque n’est relative qu’à la réassurance dont les 
évolutions historiques et actuelles très complexes sont encore mal connues.  
À l’issue de l’analyse plus générale de l’histoire du contrat d’assurance, il est également 
loisible de formuler un tel constat. D’ailleurs, qu’est-ce que la réassurance sinon un contrat 
d’assurance contre le risque d’insolvabilité d’un assureur ? Pourtant l’effet du temps et 
spécialement la traversée du XIXe s. en a fait l’opération experte que l’on connaît actuellement. 
Une autre branche spéciale d’assurance connaît un destin assez semblable. Il s’agit de 
l’assurance de personnes. Dans ce cas, les contrats ne sont cependant pas le seul apanage des 
assureurs. Ils se confrontent, aussi, à l’ensemble de la société. Cette dernière considération est 
tout aussi lourde de conséquences juridiques. Par ailleurs, un examen plus approfondi de chacun 
des mécanismes notamment mis en œuvre par le contrat d’assurance pourrait pareillement 
confirmer cette tendance. Tel serait le cas de la subrogation ou de la stipulation pour autrui. En 
effet, le principe de base de l’assurance est a priori assez simple. La conclusion d’un contrat 
d’assurance s’inscrit dans le présent avec la prétention d’unir contractuellement des hommes 
afin de maîtriser ou d’appréhender les effets d’un risque futur. C’est le perfectionnement de 
                                                
2441 A. CHESNEAU, La Réassurance et la cession de portefeuille, Lyon, impr. de Vitte et Perrussel, 
1888, p. 2. 
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chacun de ses mécanismes auprès de praticiens experts, de juristes puis l’appropriation 
législative en complexifient la compréhension juridique.  
 
Ce regard vers le passé était voué à expliquer ce qu’a été le contrat d’assurance à travers 
l’évolution des principaux fondements juridiques.  
Une première remarque s’impose quant à l’intervention des sources du droit. La loi a 
certes une valeur supérieure mais n’intervient toujours qu’a posteriori. Elle sanctionne les 
troubles à l’ordre public et à l’équité. Elle vient cristalliser ponctuellement l’état de la 
connaissance juridique du contrat d’assurance. Elle en canalise, au passage, les récurrentes 
crises identitaires. Elle ne construit pas, à proprement parler, le contrat d’assurance. Ce sont à 
cette fin d’autres sources principales de droit qui y procèdent en amont. Il s’agit d’abord de la 
pratique contractuelle dont la connaissance est plus régulièrement concrétisée dans des contrats 
types. La doctrine a également un rôle capital en systématisant et appréciant régulièrement le 
concept de contrat d’assurance. À ces deux sources constructrices vient définitivement et 
efficacement se joindre la jurisprudence, au XIXe s.  
 
Nous mesurons le fait que le cadre de notre étude se soit inscrit sur une longue période. 
L’objectif n’était, en effet, que d’observer l’évolution des traits caractéristiques du contrat 
d’assurance car ils ont concouru, au fil du temps, à en déterminer la nature juridique. Ils en ont 
esquissé les définitions et les régimes juridiques. Pourtant, au terme de ce travail, nous ne nous 
permettons pas de proposer une définition juridique concise et complète du contrat d’assurance. 
Et pour cause, même à considérer le dernier état du contrat d’assurance, après la loi de 1930, 
une telle définition aurait rapidement été désuète et de toute manière inexacte. Toute définition 
n’a régulièrement été que ponctuelle étant donné les potentialités que le contrat d’assurance a 
déployées depuis la mer jusqu’à la terre.  
Malgré tout, des critères ont tour à tour permis d’identifier le contrat d’assurance, parmi 
lesquels certains ont paru intemporels. Pour autant, chacun d’entre eux, soumis à discussion - 
voire controverse, a souvent vu son importance relativisée. 
 
Le premier d’entre eux, le plus général, a consisté à relever que l’opération d’assurance 
s’est imposée au sein d’un contrat spécial d’assurance maritime puis d’assurance terrestre. Les 
deux opérations ne peuvent très rapidement plus être associées l’une à l’autre. Elles composent, 
de manière presque autonome, deux contrats spéciaux d’assurance. À pousser encore la logique, 
il faudrait pareillement distinguer des contrats encore plus spéciaux, à savoir les assurances de 
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personnes. Au fil de ces évolutions, l’aspect sui generis et innomé revient régulièrement au-
devant de la scène jusqu’à ce que les législateurs ne nomment régulièrement le contrat ou la 
branche particulière de couverture. C’est la récurrence de cette théorie qui est le moteur des 
innovations introduites par le contrat d’assurance. C’est elle aussi qui en rend le travail de 
définition vain.  
La qualification de contrat spécial a tour à tour été accentuée ou soumise à discussion. 
Tel est d’abord le cas lorsque l’État se fait assureur et que le contrat d’assurance est appelé à 
intégrer des mécanismes forcément exorbitants du droit commun. De même, quand l’assureur 
n’est pas l’État mais une compagnie mutuelle, contrat d’assurance et contrat de société se 
confondent. Là, l’existence juridique spécifique du contrat d’assurance s’évanouit quelque peu. 
Enfin, et plus récemment, lorsque ledit contrat s’intègre à la thèse des contrats d’adhésion, la 
qualification même de contrat est mise en cause. Une partie de la doctrine du début du XXe s. 
décèle, alors, un pouvoir de nature règlementaire exercé de la part de l’assureur sur l’assuré. Et 
l’assurance d’être davantage comparable à un acte de réglementation publique, voire à une loi, 
qu’à un contrat. 
 
Un deuxième aspect s’est démarqué qui consiste, toujours de manière générale, à lui 
attribuer les critères synallagmatique et onéreux. L’assureur et l’assuré s’engagent, de fait, 
réciproquement l’un envers l’autre. L’assureur prend sur lui le risque patrimonial de l’assuré 
en promettant le paiement conditionnel d’une indemnité. En contrepartie, l’assuré s’engage à 
le récompenser par le versement d’une prime. Celle-ci est inconditionnelle et l’usage s’est 
imposé de la payer de prime abord. Cette pratique est d’ailleurs consacrée par le législateur 
français depuis 1681. La contribution de l’assuré, originellement considérée comme 
récompense, voit son rôle aggravé au fil du temps. Ainsi la lettre des polices d’assurance 
terrestre contribue-t-elle assez généralement à faire de la première prime l’un des moyens de 
sceller la convention d’assurance. Corolairement, en considérant cette remise de chose et les 
indispensables formes du contrat d’assurance, il a toujours été question - malgré les apparences 
- de se méfier du pouvoir des volontés individuelles. Encore une fois, il est apparu que ces 
critères ont été soumis à discussion. Tel est notamment le cas lorsque le contrat d’assurance 
généralise les engagements, non plus, bilatéraux mais trilatéraux au sein des assurances pour 
compte de qui il appartiendra et de personnes. Quand l’État intervient pour imposer le contenu 
impératif de contrats d’assurance, la tripartition est encore de mise. Du reste, lorsqu’il se fait 
assureur, en matière sociale spécialement, et qu’il propose des contrats d’assurance à perte, 
l’aspect onéreux du contrat s’efface quelque peu. 
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Le contrat d’assurance est apparu puis a été conceptualisé sous les traits d’un contrat 
commercial et maritime. Dès le début du XIXe s., ces deux aspects tombent irrémédiablement. 
À l’évidence, il atteint les sphères civile et terrestre. Il s’enracine d’ailleurs prodigieusement 
dans ce cadre jusqu’à supplanter juridiquement le contrat des origines. Un aspect encore plus 
récent est associé au contrat d’assurance terrestre qui est celui de contrat d’adhésion. Dans la 
continuité de cette idée, nombre de contrats d’assurance actuels sont des contrats de 
consommation. Aux côtés de ces derniers contrats empreints de solidarisme, certains contrats 
d’assurance atteignent la sphère publique lorsque l’assurance est pratiquée par l’État et ses 
primes associables à des impôts. Dans ce cadre se conçoit le contrat public et parfois social 
d’assurance. 
 
Les aspects suivants du contrat d’assurance sont bien plus spécifiques à l’opération elle-
même. Ils n’en posent plus les contours mais procurent des informations quant à sa structure 
interne. Le contrat d’assurance a été, à dire vrai, un contrat de bonne foi indemnitaire et 
aléatoire. Ces critères vertébraux et historiques se sont cependant érodés au fil du temps. La 
bonne foi surplombe toujours, en théorie, toute la mécanique assurantielle. Son indispensable 
présence est, en pratique, souvent mise de côté au nom de notions plus étroites et amorales pour 
des motifs d’opportunité économique, sociale ou politique - en tout cas, généralement 
extrajuridiques. Cette dimension morale et l’appel prégnant à la notion de foi demeurent l’une 
des marques d’un contrat originellement façonné dans le cadre du droit canonique. Il est, par 
ailleurs, probable qu’au-delà de la religion chrétienne, les racines du contrat d’assurance 
puissent également avoir été façonnées à l’aune de prescriptions coraniques. Nous nous 
permettons cette hypothèse précisément parce que le contrat d’assurance apparaît au Moyen 
âge dans un contexte de commerce maritime méditerranéen, spécialement avec les négociants 
arabes. Au demeurant, certains termes caractéristiques de l’activité d’assurance comme le 
risque (ou même, dans un registre voisin, le hasard) n’auraient aucune racine latine mais 
seraient directement puisés à la langue arabe. Leur présence dans le coran est d’ailleurs 
attestée2442. Il y a donc fort à croire que le contrat d’assurance se soit également développé 
                                                
2442 M. COUDRY, « Présentation », in Pour une approche culturelle du risque, op. cit., pp. 6-9. A.-J. 
LEMAITRE, « Une nouvelle approche », in Pour une approche culturelle du risque, op. cit., pp. 17-18. 
Sur le concept de risque, ce dernier auteur explique par exemple qu’il est désigné au Coran comme étant 
« ce que Dieu accorde aux hommes comme une faveur ou un benfait, par exemple les moyens de 
subsistance fournis par Allah dispensateur de tous les biens (al-razzaq) ». 
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auprès de ces négociants orientaux moyennant - selon toute vraisemblance - une évolution 
historique et juridique différente.  
L’aspect indemnitaire, qui est l’une des conséquences concrètes de l’impératif de bonne 
foi, a longtemps été incontournable. Simplement, il ne parvient pas à englober les 
développements contemporains des contrats d’assurance sur la vie. La doctrine et la 
jurisprudence, faisant face à ces aspérités, finissent par le reléguer à un rang subsidiaire et par 
admettre l’existence corollaire d’un principe de capitalisation. L’idée souple et abstraite de 
« couverture » désignerait plus précisément la cause subjective et proche du contrat 
d’assurance. Celle-ci est, effectivement, moins focalisée sur l’aspect comptable et objectif 
d’indemnisation.  
L’aspect aléatoire est lui aussi soumis à discussion. Dès la deuxième moitié du XIXe s., 
sa nécessité a été mise en cause. La doctrine a élevé une controverse sur le point de savoir si le 
contrat d’assurance met en œuvre un aléa forcément bilatéral ou bien si cet aléa peut n’être 
qu’unilatéral. La question n’a conduit qu’à relativiser la présence dudit critère au sein de 
l’opération d’assurance. Quand même, outre la loi qui désigne expressément le contrat 
d’assurance comme contrat aléatoire, l’aléa, comme événement redouté aux implications 
patrimoniales incertaines, avait longtemps été maintenu en l’état. L’aspect patrimonial tend, 
cependant, dès la fin du XIXe s. à se lisser et pour cette raison il est plus opportun de parler 
seulement de risque et non d’aléa. Ce dernier terme est trop marqué, en tout premier lieu, par 
l’incertitude patrimoniale qui en caractérise les applications historiques, à savoir les jeux et 
paris. Simplement le contrat d’assurance sur la vie, le plus spécial des contrats d’assurance, 
continue de déployer des potentialités mettant en cause une telle qualification. Ces évolutions 
dressent actuellement bien des difficultés théoriques2443. Cela se réalise essentiellement en un 
sens plutôt original puisque le contrat d’assurance ne se conforme plus aux préceptes de base. 
Ce sont les concepts de contrat d’assurance, d’aléa et de risque qui tendent à gagner en 
flexibilité, et ce, pour ne jamais exclure les innovations du champ de l’activité assurantielle. 
Il faut déduire de cette manière d’appréhender le contrat d’assurance que le moteur 
principal d’évolution juridique du contrat d’assurance est, sans conteste, l’apparition et 
affinement juridique des contrats d’assurance couvrant les risques de dégradation ou de perte 
                                                
2443 D’ailleurs, après avoir été un monstre marin puis un monstre terrestre, le contrat d’assurance 
lorsqu’il couvre, dans son dernier état, la vie des personnes est identifié un « monstre juridique » à suivre 
l’article de V. HEUZÉ, « Un monstre juridique et son régime : le contrat commutatif d’assurance sur la 
vie », Mélanges en l’honneur du Professeur Jean Bigot, op. cit., pp. 193-214. 
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de la vie humaine. C’est d’ailleurs dans cette dynamique que s’accroît le besoin sécuritaire des 
sociétés contemporaines. 
 
Enfin, un dernier critère doit être cité, dans la continuité de ce que les auteurs de la fin 
du XIXe s. professaient : la mutualité. Celui-ci serait davantage un critère de l’assurance plutôt 
que du contrat, à proprement parler. Il n’est, en réalité, indispensable qu’économiquement 
parlant. D’un point de vue juridique, une association n’est créée qu’au sein de contrats conclus 
auprès d’un assureur sous la forme mutuelle. 
 
Un mouvement de va-et-vient est, au fond, assez caractéristique de l’histoire du contrat 
d’assurance qui du monde maritime, telle une ondée, s’approche des côtes ; s’installe 
ponctuellement sur terre, revient vers la mer avant d’atteindre plus durablement le monde 
terrestre, de s’y fixer et s’y enraciner au sein des sociétés capitalistes contemporaines jusqu’à 
faire presque oublier ses origines maritimes.  
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Weens C., 611 
Worms de Romilly O., 337 
Z 
Zong, 223, 266, 267, 268 
INDEX RERUM 
A 
Acceptation, 269, 504, 506, 507, 
509, 511, 512, 513, 514, 543, 
548 
Accident du travail, 426, 427, 
429, 431, 434, 437, 438, 439, 
441, 442, 443, 445, 446, 447, 
449, 450, 453, 455, 457, 464, 
465, 468, 482, 552, 560, 575, 
576 
Acte authentique, 66, 112, 124, 
142, 511, 514 
Acte d’adhésion, 172, 323, 533, 
543 
Acte sous seing privé, 117, 124, 
511 
Action oblique, 275, 517 
Actions survivancières, 231, 243, 
458 
Actuaire, 490, 625 
Amirauté, 119, 121, 123, 132, 
147, 148, 150, 225, 258, 274, 
308, 342, 535 
Arbitrage, 149, 150, 151, 158, 
162, 325, 354, 536, 538, 539 
Clause compromissoire, 149, 
354, 536, 537, 538 
Compromis d’arbitrage, 536 
Asseurement, 16, 23 
Assistance, 19, 22, 23, 52, 232, 
254, 324, 327, 328, 329, 356, 
367, 464, 465, 469, 479, 480, 
482, 483, 510, 558 
Assurance 
Assurance agricole, 330, 373, 
406, 462, 588, 599 
Assurance collective, 426, 430, 
433, 434, 435, 436, 437, 
439, 440, 441, 442, 443, 
445, 446, 447, 448, 450, 
456, 467, 468, 476, 552, 
572 
Assurance contre l’incendie, 
94, 96, 124, 137, 139, 140, 
170, 171, 172, 176, 177, 
187, 188, 189, 195, 199, 
207, 231, 277, 278, 288, 
289, 304, 305, 315, 334, 
335, 336, 338, 339, 340, 
347, 351, 355, 387, 414, 
421, 423, 446, 468, 524, 
547, 548, 549, 551, 574, 
587, 589, 591, 593, 596, 
602, 605, 609, 612 
Assurance contre la grêle, 96, 
206, 326, 528, 583 
Assurance contre la mortalité 
des bestiaux, 96, 326, 583 
Assurance contre le risque 
d’accident, 183, 355, 391, 
408, 410, 412, 415, 417, 
418, 419, 420, 426, 427, 
428, 429, 430, 431, 432, 
433, 434, 435, 439, 441, 
442, 446, 448, 452, 456, 
457, 458, 465, 467, 486, 
493, 527, 528, 540, 559, 
566, 588, 593, 594, 611 
Assurance contre le risque 
d’engagement militaire, 
255, 338 
Assurance contre le risque de 
captivité, 228, 229, 230, 577 
Assurance contre le risque de 
rachat, Assurance-rançon, 
195, 229, 245 
Assurance coopérative, 356 
Assurance de personnes, 220, 
255, 276, 317, 432, 484, 
485, 487, 593, 597, 604, 
605, 606, 609, 610, 611, 
612, 615, 639, 641 
Assurance de responsabilité, 
186, 189, 223, 278, 279, 
382, 389, 405, 406, 408, 
410, 411, 412, 413, 414, 
418, 421, 424, 426, 427, 
430, 486, 580, 583, 611, 
634 
Assurance de solvabilité, 103, 
164, 209, 377 
Assurance individuelle, 426, 
430, 431, 432, 434, 435 
Assurance maritime, 19, 24, 
30, 32, 33, 34, 36, 37, 45, 
49, 56, 57, 62, 66, 68, 69, 
70, 71, 86, 89, 91, 94, 95, 
96, 97, 112, 114, 115, 118, 
119, 120, 123, 124, 125, 
126, 127, 130, 131, 136, 
137, 139, 140, 146, 148, 
149, 150, 151, 154, 155, 
159, 160, 161, 163, 164, 
167, 168,171, 172, 176, 
178, 179, 181, 187, 188, 
189, 193, 196, 201, 205, 
206, 207, 208, 209, 211, 
214, 219, 223, 224, 226, 
228, 229, 230, 241, 249, 
251, 258, 268, 271, 272, 
273, 274, 275, 277, 281, 
286, 288, 289, 295, 296, 
297, 298, 302, 303, 308, 
309, 318, 319, 322, 335, 
337, 342, 353, 367, 368, 
369, 372, 373, 374, 375, 
377, 378, 379, 389, 390, 
405, 406, 421, 434, 440, 
441, 459, 460, 486, 489, 
491, 527, 536, 537, 565, 
566, 567, 576, 579, 580, 
587, 591, 594, 598, 599, 
612, 614, 615, 640 
Assurance obligatoire, 456, 
461, 469, 472, 473, 474, 
580 
Assurance pour compte de qui 
il appartiendra, 244, 259, 
273, 277, 641 
Assurance sociale, 423, 463, 
464, 468, 469, 477, 482, 
483 
Assurance sociale, assurance 
populaire, petites 
assurances, 463, 475, 481, 
482, 583 
Assurance vie (contre le risque 
de décès, contre le risque 
de survie et de vieillesse), 
18, 22, 34, 35, 36, 94, 96, 
137, 139, 140, 169, 171, 
173, 187, 195, 208, 209, 
222, 224, 226, 228, 230, 
231, 232, 233, 236, 237, 
238, 239, 240, 242, 243, 
244, 245, 246, 247, 248, 
249, 252, 253, 254, 255, 
256, 257, 259, 260, 261, 
262, 263, 264, 265, 268, 
269, 270, 275, 276, 278, 
279, 280, 281, 282, 286, 
289, 306, 317, 318, 319, 
321, 336, 337, 338, 340, 
341, 371, 372, 374, 389, 
390, 391, 392, 393, 394, 
395, 396, 397, 399, 400, 
402, 403, 404, 405, 421, 
424, 426, 427, 428, 429, 
431, 436, 442, 445, 446, 
457, 458, 464, 465, 466, 
467, 469, 481, 482, 491, 
494, 495, 496, 497, 498, 
499, 500, 501, 502, 503, 
505, 506, 507, 508, 509, 
510, 511, 512, 513, 514, 
515, 516, 517, 518, 519, 
524, 526, 528, 529, 542, 
551, 552, 553, 554, 559, 
562, 564, 569, 573, 577, 
585, 587, 588, 589, 590, 
593, 597, 598, 599, 600, 
601, 602, 603, 604, 606, 
607, 608, 609, 610, 612, 
613, 614, 615, 616, 617, 
618, 619, 620, 621, 623, 
624, 625, 626, 627, 628, 
629, 630, 631, 632, 635, 
643 
Assurances annexes, 436 
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Assurances cumulatives, 594, 
595, 596 
Assurances de choses, 611, 
612 
Assurances de dommages, 36, 
186, 222, 231, 232, 241, 
264, 265, 276, 279, 282, 
305, 306, 326, 327, 328, 
329, 330, 334, 337, 374, 
390, 397, 408, 459, 461, 
462, 558, 562, 565, 580, 
597, 605, 606, 609, 610, 
611, 612, 627 
Ateliers de charité, 366 
Autonomie de la volonté, 519, 
520, 522, 531, 578, 579 
B 
Baraterie, 159, 185, 219, 335, 406 
Bénéficiaire, 83, 85, 106, 222, 
236, 244, 245, 252, 256, 263, 
273, 279, 280, 281, 283, 372, 
378, 391, 393, 397, 398, 401, 
403, 404, 428, 431, 441, 442, 
446, 467, 491, 494, 495, 496, 
497, 499, 500, 501, 502, 503, 
504, 505, 506, 509, 510, 511, 
512, 513, 514, 515, 517, 518, 
551, 552, 571, 594, 601, 612, 
617, 623, 626, 627 
Bonne foi, contrat de bonne foi, 
23, 27, 43, 56, 99, 109, 141, 
142, 143, 144, 145, 146, 147, 
150, 151, 152, 153, 154, 155, 
156, 157, 158, 159, 160, 161, 
162, 165, 166, 167, 168, 177, 
181, 182, 183, 186, 188, 189, 
190, 191, 192, 195, 197, 198, 
200, 201, 211, 212, 213, 214, 
229, 238, 257,259, 272, 273, 
280, 314, 344, 348, 359, 371, 
372, 374, 375, 397, 452, 473, 
513, 520, 521, 524, 532, 535, 
544, 545, 549, 570, 571, 578, 
579, 585, 590, 592, 593, 594, 
595, 596, 597, 606, 608, 610, 
616, 637, 642, 643 
Contrat de droit strict, 32, 143, 
144, 145, 146, 151, 152, 
212, 523, 524, 616 
Bureau des incendiés, 328 
C 
Cas fortuit, 89, 91, 133, 179, 180, 
182, 185, 187, 188, 202, 224, 
326, 380, 382, 383, 404, 406, 
407, 452, 575 
Cession de créance, 274, 390 
Billet à ordre, 275, 390, 391, 
392, 393, 491, 552 
Endossement, 271, 274, 275, 
278, 281, 390, 391, 392, 
393 
Clause d’assurance, 47, 50 
Clause essentielle, 127, 128, 201, 
544 
Coassurance, assurance à 
l’égrené, 192, 296, 297, 596 
Apériteur, 296 
Commun de la Paix, 23 
Concurrence, 148, 293, 301, 302, 
305, 320, 367, 451, 463, 471, 
473, 479, 480 
Condition 
aléa, contrat aléatoire, 84, 85, 
220, 251, 252, 253, 254, 
256, 289, 358, 372, 373, 
383, 387, 429, 449, 491, 
553, 613, 614, 615, 617, 
618, 619, 620, 621, 622, 
623, 624, 625, 626, 627, 
629, 630, 631, 632, 634, 
635, 643 
Condition casuelle, 182 
Condition potestative, 402 
Condition résolutoire, 20, 54, 
55, 175, 250, 509 
Condition suspensive, 250, 
253, 372, 507, 509, 585, 
612 
contrat anti-aléatoire, 625, 
626, 628, 629 
Conjoint, 219, 227, 439, 442, 443, 
445, 446, 493, 513, 515, 562 
Consensualisme, 99, 100, 106, 
107, 108, 109, 110, 113, 114, 
115, 116, 117, 118, 119, 122, 
123, 124, 125, 133, 141, 143, 
150, 214, 469, 511, 520, 521, 
525 
Consommateur, 367, 413, 546, 
547, 572, 577, 578 
Consulat de la mer, 18 
Contractus trinus, 210, 211 
Contrat 
Contrat à durée indéterminée, 
394 
Contrat à exécution 
successive, 375, 389, 513, 
593 
Contrat de bienfaisance, 127, 
319, 400, 459, 460, 498, 
617 
Contrat de commission, 271, 
272, 273, 274, 440 
Contrat de mandat, 274, 275, 
278, 345, 346, 440, 503 
Contrat onéreux, 53, 63, 75, 
78, 126, 209, 251, 283, 397, 
497, 585, 617, 641 
Contrat commutatif, 270, 577, 
613, 631, 643 
Contrat d’adhésion, 532, 533 
Contrat d’affrètement, 50 
Contrat de jeu, de gageure, 
paris, 83, 85, 93, 94, 97, 245, 
246, 247, 249, 251, 256, 257, 
258, 259, 272, 285, 288, 311, 
588, 606, 609, 614, 625, 626, 
631, 634 
Contrat de louage, 22, 50, 79, 90, 
93, 127, 143, 394, 431, 435, 
452, 521, 522, 579 
Locataire, 187, 379, 406, 407, 
408, 409, 410, 413, 438, 
521, 539, 546, 548, 605 
Loueur, 22, 405, 406 
Contrat de prêt, 20, 24, 26, 27, 
43, 46, 47, 49, 51, 65, 72, 76, 
78, 81, 83, 84, 85, 88, 94, 97, 
101, 120, 190, 198, 209, 224, 
242, 249, 251, 252, 359, 607 
Intérêt maritime, nauticum 
fœnus, 20, 28, 65, 81, 249 
Prêt maritime, prêt à la grosse 
aventure, bomerie, 15, 19, 
20, 25, 27, 34, 46, 47, 48, 
49, 57, 65, 68, 85, 87, 88, 
92, 94, 115, 116, 120, 129, 
136, 144, 154, 175, 181, 
182, 193, 198, 210, 214, 
224, 240, 250, 251, 252, 
276, 309, 310, 390 
Contrat de rente, 231, 248 
Contrat de rente perpétuelle, 
252, 395 
Contrat de rente viagère, 243, 
252, 254, 255, 260, 268, 
279, 281, 318, 373, 395, 
401, 439, 443, 445, 446, 
464, 465, 481, 503, 512, 
515, 619, 626, 631 
Contrat de rente volante, 231, 
248 
Contrat de société, 17, 51, 142, 
210, 226, 332, 356, 358, 585, 
641 
Société anonyme, 124, 169, 
207, 292, 293, 319, 322, 
324, 325, 329, 334, 335, 
336, 337, 338, 339, 340, 
341, 342, 347, 349, 352, 
356 
Société de capitaux, 293, 322, 
334 
Société de personnes, 292, 
293, 294, 295, 297, 324 
Société en commandite, 
commande, 47, 51, 161, 
210, 291, 294, 298, 303, 
324, 409 
Contrat de vente, 20, 21, 24, 29, 
30, 46, 49, 50, 52, 53, 54, 55, 
56, 68, 72, 76, 78, 81, 83, 90, 
92, 94, 104, 108, 109, 115, 127, 
133, 143, 144, 170, 175, 190, 
194, 210, 212, 232, 240, 250, 
252, 265, 283, 285, 287, 367, 
373, 388, 390, 414, 530, 549, 
578 
Emptio -venditio spei, 55, 212, 
250, 251, 252 
Contrat innomé, 29, 73, 74, 75, 
76, 78, 79, 80, 81, 82, 83, 84, 
85, 86, 87, 90, 93, 95, 97, 99, 
100, 102, 105, 107, 111, 125, 
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126, 144, 260, 370, 497, 519, 
630, 633, 636, 641 
Contrat sui generis, 84, 96, 
323, 503, 625, 634, 641 
Contrat perpétuel, 390, 394, 395 
Contrat synallagmatique, 63, 78, 
95, 121, 122, 123, 127, 134, 
250, 251, 283, 326, 386, 397, 
616, 617, 630, 632, 634, 641 
Courtier, proxénète, 62, 64, 104, 
156, 161, 274, 296, 415, 473, 
596 
D 
Déchéance, 63, 152, 173, 174, 
175, 186, 197, 202, 226, 264, 
267, 309, 345, 378, 381, 382, 
383, 386, 396, 399, 404, 408, 
411, 431, 439, 440, 449, 456, 
467, 524, 525, 529, 534, 544, 
549, 555, 593, 595, 596, 616 
Déclaration unilatérale de 
volonté, 543, 555 
Découvert, 62, 195, 196, 309, 
327, 591, 593 
Décrétale Naviganti, 26, 28 
Délaissement, 54, 56, 89, 174, 
175, 192, 194, 198, 199, 275, 
308, 309, 565 
Démence, 225, 379, 381, 382, 404 
Dévolution successorale, 442, 
445, 511, 561 
Créanciers de la succession, 
507, 516, 518 
Héritiers réservataires, 495, 
515, 518 
Rapport et réduction des 
libéralités, 446, 515, 516, 
517 
Dol, fraude, 59, 64, 147, 154, 156, 
157, 158, 159, 160, 161, 162, 
163, 165, 166, 167, 169, 170, 
171, 173, 174, 175, 176, 177, 
181, 190, 191, 192, 194, 197, 
217, 262, 263, 264, 272, 285, 
287, 288, 309, 318, 346, 383, 
387, 448, 454, 473, 474, 500, 
507, 516, 518, 570, 572, 575, 
576, 590, 592, 593, 594, 595, 
597 
Donation, 127, 499, 500, 501, 
502, 503, 504, 505, 509, 510, 
511, 513, 514, 515, 517 
Donation à cause de mort, 
501, 502 
Donation entre vifs, 499, 503, 
511 
Double assurance, 63, 191, 192, 
377, 591, 594, 595, 597 
Droits de mutation, 170, 498, 
499, 500, 501, 505, 551 
E 
Effet relatif, 272, 273, 278, 281, 
344, 347, 348, 420, 439, 440, 
441, 456, 486, 503 
Enfant 
Enfant adultérin, 445 
Enfant incestueux, 445 
Enfant naturel, 443, 445 
Épargne, 319, 424, 465, 467, 495, 
602, 607, 626 
Erreur, 165, 171, 266, 309, 386, 
482, 571, 572, 592 
Esclave, esclavage, 218, 221, 222, 
223, 224, 225, 226, 228, 229, 
241, 265, 266, 267, 315, 365, 
397, 434 
abolitionnisme, 265 
F 
Faute lourde, 183, 388, 454, 559, 
573, 575, 576, 623 
Force majeure, 22, 54, 179, 187, 
224, 380, 381, 382, 406, 431, 
452, 579 
Forme accidentelle, 111, 133 
Forme essentielle, 111, 128, 133 
Franchise, 62, 580 
G 
Gambling Act, 259, 600, 606 
Greffier des assurances, 70, 71, 
112, 118, 119, 120, 123, 130, 
142, 156, 184, 258, 296, 299, 
310 
Guerre, 34, 61, 62, 72, 109, 110, 
130, 133, 180, 202, 203, 204, 
205, 206, 207, 209, 212, 219, 
228, 237, 319, 329, 333, 334, 
336, 338, 365, 366, 387, 454, 
463, 468, 469, 483, 501, 529, 
551, 552, 553, 560, 562, 565, 
566, 578, 579, 580, 582, 603 
Guidon de la Mer, 61, 62, 69, 71, 
86, 87, 88, 89, 90, 91, 92, 109, 
112, 114, 116, 120, 129, 132, 
134, 153, 156, 157, 160, 161, 
162, 164, 167, 174, 182, 184, 
185, 191, 192, 194, 196, 197, 
198, 202, 217, 220, 223, 224, 
229, 230, 259, 288 
H 
Homicide, 264, 403, 404, 411 
Assassinat, 187, 246, 257, 260, 
262, 268, 404 
Suicide, 225, 237, 397, 398, 
399, 400, 401, 402, 403, 
559 
I 
Imprévision, 198, 200, 201, 203, 
204, 205, 206, 562 
Incendie volontaire, 187, 277, 
387, 588 
Indemnité, 56, 63, 80, 87, 88, 90, 
92, 102, 113, 125, 128, 129, 
130, 133, 138, 147, 161, 173, 
174, 175, 178, 189, 191, 193, 
195, 196, 197, 199, 200, 203, 
204, 205, 210, 211, 219, 228, 
237, 238, 243, 245, 250, 253, 
266, 267, 280, 282, 283, 309, 
322, 326, 332, 337, 338, 345, 
356, 371, 374, 376, 377, 379, 
383, 384, 387, 388, 397, 399, 
406, 409, 414, 415, 416, 419, 
420, 427, 428, 432, 433, 438, 
440, 441, 442, 443, 444, 445, 
446, 455, 473, 476, 478, 495, 
497, 499, 500, 501, 502, 505, 
506, 514, 515, 517, 526, 533, 
540, 541, 549, 551, 567, 568, 
572, 577, 579, 586, 587, 589, 
590, 592, 593, 594, 595, 596, 
598, 599, 600, 602, 603, 604, 
605, 608, 609, 610, 611, 612, 
617, 620, 621, 629, 641 
Forfait, forfaitaire, 195, 218, 
219, 222, 229, 238, 245, 
374, 577, 605, 612, 627, 
628 
Instrument de crédit, 17, 47, 49, 
208, 209, 210, 274, 617 
Intérêt à l’assurance, 85, 99, 184, 
220, 245, 256, 257, 258, 260, 
264, 265, 269, 271, 272, 276, 
277, 278, 279, 280, 281, 282, 
289, 358, 371, 372, 390, 391, 
392, 442, 446, 496, 590, 591, 
598, 600, 601, 603, 604, 608, 
612 
J 
Juridiction consulaire, consuls, 
juridiction commerciale, 18, 
30, 34, 35, 57, 61, 63, 64, 66, 
67, 70, 74, 86, 90, 103, 112, 
114, 121, 148, 161, 191, 273, 
296 
L 
Lésion, 270, 282, 283, 284, 285, 
286, 287, 288, 289, 530 
Lettre de change, 53, 65, 178, 
202, 203, 204, 205, 258, 353, 
384, 391 
Liberté contractuelle, 143, 146, 
147, 165, 212, 394, 425, 469, 
472, 485, 486, 494, 519, 520, 
521, 522, 545, 552, 554, 557, 
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558, 560, 561, 563, 564, 565, 
567, 578, 581 
Loi rhodienne du jet à la mer - 
Lex Rhodia, 18, 20, 266, 267 
Loterie, 247, 248, 251, 258, 311, 
312, 313, 338, 601, 627 
M 
Machine, 413, 426, 448, 449, 450, 
451, 455 
Mathématiques, 238, 284, 286, 
428, 615, 621, 628, 630 
Calcul de probabilités, 27, 28, 
238, 243, 284, 286 
Statistiques, 243, 284, 398 
Monopole, 66, 71, 161, 248, 293, 
300, 376, 459, 461, 462, 463, 
468, 471, 473, 474, 475, 478, 
480, 547, 561 
Mutualité, 133, 170, 213, 254, 
286, 324, 331, 356, 391, 424, 
526, 528, 546, 547, 585, 612, 
621, 627, 630, 634, 644 
N 
Nullité, 56, 66, 95, 111, 112, 113, 
114, 115, 127, 128, 134, 160, 
165, 171, 174, 175, 176, 177, 
186, 191, 204, 229, 257, 262, 
264, 273, 278, 285, 288, 346, 
347, 354, 374, 383, 393, 399, 
400, 401, 402, 403, 411, 416, 
419, 427, 428, 439, 503, 508, 
511, 535, 536, 538, 539, 541, 
543, 551, 570, 575, 592, 593, 
594, 595, 596, 597, 598, 604, 
605, 608 
O 
Obligation de sauvetage, 198, 
199, 200, 414 
Ordre Public, 46, 58, 59, 62, 64, 
72, 97, 125, 150, 156, 169, 177, 
182, 186, 188, 190, 203, 212, 
216, 236, 240, 247, 248, 277, 
282, 322, 328, 336, 339, 386, 
411, 412, 419, 428, 475, 485, 
494, 511, 514, 515, 516, 517, 
519, 524, 536, 537, 538, 552, 
561, 564, 566, 568, 576, 578, 
585, 587, 588, 589, 591, 593, 
608, 610, 640 
P 
Paix, 16, 34, 109, 110, 130, 164, 
202, 203, 204, 205, 228, 333, 
355, 379, 415, 454, 501, 639 
Patron, 120, 184, 185, 219, 335, 
406, 426, 427, 434, 435, 437, 
438, 439, 440, 441, 449, 450, 
452, 453, 454, 455, 456, 458, 
463, 521, 552, 576, 577 
Personnalité morale, 226, 291, 
292, 303 
Plafond, 60, 62, 194, 196 
Police, 19, 33, 49, 50, 51, 57, 58, 
59, 61, 63, 68, 70, 71, 89, 94, 
96, 104, 110, 111, 112, 113, 
116, 117, 118, 119, 120, 121, 
123, 124, 125, 127, 130, 131, 
132, 134, 135, 137, 138, 139, 
140, 142, 145, 147, 149, 150, 
151, 152, 153, 154, 155, 156, 
157, 158, 161, 162, 163, 166, 
167, 168, 169, 170, 172, 177, 
179, 180, 182, 184, 189, 191, 
192, 195, 199, 202, 203, 204, 
205, 207, 208, 212, 222, 223, 
228, 229, 230, 258, 264, 273, 
274, 275, 277, 278, 280, 281, 
295, 296, 297, 300, 308, 335, 
343, 344, 345, 346, 349, 350, 
351, 354, 356, 357, 367, 370, 
376, 378, 380, 383, 385, 388, 
391, 392, 393, 395, 396, 399, 
400, 401, 402, 403, 404, 408, 
411, 412, 415, 416, 417, 419, 
425, 431, 432, 434, 439, 441, 
442, 443, 456, 457, 459, 460, 
464, 491, 502, 523, 524, 527, 
533, 534, 535, 536, 537, 540, 
542, 544, 545, 547, 548, 549, 
550, 551, 552, 555, 558, 559, 
560, 561, 562, 567, 568, 570, 
573, 574, 575, 577, 579, 587, 
589, 592, 593, 595, 596, 597, 
598, 599, 605, 616, 623, 641 
Polices d’honneur, 599 
Préposé, Ouvrier, 171, 184, 185, 
186, 188, 224, 225, 293, 346, 
348, 375, 384, 406, 409, 410, 
412, 413, 416, 418, 423, 425, 
426, 427, 429, 430, 431, 433, 
434, 435, 436, 437, 438, 439, 
440, 442, 444, 446, 448, 449, 
450, 452, 453, 454, 455, 456, 
457, 468, 480, 481, 494, 
521,534, 546, 552, 599 
Prescription, 383, 385, 386, 567, 
568, 571 
Prime, 54, 55, 63, 68, 76, 78, 87, 
89, 93, 95, 100, 102, 106, 113, 
125, 126, 127, 128, 129, 130, 
131, 132, 133, 134, 135, 136, 
137, 138, 139, 140, 152, 158, 
160, 162, 163, 164, 165, 170, 
174, 175, 176, 178, 191, 195, 
196, 197, 202, 203, 204, 205, 
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2444 Ces ouvrages compilant diverses sources (loi, jurisprudence, doctrine…) auront vocation à être 
cités plusieurs fois dans le présent état des sources utilisées. Ils permettront alors d’indiquer les 
réérences précise de la source étudiée. 
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leur manière à étudier et approfondir la connaissance du droit et/ou l’état du droit des assurances. 
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- « Loi du 10 sept. 1807 - Code de commerce », in J.-B. DUVERGIER, Collection 
complète des lois…, op. cit., vol. XVI, p. 162. 
- « Loi du 15 sept. 1807 qui fixe au 1er janv. 1808 l’époque à laquelle le Code de 
commerce sera exécutoire », in J.-B. DUVERGIER, Collection 
complète des lois…, op. cit., vol. XVI, p. 168. 
- « Rapport, projet de décret et projet d’avis du ministre de l’intérieur relatif à l’établissement, 
dans chaque département, de la Compagnies d’assurance contre la Grêle et la 
Mortalité des bestiaux », 20 juill. 1809, in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 345. 
- Décret impérial du 3 janv. 1809, in D. POUILLOUX, Mémoires d'assurances…, op. cit., p. 
697. 
- « Avis du Conseil d’État, du 30 septembre 1809, approuvé le 15 octobre 1809 à 
Schoenbrunn », in Traité des assurances réciproques… op. cit., p. 581. 
- « Avis du Conseil d’État sur les sociétés d’assurances mutuelles en général et sur la Société 
de Toulouse en particulier. Avis approuvé le 15 octobre 1809 à Schoenbrun, et 
annexé à l’Ordonnance royale du 14 novembre 1821 sur le remplacement 
militaire », in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 352. 
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Législation britannique :  
 
- « Slave Trade Act » du 25 mars 1807 (« An Act for the Abolition of the Slave Trade », 47 
Geo III Sess. 1 c. 36). 
 
 
Restauration et Monarchie de Juillet : législation, instruction, circulaire, avis 
 
- « Ordonnance du roi qui approuve les statuts de la société anonyme formée à Paris sous le 
nom de Compagnie d’Assurances Maritimes et autorise cet établissement à prendre 
le titre de Compagnie Royale d’Assurances Maritimes », 11-21 sept. 1816, in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., vol. 21, p. 26. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous le nom 
de Compagnie d’Assurance Mutuelle contre l’Incendie », 4-28 sept. 1816, in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète…, vol. 21, p. 33. 
- « Instruction du Ministre de l’intérieur (M. Lainé) sur les demandes en autorisation et 
approbation », 22 oct. 1817, Circulaires, instructions et autres actes émanés du 
Ministère de l’intérieur, ou relatifs à ce département de 1797 à 1821 inclusivement, 
2e éd., vol. III (1816-1819), Impr. royale, Paris, 1823, p. 268. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous le nom 
de Compagnie d’Assurances Générales », 22 avr.-8 mai 1818, in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 21 p. 319. 
- « Circulaire du Sous-Secrétaire d’État de l’Intérieur aux préfets et aux chambres de commerce 
concernant les « sociétés anonymes » », 11 juill. 1818, in D. POUILLOUX, 
Mémoires d’assurances…, op. cit., p.675. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation définitive, conformément aux actes y énoncés et sous 
la réserve y exprimée, de la société anonyme formée à Paris sous le titre de 
Compagnie d’Assurances Générales », 2-22 sept. 1818, in J.-B. DUVERGIER, 
Collection complète des lois…, op. cit., vol. 22, p. 1. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous la 
dénomination de l’Union, compagnie d’assurances contre l’incendie, et approbation 
de ses statuts », 5 oct.-25 nov. 1818, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète 
des lois…, op. cit., vol. 28, p. 380. 
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- « Ordonnance du roi portant autorisation, sous le nom de Société d’Assurance contre 
l’incendie, de la société anonyme provisoirement constituée à Paris par les actes 
des 10 août et 28 décembre 1818, y annexés », 14 févr.-18 mars 1819, in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., vol. 22, p. 85. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation sous le nom de Compagnie française du Phénix, de 
la société anonyme d’assurance contre l’incendie, formée à Paris par les actes y 
annoncés », 1er-17 sept. 1819, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des 
lois…, op. cit., vol. 22, p. 240. 
- « Circulaire du Ministre de l’intérieur sur les sociétés d’assurances mutuelles », 13 oct. 1819, 
in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 578. 
- « Ordonnance du roi qui autorise la Compagnie d’Assurances Générales contre l’incendie à 
élever le maximum de chaque police d’assurances pour les risques dont elle est 
chargée, et permet à cette compagnie d’assurer contre l’incendie à l’étranger 
comme dans l’intérieur de la France », 20 oct.-8 nov. 1819, in J.-B. DUVERGIER, 
Collection complète des lois…, op. cit., vol. 22, p. 272. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation, conformément aux statuts y annexés, de la société 
anonyme constituée à Paris sous le nom de Compagnie d’Assurances Générales sur 
la Vie des Hommes », 22 déc.1819-27 févr. 1820, in J.-B. DUVERGIER, Collection 
complète des lois…, op. cit., vol. 22, p. 321. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation, conformément aux statuts y annexés, d’une 
Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie », 11 févr.-21 avr. 1820, in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., vol. 22, p. 369. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation, conformément aux statuts y annexés, d’une 
Compagnie Royale d’Assurances contre l’Incendie », 11 févr.-21 avr. 1820, in J.-
B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., vol. 22, p. 375. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation de la Société d’Assurance Mutuelle contre la Grêle, 
formée à Paris pour les départements y désignés », 29 janv.-27 mars 1823, in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., vol. 24, p. 171. 
- « Lettre du conseiller d’État directeur de Siryeis pour le Ministre de l’Intérieur », 23 mars 
1826, in Bulletin des Lois du Royaume de France, 8e série-Règne de Charles X, vol. 
5, n°101-135, Impr. Royale, Paris, Mars 1827, pp. 23. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris, sous la 
dénomination de l’Union, compagnie d’assurances sur la vie humaine, et 
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approbation des statuts », 21 juin-16 juillet 1829, in J.-B. DUVERGIER, Collection 
complète des lois…, op. cit., vol. 29, p. 190. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris, pour 
l’assurance contre l’incendie, sous la dénomination de Compagnie du Soleil, et 
approbation des statuts », 16 déc. 1829 - 9 janv. 1830, in J.-B. DUVERGIER, 
Collection complète des lois…, op. cit., vol. 29, p. 364. 
- « Circulaire du Ministre de l’Intérieur aux préfets concernant les Relevés trimestriels des 
incendies, n°21 », 20 mai 1836, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. 
cit., p. 263. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous la 
dénomination de l’Urbaine, pour l’assurance contre l’incendie », 4 mars-11 mai 
1838, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., vol. 38, p. 
283. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous la 
dénomination de la Providence, compagnie d’assurance contre l’incendie », 18 
sept.-23 nov. 1838, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., 
vol. 38, p. 639. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation de la Société anonyme formée à Paris sous la 
dénomination de l’Aigle, compagnie d’assurances contre l’incendie », 18 mai-5 
juill. 1843, in Recueil général des lois et ordonnances depuis le 7 août 1830, 
Administration du journal des notaires et des avocats, Paris, 1843, vol. 13, p. 182. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous la 
dénomination de la Providence, compagnie d’assurance sur la vie humaine », 6 
nov.-9 déc. 1844, in Recueil général des lois et ordonnances, depuis le 7 août 1830, 
XIIIe série - Règne de Louis-Philippe Ier, Vol. XIV, Administration du journal des 
notaires et des avocats, 1844, Paris, p. 499. 
- « Ordonnance du roi portant autorisation de la société anonyme formée à Paris sous la 
dénomination de l’Urbaine, compagnie d’assurance sur la vie humaine », 10-28 
févr. 1845, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 45, 
p. 45. 
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Législation britannique :  
 
- « An Act for the Abolition of Slavery throughout the British Colonies ; for promoting the 
Industry of the manumitted Slaves ; and for compensating the Persons hitherto 
entitled to the Services of such Slaves », 31 juill. 1833, 3&4 Will.4 c.73. 
 
 
IIe République : législation 
 
- « Décret du gouvernement provisoire instituant une commission pour préparer l’acte 
d’émancipation immédiate dans toutes les colonies de la République », 4 mars 
1848, Bulletin officiel 5, n°67, in Recueil général des lois et des arrêts en matière 
civile, criminelle, commerciale et de droit public, Sirey, Paris, 1848, p. 14. 
- - « Décret relatif à l’abolition de l’esclavage dans les colonies et possessions françaises », 27 
avril 1848, in Recueil général des lois et des arrêts en matière civile…, op. cit., pp. 
58-62. 
- « Loi du 18 juin 1850 qui crée, sous la garantie de l’État, une caisse de retraites ou rentes 
viagères pour la vieillesse », in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois, 
décrets et ordonnances…, op. cit., vol. 50, 1850, p. 285. 
Complétée par : 
- « Décret du 27 mars 1851 sur la caisse de retraites ou rentes viagères pour la 
vieillesse », ser. X, Bull. des lois, 377, n°2866. 
 
 
IInd Empire : législation 
 
- « Décret impérial portant règlement sur la Caisse de Retraite ou Rentes viagères 
pour la vieillesse », ser. XI, Bull. des lois, 84, n°755. 
- « Loi du 28 mai 1853 sur la caisse des retraites ou rentes viagères pour la 
vieillesse », in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois, décrets et 
ordonnances…, op. cit., vol. 53, 1853, p. 149 
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- « Loi 7 juillet 1856 sur la caisse des retraites pour la vieillesse », in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois, décrets et ordonnances…, op. cit., vol. 
56, 1856, p. 244. 
- « Loi du 25 mai 1864 qui modifie les articles 414, 415 et 416 du Code pénal », in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., 1864, vol. 64, p. 162. 
- Loi du 24 juill. 1867 sur les sociétés, Bull. des lois, 1867, part. II, n°15.328, p. 94. 
- Projet de révision : « Projet de révision de la loi sur les sociétés - séance de 
décembre 1883 », Journal des sociétés civiles et commerciales, L. Larose, Paris, 
1884, 7e année, pp. 185-192 ; 264-272 ; 321-333 ; 483-497 ; 578-584. 
- « Décret impérial du 22 janv. 1868 portant règlement d’administration publique pour la 
constitution des sociétés d’assurances », in J.-B. DUVERGIER, Collection 
complète des lois…, op. cit., 1868, vol. 68, p. 66. 
- « Loi du 11 juillet 1868 portant création de deux caisses d’assurances, l’une en cas de décès 
et l’autre en cas d’accidents résultant de travaux agricoles et industriels », in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois, décrets et ordonnances…, op. cit., 
1868, vol. 68, p. 251 
- « Exposé des motifs de la loi du 11 juillet 1868, rapportés par J.-B. DUVERGIER, 
Collection complète des lois, décrets et ordonnances…, op. cit., 1868, vol. 68, p. 
261. 
 
 
À partir de la IIIe République : législation 
 
- Traité de paix définitif entre la France et l’Allemagne, Francfort le 10 mai 1871, Bulletin des 
lois de la République française, 1871/01, Ser. XII, t. 2, n°51, p. 117. 
- « Loi du 11 juin 1874 sur les assurances terrestres. Incendie, vie, récoltes » insérée au Code 
de commerce, in L. BONNEVILLE…, Jurisprudence générale…, op. cit., part. IV, 
p. 36. 
- « Loi du 10 décembre 1874 sur l’hypothèque maritime », JORF, 22 déc. 1874, p. 8473. 
- « Loi du 21 juin 1875 relative aux divers droits d’enregistrement », JORF, 23 juin 1875, p. 
4529. 
- « Loi relative à la création des syndicats professionnels - 21 mars 1884 », Syndicat de la 
Boulangerie, Paris, 1891, 11 p. 
- « Loi sur le divorce du 27 juillet 1884 », JORF, 29 juill. 1884, p. 4041. 
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- « Loi ayant pour objet de modifier plusieurs articles du livre II du Code de commerce », 12 
août 1885, JORF, 14 août 1885, p. 4489. 
- « Loi du 19 février 1889 sur l’attribution des indemnités dues par suite d’assurances », in E. 
PERREAU, M. HOUQUES-FOURCADE, Recueil méthodique de textes…, op. cit., 
p. 1. 
- « Loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraité ou moralement abandonnés », 
JORF, 25 juill. 1889, p. 3653. 
- « Loi du 9 mars 1891 qui modifie les droits de l’époux sur la succession de son conjoint 
prédécédé », JORF, 10 mars 1891, p. 1141. 
- Léon XIII, « Encyclique Rerum novarum », Rome, 15 mai 1891, w2.vatican.va/content/leo-
xiii/fr/encyclicals/documents/hf_l-xiii_enc_15051891_rerum-novarum.html. 
- « Loi du 25 mars 1896 relative aux droits des enfants naturels dans la succession de leurs père 
et mère », JORF, 28 mars 1896, p. 1733. 
- « Loi du 9 avr. 1898 concernant les responsabilités des accidents dont les ouvriers sont 
victimes dans leur travail », JORF, 10 avr. 1898, p. 2209 
Modifiée par : 
- Loi du 30 juin 1899 concernant les accidents causés dans les exploitations 
agricoles par l’emploi de machines mues par des moteurs inanimés, JORF 1e juill. 
1899, p. 4344. 
- Loi du 22 mars 1902, JORF, 27 mars 1902, p. 2202  
- Loi du 31 mars 1905, JORF, 2 avr. 1905, p. 2105. 
- « Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association », JORF, 2 juill. 1901, p. 4025. 
- « Loi du 2 janvier 1902 relative à la compétence en matière d’assurance », in E. PERREAU, 
M. HOUQUES-FOURCADE, Recueil méthodique de textes sur les assurances 
terrestres et maritimes, Librairie du Recueil Sirey, Paris, 1929, p. 2. 
- « Loi de Finances du 31 mars 1903 », in E. PERREAU, M. HOUQUES-FOURCADE, Recueil 
méthodique de textes sur les assurances terrestres et maritimes, Librairie du 
Recueil Sirey, Paris, 1929, p. 2-3. 
- « Loi du 8 décembre 1904 interdisant en France l’assurance en cas de décès des enfants de 
moins de douze ans », in E. PERREAU, M. HOUQUES-FOURCADE, Recueil 
méthodique de textes sur les assurances terrestres et maritimes, Librairie du 
Recueil Sirey, Paris, 1929, p. 34. 
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- « Projet de loi sur le contrat d’assurance terrestre du 12 juillet 1904 », in A. SIMONIN, 
Jurisprudence générale…, op. cit., part.V, p. 81. 
- « Loi du 8 déc. 1904 interdisant en France l’assurance en cas de décès des enfants de moins 
de douze ans », JORF, 12 déc. 1904, p. 7409. 
- « Loi du 20 mars 1905 relative à la surveillance et au contrôle des sociétés d’assurance sur la 
vie et de toutes les entreprises dans les opérations desquelles intervient la durée de 
la vie humaine », JORF, n°78, p. 1806. 
- « Loi du 14 juillet 1905 relative à l’assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables privés de ressources », JORF 15 juill. 1905, p. 4349. 
- « Loi du 8 juillet 1907 concernant la vente des engrais », JORF, 9 juill. 1907, p. 4730. 
- « Loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes », JORF 6 avr. 1910, p. 2998. 
- « Loi du 31 juillet 1916 protégeant les bénéficiaires des polices d’assurances sur la vie à ordre 
et au porteur, des bons de capitalisation et d’épargne, dont les titres ont été égarés, 
détruits ou volés par le fait ou à l’occasion de la guerre », JORF, 1er août 1916, p. 
6860. 
- « Loi du 22 juillet 1919 relative aux contrats d’assurance sur la vie en temps de guerre », 
Recueil périodique des assurances, 1919, p. 280. 
- « Décret du 8 mars 1922 portant règlement d’administration publique pour la constitution des 
sociétés d’assurances », in E. PERREAU, M. HOUQUES-FOURCADE, Recueil 
méthodique de textes sur les assurances terrestres et maritimes, Librairie du 
Recueil Sirey, Paris, 1929, p. 7. 
- « Loi du 13 juillet 1930 dite Godart relative au contrat d’assurance terrestre », JORF, 18 juill. 
1930, p. 8003 et JORF 19 juill. 1930, p. 8130 (errata). 
- « Adoption d’un projet de loi relatif au contrat d’assurance », JORF – Débats 
parlementaires. Chambre des députés, 29 nov. 1926, p. 3852. 
- « Adoption d’un projet de loi relatif au contrat d’assurance », JORF – Débats 
parlementaires. Sénat, 8 juill. 1930, p. 1469. 
- « Loi du 29 juin 1935 relative au règlement du prix de vente des fonds de commerce », JORF, 
30 juin 1935, p. 6914. 
- « Décret-loi du 8 novembre 1936 relatif au retrait d’autorisation en matière d’assurances de 
risque de bombardement », JORF, 10 nov. 1936, p. 11706. 
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- « Loi du 25 oct. 1941 portant obligation de dénoncer les crimes ou projets de crimes 
attentatoires aux personnes et de secourir les personnes en danger », JORF, 26 oct. 
1941, p. 4657. 
- « Loi du 24 novembre 1943 relative à l’assurance des sinistres résultant d’actes de « sabotage » 
ou « de terrorisme » », JORF, 12 mars 1944, p. 753 
- « Ordonnance n°45-1391 du 25 juin 1945 concernant le concours des citoyens à la justice et 
à la sécurité publique », JORF, 25 juin 1945, p. 3862. 
- « Loi n°70-459 du 4 juin 1970 relative à l’autorité parentale », JORF, 5 juin 1970, p. 5227. 
- « Loi n°72-647 du 11 juillet 1972 « portant modification des articles 5 et 27 et adjonction de 
l’article 5 bis de la loi du 13 juill. 1930 », JORF, 13 juillet 1972, p. 7363. 
- « Loi n°72-1137 du 22 déc. 1972 relative à la protection des consommateurs en matière de 
démarchage et de vente à domicile », JORF, 29 janv. 1973.  
- « Loi n°73-1193 du 27 déc. 1973 d’orientation du commerce et de l’artisanat, JORF, 30 déc. 
1973, p. 14139 
- « Loi n° 75-678 du 29 juillet 1975 supprimant la patente et instituant la taxe professionnelle », 
JORF, 31 juill. 1975, p. 7763. 
- Code des assurances :  
- « Décret n°76-666 du 16 juillet 1976 relatif à la codification des textes législatifs 
concernant les assurances (1e partie : législative) », JORF, 21 juill. 1976, p. 4341.  
- « Décret n°76-667 du 16 juillet 1976 relatif à la codification des textes 
règlementaires concernant les assurances (2e partie : règlementaire) », JORF, 21 
juill. 1976, p. 4343. 
- « La loi n°78-9 du 4 janvier 1978 modifiant le titre IX (De la société), du livre III du Code 
civil », JORF, 5 janv. 1978, p. 179. 
- « Loi n°78-22 du 10 janvier 1978 relative à l’information et à la protection des consommateurs 
dans le domaine de certaines opérations de crédit », JORF, 11 janv.1978, p. 299. 
- « Loi n°78-23 du 10 janvier 1978 sur la protection et l’information des consommateurs de 
produits et de services », JORF, 11 janv.1978, p. 301. 
- « Loi n°79-596 du 13 juill. 1979 relative à l’information et à la protection des emprunteurs 
dans le domaine immobilier », JORF, 14 juill.1979. 
- « Loi Badinter n° 85-677 du 5 juill. 1985 tendant à l’amélioration de la situation des victimes 
d’accidents de la circulation et à l’accélération des procédures d’indemnisation », 
JORF, 6 juill. 1985, p. 7584. 
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- « Décret 85-863 du 2 août 1985 « relatif à la codification des textes législatifs concernant les 
assurances », JORF, 15 août 1985. 
- « Décret n°88-260 du 18 mars 1988 relatif à la codification de textes législatifs concernant les 
assurances », JORF, 20 mars 1988. 
- « Loi n°89-1014 du 31 décembre 1989 portant adaptation du code des assurances à l’ouverture 
du marché européen », JORF, 3 janv. 1990. 
- « Loi n°90-589 du 6 juillet 1990 modifiant le code de procédure pénale et le code des 
assurances et relative aux victimes d’infractions », JORF, 11 juill. 1991. 
- « Loi n°2007-1775 du 17 décembre 2007 permettant la recherche des bénéficiaires des 
contrats d’assurance sur la vie non réclamés et garantissant les droits des assurés », 
JORF, 18 déc. 2007. 
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Jurisprudence (références des décisions citées) 
 
- Rotae Genuae de mercatura, et rebus ad eam pertinentibus decisiones : in quibus de cambiis, 
sponsionibus, creditoribus, fideiussoribus ... tractatus, Lechler, 1592. 
- « Arrêt du Conseil d’État du roi autorisant la création à Paris d’une Chambre des Assurances 
et Grosses Aventures », 5 juin 1668, in. D. POUILLOUX, Mémoires 
d'assurances…, op. cit., p. 419. 
- « Arrêt du conseil qui maintient définitivement les officiers de l’amirauté dans leur ancienne 
compétence sur les contrats maritimes, contre les entreprises des consuls, et déroge 
à l’article 7 du titre 12 de l’Ordonnance du commerce de 1673 », 13 avr. 1679, in 
A.-J.-L. JOURDAN, DECRUSY, F.-A. ISAMBERT, [et al.], Recueil général…, 
op. cit., vol. 19, p. 195. 
- Arrêt du Conseil d’État du roi « Concernant le contrôle des contrats et polices d’assurance », 
12 août 1732, in D. POUILLOUX, Mémoires d'assurances…, op. cit., p. 695-696. 
- « Sentence de l’Amirauté Générale de France, 15 déc. 1753, in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 474-475. 
- Sentence de l’Amirauté de France au siège général de la table de marbre du palais, à Paris, 
qui fait défenses à tous courtiers et agents d’assurances et à tous assurés et 
assureurs, d’assurer ou faire assurer des effets au-delà de leur valeur, par une ou 
plusieurs polices, d’Houry, Paris, 1759, [En ligne : 
http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/btv1b8613242s]. 
- Carter vs Boehm, 1766, BURR., English Reports, vol. 97, p. 1162. 
- Sommerset vs. Stewart, 14 Mai 1772, Sommerset vs. Stewart, 14 Mai 1772, C. LOFFT, English 
Reports, vol. 98, p. 499. 
-Arrêt de règlement du Parlement de Paris du 10 janv. 1777 ordonnant l’exécution des 
anciennes ordonnances sur l’usure, in A.-J.-L. JOURDAN [et al.], Recueil général 
des anciennes lois françaises…, op. cit., vol. 24, p. 325. 
- Gregson vs. Gilbert, 22 mai 1783, in S. DOUGLAS, Report of cases argued and determines 
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- Cass. Civ., 26 juill. 1893, D.P., part. I, p. 61. 
- Aix, 2 janv. 1894, in A. SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. I, p. 171. 
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p. 335. 
- CE, 21 juin 1895, Rec. Lebon, n°82490.  
- Trib. Com. Nantes, 7 mars 1896, in A. SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., part. 
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p. 542. 
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part. III, p. 614. 
- Trib. Civ. Seine, 26 novembre 1900, in A. SIMONIN, Jurisprudence générale…, op. cit., vol. 
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Références de statuts, documents privés des compagnies d’assurance et formules 
d’assurance. 
 
* Asseurance 
 
- Lettre de Fulbert de Chartres à Renaud, Comte de Vendôme et évêque de Paris, v. 1007, in 
Rerum gallicarum et francicarum scriptores, XXIV vol, éd. M. Bouquet, V. Palmé, 
Paris, 1840, vol. X, p. 447. 
 
* Assurance maritime. 
 
La Chambre des Assurances et Grosses Aventures de la Ville de Paris :  
- « Règlement général de la Chambre des Assurances de Paris », 4 déc. 1671, in D. 
POUILLOUX, Mémoires d’assurances..., op. cit., p. 422. 
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La Chambre des Assurances de Paris :  
- « Règlement général d’association, administration et manutention de la Chambre des 
Assurances de Paris », 3 août 1751, in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 446. 
- « Mémoire pour les Sieurs Dumas, Ricateau et compagnie et contre la Chambre daté de sept 
1754 », in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 445. 
- « Observations pour Dumas, Ricateau et Cie et Garnier, Mollet et Dumas », in H. SÉE, « Notes 
sur les assurances maritimes… », op. cit., p. 298. 
- Chambre des Assurances de Paris, « Délibération du 6 août 1755 », in D. POUILLOUX, 
Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 465. 
- « Démissions de la Chambre des Assurances de Paris », Archives nationales -Minutier central 
des notaires - étude CXVIIII cité par D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, 
op. cit., p. 445. 
- Délibération du 21 avr. 1763, Archives nationales -Minutier central des notaires - étude 
CXVIIII, f° 198, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 445. 
- « Sommaire de la Chambre d’Assurances Générales & Grosses Aventures, établie dans la 
ville de Paris », in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 453. 
- « Mémoire écrit par Claude-Hilaire de Maisonneuve et repris par son avocat pour obtenir une 
indemnité à la suite de son départ de la Chambre des Assurances », in D. 
POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 454. 
 
La Compagnie d’Assurances Générales de Paris du Sieur Maisonneuve : 
- « Lettre de C.-H. de Maisonneuve du 28 novembre 1753 », BNF-Richelieu-Manuscrits 
occidentaux-magasin Joly de Fleury-cote 303 (F°369) citée par D. POUILLOUX, 
Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 467. 
- « Conventions de l’acte de société passées par devant Me Bontemps entre les intéressés 
formant la Compagnie d’Assurances Générales », 27 sept. 1753, in D. 
POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 471. 
- « Règlement général révisé de la Compagnie des Assurances Générales de Paris », enregistré 
au Châtelet le 6 mars 1754, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., 
p. 476. 
- « Prospectus de la Compagnie d’Assurances générales de Paris », in D. POUILLOUX, 
Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 482. 
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- « Conditions générales de la Compagnie d’Assurances Générales de Paris du Sieur 
Maisonneuve de 1753 », in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., 
p.481. 
 
Formules d’assurance : 
 
Marseille 
- « La plus ancienne police d’assurance maritime contractée à Marseille par le Sieur Guillaume 
Puech pour le Saint-Hilaire », 1584, Archives de la Chambre de Commerce et 
d'Industrie de Marseille-Provence, H-97. 
- « Vieux contrat d’assurance maritime signé à Marseille sur un navire dénommé Le Saint-
Joseph », 27 nov. 1717, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances..., op. cit., p. 
69. 
- « Reproduction de la formule de Marseille », in B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, 
op. cit., p. 34-35. 
 
Bordeaux :  
- « Reproduction de la formule de Bordeaux », in B.-M. ÉMERIGON, Traité des assurances…, 
op. cit. pp. 37-39. 
 
Saint-Malo : 
- « Vieux contrat d’assurance maritime signé à Saint-Malo sur un navire dénommé Le 
Salutaire », 4 oct. 1733, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 
73. 
Nantes : 
- « Reproduction de la formule de Nantes », in B.-M. EMERIGON, Traité des assurances…, 
op. cit., p. 35-37. 
- « Police d’assurance maritime de la place de Nantes », XIXe s., in C. LEMONNIER, 
Commentaire sur les principales polices…, op. cit., vol. 2, pp. 503-504. 
 
Rouen :  
- « Formulaire de la police d’assurance suivant le Guidon », Rouen, 15 octobre 1639, in E. 
CLEIRAC, Us et costumes…, op. cit., p. 367. 
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Autres : 
- « Reproduction d’une police sous seing privé », in B.-M. ÉMERIGON, Traité des 
assurances…, op. cit., p. 52. 
 
Hors France :  
 
- « Reproduction d’une formule génoise de réassurance du 12 juillet 1370 », in BENSA E., Il 
Contratto di assicurazione nel Medio Evo - Studi e Richerche, Gênes, Tipografia 
maritima, Gênes, 1884, p. 200. 
- « Formule pisane d’assurance du 11 juillet 1385 », in E. BENSA, Il contratto di 
assicurazione…, op. cit., Documenti, p. 210. 
- « Reproduction d’une formule génoise d’assurance du 15 septembre 1393 », in BENSA E., Il 
Contratto di assicurazione nel Medio Evo - Studi e Richerche, Tipografia maritima, 
Gênes, 1884, p. 215. 
- « Reproduction d’une formule génoise du 31 août 1428 », in DOEHAERD R., « Chiffres 
d’assurance à Gênes en 1427-1428 », Revue belge de philologie et d’histoire, 
vol. 27 / 3, 1949, p. 753-756. 
- « Reproduction d’une formule manuscrite ancônitaine datant du 20 octobre 1567 », in 
STRACCHA B., Tractatus duo de assecurationibus et proxenetis atque 
proxeneticis, Amsterdam, Judocum Pluymer, 1658, p. 17-18. 
- « Reproduction du contrat type d'assurance génois », 1605, in SCACCIA S., Tractatus de 
commerciis et cambio, Sumpt. Viduae Wilh. Metternich & Filii, Cologne, 1738, 4e 
édition, p. 25-26. 
 
- - « Reproduction de la police imposée dans les Pays-Bas espagnols à partir de 1563 », in 
PARDESSUS, J.-M., Collection de lois, maritimes antérieures au XVIIIe s., vol. 4, 
Paris, Impr. royale, 1837, p. 93. 
 
- « Reproduction de la formule en usage à Londres », in B.-M. ÉMERIGON, Traité des 
assurances…, op. cit., p. 40. 
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* Assurance terrestre (en général) 
 
- « Avis du Conseil d’État sur les compagnies d’assurances qui intéressent l’ordre public », 15 
oct. 1809, in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., vol.16, 
pp. 416-417. 
- « Reproduction de la police de la Hope, fire and life assurance Company », in A. GRÜN et 
L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., appendice, p. 75. 
 
* Assurance contre l’incendie 
 
Compagnie d’assurance des frères Périer :  
- « Prospectus de la Compagnie des Eaux de Paris des frères Périer par lequel cette entreprise 
présente au public les conditions sous lesquelles elle se propose de pratiquer 
l’assurance contre l’incendie des Maisons », juin 1786, in D. POUILLOUX, 
Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 503. 
 
Administration Générale d’Assurances Mutuelles entre les propriétés contre les incendies : 
- - « Minute enregistrée par le notaire Dupont, concernant une convention de sociétés passée 
entre les citoyens Lacornée, Cottu-Million, Moreau pour la création d’une Société 
d’Assurances Mutuelles contre l’Incendie », 3 fructidor an VI (20 août 1798), 
Archives nationales, minutier central, ER/LXXII/522, in C. BELLENGER, 
Histoire des assurances dommages…, op. cit., pp. 402-410. 
- « Premier prospectus de l’Administration Générale d’Assurances Mutuelles entre les 
propriétés contre les incendies », 5 fructidor an VI (22 août 1798), Archives 
nationales, minutier central, ET/LXV/558, ET/LXVI/720, ET/X/831, ET/XII,782, 
ET/LXXV/914, ET/XLV/664, in C. BELLENGER, Histoire des assurances 
dommages…, op. cit., p. 413. 
 
Compagnie d’Assurance Mutuelle contre l’Incendie :  
- « Statuts de la Compagnie d’Assurance Mutuelle contre l’incendie », 4 sept. 1816, in P.-A. 
BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit., p. 451-452. 
- « Statuts de la Compagnie d’Assurance Mutuelle contre l’incendie », in A. GRÜN, L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 4. 
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- « Acte d’adhésion de la Compagnie d’Assurances Mutuelles contre l’incendie », in P.-A. 
BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, op. cit, p. 461. 
 
Société d’Assurance contre l’incendie :  
- « Statuts de la Société d’Assurance contre l’incendie » J.-B. DUVERGIER, Collection 
complète des lois…, op. cit, vol. 22, p. 85. 
- « Règlement et statuts de la Société d’Assurances contre l’Incendie déposés chez Me 
Foucher », 10 août 1818 puis 28 déc. 1818, Archives Nationales, F1a1138 cité par 
C. BELLENGER, Histoire des assurances de dommages…, op. cit., p. 165. 
 
Compagnie Royale d’Assurance contre l’incendie (ancienne)  
- « Prospectus d’une nouvelle Compagnie d’Assurance contre les Incendies pour les Maisons 
de Paris, etc. », in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 525. 
- « Conditions de la police d’assurance de la Compagnie Royale d’Assurance contre les 
incendies », 6 nov. 1786, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., 
p. 527-528. 
- « Reproduction d’une police d’assurance pré-imprimée de la Compagnie Royale d’Assurances 
contre l’Incendie », 19 juill. 1787, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, 
op. cit., p. 529. 
- « Avis au public édité par la Compagnie Royale d’Assurances contre les Incendies », 16 juin 
1788, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 535. 
- « Avis relatif aux assurances contre les incendies, sur les maisons, les meubles, les 
marchandises et effets précieux », in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, 
op. cit., p. 536. 
 
Compagnie Royale d’Assurance contre l’incendie (nouvelle) : 
- « Règlement pour les assurances du 10 nov. 1819, Compagnie Royale d’Assurance contre 
l’incendie », in P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, 
op. cit., p. 503. 
  
 716 
Le Phénix :  
- « Statuts de la Compagnie française du Phénix autorisée par Ordonnance royale du 17 
septembre 1819 », in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit., 
1838, p. 242. 
- « Conditions générales de la police d’assurance de la Compagnie française du Phénix », 1er 
sept. 1819, in P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de l’assurance contre l’incendie…, 
op. cit., p. 490. 
- « Conditions générales de la police d’assurance de la Compagnie française du Phénix », in A. 
GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 
60. 
- « Conditions générales de la police d’assurance de la Compagnie française du Phénix », in E. 
PERSIL, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 503. 
 
Le Soleil :  
- « Conditions générales de la police d’assurance de la compagnie du Soleil », in E. PERSIL, 
Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 433. 
 
Compagnie d’Assurances générales : 
- « Statuts de la Compagnie d’Assurances Générales contre l’incendie » in A. GRÜN, L.-J. 
JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., Appendice, p. 22. 
- « Conditions générales de la police d’assurance contre l’incendie de la Compagnie 
d’Assurances générales », 20 oct. 1819, in P.-A. BOUDOUSQUIÉ, Traité de 
l’assurance contre l’incendie…, op. cit., p. 475. 
- « Conditions générales de la police d’assurance contre l’incendie de la Compagnie 
d’Assurances générales » in A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances 
terrestres…, op. cit., Appendice, p. 52. 
 
Police-type de 1913 : 
- « Nouvelles conditions générales reproduites de la police d’assurance incendie » reproduites 
par J. SAVOURET, « Les conditions générales… », op. cit., pp. 226-236. 
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Autres :  
- « Conditions générales de la police d’assurance de la Compagnie d’Assurance à prime contre 
l’incendie de Bruxelles », in A. GRÜN et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances 
terrestres..., op. cit., appendice, p. 74. 
- « Conditions générales de la police d’assurance l’Espérance à Londres » , in A. GRÜN et L.-
J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., appendice, p. 75. 
 
* Assurance agricole 
 
- « Lettre de M. Latourette, Préfet du Tarn, à P.-B. Barrau », 28 floréal an X (18 mai 1802), in 
Traité des assurances réciproques… op. cit., p. 530. 
- « Lettre de M. Marcorelle, membre du corps législatif à M. Barrau », 9 floréal an X (29 avr. 
1802), in P.-B. BARRAU, Traité des assurances réciproques… op. cit., p. 530. 
- « Lettre du Ministre de l’Intérieur Chaptal, au citoyen Molis, Président de la Société 
d’Assurances pour les récoltes contre la grêle, à Toulouse », 12 prairial an X (1er 
juin 1802), in P. B. BARRAU, Projet d’assurances réciproques pour les maisons, 
contre l’incendie, Impr. Benichet, Toulouse, 1803, p. 51. 
- « Lettre de M. Vergnies, Conseiller de préfecture de l’Ariège, à P.-B. Barrau », 29 nivose an 
XII (20 janv. 1803), in Traité des assurances réciproques… op. cit., p. 532. 
- « Lettre du ministre de l’intérieur Chaptal à P.-B. Barrau », 12 pluviôse an 11 (1er févr. 1803), 
in Traité des assurances réciproques… op. cit., p. 533. 
- « Lettre du ministre de l’intérieur Chaptal à M. Richard, préfet du département de Haute-
Garonne », 5 nivose an XII (27 déc. 1803), in Traité des assurances réciproques… 
op. cit., p. 534. 
- « Lettre adressée par Tassin, secrétaire général du département des Landes, à P.-B. Barrau » 
le 27 mars 1810, in Traité des assurances réciproques… op. cit., p. 585. 
- « Statuts de la Société d’assurance mutuelle contre la grêle », 29 janv. 1823 » in A. GRÜN et 
L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., appendice, p. 81-82. 
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* Assurance sur la vie 
 
Compagnie Royale d’assurances sur la vie : 
- « Prospectus relatif à la Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie accompagné de son 
Précis », Août 1788, in D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 
543. 
- « Prospectus relatif à la Compagnie Royale d’Assurance sur la Vie », Août 1788, Impr. de 
Lottin l’aîné, Lottin de Saint Germain, Paris, 1788, in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 287. 
- « Délibération de la Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie autorisant la création d’une 
Fondation viagère en forme de Tontine », 15 janv. 1791, in D. POUILLOUX, 
Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 546. 
- « Communiqué du Journal de Paris sur la suspension d’activité de la Compagnie Royale 
d’Assurances sur la Vie », 20 sept. 1792, in D. POUILLOUX, Mémoires 
d’assurances…, op. cit., p. 550. 
- « Délibération de la Compagnie Royale d’Assurances sur la Vie autorisant la création d’une 
seconde tontine au capital de 30 millions de livres », 7 déc. 1792, in D. 
POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 550. 
- « Dénonciation faite par les commissaires liquidateurs de la ci-devant Compagnie Royale 
d’Assurances sur la Vie », le 26 ventôse an II (16 mars 1794), in D. POUILLOUX, 
Mémoires d’assurances…, op., cit., p. 553. 
 
Compagnie d’Assurances générales sur la vie des hommes :  
- « Règlement de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie des Hommes », in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 22, p. 330. 
- « Statuts de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie des Hommes », in J.-B. 
DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. cit, vol. 22, pp. 323-324. 
- - « Statuts de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie des Hommes », in A. GRÜN 
et L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., appendice, p. 93. 
- « Conditions générales de la police de la Compagnie d’Assurances Générales sur la Vie des 
Hommes », in A. GRÜN, L.-J. JOLIAT, Traité des assurances terrestres…, op. cit., 
Appendice, p. 100. 
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- « Conditions générales de la police d’assurance de la Compagnie d’Assurances Générales sur 
la Vie des Hommes », L. POUGET, Assurances sur la vie, Guillaumin et cie, Paris, 
1855, Appendice, p. 100. 
 
Le Phénix :  
- « Conditions générales de la police du Phénix », in L. POUGET, Assurances sur la vie…, op. 
cit., p. 121. 
 
La Paternelle : 
- « Statuts de la Caisse Paternelle », in J.-B. DUVERGIER, Collection complète des lois…, op. 
cit., vol. 41, p. 548. 
- « Police de la Caisse Paternelle », in L. POUGET, Assurances sur la vie…, op. cit., p. 125. 
 
L’Union :  
- Police d’assurance pour la vie entière de l’Union - Compagnie d’Assurances sur la vie 
humaine », in L. POUGET, Assurances sur la vie…, op. cit., appendice, p. 110. 
- « Police de contre-assurance sur la vie de l’Union », in L. POUGET, Assurances sur la vie…, 
op. cit., appendice, p. 113. 
- « Police d’assurance temporaire sur la vie de l’Union », in L. POUGET, Assurances sur la 
vie…, op. cit., appendice, p. 114. 
 
La Nationale :  
 
- « Conditions générales de la police de la Nationale », in L. POUGET, Assurances sur la vie…, 
op. cit., p. 116. 
 
Autres :  
 
- - « Formule florentine d’assurance sur la vie de 1609 », in S. SCACCIA, Tractatus de 
commerciis…, op. cit., p. 27. 
 
 720 
- « Rapport du bureau fédéral des assurances sur les conditions des polices des compagnies 
françaises d’assurances sur la vie », in Journal des assurances terrestres, 
maritimes, sur la vie, etc. : législation, doctrine, jurisprudence, vol. XLVIII, 1897, 
Paris, pp. 217-218. 
 
- « Prospectus de l’Utrecht, compagnie hollandaise d’assurance sur la vie, 1909, in D. 
POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 314. 
- « Carte postale de la Bâloise : Ne les imitez pas. Voyez cette veuve avec trois enfants… », in 
D. POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 322. 
 
* Assurance de responsabilité 
 
- « Exemple de police d’assurance individuelle contre les accidents », in G. HAMON, Histoire 
générale…, op. cit., p. 623. 
- « Conditions générales d’une assurance collective » reproduites par A. PETIT, Les 
assurances : l’art de s’assurer contre les accidents du travail, J. Hetzel et cie, Paris, 
1897, p. 14. 
- « Exemple de police collective », in G. HAMON, Histoire générale…, op. cit., p. 627. 
- « Conditions particulières de police d’assurance collective » reproduites par G. HAMON, 
Histoire générale…, op. cit., p.630. 
 
* Tontines, caisses d’épargne, loteries, etc. 
 
- « Délibération de la Compagnie Royale d’assurances sur la vie autorisant la création d’une 
Fondation viagère en forme de Tontine », 15 janv. 1791, in D. POUILLOUX, 
Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 546. 
- « Délibération de la Compagnie Royale d’assurances sur la vie autorisant la création d’une 
seconde tontine au capital de 30 millions de livres », 7 déc. 1792, in D. 
POUILLOUX, Mémoires d’assurances…, op. cit., p. 550. 
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Résumé en français : L’histoire du contrat d’assurance XVIe-XXe s. 
Bien que né et théorisé comme contrat commercial maritime, le contrat d’assurance est 
actuellement plus couramment envisagé comme un contrat terrestre de consommation. 
Pour appréhender cette évolution, il a paru convenable de s’interroger l’histoire du contrat 
d’assurance depuis le XVIe s. jusqu’en 1930. En effet, le XVIe s. est le moment où le contrat 
d’assurance commence à concerner le monde terrestre en étant conceptualisé par des 
auteurs de doctrine puis en éveillant l’attention du législateur français. Cette phase qui 
s’étend jusqu’au milieu du XIXe s. est donc une phase de construction théorique et 
législative du contrat d’assurance - avec une base maritime et une tendance de plus en 
plus prégnante à l’installation sur terre. La période suivante commence au milieu du XIXe 
s. qui amorce les premiers grands changements de nature du contrat d’assurance avec 
l’avènement de la société industrielle, l’émergence des idées socialistes et de l’État 
providence. À cette occasion, doctrine et jurisprudence adaptent le contrat d’assurance 
aux besoins de sécurité croissants de la population. L’on peut parler d’un véritable 
enracinement terrestre du contrat d’assurance, car la base maritime est mise de côté tandis 
que la base terrestre passe au premier plan. Les adaptations et nouveautés juridiques 
amènent des auteurs, juges et autres praticiens à s’interroger de nouveau sur la nature du 
contrat d’assurance. En 1930, la première loi française sur le contrat d’assurance terrestre 
cristallise certaines de leurs conclusions et positions sans toutefois donner de définition ni 
de contours fermes au contrat d’assurance. Il demeure encore difficile d’en trouver. 
 
 
Résumé en anglais : : History of insurance contract XVIth-XXth centuries. 
Looking back through history, the very nature of the insurance contract has often been 
questioned. Indeed, although it started off its career with, and was developed by, the 
merchant shipping industry ; today it is used as a consumer product contract, strongly 
anchored into terrestrial reality. In order to apprehend this evolution, it would be 
interesting to look into what defines the criteria of an insurance contract since the 16th 
Century right through to 1930. During the 16th Century, the insurance contract started to 
be used in the terrestrial world and was drafted by the authors of the profession, and in 
doing so, interested the French legislators. This phase was a theoretical construction and 
a legislative phase for the insurance contract, which was based on the merchant shipping 
activity, in spite of applying to a growing number of terrestrial concerns. The next period 
starts in the middle of the 19th Century, whereby we start to see the first major changes to 
the insurance contract with the increase in industrial activities and the emergence of 
socialist ideas and a welfare state. At this point in time, the profession and jurisprudence 
adapt the insurance contract to the increasing security needs of the population. We can 
refer to this as a real terrestrial implantation of the insurance contract as the shipping and 
naval basis takes a back seat. These adaptations and new additions to the legal system 
make the legislators, judges and other professions concerned ; re-assess the contents of 
the insurance contract. In 1930, the first French law on the terrestrial insurance contract 
crystallizes a certain number of their conclusions and positions, without however, giving a 
strict definition of what an insurance contract is. It still doesn’t exist today. 
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